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ABBAYES. V. Monastère, 
ABBATE dê Saint-Denis, V. Mcnastèr» , 
X, 135. 

ABBÉS.V. Monastères ei Parlement, \l,6\2. 

ABEILLES. Action pour réclamer des 
abeilles eafiiiet. an 1270, II, 56ft. 

ABJURATION. Profession de Toi faite par 
Henri IV lors de son abjuration , 25 Juillet 
1 593 , XV, 72. — Lettres closes du même 
aux cours de parlemens, au sujet de cette 
coiiTenion« id. 73. 

ABOLITION. V. Lettres (l'abolition, 

ABREUVOIR. Les maîtres de poste sont auto- 
risés à conduire à l'abreuvoir plus de deux 
eberaax â la fois , par exception aux règlemens 
de police, 28 avril 1782, XXVII, 176. 

ABSENCE. V. Discipline Judiciaire, Offices. 

ABSENT. Les absens sont assignée à leur der- 
nier domicile, Ord. de 1667, XVm, 108. V. 
Contumace, Défaut. 

ABUS. V. Appel comme d'abus, JEeeUsiaS' 
tiques, Évéques, Grand conseil. 

ABUS d'autorité. V. Arrestation tuhUraire, 

ABOS dê bianC'Sêing. V. Acte sous-seings 
. privé. 

ABZrn ( droit d' ). V. Traite, XXVIII, 463. 
ACADÉMIE d'architecture. Statuts pour l'a- 

l cadtoiie royale d'architeelare » L, p. aov. 
1775 , XXI il, 253. V. ArchitectuTê, 

I ACADÉMIE d'armes. V. Escrime. 

' ACADÉMIE de chirurgie. L. p. portant 
coniirmatioa de raeadémie royale de cbirur^ 

I gie,2jiiille( 1748, XXII, 219. 

ACADÉMIS de médecine. V. Sodètir roystU 
de médecine. 

I ACADÉMIE de peinture et de sculpture. 
Coofinnation destlattiU de cette académie, L. 
p. 164$, XVII, 68. — établissement d' aca- 
démies de peinture rt de seulplure dans les 
principales villes du royaume, nov. 1676, 



A 

XIX, 166. — Ed. portant union de l'académie 
de peinture et aculptiire de France et de celle 
éUblie à Rome , nov. 1676, id, 169. — 1%1. 
sur l'académie de peinture et de scnlptnre, 
Ed.janv. 1655, XVII, 316. — Décl. en laveur 
de cette académie, 15 mare 1777, ZXIV, 36è. 

ACADIÎMIE des inscriptions et belles-lettres» 
Établissement de l'académie des inscriptions 
et bellcs-lellres et staluU, déc. 1663, XVIII, 
27. Régi, pour l'académie royale des in»> 
criptiont et médaillée, 16 jniUet 1701, XX, 
386. — Confirmation de cette académie, fév. 
1713, id. 584. — Suppression de la classe des 
élèves de cette académie, L. p. 4 janvier 
1716, XXI, 78. 

ACADÉMIE des sciences» BegL pmv l*aet> 
demie royale de» sciences, 26 janr. 1699 , 

XX, 326. — CoDiirauliou de cette académie , 
fév. 1713, id. 584. 

ÂCADÉMIEyra/içoiVe. Établissement de cette 
académie, L. p. janv. 1635, XVI , 418. 
kCkDt)iUEroyale de musique. V. Théâtres. 
ACADÉMIES de province, L. p. portant 
érection d'une aeadèaiiie royale dea beike- 
Ictlres à Soissons, juin 1674, XIX, 137. 
ACCAPAREMENS. V. Fourrages et Grains, 
ACCEPTATION. V. Donation et Succession, 
AGGORD.V Tmnsnetion, 
ACCUSÉ. V. BaiUis et Sénéchaux, Faits jus* 
tiftcntifsy Frais de justice , Justice criminelle^ 
Prévois des maréchaux. Question, 

ACHAT. Défenses d'acbeter aucune menblet 
dea domeaUqnee et enfane de fanUtet Ord. 8 
nov. 1780, ZXVl» 391. V. FHpiere-iBhHim^ 
leurs. 

ACQUÊTS. V. Amortissement ( droits d' ), 
Communautés 1 Biens des ectÙslaiUques ^ 

Franc-fitf^ Monastère. 

ACQUIESCEMENT. Di'Iai pour la sip^niftca- 
tion des lettres d'acquiescement, Ord. juin 
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ACT 



1510, XI, 576. ~ Qeaod u» procè» csl «ur 
le boreeu, oui n est reçu « ^<piietc«r« Or4. 
juin 1510» id. 578. — Dispositions sur les 
•cquiescemens , Ord. 13 juin 151i8, XIÎ, 307. 
• — Mode drs acqnioKceraens cl dêlaiv yottr la* 
faire, Ord. ocl. 1535, id. 481. 

AOQDlTSàcMMlÎM.V. DoumnêitGndmt, 

ACTES. V. jictes authentiqués ^ Jtctes souS' 
seing-privé^ Exécutoires, Inscription de /aux i 
Notaires^ Scel ( droit de )• 

ACTES authaUiquei* Lea actoa avtiientiques 
foui foi Jnaipi'à ioaeriplion da fanz, Éd. août 
1536, XII, 514. — Il doit ^tre passé acte par 
devant notaîroH «le lentes convenlions excé- 
dant la sofumu de cent livres : l.i preuve leslt- 
inoniak cat interdite à l'égard de ces conven- 
tiona^Ord. fév. 1506, XIV, 202.- Signature 
des actes notarié» par les parties, Ed. 19 
mars 1572. id. 251. — ' Les actes passés par 
lea notairea de Bloia aont eonfirméa, bien an'ila 
ne aoieni paa aignéa dea partiea , et qu'ils ne 
fassent pas mention qu'elles ne snvairnl 
aigner,18 janv. 1577, id. 318. V. Notaires. 

hCïE& de L'état civil, il sera fait reg^istre, en 
ferme de |H«n«e, -dea bapUmee, Ord. aoAt, 
1539, XII , 610. — Ils «eront signée d^n no- 
taire, et du curé, et déposés chaque .innée an 
greffe du bailli ou sénéchal, id. -— Les curés 
•ont tenus d'apporter an greffe , dam lea denx 
moia après la ftn de ebaque année, les regis- 
tres des baplrmrs, mariaires et sépultures de 
leurs pnroisscs, Ord. mai 1579, XIV, 423. — 
Les registres de 1 état civil des lieux ou i'excr- 
eiee dea ewlleB proteslàna a été interdit , doi* 
■vent être rapportés aux greffes des bailli.ig^os , 
9aoâtl683, XiX. 43l/— Cré.ntion de.s gref- 
fiers, gardes et con.servatcurs des rt^istres de 
mariages , baptêmes et sépallnrea , oct. , 
XX, 141. ^Création des office* de eontrolptirs 
des registres de l'éLil eivil, Ed. juin 1705, 
id. 4f^. — Di.sposilion sur la délivrance des 
extraits des registres, Ed. oct^ 1706, id. 
^0. — Snppresaioa dea offiees de greffiers 
créés précédemment, jnill. iT'fO, id. 555. 
— I)îsp. relatives .î la tenue <le.s rec'îsfres des 
baptêmes, mariages, sépultures, vélures, no- 
viciats et prefe««iont, et iRixeicIratta <(bi*en dbi- 
rent «Ire déHwéaN d>avril 1790 , XXf, 405. 
' — Les curés des parois.*©* dépend.Tntes du Chà- 
telel de P.iris , doivent faire parapher les regis- 
tres de 1 état civil par le lient. civil,17aoùtl737, 
XXII, 10. — Sent, du liante eir. an Cbatelettnr 
la aîgnalure des actes de sépulture à Paris , 30 
mors 1775, XXllF, 149. — A. P. qui ordonTu- 
une rectitication des registres concernant 1 < lat 
-ei^U, 7 «laT» 1778, XXV, 226/ -^ Dépôt au 
greffe du bailliage de Troyea dea regjstrea de 
l'état civil des pafoisses de ce siège, 24 nov. 
1778, id. 401. — Décl. concernant les actes 
de baptême inscrits sur les registres des pa- 
roiaiM, 1-2 mal tTfô, ]«IXV11,'t90:^Lea cx- 
traiti nwrtnaivts dea gan* 'de mer aeronl tx^ 



diés au miuialm par i^piîcata , et par trip/i- 
MAI en lmi|M gnerre^ 25 mai 1782, id. 
192. — Les rurés sont lenva de eommuni(|oer 

le regiilre des sépultures aux préposés de 1 aè- 
minist. du domaine, 7 avril 1785, XXVIII, 
18. — Décl. concernant les actes de baptême , 
24 jaill. 1787, id. 394. Tenue det re- 
gistres de IVtat civil relativ. aux prolestans , 
28 nov. 1787, id. 481. V. Curés ,l£ckelim 
du Levant^ Greniers. 

ACTES passés en pays étranger» Les con- 
trats reqoa en pays éti^nger n'ont d'antre râ- 
leur que celle de simple promesaea, jauTier 
1629, XVI, 262. • ' 

ACVhS sous se' 11^ privé. Ijc% promesses dans 
lesqnellea le nom do créaoeier est en blane 
sont nulles, janv. 1629, XV!, 267. — Ces 
aciesdoivent être faits par-dev.Tnl notaires dans 
le ressort du P. de Rouen, Ed. mai 1686, XiX^ 
549. — Éd. sur la reoonnaiatance des pro- 
messes, billets sous seing privé, dée. 1<)84, 
id. 4G7. — Sont nuls les billets causés pour 
valeuren arg^cnt quand ils neportent pas, outre 
la signature , les roots bon ou approuvé , 22 
sept. 1733, XXI, 379. — Le billet sona seing 
privé doit être écrit en entier de la main de ce- 
lui qui le souscrit, ou du moins i! faut qn'ou- ^ 
Ire sa signature ii écrive de sa main 1 appro- 
bation de k aonme, on la quantité ëm In 
chose. Déoi. 30- juSi. 1730, id, 334. V. 

Contrn!r. 

A Cl" ION publique. V. Justice criminelle . 
Ministère public. 

ADJUDICATAIRES. V. Easue et forêts, Pri- 
vilèges , Saisies réelles. 

Af)JUDICA110iNS. y. Saisies réelles. Fermes 
et Jiégies. 

ADMINISI^ATION. I.esparleniensetconrs die 

Justice be sont établies que pour rendre justice l 
il leur est interdit de s iinmiseer dans 1rs af- 
faires d'administration, fév. 16^1, XVI, 529. 

ADMLMSTIUTIOXS provinciales. Etablisse- 
ment d'mie administration provinciale dans 
le Daupliiné , 27 avril 1779, XXVI, 75. — 
dans le Berri , 12 juill. 1778, XXV, 354. 
— L. p. 9 mai 1779, XXVI, 85. — dans 
la généralité de Montauban, 11 juill. 1779» 
/V/. 108 ; — à Bourges, 30 juill. 1779, 
id. 118; — dans la Hante - Guyenne, 2(> 
nov. 1779, id. 207; — dans In t^'i iiéi alité 
de Moulins, 19 mars 1/80, id. 302. — 
A. C relatif à Tadtar. de la ^néralité de ATou- 
tlins, 29 juin. 1781, XXVH, 61. — de la 
Haute - Guienne, 8 sept. 1782, id. 228. ■— 
,£d. portant création d assemblées provincialea 
je^.mnnicipales, juin 1787, XXVllI, 364. — 
{Composition de ces assemblées dans la Chnin-. 
pagne, Bégl. 23 juin 1787, id. 366. — 
Création d'une assemblée provinciale dans le 
Dauphiné, Ed. juill. 1787, id. ^94. V. 
Cùmmututs. 
ADOrnON. téltrêd'adopUotf d^Lirolsa^An. 
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jott, par Jeomi, wém àt NapiM, 29 jvîn 
1380, Y. ^1. 

ADULTEBE. Capitol, ooatenniit det intime- 
lioiw kt «AiUères, an 802, I, 48. — 

Peines contre les adultères surpris en flagrant 
délit ou convaincus, à Villefranche, fév. 1357, 
IV, 866. — D'après la coutume de Prissey, les 
adniymâtairalftwUgét à tnimia Tille, ou 
paxaienCfiO «OUI d'amende, oct. 1 362, V, 133. 
V» Combat judiciaire, VI, 619. 

▲DVEUS.'v. Domaine, XII, 712. 

àXWhXm ICCLÉSIASTIQUBS. Or^aaisa- 
tian du comafl dea aflUres ecclésiastiques, dit 
conseil de conscience, 22 déc. 1715, XXf , 
'Si,y. Ciergè, CuUc, Ecclésiastiques, É^éques. 

AFFICHES. Lcsailichcs des actes judiciaires 
d«lv6Dt étra Mtes en latirca bien formées , 
{p*osfi«s et sans abréviation : il est défenda de 
les déchirer, juin 1627, XVI, 210. V. Jus- 
tice criminelle , XXVIH, 526. 

AFFILAGE. L'nsage da «alpétre est permis 
aux aflineurs d'or, 2 nov. 1&56, XIII, 466. 

— V. Matières d'or et d'argent. 
AFFIRMATION. Création d offices decontrô- 

laort des actes d'aiErniation , Ed. sept. 1 704 , 
XX, 455. V. Frait et dip9ni,XyiU, 339, 
Jhr>cès - verbattx . 

AFFRANCHISSEMENT. Charte qui affranchit 
les enfnns d'Eudes le Maire, familier du roi, 
â eanae de son Toyage à la Terre-Sainte , mars 
1085, I, 105 — Affranchissement des habi- 
lans du territoire d«'prn<lnnt. de l'abbaye de 
Saint-Germain de Coulombs ( diocèse de Char- 
trea ) , avec droit de sang , de larron et autre 
justice, 1124, id, 137 des esclaves, tr.nt 
honnnes que femmes, do corps , résidant à Or- 
léans et aux environs, an 1180, id. 163 et 
165 ; — des babitans de Villencuvq-le-Roi , 
présl^ia, ocl. 1246, id. 251.— Dispositions 
sur raffhincliissement, 1270, II, 631. — 
Affranchissement des serfs du dniiiainedu roi, 
moyennant iinance, 2 juiil. 1315, lll, 102. — 
Les serfs dn donnine dn roi sont affiranchis 
en payant finances, 1318, id. 205. — 
Confîrm. des Lett. d'.TfTrnnchisscnienl des 
hnbitans de Pcrusses, données par (îuy de 
Clermont. déc. 1383, VI, 584;— de celles 
données par la chapitre de l'Abbaye de Saint- 
Germain d'Anxerre aux habilans d'Ecan, déc. 
13ÎX), VI, 689. — Us h.ibifnns deMelun-snr- 
l.oire sont affranchis de servitudes, tailles, 
morttiika et antres redevances, moyennant 
lloaaeea, mai 1450. viir, 762. -— D-tt. qui, 
moyennant finances, drcharpr-nt le* hnbitans 
d Usoudun de tout droit de moi taille, de 
tont joug \)u lien de servitude, et les resti- 
tuent à tonte ingénirflé , avee droit de succé- 
der les uns aux autres, juill. 1423, id. 682, 

— Conf. de l'affranch. et bourgeoisie des ha* 
lUtans de Ronssac , nov. 1447 ^ I\, 167. — 
Aftandi. dTtili lerf eceléiiastique , aoAt 1474, 
X I M5. ^ Conf. de faHHmch. de« wuh de 



Maroilles en Champagne, jnnr. 1474, id. 
AFFBÈTEMENS. V. ChaHes partiei. 
AGE.V. Majorité , Minorité t Organisaiion 

AGENS de banques. V. jigetis de change. 

AGENS de change. Création d agens de 
change à Paris, fcv. 1645, XVII, 49. — 
Ceux qui ont fait banqueroute ne peuvent 
fréquenter la place de CMnge de r.iris ,7 oct. 
1645, id. 55. — Disposition de l'Ord. du 
commerce sur les agens de change, mars 
1673 , XIX , 94. — Ré^l. sur les statuts des 
agens de change à Paris, août 1697, XX, 
301. — Création d n;.;(;ns de rhangr , de ban- 
que et de finances. Ed. déc. l705, id. 
476. — Aègl. pour l'exécution des statuts 
des agens de cliange , de banque et 
de commerce, oct. 1706,. id. 491. — • 
Suppression des agens de ahange des pro- 
vinces, Éd. mai 1707 , id. 523. — Sup- 
pression et création d'ngens de cbange é Pa- 
ris, Éd. «ont 1706, id, 537. — Amende 
contre ceux qui tisurpent ces fonctions , 
Décl. 3 sept. 1709, 20, 543.— Ils sont 
exempts des tailles , 7 déc.< 1709 , id, 
545. — Création de vin?t nouvelles chargea 
à Paris, nov. 1714, /V//638. — Rétablisse- 
i»'ent des agens de change. A. C. 17 mai , 
1721, XXI, 192. — Suppression des offices 
d'agens de chan^ établis dans Paris , et orén- 
tion de &) nonvMns ofijces d'agens de change, 
banque et commerce dans la même ville, janv. 
1723, id. 213. — Dispositions sur leurs fonc- 
tions et peines contre les iiiA«ctions dont ils se 
rendraient coupables, A. C. 24 sept. 1724, id, 
278. — A. C. sm les agens de change, Icîirs 
caulionnemcns cl !a police des aspirans, 26 nov, 
1781, XXVil ,119.— Bègl. sur les agens de 
change , et les courtiers de Paris , 5 sept. 
1784, id. 470. — Décl. concernant l'éta- 
blissement des offices d'agens de change à 
Paris, 19i^ars, 1786, XXVllI, 152. - A 
C. qui fixe le nombre des agens de change 
de Paris, leur m corde l'htTédité et les auto* 
rise .î se servir de commis accrédités, 4 nov. 
1786, /V/. 269. V. Banques, Bourse, Çom- 
mer ce. 

AGNEAUX. Il c«t défendu de tuer dea 
atrneaux et d'en vendre, 29 oct. 1761 » XX, 

397. 

AGRICULTURE. Peines contre ceux qui trou- 
bleraient les laboureurs et s'empH reraient ét 
leurs biens, 15 déc. 1315,111, 123. — Us 
lalnnirctirs no peuvent être mis en prison pour 
dettes, 20 juil. 1367, V, 276. — Les labou- 
reurs peuvent avoir des éhiena de g«rde poar 
éloigner des récoltes les bêlM llmves, 6rd. 10 
janv. 1396, VI, 774. - caymans, les 
houillicrs et antres vagabonds doivent être 
envoyés travailler dans les champs, Ord. 2^> 
mal 1415» ▼lî. S84. — U» débiteurs des la - 
boareurs, vîgnerens et merèCMiree, serest 

I. 
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cendamiMs ao double de la journée ifue qunnd 
ils seront en n;lard,Onl. janv. 1500, \IV, 80. 

— Le« bestiaux cl ouUU servant au labourage 
MDt iBMûiiMblct, Décl. 8 oct 1571 , id .238. 

— Oéel. q«i ««eordc trmt annctt de «iraéancc 
9UX laboureurs pour payer leurs dettes t 13 
ocl. 1â7l, tri. 240. — Les laboureurs ne 
|>euvetit être exécutés par leurs créanciers, 
•oit par voie de cootraiote, soit par voie de 
saisie de leurs bestiaux et meubles, 16 mara 
1596, XV, 98. — Défenie rie saisir les bes- 
iiaux,G nov. 1G83,X1X, 4i6;— 29oct. 1 >01, 
XX, 396. — • A. C. qui oblige d'«iisemencer les 
terres, 13 oct. 1693. XX, 201 —Régi, sur les 
labours, culltirc et semences des terres, le paye- 
ment des rentes foncièies et antres redevances 
p.i^ab'es en grains, la conservation deo fruits 
de la terre, 'il juin 17U9, id. 541. — Bégl. 
pour la MiDeoce'dcs terres. 20Jui!. 1709, id. 
5\2 ; — snr la récolte des blés, id. — D cl. sur 
la semence des terres, 8 uct. 17U^, td. 54i. 

— Bègl. f ur la eoDtervâtton des froits de la 
terre, 11 mai 1710, id. 550. — Ceux qui re- 
mellronl en cuîlurr' 1rs domaines abandonnés 
seiont niTrancliis de ta iallle pendant quatre 
ans, Ëtl. janv. 171J, 583. — A. C. qui, 
pour remédier à la diactte de bras pour la 
culture de la terre , ordonne la fermeture pen- 
dant l'été des manufactures de la Normandie , 
28 juin 1723 , XXI , 267. — Société d agricul- 
ture éUblle à Tours, 24 feTr. I76l, XXII, 
307. — Etablissement d'une société semblable 
à Paris, 1'«", mors 1761, id. ; — 12 mai 1761, 
id. 309. — Kncouraj^cincris à ceux qui délri- 
clieront les terres, 16 août 1761, id. 321. 

— Àablissemeot d'une aoeieté d'^rieolture à 
Honlauban, 21 mars 1762, id. 322.— En- 
couraçemens accordés à ceux qui défiiclienl 
des landes et (erres incultes, 13 août 1766, 
id. 461.-2 oct. 1766, id. 463. Choix 
d'un certain nombre d'enfuns trouvés pour 
cultiver les pépinières établies dans le royaume, 
-A. C. 9 févr. 17G7, id. 467. — Disposi- 
tions pour remplacer les bestiaux dan» les 
provioces mà'idionales, 15 sept. 1776, XXIV, 
134. — GratiCcalions pour diaqae mulet ou 
cheval propre .i la charrue qui sera vendu 
dans les marclu s des lieux où i'cpizootie a fait 
deaTavages , 8 janr. 1775, XXIII, 130.— A. P. 
qui enjoint à tous habilans d'essayer de la- 
.bourer leurs terres pnr soles et saisons ordi- 
naires, 23 nov. 1779, XXVI, 207.— A. P. 
qui prononce une amende contre plusieurs 
fermiers, pour avo>r fait faucher leurs blés, 
et les condamne à restituer aux pauvres la 
valeur des cl;nuTrcs, 15 janv. 1780, id. 263. 
•~— A. P. sur les salaires des ouvriers employés 
^us moissons. 3 août 1780, id. 367.^ 
Défenses de mciicr paître les moutons et bre- 
bis dans les. prairies, 28 dtcemb. 1780, id. 
407. Dé/cnsvs de -saisir les bestiaux dans la 
proWnçe de Languedoc, 10 févr. 1782, XXVii, 
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145. — Dispos, sur Tvai^e de prendre d.TO* 

les bois des liens pour les récoltes , 25 déc. 
1781, et 30 avril 1782, id. 136 et 176. 
^ Défenses aux feroders du bailliage de Marly 
de faire Csncher leurs blés à peine d'ameude » 

2(îjuill. 1782, id. 206. — Précautions â 
prendie pour nioitre le feu aux makis et chau- 
mes, a; C 15 janv. 1783, iJ. 254. — 
A. C. sur la rareté des fourra^ , et les moyens 

de pourvoir à la conservation des bestiaux « 
17 m.ii 1785, XWIIl , 50. — Instiuclion sur 
le même objet, 52. — A. P. qui autorise les 
officiers de jntUee à prendre des mesures pour 
p.M veuir à faire la coupe d'une .«ecoBile herb^, 
23 juin 1785, id. 6G. — A. P. concernant 
les fourrages, 19 julll. 1785, id. , 07. — Il 
est défendu d'employer à la préparation des 
grains destinés aux semeoees, de lopium, de 
l'arsenic et d'auires substances nuisibles, A. ' 
C. 2G mai 1786, fV^. 178. — D.'fenses de 
se servir de la fa ulx pour couper le» blés, 
2 juiU. 1786, id. 2il. — Défenses de la- 
bourer les chaumes avant le 15 srpt. de 
chaque année, .\. P. 21 juill. 1786, id. 
212. — Mesures pour préserver d' s vers les 
vignes de Champagne, A. P., 24 mai 1767, 
id. 349. — Règlement du nâ cmicernanl U 
société royale d'agriculture , 30 mai 1788, 
id. 573. — Klablisscment d'une société d'agri- 
culture à Poitiers, 11 m»n 1789, id. 650. 
V. Bestiaux , Laboureurs , Objets insaisits»- 
Lies ci Police rurale. 

A1L)KS et Gabelles. Levée de l'aide due an 
roi l'hilippe iv, à cause de la chevalerie con- 
férée à son lils, 1e^ dcc. 1315, 111, 39. — 
Conditions imposées pour la lerée de l'aide 
accordée par les nobles d'.Vuvcrgne pour la 
t;uerre de Flandre, juin 1319, id. 2)6. — 
Aide levée sur les marchands de Paris, 
janvier 1324, id. 316. — • Aide accordée 
par les étals de Vermandois, 29 mars 1350, 
ÎV, 631; — par les état» de Noi ni.ittdic , 5 
avril 1350, id. 633; — par la ville de Pa- 
ris, 3 mai 1351, id. 651; par le bail- 
liage d'Amiens, juin 1351, id, 654; — par 
les étals généraux pour la guerre, 12 mars 

1355, id. 763. — Chaque personne est im- 
posée suivant ses revenus, id. — \je& revenus 
des gens de village seront établis par le 
serment qui leur csi dt'féré par les collecteurs 
en présence du curé, id. ■ — Confirmation de 
laide accordée par les prélats, nobles çt 
communes de l'Anjou , juill. 1355, id 709. 
Aide volée par les états généraux , le 18 mai 

1 356, id. 769. — octroyée par les états gé- 
néraux de Compiéi;nc, 14 mai 1356, V, 8 — 
Les gens d'alise cl les nobles. y sonl soumis, 
id,, 16. — Levée de Taide accordée par les 
trois états de l'Artois, du Boulonnais et, du 
comié de J^aint-Pol , sous réserve de leurs 
franchises, 7 déc. 1373, id. 397. — Instruc- 
tions sur le taux et la levée de l'aide, la 
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nim à fernt de ces <lroito , le* àevùht des 

^Im, avril 1374, Id. 405. — Sont exemples 
des aidi^s le» incndians , le» écoliers, les hos- 

J>ilalier» el les chartreux , id, — On ne peut 
iiire dTexéevtton contre ceux qui n'ont pas 

Çayé, qu'après qiiatre mois, 20 juil. 1367, id. 
7(>, — Ord. sur la levée de» aides, 21 nov. 
1379. id. Ô14. — Dispositions sur les élus , 
receveurs , grenetiert el contrdlenn, leurs 
salaires el leur Juridiction , id. — Fixation 
de leur nombre à Paris el ailleurs, — Ré- 
vocation de toutes les aides levées depuis 
Philippe de Valois, 16 dot. 1380, VI, 542. 
— Commission pour faire payer les arré- 
rages des aides révoouées par les lettres prc cé 
dentés, 26 nov. 1380, id. 549. — Ord. sur la 
nouvelle aide accordée par les trois états de 
KArtoia, da Boulonnait et da comté de Saint- 
l'ol , juin 1581, id. 558. — Instrocl. aor 
les aides et la gabelle rétablies sousCliarîe» v, 
21 janv. 1382, id. 569. Lelt. qui réi;lcnl 
le pouvoir, rantorité el la jnridictioa des t;é- 
néranx conseillera aor le fait dcsaidea,26 
janv. 1382, id. — Letl. portant pouvoir 
aux généraux des aides d'inlcrpréler et dimi- 
nuer lea instmclions sur le h\t des aides , en 
a'adjoignant des personnes du conseil du roi, 
3 avril 1383 . id. 575. — Lctt. qui pprmr'ltoiii 
aux habitans de Périgueux de lever pendant 
trois ans une aide applicable aux fortifications 
de la Tille, 25 avril t383. id, 576. — Ord. 
sur la nouvelle aide accordée par les trois 
étals de rArloi«; , 2 mai 1333, id. — L'im- 
position des aides doit être pajée pav les 
gêna de toutes conditions, nobles on antres , 
même par les princes du sang , Décl, 24 oct. 
1383, id. 58'i. — Inslruct. sur la levée des 
aides, fév. 1383, id. 589* — Toutes denrées, 
marchandises et vins sont sujet» à la taxe de 
12 deniers par livre , id. — Adjudication de la 
ferme des aides, id. — Ne peuvent devenir 
fermiers les officiers du roi, les gens d'église, 
les nobles et les débiteurs du roi , id. — Les 
fermiers sont tenus de donner caution, id, — 
Ord. sur la nouvelle aide a cordée par les trois 
états de l'Artois , du Boulonnais et du comté 
de Sainl-Pol, 22 mai 138^, id. 597. ^ 31 
mars 1384. id., 600. — Les généraux des 
aides sont chargés do recevoir les amendes et 
profits de justice , et de i vent vérifier les 
lettres de don eu présence du grand conseil 
do roi, 24 janv. 1386, id, 619. — Béduc- 
tion de 6 deniers pour livre sur le droit 
perçu sur les denrées vendues dans ]c royaume, 
Ord. 23 mai 1388, id. 627, — Levée d'une 
aide, par manière de taille , pour les besoins 
de la guerre, Ord. 23 mai 1388, id. 630. — 
Ceux qui auront m'iltraité les officiers des 
aides ou qui refuseront de pajer les droits, 
ne pourront élre arrêtés en lieu saint, Ord. 6 

jna. 1388, id, 633 InitiCtttion de six gé- 

néranx im «idca de lliMiice et r^lemenk aur 
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leurs fonctions, pouvoirs el autoiilé, Lelt. fév. 
1388, id. 652. — î n vérincalion des aides ne 
doit se faire à la cii. des cuniples qu'en pré- 
sence de l'un des généraux conseillers , 0 marv 
13^, hi. 660. Inslmetion sur la levée des 
aides, Ord. 11 mars 1388, id- 670. — Insli- 
1(1 lion de trois généraux sûr le recouvrement 
des aides et de trois généraux sur la justice 
des aides, et ri?lemènt de leurs fonctions , 
Letl. 11 mars 1390, id. 690. — Lelt. conte- 
nant însiruclion sur le fait des aides, 4 janv. • 
1 392 , id. 726. — Ord. concernant les élus , 
contrôleurs, greneiiers et autres officiers des 
aides, 4 janv. 1392, id, — Celui qui se- 
rait destitué de son ofTice .-«ans juste cause , 
est admis à former opposition , id. — • Les 
olliciers des aides sont fournis de gants , cha- 
peanx, couteaux el écritoircs, comme les 
gens des comptes, Lelt. 16 déc. I39t, id. 757. 

— Les droits sur les vins et atitres boissons, 
sont réduits au liuitièuie au lieu du quart , 
Ord. 28 mars 1395-, id. 761. Levée d'une 
aide, par manière de (aille, à l'occasion du 
Tnntin':;e projeté du roi d'Angleterre avec I.1 
iilie du roi de France, Ord. 28 mars 139Î, id. 
764. — Levée pendant nn aa d'une aide paya- 
ble par toutes personnes , même par les gens 
d'égli-se, Lctt. 2 août 1398, /V?. 823. — Les 
généraux de» aides sont réduits à trois pour 
tout le royaume, Ord. du 7 janv. 1400 , id. 
855, — - La justice des aides est exercée par 
trois conseillers siégeant à Paris, /«/. — Il nj 
aura que trois élus à Paris el deux dans cha- 
que ville de Irance, plus un pour le clergé, 
id. — Dispositions sur la perception des aides 
el le versement des deniers , id. — Le gouve^ 
ncmeiit df-s nides estconG^.î quatre personnes 
dont liois présentées par le grand conseil, et 
la quatrième adjointe par le roi , Lett. 19 mai 
1403 , VII, 64. -~ Levée dans tout le royaume 
d'une aide pour la ç;iierrc et dont nul n'est 
ex'.'mpt, si ce n'est les nobles portant armes, 
les ecclésiastiques ayant bénéfices el les pau- 
vres mendians, Lelt.30 jaoT. 1403 , id. 79. 

— Etablissement pour Irols ans d'une aide 
applicable .î la réparation des chaussées de 
Paris, Lelt. 21 avril 1407, id. 136 Dispo- 
sitions sur la reeelle des aides , les comptes 
des recevems, la juridiction de la conri le 
recouvrement des amendes , les élus , les pour- 
suites fiscales , les décharges gratuites , le 
versement de l'impét les baux el fermes des 
aides, Ord. 25 mai 14 13, id. 30') .1 stiiv. — 
L'Auvergne exemptée de l'aide, 9 juili. 1418, 

VIII, 603. — Instruction sur la manière de 
lever el de gouverner les aides , du consente- 
ment des trois éiats, 28 fév. 1435, id, 834. 

— Letl. relatives ^jjli juridiction des élus pour 
le recouvrement des aides, 19 juin 1445, 

IX, 131. — lis connaissent de (ouïes les causes 
civiles et criminelles^ rdatives aux aides, ga- 
.bdle» et laillci, fanf reeoors ans géiérans. 



Digitized by Google 



6 AID 

conseàlLerf • ù/. — Les aide* et tailles assiaes 
dana un iîeu frappent les biens qui 7 sonl 
•ituéa, encoK bien qoe les possesseurs n'y 

résident pas, 30 janv. 1446, id. IG6. — 
Dcstilulion t^énéralc des « lus sur le fait des 
aides , cl fonnalitcs auxquelles ils devront se 
confomMr pour rq>rciidre f«ura foaelioBa, 
6aoftt 1462, X,4âO. -^U cat interdit an 
pitrlemenl de Toulouse de connaître des causes 
des aides, oct. lâÛl, XI, 435. — Kègl. sur 
laa oAeiera daaaidaa da Lan^adoc, 11 n«v. 
1508, id» 533. — ^d. sur la juridiction des 
élus el la perception des aides, L'abclle*, les 
exemptions des nobles, et le mode de répar- 
titioa entre laa paroisses, juin 1517, XI l, 
119. ^ Création de l'office de contrdieîir des 
aides, 24 janv. 1522, id. 199. — Dispos, 
•ur la uotninalion des receveurs des aides en 
Languedoc, mars l53b, id. 634. — Dispos, 
aor lea prooea exbtaoa entre lea lenniara dea 
aides et les débitans de boissons , Décl. sept. 
1553, XIII, 344. — Dtcl. sur les visites des 
caves, par les emplojrés des aides, 27 mars 
1633, XVI, 360. «^BédoeUon dn nombre 
des offices des élus et officiers des aides cl 
tailles, Ord. janv. 15G<>, XIV, 94. - Il est dé- 
fendu à CCS élus et olliciers d'exiger aucuns 
dons quelconques , à raison de leurs fonctions, 
id» Sq. Lea . jngaa ordinairea des lieux 
connaîtront des réclamations des fermiers des 
aides , contre les redevables , id. — Rétablis- 
sement de la juridiction des élus, juill. 1578, 
iW. 346. — - Création ca chaque paroitae 
d'un sergent des taillea et aides, sept. 1581, 
id. 505. — Bègl. pont l'cNcroice et la.per- 
ueption des droiU, 9 avril 105U. XVU, 202. 

Règl. général aor le prix dea entrées, aides 
et .autres droits, juin 1680. XIX, 242. — 
Ord- sur \n fnit des aides pour la province de 
Normandie, juin 1680, id- 251. — Rèi^l- 
sur la perception des drois d'entrée et de sortie 
aur lea mansbandiaM , thr. 1661, id, 261. 
^Maaurea pour prévenir les fraudes en ma- 
tière d'aides, 30 janv. 1/14, XX;615.— - 
Bétablissement de la juiidiction sur le fait 
dea aidea et tailles a Bar-anr^îeîne , Éâ. aTril 
1777, XXIV, 393. — Réunion des fonctions 
des officiers des aides i l i^abellcs à celles des 
officiers de l'élection de Mdcou, avril 1779, 
XXVI , 76. Contrat d*écbange entre le roi 
et le prince de Condé, relativement ans droits 
de g^abcllcs , aides et autres perçus dans le 
comté de Clermont, avril 1784, WVII , 405. 
•< — Formalités à remplir lors des sai&iei faites 
ebes laa rodevablea, 1*^ mars 1765, XXVtlI , 
16. Formalités à observer par les commis 
dos fermes pour la retenue des marchandises 
déclarées au-dessous de leur valeur, A. C. , 
16 septembre 1785, id, 86. V. Chambre 
des comptes , Congé d» romiage , Cours des 
^ides , Dauphini , Douanes, Elections (Jurid. 
des), Fermes et Hêgies, Généraux du Juian- 
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ca , Ismjf^U , IiucriptioM d«/amx , OÛiaiên 
du mi4m,MÊ0Ê9ma9^Sd, TaiUts. 
1IG0ILLB8. V. MHêm, Xlil, M. 

A1X»L1IL-CHA?ELLE. La ftnnehiae en Franco 

est .iccoi dée aux négociiOa d'— , en m.'moire 
du tombeau de Cbarlenagno, nara 1368» V* 
322. 

AJUURNt.MË.\S. Formalités des ivioume> 
mens, 1363, V. 161. — Quand lia sent donnée 

pnr les sergens des maréchaux, lesajournemens 
doivent être motivés, à peine de nullité, 22 
juin, 1373, id 389. — Dispos, sur les ayour^ 
nemena du chdtelet, mai 1425, Vill, COQ. 

Les appels des ajoumemens peraonnela * 
soul prohibés, Ord. 1493, XI, 21 4. — Formes 
des ajonrncnirns, Oïd. aoiîtl539, XU, 602, 

— Rédaction des ajournemens , Ord. août 
1539, id, 604. — Il doit en être laissé oo- 
pie, id. 605. — Tous ^ournemens intro- 
duclifs d'instance doivent contenir clairement 
I objet de la demande. Ed. oct. 1554, XIII, 
402. — Tons exploits d'ajonmemens seront 
libellés et il en sera baillé copie, à peine do 
nullité, Ord. 3 janv. 1563, XIV, I6O. - 
l\égles auxquels sonl soumis les ajournemens, 
leur nolilication aux parties par les [huissieis 
ou ao^ena, la rédaction des esploils , In 
commission ou arrêt qui doit les autoriser, 
Ord. de 1067 , XVIII , 107. - Les duos et 
pairs, à raison de leurs pairies, lUotei-Dieu 
et les commnnantéa peuvent faire donner daa 
assignations sans arrêts ni commission , id, 

— Délais sur les assignations et lo^- ajourne- 
mens, id, 109. — Formes des exploits inlro- 
duetib d'actions réelles, id. 115. — Oécl. 
modifiant Vart. 4 du tit. 36 de TOrd. d*aoât 
1070, sur les ajournemens personnels, dée. 
1680. XIX, 258. V, Jlppel, VI, 710, FrmM- 
dure civile, 

ALBIGEOIS. V, Hérétiques. 

ALfcNÇON. Vi Domaina de la OMinanae» 
XIII, 1^2. 

ÂLENÇON {ducd ). Lctt. pour son arres^• 
tiun , 274. — Le parlement se transporto 
à Montargis pour le juger, 23 mai 1458, id. 
331. — Sa condaninnlion , 10 oct. 1458, id. 
341. — Remis en possession de ses biens con« 
Usqués, 20 janv. 1467, X , 544. 

ALENES. V. Jh» et métiers , XIII, 480. 
ALlGNRUEiVS. V. Paris et yoirie, 
ALIMF.NS ( consignation d') . V. CSmCNs/Mo 

pur i\irp<; y J)fiionci(ileurs . 

ALLhiM.\ljiNE (empereur d' ) V. Parlement^ 
VIII, 573. 

ALLEMANDS. V. Loi des JUamandt, 

ALLEUX. Les non-nobles ne payent point 
de itnances pour l'acquisition des alleux non 
nobles, 16 lër. 1367 , V, 312. V,Fi^s, 
Languedoc. 

ALLIANCE. V. Traités. 

ALLOUÉS. V. Organisation judieitùre. 
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dc« amendes adjugées par le«. juges -pr««i- 

(liaux, 28 juill. 15:"»4, id. 4'JO- — Srrgens 
coUecleuift des iiuiciide» eu m^Uère d eaux et 



vendre «leMi «lomi^ck on prognoeticalioBi .forèU, Bd. fév. 1554, id, ^432. *- Mode 
^ui o'ait été vu par rèvèi|«M,-Ord. janv. 1âC<J, 
XIV. 74. V. /rfMrm.XLV» 71, PridiC' 

lions. 

ALSACE. LUbU»seacol du coo«eU souve- 
wêàm d'AltMi, el fi^lesMal pour m jaridiclion, 
•cpt. XVU, 35$. — £re«:tion du con- 

seil supérieur, nov. ^Cu*.) , MX, 222. — - 
l>ccl. ctfucernaal les tiais de i Aliace, 2(> fev. 
im , XX . 2âê. ~ Ifed. MIT le fait de b jus 
Ike ;iu coomU souverain d'Abase, déc. 1701, 
iti. 4<>3. — Coriditinns aim|«iellts le» sei- 
};neiir» ti Alsace jutii^^eal du druil d'exlraire 
ctt&-JZieuiL*» le Mlpèlre des lerres de leurs do- 
ouine», 7 jiaUlel 1782, XXVII « 203. V. 
Juifs. 

AI-l .NS. Brjîl. sur les aluns. (> ix t. 1 "»12 , 
\1 , 6^1. — fcd. qui rè^le l culi«e d«;s aluua» 
dans le rof «une , janr. 1554 . XIII, 428. 

• 1 inuMiil»! artH* le tcttuifuni qu'il n en sera 
|M^c que Ulim , lilO, 111, n. — Abi)!iUou 
de l'ameodc iui|Mj«ee aux nouveaux marié» qui 
colMbilent avec leufv je miet , 10 juillet 
tZiCi, JV, 42.>. — - iXfensc tir I . I •l\ (.il des 
auK ridcA coisd c .ii'<fii)^reur$ dt: l>iei)> imbl^s 
lu juiu «JJi , ni. S^2. — Cell<;» ducs à la 
C U M IO MU ae p e u v cal èire pjiyées qu'ans rece* 
%eiire, 25 sept. 1361. V, l2t>. — l^s indivi- 

dp* «ond.tniftrs à 1 amende duivciit dvinit<-r 
cauLiuu puur U •ûrclé du pa^euieul. Or '. de 
1363* lii* 180.— Lut amcodes du purlemeul 
dnnafei par éerat en la diarabre dm compiet 

pour y èire rtircjjlslrée», cl les lettres de don 
df ces ;iinen<i<'s y «.ont expédiées, 11 août 
lJti2, VI , J(jb. — iieuliM. de celle» de tUu*. 

el an-duiaene fivnonoéee m» nalirm civika 
par le prevdi de Paris, en fiiviur de oenx qui 

uni éU mi» en prison faute depajenUMit , sepl. 

IdSJii, tU. b26. — l'erccplion des aiue<id«s 
^ . ^ p^^j^^ 5 ,U^3^ ^ 260. 



Taxe de* a m ende»; tes condamné* aerani 

coutr^itrnablin |>.ir eor|>s cl relieront en prison 
jusquau pavtuicut . Ord. \VJ^ id. 3(>8. — 
lU n cu évriiruut pa» som le coosenUmicnl de 
la partie civile , id, — > Awendexoutre cens 
^ni sVmU pas salisfail aux obligatiuii.s qu'ils 
on! loijvcriJr», Onl août l^i.VJ, Xll,t>l.') — 
bd. |>urUul uu 4 la>enir il oe sera tait aucun 
don 4etêMde*. 28inill. 1539. Id. 573. 
Lm Êtmmdt» «ereat neonvréea aur les 

biens de» r- riiLiumés par le receveur des 
rs , cl eu cas d'in*ulvabililé I ativiiiii- 
luée en une pctue corporelle , Kd. 
1S«0« XIII, 162. — Cféalloa d'nn 
uAsce de receveur gtn>'r,ii1 des ameudes du 
ressort du (Mil'oienl de i'aii». oct. ir»52, 
d- 2Ub. — l-uucUons al dioti* de ce rece 

tevt t*' ittill. 1554, id. 386. — Emplui 



de recouvrement des anflodes eu celle ma- 
tière, id. 43(). — Dispos, sur la ferme des 
amendes , Ord. jaav. 15G0, XlV, 85. — Les 
parlemens el antres juges ne ])cu\eul modérer 
les amendes de fol appel, N^oéte civile ot 
proposition d'erreur, Ord. janr. 1563, id. 
\ù5. — Les olBciers de justice ne peuvent 
être fermiers des amendes , droits et tmolu* 
otcM dm eoiiffs, Ord. mai. 1579, id. 4l3. 
~ Peines ««mire ceux demamlent des dotta 
d'amendes avant la prononciation des juj^e- 
mens qui les adjugent, Ord. uiai I57i>, id. 
429. BcnouveU. des dispos, qui sduniclleul à 
la coas%oation d*ameodc oeux ^ jatjrteBl 
un procès, pour « alise déttrminée , juill. 
I id. 484. — Décl portant que^ nonobstani 
iii-> dons que le rui pourrait faite des amendes, 
le parlemenl ceonMBcera par pr^ever sur 
leur masse ce qui lui est nûcesMire, 18 
j iMv. I59J, \V, 55. — Le recciiivremeul de» 
■lUKjiidcs ne peiil être poursuivi après S ans; 
mois lesit-ecveur» eu sont responsables, Ord. 
jao*. 1639, XVI . 3td. ^ Les héritiers ne 
peuvent être eontraiots par corps i leur paye» 
ineni, id. — Dispos, sur les amendes en ma- 
tière de dvUt forestier. Urd. Ibli^, AVILI, 
306. àdc sur la oonsignation des amendes, 
nov. 1669, id. 367. — Déd. sur las eoosi» 
^nations, condamnations tl rectjuv reiiiens des 
ameudes, 21 mars, iy7l , id. 427. — Llles se- 
ront payées par préf^uce et pt ivilége à tous 
créanciers id* — Dcfims» de prononcer ancimw 
coud.minations }>our être employeLS en ceUTres 
pics, 21 janv. KiHj, XI. \ , 472. — Créalion 
des receveurs des amendes el épices, Kd. févr. 
1691 , XX, 119. ^ Ci^alion de vériBeatenrs 
de* amendes dans toutes les coûts. Éd. aoot 
l7l>8, id. 53 / . — Le rt)i n'.i li \ polliè«|ue pour 
lirs amendes que du jour de la coudautnalioUy13 
juill. 1700, id. 366. » &elté concernant le re- 
couvrement des amendes, 27 dée» 1729, XXI, 
330. — A. C. qui casse une sentence qui avait 
appliqué uue amende à uneteuvix-de cliat*iiécl 
cuudaiMUi- les juges au payeuienl de celle 
amende, 23 sept. 1775, XXUI. 239. ^ Même 
décision à l'égard d*nnt sentence qui avait ap- 
pliqué une amende aux réparations de la ville, 
A. C. li> déc. 1775. ù^. 291. — il est in- 
terdit aux juges de iaira appUeation à un objet 
quelconque des amendes qu'ils proiioucenl. A. 
C. 28 uov. 1781. WVli. 122. V. ^idcs . 

Appels, UadléugL'i it stiicvhtiuMi'iS, Chambre 
du trésor, J^aux et l 'orcts , l' a mes et rtgie*% 
Frais dê Justice , Jmtkê crfm/aelfe* 

AMENDK de fol appel. V. jippcl. 

AMItKliN. A. pour la fabriealion de l'a- 
luidon, 10 déc. 1778, X.W, 463 — Défenseu 
aot «Bidoaidets de sa tarir de hattsia* da 
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plus de 8 pouces de hautear , 25 juill. 1 7d1 , 
X^VII, 50. -L.*!! est iDtardilâ toalM per^ 
sonnes faisant le comiMimi d« blé ée ttbri. 
qner (le l'amidon , id. 

AMÉRKjl K. Bulle du pape Alexandre VI, 

3ui parlaije le nouveau monde entre les roîs 
e'CastiNfr et* de Portngail , k l'oodasion de la 
dt'K^ouverte de Cliriatopbe ColoMb, , 
XI, 211. V. Colonies. 

AMIRAL. Amiral de la mer (création de 1'}, 
1322 , m, 309. —On peot appeler ea NorMan- 
die det aentences de l'amiral de la mer, 5 avril 
1350, IV, — LHt. de provision de cet office 
en faveur de Gaspard de (]oligny, seigneur de 
ChàtUlon, 11 nov. 1552, XIII, 297.— Juri- 
dicCion de TMiisial' m AilUrM de priMt mari» 
times, jnill. 1517, XII, 137. — Provisions de 
l'oHice d'amiral en faveur de G. Gouffier, sei- 
^eur de Bonoivet, 31 déc. 1517, id, 149. 
— > Défena» amt a i ahawK, da lever mi droit aar 
les pêcheries, Lett. fî^r. 1540, id. 725. — 
Droits de l'amiral de France sur les prises, 
12 fér. 1576, XÏV, 277. — Utt. de provision 
de cet office en faveur d'Anne de Joyeuse, 
1«. juin, 158a, jd. 514. — luridicUon de 
l'amiral de France, Ed. mara 1584, id. 
556. — Ses attributions et priviléi,'M, 557 et 
suiv. — Jean i^uis Mogaret de la Vallette , 
nommé aniralde Fraoee, 7 nor. 1587, id. 
613* — Charles de Montmorency, amiral de 
f>a»ce, 21 janv. 1596 , XV, 1 10. — LcU. de 
provision de l'ofTice d'amiral en faveur d André 
de Brancasy seigneur de Villars, 23 août 1594, 
id. 9t . — £d. qui supprime roffioe d'aflairal, 
janvier l627, XVI, 198.— La charge de grand- 
amiral est conférée n la reine mère sons le nom 
de surintendanle des mm, 9 juill. 1646, 
XVI 1, 58. — L. p . por tan l proriaion derarairaoté 
en faveur du duc de Vendôme , 12 mai 1650, 
id. 213. — Rétablissement de cette charge, 
Ed. 12 nov. 1669, XV m. 367. —Disposi- 
tions de l Ord. de la marine sur l'amiral, août 
1681 , XIX , 283. — Proviiioiu de la dijirge 
d'amiral en faveur du comte de Toulouse, 
23 nov. 1G83, ici. 43S. — Le comJe de 
Toulouse jouira des droits attribués à la chars^e 
d'amiral dans tons les paya de TobéissaBce dn 
roi, A. C, 14 mar8l6Ô5»XX, 237. — Droits 
de l'amiral de France sur les amendes ( t con- 
fiscations, 7 sept. 1702, id. 419. V. Ami- 
rauté , Marine , Prises maritimes. 

AMIBAL de Guyenne, Cette charge est 
donnée au roi de Navarre, L. , 6 juin 1555, 
XIIT, 452.— Gaspard de Coligny, nommé 
amiral de Guyenne, 4 oct. 1601, XV, 263. — 
Lett. de provision de l'olBce d'amiral de 
Guyenne en faveur de François de Goligny, 
20 oct. 1591. id. 33. 

AMIRAUTÉ. Ord. sur l'amirauté, les prises 
maritimes et la piraterie , 7 déc. 1400, VI, 
846. — L'amiral doit faire punir les pirates , 
id, i— Il doit e»aminer les prises et décider 
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si elles evai bonnes ou illicites, id. '-~\\ a le 
diziime de tootos les prises , id. — Les alitrea 

droits et profits dont il jouissait sont soppii' 
més , id. — Il est le chef des armées de mer 
et de toutcrs entreprises maritimes , id. — H 
tient juridiction par lui ou ces lieutenans sur 
toat ce ^i déprnd de la guerre maritime , et 
rend justice à eet égard %Tix^% que nul autre 
puisse en connaître, id. — Ord. sur la juridic- 
tion de l amirauté, 2 oct. I4b0, X, 825.,— 
Ed. sur rencuitioa provisoire, sens Mtiôli, 
des sentences de Tamirauté, rendues en ma- 
tière de prises m.nritimes , 7 août 1493, XT, 
258, — Ed. sur l'amirauté rt la juridiction de 
l'amiral, févr. 1543, XII, 854. — Juridictitm 
de l'antirauté. Ed. mare 1584, XW, 558. «— 
Sa compétence, id. 571. — Otel. 31 JailT. 
1694, XX, 212. — Empreinte que les ex- 
péditions de l'amirauté doivent porter, Décl. 
12 nov. 1669, XVIIT, 308. — DrolUels«. 
laircs des ufllciers des sièges de l'amirauté, 
20 ;ioùt 1673, XIX, 112. — Us sont roaîn- 
icnos dans leur compétence sur les contrats 
maritimes, A. C 13 avril 1679, id. l95. 

— L. p. qui eoBfirmeot cette attribution , 29 
nov. 1679 , id, 195. — 29 juill. 1679 , id, 
204. — Compétence des jn^^es de l'amiraulé , 
août 1681, id. 285. — Des lieutenans, cou- 
srillers, arocats et procureurs du rof «me - 
sièges de l'amirauté, id. 287. — Du greffier, 
id. 288. — Des huissiers audienciers, visiteura 
et autres sergens de l'amirauté, id. 290. — 
Dispos, sur les congés et rapports , id. 297. 

— les ajoorôemens , jnrescription et les juge- 
mens , id. 298. — • Les otteiers des amirauté.^ 
connaissent des prises enl'». instance, A. C, 2 
oct. 1689, XX, 86. — Ëtabliss. de plusieurs 
sièges d*amiranté, Éd. avril 1691 , ià, 127. 

— Ed. concernant les amirautés de Guyenne, 
janv. 1692, id. 150. — Les officiers des ' 
juridictions de l'amirauté ne doivent j.as laisser 
prendre communication des déclarations que 
les négocians font aux greffes, A. C. 15 Juill. 
1693, id. 193. — Création de lieutenans 
criminels , commissaires , etc., dans les ami- 
rautés, mai 1711, id. 569. — Éd. portant 
rétablissement dé l'amirauté de France, juill. 
1775. XXIll, 216. — Sent, de l'amirauté par 
laquelle ollo se déi^lnre seule compétente pour 
connaitre des causes des étrangers, soit entre 
eux, soit avec des Français, 31 janv. 1776^ 
id. 3ilâ. — A. C. qui ' fi\e la compétence 
(les officiers de l'amirauté sur ce qui concerne 
les feux et signaux établis sur les côtes du 
royaume, 15 dtc. 1776, XXIV, 270. — Lett. 
ans offieiers de ramirauté pour frire annuler 
nne police d'armement, 30 mai 1780, XXVI, 
333. — 11 est enjoint aux officiers de l'ami- 
rauté de Brest, de se conformer plus exacte- 
ment aux ordonnances , relatirea au interro» 
gatoires des prisonniers des prisée, 22 jttill, 
t781,XXVlI, eo. — lis ne penvent prendre 



Digitized by Google 



AMoa 

attevB Inléfél 'étnt les bllimens m m/ La en 
coane« 15 jrtr. 1783, i<i. 2 ^. — Rr^l. 
conrrmmt Irnr« droiU, salaire* cl vacation», 
13CeT. 1786, XXVIH, 9. - Règl. pour r»m. 
fyrmë àn «fficfon (dHniirmlé, tSflMPf19W« 
/tf. 151. V. Jmirai, CMmIh, dWtrAw, 
Jhites maritimes. 

AMMSTIE. CoDTeBtton porUnt anumtie, 
an 851. 1, 74.'Oiipi(.eoBt«Mnt «Mniitit, 
Juin 800. tf. 76. — pMr les eiiaiei et délits 
eornniii pendant la guerre. 22 mai 1360, V, 
î)4 — accordée aux h.ibilan'; de Parit, marg 
1381, VI, 560.—: en faveur du duc de 
lIiiyciiM«l4eiettMr«iM, Bd. jmi«r 
XV, 104. — Amnistie pour les faits qui se 
sont passés à Pari'^ !•• 11 df>cmbrf«f 1649, avr. 
1650, XVII. 206. — Ed. Dortant amoislie 
^érale «prêt l«i VnMm dê b inmêm, oet. 
1652, éd., 296. — hmnhOe m faveur des 
^rtrurs.Ord. 30 sept. 1671, XA'III, 438. 
— Amnistie gén«'ralc pour \rn li.ibitans dos 
îles de U Tortue cl de Saint-Domingue , oct. 
11171 , id. 499. — Ord. portMt moblfo 
en favear des officiers nartniors et matelots 
dé*rrlr«r<i. 1»'. juill. 1777. XXV, 52. V. 
âtcitres d'ahoUtioMf Grdce, Traités^ IV, 718. 

AMOBTISSEMiffr {êntiî» tf). Ord. too- 
Cbrat las «BortiMemons. 1 29 1 , I T. 690: — sur 
1rs arrtJTf fief», 1320, III, 271 ; — dus p.ir 
les ecelcsiasliquet, 1326, iV/., 322. — Aucunes 
Ictt. d'amortissement ne peuvent être en- 
ttj^UUUM atM ftnance* à la clinabre des 
comptes, 5 août 1366. V, 255.— Le» Ictl. 
fl'amorttssrmrn! ne prvi%enl rtrr» tlélivrées 
»an« avoir été scelices et passées a la chambre 
dm eMiplm, 21 J«rfll. 1968, 917. 
Ba c on vrement tir* droits d'amortissement, 7 
avr. 1372. /-/. . 388. cl 18 m.ti 1373, iti. — 
IntlruclioDs sur le payement de ce« droits , 
4 janr. 1373, m/., 3v8. — Bèglcment sur \é% 
droits d'amarliMCiiiaiit, Ord. 14 fêvr. 1375, 
id. , 4')0. — Mandement rcTîdu à la chambre 
àft cottiptc» , portant qu'il ne «rra Imé aucun 
droit d amortissement jusqu à ce que le roi 
(dMriaa Vf) «H «MaiiH l'If» eompétent, 
4 «et. 1385, VI , 60O. — Sur le fait des 
amortissemens et fra ncs- fiefs , 11 (r\ . 1385, 
iti.* 611. — Révocation des commissaiics sur 
!• AnI dit Miort iaaaa x a» ; flt aoot remplacés 
éam Umn Iboeliona par laa raaareurs et les 
procnreors du roi. Letl. 2 lept. 1396, id. , 
772. — Dikpo». iur les compoMtions relatives 
avi droits sur les anorlissemens , Ord. 25 mai 
1#f 9, Vit, 28P^Lctl. qoi f^irimt «ta droite, 
•et. 1102. id, 42 — AMrlissemeot (général 
pour le« rffliies de Norm.imli.'. 10 nov. 1470, 
X, 616. — en faveur des ccck»iaktique« de 
révdrM da rark. Ma 1522. XII . 204 — 
M|fl. paar la lavfe dv* dMila d'amortissement 
dos par I.-s irem de main-morte, 'îl (Vv. \C>\\ , 
XVII , 38. — I-rlt. p. portant .iinori i%*ethent 
p a w le* ccclesiastjques , communautés et fa* 



bHqoea. juill. 1616, id., 59. — Ed. qtfl 
amortit Ie& bicus des villes dans le I.nngucdoc, 
déc. 1686, XX, 22. — Décl. sjir I.i liquida- , 
tiun dei droits d'amortissement et nouveaux 

arqaètt, 5 jolU. 1699. id. 80. — M^. tor 

les droits d'amortisacment , nouveaux aeqvétf 
et francs-fiefs, 9 mars 1700, id. 354. — 
Ed. jportaat aoiorlîascment général en faveor 
daa MBMaialaca aft jcm da mtonnorCv, nia m 
1701, id. 384.— Oéel. qui amortit en fa- 
veur dn clerut- ions les héritaces, fonds de 
terre, rentes loncièies dont les droits d'amor- 
tissement ou de nouvel acquêt ont été payés , 
iê jmtn 170S, M. 486w ^ Laa railea m* 
slîto^ à pria d!argeBl par le elerf^ an proftC 
des erens de main-morte sont déchaînées dct 
droite d'aBBortisseracnl , 18 aoùi 1705 , id, 
489. — Madération daa droite pour lea renies 
constituées au profit des ^ens de mafB-morfa, 
9 mars 170^), iV/. 485. — Dispos, snr le 
recouvrement des droits d'amorlissement , 
francs-fiefs, et nouveaux acquêts, mai 1708, 
id, 590. A. C qui déeloi^ du droit 
d'amortissement les abbayes, prieurés, etc. , 
27 nov. 1774, XXllI , 87. — Sont afiVanchis 
de ce droit les édifices servant de casernes, 
22 wt. 1775, id» 252* — SoMt éçaleneiiC 
aflTranchies les rentes constituées sur le clergé 
et les diocèses p.irticuliers , 24 nov. 1775, id. 
— fies rentes sur l'Hôtel-de-Ville sont exemptes 
da droit d'amorlissement : les gens de main- 
morla aooC aoloriaéa â jouir do eatta eBcaap* 
tion au plaçant leurs deniers en rentes, 
24 déc. 177$, id. 292. — A. C. concer- 
nant les droits d'amortissement et dacquéte 
aar laa abbayes, orieuréa el eanoideate, 
29 janvier 17/6, la. 302. — Les cessions 
de dîmes sont exemptes des ces droite, id, V. 
Biens des eedéiiastiqttesy Francs-jiejs. 

ANATOMIE. V. Jmrdin des Plantes , XIX, 66. 

ANCRAGE {dndt d ). thippuaiiaM du droit 
d'ancrage sur le^ naviraa franaala , Ed. Jnia 
1787, XXVIII, 376. 

A.NGLfcTivIlBb. Reveodicalion de la cou- 
roaoa d'Anglolerro par Loub, ftb daPbiKppo- 
Auguste, au I2l6, I, 212. — Le roi d'An- 
gleterre fait honim.n<:e-ligeâ Louis IX, an 1259, 
id. 282. ~— Charte des communes libertés, ou 
la granda Cbarte d'Angleterre, an 1263, fil. 
303. Provkioo daa aaniate d'Anglalarro , 
acceptée par le roi , p — r le règlement dea a^ 
faites du royaume, an 1214, id. 319. — Letl. 
du roi d Angleterre demandant satisfaction au 
sujet da lapriMd'uii ravire, 16 jwH. 1916, 
III , 199.— Aola par lequel Edouard , roi d'An- 
gleterre, expose ses uricfs rontrc tji.ir'c.<t et 
reprend le titre de rui de ir raocc , 30 déc^ 
1369. V, 335. — Lelt. dn roi #Anglalarr« 
(Henri IV), permettant le renvoi en France 
de la reine l^ibrlle, épouse de H ehard, 15 
juill. 1400. VI , 845. — 1^ reine Isabelle est 
autorisée, quoique mineure, à daSBar quittança 
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d« M «Itfl iv roi«rAaglilâ9t» tell. 3 juia 1101 , 

VIÏ, 1. — Quîtlance de cette dot , le, août 
1401, id. 6. — J>e(t. du roi d'An^lelerre au 
roi d« Fraoce 'pour l'engager .î lui dotïoer «a- 
tMfiu»aMi «miaMe* 5 mét 1415, ¥111, 433^ 

— RépoiM»^ roi de France, 24 août 1415, 
— Le roi d'Ancjlolcrre détie le dauphin en 

«ombat aini^lier, lûsept. 1415, id. 424. — 
Banni V, roi d'Angleterre , oblienl J« coBrftane 
de France par un IraM mwm Charlei VI, 2l 
mai 1421, id. 633. — Formule du «ermenl 
à lui prêter, ij. 642. — Lett. de Htsnri V pour 
faire inscrire son nom sur les monumens , id, 
6M*-«I««oli\Aii9i«ieive pronol emmm «ft* 
£int d»f fWMè, a la reine , de la traiter selon 
sa qualité, 22 sept. 1420, id. 647. — As- 
semblée pour renouveler les sermens à Henri 
Vl d'AnglBlwre, 26 aoÂi 142&. id, 757. ~ 
Xtll.>doMii« f» Henri VI. inar gomniar «a 
•on absence le roynume âc France et le duché 
de Normandie , 22 mai 1 43<J, I X , 53. — Lell. 
>de Henri, roi d'Angleterre , portant don d'nne 
Ipenaioa ■ Talkot , ^aliBé iMréftbal deiRrtnot , 
3 déc. 1460, id. 82. V. Couronne de France. 
Charte, Cour des puii s , j4ssemf//éc des uotn- 
hle*^ jtitrangers , Guerre , Hommages , 'J rai- 
iit Ét-Caévmêiaus diplomatlqu«$, . 

XmùDÎÂME. y, Cammmmts, V, 40ê. 

ANIL. V. Importation. 

ANIMAUX. V. Dvmntage, 11, 51 7. * 

ANIMAUX sauvages, V. Bêles fauves , 

ÀNJOU {comte t fière de saint Louis. 
pape lui dtfnjM la coiiroiinfide Nanlea, an 
1265,1. 322. 

ANIOU. V; Fief, I, 249; Puirie , 11, 
710. 

ANNATES. Bulle du pnpe sur les annatcs , 
"1516, Xll , 98. — Défcnsiî df transporter de 
l'or ou de Targeut hors. de ir i ance pour annales 
éà la •cor a« Borne, 2 arr« 14l8, YIII, Ô96. 
V. Pape et Pragmatique sanction' 

ANNEAU d'or. V. Ilècumpenscs militaires . 

ANOBLISSEMENT. Lett. d anoblissement on 
«ivenr de Kaoul , Torfévre, 1270, II, 645. 

— Les .Lett d'anoBliseeipent doivent être 
«scellées et passées à la Ch. des comptes, 21 juill. 
13^)8, V. 317. — Disp. sur les anoblissenu'u ; , 
1<)mai 1373, iil. 388. tt- Anobl. des maire, 
^éeheriaa et eonaeillen jorés dé Niort, nov. 
1461 , X, 420. — des maire et échcvins de la 

ville de Tours, fév. 1 , id. 434 de tous 

^es possesseurs do liets de Normandie, 10 nov. 
14/0, id. 616. — Lett. inlerprélatires des 
|iréoéd«Dte8 anr la fMMweaMOii drâ fiefs en Nor- 
mandie et l'anoblissement des possesseurs, mai 
1471 , id. 622. — U.'U. d anoblissc mcnt en fa- 
veur d'Ollivier le Dain , barbier de Louis XI , 
oet* 1474, id, ^^3. de» membres da eon- 
Mil municipal de Lyon , déc. 1 495 , XI, 281 . 
r— «An roi seul appartient le droit de faire des 
moblissemens , Ord. 1498 , id. 353. ^£d. 



d'onotlîstFmirt .Ji 24 personnes dans b res- 
sort du parlement de Paris , m.ii 1 593 , XV , 
67. — il ue sera donné aucune lettre d anoblis- 
sement, si ce n'est pour de grandes considéra* 
liMis ' ol»«rafr MN^islMmeoi à la Com> d««- 
aides . janr. 16344 XVI , 392. -~ Révocation 
des anoblisseraens et privilé|;e» créés depuis 30 
ans , nov. 1640, id. 528. — Conlirm.,. moyen- 
nant fioanoss, >des aneblissemens «qoordin 
depilis 1606, 17 scfit 1657, XVII, 356. >— 
Droit de confirm. dû au roi par les personnes 
anoblies, A. C 2 mai 1730, XXI, 333. V. 
Communes , Jeanne d'Arc , Noblesse , Offices , 
PMê , IWdf et Eehmfim de Pmrii , Tailles, 
ANNUEL. Kd. concernant le rachat et amor- 
tissement dkl'aiiHaoi at du pcdi, dée» 1709, 
XX 545. 

ANTlGiFATiON. Si celui qui a (ait anticiper 
frifne.aoB procoi, Tanticipation et le voyage 
du serf^ttnt acront tmiés, Ord. juiB 1iS10« 

XI, 578. 

APANAGES.Conceasiouà ua frère de Louis TX 
du pagrs d'Arteis fMur ion apanage , juin 1 237, 
I, 246. Lett. de Ti^naçe fait par le roî 
f.onîs IX à son fi!s , mars 1268, id. 34l. — 
à Uobert , comte de Clei niout , avec charge 
de retour .-t la couronne, mars 1269, id. 353. 
— A. P. qui prononce le retour à la couronna 
du comté de Poitiers et de la terre d'Aiiver"i;ne 
donnés précédemment en apanai;:e, 128J , Il , 
(>67. — Le comté de Poitou donné par Phi- 
lip]' lY «son frère, 1314, 111, 19«-~Codic>lo 
par lequel PhiUppi; IV érige le comté do Poitou 
en apnnage, 1314, id. 47. — Don en apa- 
nage à Jean de France du diiulié de Normandie 
et des eomJtés d'Anjou eidu Maine, 1 7 fév. 1 331 , 
IV, 396. ^ Donation au duc d'Anjou , frère 
du roi , pour lui et sa posti rilé , du duclu- de 
'rour.iine et de ses dépendances, pour les tenir 
e\i pairie à perpétuité , 18 avr. 1364, V. 186; 
22 sept. 1372, id. 376. — Transaction Offrétôo 
au grand oooitilontre le roi Charles V et le 
duc J Orli'-ans, par laquelle 1 ;ipanai;c Je celui- 
ci est réduit , avec clause de retour ù la cou- 
ronne en cas d'estinelioa de la ligne maamlinc, 
janv. 1366, id. 258. — Ord. qui fixe les opn- 
naj^es des cnfans et des (illes de France , oct. 
1374, id. 439. — Concession par Charles VI à 
sûn frère Louis d'un apanage réel , avec condi- 
tion de retour a la oonroune en cas d'ox- 
tinction de la lii^nc masculine et légitime , 
nov. 1386, Vf, (il 4. — Concession par Char- 
les Vi au même , eu accroissement d'apanage , 
du duché d*Ortâns , réversible n la cotiroane 
à défaut de descendans inales, Lett. 4 juin 
1392, id. 702. — Concession au même d'une 
renie apanagère transmissiblc à ses héritiers , 
successeurs et ayant-cause, Apanage formé 
pour le duc d'Orléans des domaines par lui ae» 
quis, Lett. 28 juin 1399 , id. 842. — Utt. qui 
donnent au dauphin le duché de Guyenne , à la 
charge de réunion à la couronne , 1 1 jAnv* 
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1400, id. 860 — CoDsat d'un apaiM^« tm 
tcond fiU de Charle» VI , avec cbute ae 
w«ion à la connHMM «■ «■dTfftinctioii de u 

po«térité masculine et légilimc , 2 juill. 1 401 , 
VII, 4. — Leduc d'Orléani est autorisé, ainsi 

2ue ses dcscendans mâles , à posséder en pairie 
I Wwniadc Cumojt k mmtè 4t g iii n ii «t 
Attiras terres, Lelt. 22»ai 1404, id. 83. 
I>on par Louis XI i son frère Charles du duché 
de Bcrri en apanage , avec réserve de retour à 
la couronne, nov. II6I, X, 4l7.— L. p.por- 
t—tnccrousem— td'apMfa pour It^aflbéda 
Nonuadic, 29 ocL 1465, id. 523. ~ Conces- 
sion à Charles de France du ducJié de Norman- 
die 4 ULn d'apana^^t , ocl. id. — Les £tats de- 
■uadent Ja tédaelioa 4«a apanai;es énâkée 
FnSMf I4d7, id. 647. — Concession d'apa 
naçe an frère du roi , depuis Henri III. 8 fév. 
I666y XIV, 184. — Concession d'apanage à 
GoaloB do Firance , frère do rot , doc d'Orlnins, 
jnill. 1626, XVI . 192. — Don à Gaston , doc 
d'Orléans, du duché de Valois , par accroisse- 
meol d'apaDa.:;e , jauv. I'i30, id. 350. — 
Coostilution d un apanage au l'rcrc du roi ( duc 
drOrléMU ) , Mrs 1661 , XVll , 401 . Suppl. 
d'apanage à Monsieur, frère du roi, 24 avr. 
16/2, \1X, 14 — Don :iu duc de Charlrt-s du 
palais cardinal a titre d'augmenUUoo d'apa- 
■•^•«L. p.€k. 1692, XX. 151.— Déd.con- 
«anaat las oflidart da police dans l'élendae de 
raj nn.v. e de Monsieur, 29 déc. 1()9*J. id. 349. 
— 'Apauat|^du dur de Bcrri. juin 1 ' 10, /</. 552- 
•^Dispos, sur 1 cj>lunattou des domaines donnés 
an «pMMM, Ed. oot 1711, id, 571. — 
niou de divers domaines à rapana.;e du duché 
de Valoi*, L. p. 7 dt^. 1766. -Wll, 4(>3. — 
L. p. oui acoordcnl a Louis-Stanislas-Xavier, 
pttit A da fV— ne , k ■omÎMlko dat bèniâ- 
«ta at des oiCct*s compris dans aoa apMia^e , 
?t avr. 1771, iV/. 524. — td. portant letlrasd'a- 
paiiaije du m<"'rac, id. 52j — Ed. qnî assigne l'a- 
paoaut* du comte d Artois, oct. 1 77i, id. j(iU. 
«— Ed. ^ Maarda à Moûkar, frero do roi , 
les écuries de la daupUoaâ litre d'aiiv'mt nla- 
tiou dapjna 'r. juin 1774, XXIll , 1G. — 
C«>ncc<>Mou du duciie d Alencoo en snppléroent 
d'apanageaMoosiaur, fir^du roî, daa. 1774, 
id. 104. — Réunion de diiTrn-ns domaines au 
duché «I \lfri. i»n . M) juin 177G, \.\IV, 27. — 
Citaoj4i-mi-ul de dillVren» domaine.^ dans l apa» 
Mi|[c du comte d Artois, juin l776, td. 44. 
— Fclwyada domines de l'apanage da «Mile 

dTArtois, L. p. juiU. 1776, id. 59. — Evalua- 
tion de* oflicci «1.1IJ» les prOvlnc«-i d<- berri el 
de l'ontiùeu flounu» en supplément d'apanage 
MMled'ArloU.1*'. d^. 1776, AI. 264.— 
A* C> ui donne que Mon«kicur sera mis en 
pMias«ton d<-« droits de trépas de Loire et 
treile par terre d'Anjou , en vertu de son apa< 
p. 14 die. 1776. id. 270. » Chan{;ement 
ks doMaiMi eaaipotani rapaaage de 
A4ps ds foif cvf* 477/f id* 
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— La duc d'Orlétfu naiolean dans U |>Qases- 
•ioa dt k yM» m^q^m dt êâ^ 

gneur apanagisle, 27 mai 1777, XXV,. ê«-^ 
nécl. qui ordonne l'cxécutton dans l'apanage 
des princes du san^ de l edit concernant la 
suppression des raeevenrs des iaillas , 14 août 
1777« id. 118b— L. p. qaiaotttdcBlM «tmte 
d'AHoia la namination aux bénéfices consislo- 
riaux situés dans 1 étendue de son apana^, 26 
nov. 1778, id. 46I. — £d> qui donne au 
mkm k «mUâ dt ^itoa m khaagt d'talNa 
kaaaeoblei , ih>t. 1778 , id. 461 . — L. p. par 
lesquelles le rot donne à Monsieur ( comte de 
Provence) le palais du Luxemboui^ en apa- 
nage, déc. 17/8, id. 495. —Concession à UoQ- 
aîttr, frèfedttfti, dtiktftini dépeadmadg 
palais dn lntairf»t«ry , 25 «tfa 1779, xXVI, 
63. — Monsiew, frère dn roi, est maintenu 
dans la propriété de la voirie ordinaire , con- 
trtÎNMitâamiW d apanage, 29Mtll779, 
Id. 91 . — Conf. d*HI B4sl. du comte d'Artois 
pour la chass? dans son apanage, 5 juin 1779. 
id- 92. — Formf des instances produites de- 
vant la ciiand>re des comptes relativement aux 
apanages , 7 jvUl. 1779, id, 107. — L. p. qm 
autorisent Monsieur, frère du roi , à kire pro- 
céder à la confection du terrier de la vicorolt' 
d Alençon, 11 août 17 79, id. 142. — Ed. por- 
tant suppraMÎon et ciéttltii Miivelk de tpok 
contrôlaon généraux des domaines de l'apa- 
nage du comti' d .\i tuis , janv. 1780, id. 265. 

— Mode de dt:iivraDcc de 1 exploitation des 
bois de 1 apanage du comte d'Artois , 28 mai 

1782, XXVll, 192 L. p. qui aiaiirtiaaMk 

les frères du roi dans la propriété dt k Vtirk 
ordinaire dans l'étendue de leur ap.-rnage , 
4 fév. 1783, id. 25Ô. — Création du conseil 
de l'apanafre du dot d'Orlkns, juill. 1786, 
X.XMii, 218. 

Arriil,. Cfîui qni, après serment, nie en 
jugement ce qu'il a dit , perd le Lénétice de 
l'appel si le contraire est prouvé, an 1254 , 
1 , 264. — Laa appels des jugemana dn aai> 
gneurs sont portés devant lacom-dnroi, Ord. 
de 12'!0 , id. 283. — Ouand ils .se fondent «ur 
un dcui de justice ils se prouvent par témoins^ 
id. — On peut appeler de ttiia les jugeoMM 
rendus , à la cour du roi, II , 456. — CtaaiMat 
on doit demander amendement des jugemcns , 
id, 458. — /Ippel contre le seigneur quand il 
a rendu un jugement faux ou injuste , td. 460. 

— Nttl litmaia cmrtmkr nt pe«l appeler dii 
jugeOMni da son seigotar, 12W, id. 537. — 
On peut appeler du jugement qui n'est pas 
juste et lovai. 1270, id. 595. — RégleaMa^ 
avr ks appellalioM ta nMtâirt nrîwiiiaik , 
1277, id. 664. — Les appellations rétabliea 
dans lo I.aonn.iis , 12Î>(), n/. 7U1. — Les arrêta 
rendus par la cour du roi sont exécnlés sans 
appel. 23 mars 1302. id. 759. — Pis|ita iiif 
aw Us appels dans le docbé de JtMftgM, 17 
Mi 17Ur» III» 75. — Di^ mt ka typtilt 
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tiont dm» k-Kflf ora , icf. 2i 8. — Cas d'apprl 
de la coar chi doe de Bretagne ati parlemenl , 
1315, id. 2l9. -*Lc« juridiction* d'appel ne 

MBB raaIoriwtiMl dm roi . 
1''. juin. 1328« IV, 357. — Les «ppellttioiu 
doivent être pournui vies dans les trois mois après 
qa'«llet «uronl été relevées, à peine de nullité, 
9iMi 1330, id. 309. ^ Le iMM dM appella- 
tiou ne court pas contre le^ barons et les no- 
bles dans les proeôs qu'ils ont conlre le do- 
maine de la couronne, 1338, id. 433 — Ord. 
•or les appels au parlement, déc. 134^, id. 
464. — Déd. sar les appda kitorjaCét àm^êso- 
(ences des juges qui ne ressortisscnt poÙBt au 
parlement , 24 nov. 1354 , id. G99. — I^s ap 
pels d'aucun jui^cment ne peuvent être poi tt>& 
ma parimieni 4 u après avoir pareavra toos les 
degrés de juridiction inférieurs, 9mrs 1 3*)^», 
id. 844. — Les terres et scliineiiries ressort iss<Mil 
aux prévôtés et lieux accoutumés, nonobstant 
tovs transporU de jnridietioii , août 1361 , Y, 
125. ^ Les parties qui auront appaU des j uge- 
mens des requêtes, et qui y renonceront dans 
hoitaine, payeront une amende, nov. I3(>i, 
id» 224. — Ceux qui interjetteront appel au 
parlement, et qui s'en désisteront dans la hui> 
taino, payeront une amende de 60 sols, 18 
nov. 1365, itl. 23G. — Dans le Vermandois , 
les seigneurs, en cas d'innrmaliou de leurs ju- 
gemens, et les appelans, en cas de nget de leur 
appel, sont soumis à une amende, sept.1368*û/. 
31 8. — Appel inferjelé par des seij^neiiis «gascons 
contre le duc de (,(iy« !ine , iils du roi d'.^ngle- 
terre, mai 136y, iU. 323. — Amende de601iv. 
m laquelle sont condamnés les juges du comté 
de Clermont, si leurs sentences sont inGrmécs, 
cl les parties, si elles sont confîrmérs, Leil. 
août 1375, id. 450. — Les magistrats doivent 
venir chaque année au parlement lors de l'ap- 
pel des causes qu'ils ont jugées , 8 ocl. 1385 , 
VI , 609. — Ord. sur le mode de réception au 
parlement des appels des juridictions des pays 
de droit écrit, 29 juill. 1388, id. 633.-Ord. 
qni restreint les cas d'appel des ju7emcns in- 
' terlocutoires rendus , en pays de droit écrit, 
dans les causes relatives au domaine, 24 iVv- 
13yi, /<i. 700. — Lu cas d appel au parlement 
MT le procureur du roi , d'une sentence inter- 
lœntoire ou défintUvo , lo juge des lieux est 
tenu de faire les ajournemens requis sans or- 
dre de la cour, Lctt. 10 sept, et 10 déc. 1392 , 
4d. 710 et 714. L'appel d'un malfiiileur, 
poursuivi en justice , ne doit empêcher ni son 
arrestation ni sa d/ttulion , l»*". oct. 1393 , 
id. 739. — Ceux qui u ont pas relevé , dans le 
délai de trois mois, l'appel des senlenocs des 
juges saballemes du Lant;uedoc, sont tenus de 
les exécuter, 14 ocl. 129i , id. 753. — Constit. 
faite en parlement sur la forme des appels en 

pays de droit écrit, 18 juin 1399, it/- 840 

Permission à un comie et â ses successeurs de 
condamner i laminde cens de leurs sDijela qui 
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interjetteront des appels frivoles, avr. 1407, 
VII , 146. — Dispos, relatives aux appels tî-iris 
un régi, sur l'administration de la justice dmt 
le Danpliiné , 12 juill. 1409, td. 205. — I es 
justiciables de l'abbaye de Samt*Bas!c qui s<' 
désistent dans la huit.tine d'un appel interjeté 
sont punis d'une amende, 6fév. 1411, id. 263. 
— ' Les juff emens seront esécoloires nonobstant 
appel , si l'appel n'est relevé dans le délai de 
trois mois, avr. 1453, IX, 2ifJ. — iVlais de 
l'appel, /(/. 2 13. — Procédure des causes d'ap- 
pel, iii. 233. — On ne peut appeler des Jugemcns 
de la chamKro des comptes, 23 nov. 1451 , 
X , 393. — - Ord. sur les appels de< juc;cincns 
(le la chambre des comptes au parlement , 
5 fév. 1461 , id. 425. — Il n'y aura ni appel 
au parlement ni recours au roi des jugemens 
rendus on Flandre, 14 oct. 14(>8 , id 5f>1. — 
La chambie des comptes stat'.ie elle-même sur 
les appels de ses jugemens en s'adjoignant des 
membres du parlement, a6 fév. 1464, id. 503. 

— Remontrances des étals gcnèrau.v sur le r e'u^ 
des lettres d'ajotirncrocnt en cas d'appel , 1483, 
\l , 54. — Ord. édictale sur la tlévnlntion et 
connaissance des appels du Roussillon, oct'. 
1491 , id. 206. — QtBels jugemens sont exé- 
cutoires nonobstant appel, Ord. 1493, id. 2 14. 

— il y a d 'cliéanee «le l'appel , s'il n'est relevé 
dans les trois mois; mais l'appelant peut se 
pourvoir en cbancéllerie , id. — U n'y a pas 
d'appel des ajournemens personnels , id. — 
Furmes des e«'du!cs <lans les appels ^sitrvvot% 
et des sergens royaux, Ord. juill. 1493, id. 
214. « Qudies sentences sont exécntoires 
nonobstant appel, Ord. 1498, id. 356. — Appel 
d'une sentence intei loeutoire, — Apj*#'.s eu 
matière criminelle , id. — Dispos, sur les ap- 
pels dans le ressort du parlement de Toulouse , 
Ord. juin 1510, td. 576i ^L'appelant ne peut 
poursuivre d'autres griefs que ceux exprimés 
dans son relièvemenl , jtiîfi 1510, id. 578. — 
Suul exécutoires nonobstant appel les senten> 
ces de provisions d'alimens , rendues par les 
juives subalternes, jusqi)';'i la somme de 20 liv., 
Ord. août 1539, XI], G18.— I n appelant peut 
se désister de son appel pendant dix jour», 
Ord. oct. 1535. id, 479. — Les appels qui ne 
sont pas relevés dans les délais sont nuls , id. 
480. — L'appel reconnu frivole et mal fondé 
est puni d'une amende de (iO liv. parisis, Ord. 
août 1539, id. 6l9. Cas où 1 appel ne porte 
que sur certains chefii des jugemens, id. 

— L'appel peut être poursuivi sans demander 
apôtres , id. 624. — Les appels de toutes sen- 
tences emportant peines aliliclives seront por* 
tés aux cours de parlement, Décl. 20 nov. 
1541 , id. 759. — Les appels des autres juge- 
mens seront portés dcv.mt les juges ordinaires, 
id. — Néanmoins les prévenus pourront tou- 
jours appeler au parlement de Irars griefs, id. 
— A]>p«-ls des sentences arbitrales, aoàt 1550, 
XIV, 49— L'anende de fol appel ne peut être 
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nMMicrév, Ora.janv. 1â(>3,i<i.l65.~ProQédDre 
aor Itt appellalbwi m BialUio d*««n et foréu , 
Ord. de 1660, XVUI, 2i9. — Aucan appel ne 
sera rer'i si la consignation de l'anaende n a t'té 
faite, août iOCi), id. 336- — Dispos, sur les 
appel* en matière criminelle, arl. xxvi, Ord. 
1(mO. id. 419. — BcgI. aor lea appràOameiu 
des appelbUom, 15 mars 1673, XIX, 88. — 
A. C. *ur la ronsi^uation des araendei pré-ila- 
ble a toute» les appellations dans toutes les ju- 
ridictio — do royaume , à peine de Boltilé dat 
proeèdures. 21 aoûll78l , \\VII , 71.^Lai 
eoon ei juridictions royales ne recerront au- 
coa appel sans qu'il ne leur soit apparu de 
l'amende de coaatgnatioo, 21 août 1782, id. 
209. V. Chaimèr^ÊtUueompteSt Grands Joun^ 
Rmmdre ^ Jugemem et Arritt , Motifs des ju- 
gemeits , Paricmcits , Parlement dé Paris , 
Propos tUoii d erreur f Stusic , «Se/. 

AITEL eamme d'mèêu, A. P. aor l'appel 
eontue d'abut interjeté par leeomle de Forez . 
ronlrr l an hevêqiie de Lyon, qui saisit le 
leoiporcl de ce prélat, 2i juill. 1333, IV, 415. 
— A. P. ^oi dcfind aox tribunaux ecclêsias- 
de eoBoaiire de* aeliou rôallea el 
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pn»»«.%*oir<«< . intentées mrmc contre des clercs, 
13 mAl^ 137(), V. 481. — Mand. donné aux 
loquétes de l hôtel , sur un appel comme 
d*abaa, rebCivemeot à m caa dSiaorpatioo 
de h iiir idictioo ecelâaiasiiqiie» 23 août 1377, 
id., 4.'>.î. — l»i*po*. iur les appels comme 
d'abus devant le grand conseil , Ord. juill. 
1539, Xlf, 588. — Les appels comme d'abut 
n'ont pat d'eflat tnspensif; les appebnt se 
désistent «ont pis^ihlf» d'une amende, Ord. 
août 1j3U, id. , iiOl. — Limites apportées 
an< appels comme d'abus, Ué«:l. 1(i avril 
1<S;i, XIV, 233. — Ditpot. reilrictivea des 
lumela comme d'abn», Oïd. mai 1579, id. , 
397.— K.l. li ,-. l'ilk;. XV, 3<)V — Le> 
appcUns ne sont pas tuujuurs tenus d«« prendre 

relief d'appel an grand aeeao, sept. 1610, 
XVI, 10. Lrt jugea eecUtîaatiqoet sont 
exempts de comparatifo aux jt^pamaot d'ap- 
pel comme dabus de leurs juiçemens, oct. 
1(05, Id. 152. Coof. de 1 édil qui précède . 
21 avril 16G0. XVII. 380. — Lat oonrt de 
parlement peuvent aeulet connaître des ap- 
I>rU comme .l ahiis. Ed. avril \Cà)j , \\, 
2il>. — Ces appels ne seront portes qu a b 
gtood-dtambre do parlemeni de Parit, OccL 
•ool 1732« XXI , 37:». — Odel. coneeraant 
les eansrs d'ai»fM llalion comme d'abus . ?.\ 
aoùl Wlll . 232. — L. p. qui . as 

tant on arfil do pari, de Bretagne , relatii a 
UvéHoedoBeMMa. 2 dâe. 1775, id,. 264. 
— I>'^cl. concernant la Corme de procéder 
dans le» causes, 12 mii iTTfî. iJ. S")9. — 



A leiMT miat au rôle elle* seruut apputnUes , 
OM. ISjirilL 1760, XXVI, 363. Oécl. 
iOflfruanl Us appels romme dabus, 28 août 

781, XX.\li, ;is ~ 1/ «oui 1783» id. 315» 



— 9aoûti:84, id. 453; — 1". aoiîl 1785, 
XXVIII, 70; - 15 aoùl 1786, ,d. 22i>. 

APOSTATE. V. Cuitê protestant, 
APOTRES. V. Jppel. 

ArPI,F.ir,rMENT. V. Caution. 
ArOTHlCVlRE. V. Pharmacie. 
APrOLNTE.MF.NS. V. Procédure civile. 
Justice erimineUe, 

APPRENTISSAGE. A. C. coneemant le 

temps d'apprentissage dans les communantét 
du ressort du parlem. de Paris , 24 nov. 1782, 
XX VU, 237. V. Jris et métiers ^ Orfèvres. 

APPROVISIONiNEMENT. V. Paris^ X, 695. 

AQLEOUC. y. Pomtf et chaussées. 

AOUITAIffE. V. Parlement de Paris , II. 
672. 

ARCHERS. Arclicr» des lieutenant criminels. 
Ed. nov. 15:".Î, , 423. — A. C. sur les 
l'onclions des archers du sii^e présidial de 

Soittoot. 30 tepl. 1645, XVII, 54.->Con. 
diliont de capacité pour admission det archera 

des prévois. Ord. mai 1579, XIV. 425. V. 
Armée, Gens de guerre , Prévôts des marè» 
chaux. 

AUCRERS et orMkrten de Paris. R^l. 
pour les arbalétriers de Paru, janT. 13W, 

VI, (,90: - 11 août I4l0, VU, 244. — Rèçl. 
pour les archers de Paris et privilétîes qui 
leur sont accordés, Ord. 12 juin I4ll, id.j 
253. — Compagnie d'arooebotim établie l 
Paris, mars 1523, XII, 228. — La créaUon 
de cette compagnie confirmée, janv. 1547, 
\in, 40. — Conlirmation des piivilégcs de 
ce«arcbert, juill. 1498, XI, 305; — déc. 
1547. xni. 39; — août 1557, id. 496; 

— rév. 1 578 , XIV, 342. V. ArOien. Geaê de 



guerre , 0//ices. 



AHBITRKS. Les appels des sentences det 
.arbitres ne peuvent être portés au parlement, 
1363, V, 161. — En cat d'arbitrage, il y 
aur.i reoours^au juge ordinaire, Ord. Juin 
IjlO, \1 , 57 ,. — Lrs causes entre parent 
pour partaires ser ont jut^ées par arbitres , 
Ord. Kvr. 1566, XIV, 211. — Ed. «ur l'exé- 
cution det aeoleneet arbilralet et tor la jo- 
ridictioM qui doit connaître de l'appel de 
i c^ scnf c«oe« , aoùl 15G0, id. , 49. — Tous 
litllt icuds entre marchands pour fait de leur 
conuaeree, let demandct de partage et let 
compte» de tutelle et admInittratioD , teronl 
rcovojts à des arbitres, E«I. août 1560. 
id., 51. — ConGrm. de TOrd. qui ét.iblil 
les arbitres pour le jugement des causes entre 
prochet pareot ( art. hiflê de VOrd. de mal 
1579), id. \C)2. — L appel det scntencaa 
•-ithiiralet est attribué aux in^es prétidiaiix, 
Ord. janv. 1629, XVI, 268. V. Sentence 
aréitnUe, I. 297; TnUtàt et CeHvmtieiu 
dip t e mmi i^uet. 
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ABCHEVÈQtÊ. V. Ei^que. 
ABCHEVKCHlî de Paris. Bulle du pape 
Grégoire XV qui érige l'évéché do Pari» en 
arcbvèclié, ftvr. 1623, XVT, 145. V. CUrgé, 
Mvêqmt Bimâmim t fêtes, PaM: 
âXCHIDIACBES. V. Fabriques, 
ARCHITECTE. V. Bntimens . Matériaux, 
ARCHITECTURE. EUiblis*. d'une académie 
d'arcliiteclurc, Lett. p. févr. 1717, XXI, 132- 

ABCBTVESk Perte dea wcUTea du Toyaome 

au combat de Belle-Forge, 1, 185. — Création 
d'ofriccs de conseiller du roi . îjardts et dé- 
positaires des archives des parlcmens, cours 
de» aide» ettolre» joridSetSon», et des registres 
coneamanl les édiU, jaar. 1706, XX, 527. 

ABCRIVXS des coùmies. Etablissement à 
Versaittet dW dépftt de papiers publics des 
colonies, Ed. juin 1776, XXIV, 37. 

ARÈNES de Nismes. A- C. concernant la 
reslauraliou des arènes de Nismes, 28 août 
1786, XXVm, 227. 

AB^MiETR£.S A. C. des A. eonecmant les 
afilWirfr'" ou pàaa-ttqMim, 26 vira .1763, 
xxvn , 268. 

ARGENT. V. Matières d'or et d^ argent. 

ARÏSTO I K. Les ouvrages de métaphjrsique 
d'Arislole sont condamné» a« fi« dw» un 
eoncile, l, 204. 

AHMAGPTACS. V. Gnerm dvilès* 

ARMATEUR. V. GNnmeree, Marimt mat^ 
dkatide , Prises maritimes. 

ARMÉE. Capitnl. sur le service de l'armée, 
an 812, U 56, — Levée de gens de guerre 
contre le comte de Flandres, 6 août 1314, 
III, 41. — Règl. pour l'étal et les ^ages des 
gens de guerre, 7 août 1335, IV, 422.— 
Solde des gens de guerre, juin 1338, id. 
430. — Sur le payement des gages , robe» et 
manteaux de» gens d'armes, jR juin 1339, 
1^. 447. — Dispos, sur les gens d'armes 
quand ils sont à Varmée, avril 1351, id. 
.646. — BègU »ur les gages et le mode de 
aervice dans la cavalerie et rinfanterie , 
Jirril 1350, id. — Ils ne peuvent recevoir 
plus d'un mois de solde d'avance, 4 janv. 
1351, id. 662. — Défense aux gens darmes, 
ftous peine de confiscation et d'amende, de 
40Klir du royaume , sans la permission du 
roi, 7 nov. 1353, id. 68i. — Nul ne fera 
fausse poste dans les revues des gens d'armes, 
28 déc. 1355 d. 734. - Les capitrine» 
«eront prcsen» avec les snrîntendans de» Etets 
pour recevoir les gens d'armes : l'argent sera 
distribué par les députés des Etats, id. — 
On fournira dans les sénéchaussées des vivres 
à un prix raisonnable aux troupes , El. de 
Laugvedoc, férr. 1356. id. 799. — DSTense 
m li^eorten àt gnem d« prêter m gou 
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d'armes plus d'un moi» d'avance sur lear» 
gages , 4 janv. 1 351 , id. 662. — Défeaac arnot 
Èonàvftn français ou étrangers da eonamcilw 

des actes de violence et de pillage en France 
sons peine de la hart , 3 mars 1 356 , id. 
835. — Le» gens des bonnes villes pourront 
étra reçus pamt les gms d'armes , 14 mi 1 
1358, V, 2«*«>-Assignalîons pour le payement 
des gens de guerre, id. 380. — Ord. sur les 
revues de» troupe» , la re»ponsabilité de» 
oiRciers , la eomi|pealtien des compagnies , fai 
nomination des capitaines, 13 janv. 1373, 
id. 398- — Convocation des milices ponr 
la guerre conlre les tlamands, 28 oct. 1382, 
VI,*~569. — Ceux qui servent dans le» troupes 
dn re« ne penvent être pourtnlvia pour dettes , 
Lett. juill. 1387, id. 626. — Les maréchaux 
et le maître des aibalélriers sont maintenus 
dans le droit de faite faire les revues des 
gens de guerre, janv. 1412, Vil, 277 — > 
Dispoc. sur les capitaines qui prennent des 
deniers ponr «n nombre d'hommes plus 
grand que celui quils ont réellement} sur 
les montres et les revues ; le» lettres de vivre 
sur le peuple, Ord. 25 mai 141 3, id» 385. 

— Etablîss. d'une force militaire permanen- 
te à cheval, 2 nov. 1439, IX, 57. —Ré- 
pression des violences et excès commis par 
les gens de guerre, m^. — Institution des 
compa,^nies d'ordonnance, 1446, id. 166. 

— des francs-archers, 28 avril 1448, id. 
169. — Ord. sur l'armement, l'équipement 
et fa solde des gens de guerre à cheval et 
à pied, 30 janv. 1454, 270. — Dispos, 
sur la ùistribiilion <los francs-archers dans les | 
paroisses cl les charges qui en ré&ultent ponr 
les habitans, 30 avr. l459, id. 359. — 
Ord. snr le» troupes, leur logement, tes 
revues , la discipline et le serment des ca- 
pitaines, avr, 1467, \, 544. — Ord. ^sur 

la police des gens de guerre, 13 mai 1470, 
id. 609. — Ord. de FavU des Etats généraux 
sur 1 habillement et l'enlrelien des francs- 
archers, 12 janv. 1474, id. 7tX). — Dispos, 
sur la levée, la solde, l'armement et les 
obligations à» fipancs-areliers , Ord. 30 mars 
1 475 , id, 705. — Le» Etets généranx deman- 
dent que les j^ens d'armes soient ramenés an 
nombre fixé par Charles Vil, 1483, XI, 46. 

— Règl. pour la police des gens de guerre, 
mars 1484, id. 127.— Règles de disci)^lfBa 
pour If's !rens de gr.erre quand ils sont et» 
marche. 31 oct. "1485, id. 152. — Régi. 
; sur le service des gens d'armes et les prévols 
Ides maréchaux dé FHince, 20 janv. 1514, 

Xir, 2. --ComJ)agnre de cent nrquebusier» 
établie à Paris , mars 1523 , id. 228. — Règl. 
sur la résidence des gens d'armes , le loge- 
ment des gens de guerre, iMrs étapes, les 
congés, 15 |nill. 1^V'/<f. 346. — AboB- 
tîon des malversations des commissaires des 
gnorea et règlement ponr les montre» ei 
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payement det hommet cTarme*, 20 Jotn 1532. 
itl . 3T3. — A. C. cmic«Tnanl la composition 
«lc« romfMgntet de* archers, leur armement 
«I f» revtte ammelle des htm tl arritffv-bnc* , 
12 levr. 1531, M#. SM.^ Levéi de aepl 
lét;ions d'inrantrrie , arqaebuucrt , 24 jnill. 
1^»34, nf., 390. — Dupot. «ar la solde, 
ia tli»cipline, le« peiiMt ^'ila eoooiireot 
pour lea InrraetfoiiB , lea rems, id, — R^l. 
sar la foornilore de* vivres et solde des çrrn^ 
;ni^re tant en gsrnison qu'en c.inipat;ne, 
4 jàav. 1545, id. 397 ; — »ur la gend^i-merie, 
9 #rr. 15», W8; — a«r la gendarme- 
rie «t les mnniiions de (Tuerre* Ord. 20 août 
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crn% t\f c'ifrrc e«t commis à trois maré- 
chaux de France, sons leur respoaaabililé, 
Ord. 28 juin 1547, XIII . 19. - Ord. sur 
la lerce, l'enlrelîen el la police des cren» de 
guerre. 12 nov. i!^A9 , iil. 119. — dispos, 
aor l armeroenl des gens de guerre, Ord. nov. 
i549, id* 128ef itt/f»— Mcl. sur k payement 
«I la livrée dn hommes de («uerre, ronire 
^'ils doivent tenir, 20 mar« 1550, id. I8l. 
— Création des receveurs des deniers publics 
peur rruirciien de l'armfe , juill. 1553, 
id. 333. — Les gaos de guerre qui ont 
délaissé leurs capitaines ne doivent recevoir 
aucuns sa^e*, Ed. nov. 1554, id. 419. — 
l^ul ne sera rei^u aux compagnies d homme;. 
dTanaes ne seil de «foalilé reqidae par 
rerdennance, Ord. janv. I ^TïO, \IV, 92. — 
Toim <-.ipi(.Tinc!i el chef* de h.-indes sont res- 
ponsable» des excès et abus commis par leurs 
compagnies , id, — Les eapHaiae* de» eherrois 
des inanilioas et d*artiUerie ne peuvent preiK- 
dre les chevaux dr« fermiers et laboureurs , 
à peine de l.i hart, id. — Ord. sur les 
hommes d armes , les payeurs , commissaires 
ai cenirdievrs des guerres, 12 Ihrrier 1500, 
id» 195. — Fd. m fense de règlement sur 
le pavement d«-» «^rns de sruerre, leur polie»', 
Muipcncnt cl service, 13 jaor. 1567, id. 
220. B^l. fMral sar la selde des gens 
de gecrre. leur police et lev habilleBen i . 
1«». ftvr. 1574. id. 2(î1. — R.rl pour la 
peliee eC l'entretien des gen-^ truerre, 
1^», juill. 1575. id. 275. — Diijio». relatives 
ans eoatpa|rvias dTerAmoeMe* am cendt* 
Ciaos d'eteiaskott dana ees compagnies , aux 

eTerrlce^ des g^endsrmet , la marehe et le 
logement des troupes , la responsabilité des 
eiilh, la dlieiplioe, les t ae e es, les acia des 
gens de goerre, Ord. «ai 1579, id» 445 
à 450. — Ed. «ur la police des en* f?»- 
freerre. I*nir cnlrrlirn. \> frvr. I5î<4. ni. 
555- — Création <lc douse ollicis de généraux 
"Çpiy anB^as et garaiseoa de Waiiee % 
#r. 10^, XVI, IM. Dispos* ftur la diaci- 
pKna de» trmi de mirrre, le^ir ■(olde, U'ur» 
mootrrs, les excès qu ils commettent^ leur 
■oerrltare, les Ibnctioos d« capitaine, maître 
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de eamp, les reenMi, les eni*6lemms, la 

justice militaire, Ord. janv. 1629. id. 283 
à 305. — Suraression de l'ofiice de colonel 
gtelral de l'iiiâiiilerie, aer. 1645. id, 550i 

— Bègl. peur les âibsistances el la police de« 
ecn* de -guerre pendant l'hiver, 4 déc. 1651, 
XVII , 275 ; — pour l'entretien des trou- 
pes, 2 Jmll. 1660. id, 380. - pour le 
logeBMat dea eapitaiaes et IleatenaM r£« 
formés dans 1rs garnisons, Ord. 5 ocl. 1660, 
id. 382. — - Il fsl défendu de recevoir dans 
l'infanterie des suidais ayant déjà porté les 
annes^ alla ne jastlBeBl d'un eengé, 21 
nov. 1600, idm — Les ofliciers commaiH 
d.inl les comp-tînies d infanterie sont as- 
treints à payer sans retenue aux soldats les 
cinq sols par jour ordonnés pour leur sab- 
ststance, Ord. 7 fer. 1661, id. 302. — Les 
Tiiailns de canrp prendront la qualité de 
colonel, Ord. 28 jiiill. ir>r>l, id. 40G. ^ 
Rèt;L puur la discipline des troupes d infan- 
terie deos les ^mrmam^ 12 oef. 1001, XVm, 
12. — L'ofRcier command.mt dans ehaqve 
coi ps de - !!:,irde donne l'ordre et le mot 
au commandant de la place el autres officiers 
qui feront leors rendes, mars 1663, id, 
23. — Rigl. du temps de service après kfmsl 
les sold.it<t peuvent demander lem* congé, 
28 oct. 1{»<>(), /(/. 8S. — Les enfans morts 
au service de l Elal seront réputés vlvans pour 
exempter leurs paréos des charges et impôts , 
nov. 1666, id, 90. — Retenue de 3o s<>la 
par mnis 5ur la solde des soldais pour 
habillement et chaussure, 5 déc. 1666 , id. 
93. — CMalfon du grade de brigadier pour 
la cavalerie, 1667, id, 102. — • Les eompo- 
çnies d'infnnferie des garnisons ne seront 
entraenues que «ur le pied de hO hommes, 
20 mars 1668, id. — Ord. sur la ftmr- 
nitore des étapes, 27 mer* 106S, id Auto- 
rité des brigadiera d*infanterie , 30 mare 
1(>(>8, id. — Prine* contre le« soldats réfor- 
mes qui en se retirant chez eux commettent 
des déeerdrea, 26 asai 1668, id. 193. — 
OéTenae aux officiera, ca e aU ae s eC soMaU dea 
troupe» de rien cxii^er de leurs hôtes , 
l". juin KiliS, ii!. 1î)3. — Les ofTiciers de» 
troupes ne peuvent ;4dmetlrc dans leurs com- 
pagnies des pass a vohna on des soldais des 
autres compagnies, 20 sept. 1668 , M*. f90. 

— H« diiction des compagnies d'infanterie h 
80 hommes, 25 ncv. 1668, ni. V.I^J. — Les 
ofieima sont tenus de faire des décomptes 
à letna envoller» et eoldala, 7 Jmiv. léS9. 
"f' — capitaines et lienlenano 
d infanterie réformés et en nelivilé, 10 janv. 
1669 , id. — Le commandement des places 
faraafcB est donné i dos oflaiera Jln- 
fanterie . Ord. 20 sept. l660. id. 367. 

— Réduclinn dc< mmpac:nie4 d'infanK'rie .4" 
70 hommes, Ord. 4 fév. 1670, id. Mi». — 
l ixatton de* Iuiates*pa7es dans chai|ue eonn 
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pagnie d'infanterie, et règlement sur TaTan" 
cernent des soldais, Ord. G iev. 1670, id. 

-oLm aoU»to d'infratcrfo m seront point 
«mét de perlirfiftMft, Ord. 2.5 fév. 1670, 
id. — H ne pourra y a\'*ir plu» de deux 
cadets par compagnie, 25 fév. I670r 'd. 370. 
«>• Règl. sur l'entretien de ces compagnies, 
^ Ord. XL jnin 1671 .id.Wt-^amW nom* 
bre des trompettes et des tambours , 10 mars 
1672, XIX, 5. — Ord. sur le service de la 
table des officiers généraux et simples offi- 
dera, 24 mm 1672, id. 8;^ 23 mva 
1690, XX, 103. » Les offieim iw pes- 
vent porter sur leurs habits aucuns passe- 
mens d'or ou d'argent , 25 mars 1672, 
XIX, 9. — R%1« sur la police et la discipline 
dca trowiH» «n^mtrclw et dana lea qurtiara, 

25 avril 1672, id. 14. — Les oflBciers de gen- 
darmerie et cavnlerie légère doivent porter 
des cuirasses, 5 mars 1675, id. 155. — Ea 
cas d'anapéchamcat dv eonunaadaal an chef 
d'une -arnée, le pbs ancien des oiBaian-gÂ- 

. nfrmT exercera provisoirement le comman- 
dement, 1". août 1675, id. 157. — Rang 
des anciens capitaines d'infanterie, 25 oct. 
1675» id. — Le» valais des effidara de cava- 
Itrie ne penvant 4lra admis dans les comj>a- 
gnies de leurs maîtres, Ord. 6 janv. 16/7, 
id. 1 73. — Réduction des compagnies d'in- 
lànterie, Ord. aept. 1678 • id. IflO. — des 
compagnies de cava]erie« 21 déc. 1678, id. 
183. — Règl. pour les troupes, 28 févr. 1G79, 
id. I8i. — Les compagnies de cavalerie se- 
ront portées à 30 maîtres, 2i févr. 1682, id. 
378* -*Bègl. poor le eontf&le deapayemens 
daa gana de «uerre, 18 avr. 1682, id. 388. 
— Les compagnies de dragons seront de 40 
hommes, Ord. 1". mai 1682, id. 388.} — 
DtfniBe d'eavdicr des aoldata poilrnioîiia de 3 
années, 1«'.aoAt 1682, id 401. — Règl. sur 
les termes (îes (^ongés des officiers d infanle- 
rie, id. — OrJ. sur les compagnies de cava- 
lerie , 30 sept. 1 633 id. 435 ; — sur les com- 
pagnies de grenadiers, 20 nor* 1683, id. 436; 
—sur le rétablissement des états-majors dans les 
régimens de cavalerie, 28 mars 1684, id. 441. 

Les officiers des troupes qui sont sur les 
frontières ne peuvent se marier sans permû- 
aion,i«. §w. 1685, id. 489. — Ord. au sujet 
de l'enrôlement des soldats à la demi-solde , 

26 janv. 1686, id. 542. — Dispos, sur le 
mariage des soldats, G avril 1606» id. 545. 
— - Ord. relative ans eompagnies d'infiuilerie , 
1''. sepL 1688, XX, 60. — Ord. peur mettre 
à ôo hommes les compagnies de grenadiers , 
'2 nov. 1688, id. 63. — Règl. pour la levée 
4es milices , 29 nov. 1688, id, 66. — Les pa- 
inîsses doivent prendre dans leur sein les hom- 
mes qu'elles doivent fournir dans la milice, 
Ord. 17 janv. 1689, id. 70. — Les «oldaU des 
milices , nAmincs par (es paroisses , ne peuvent 
se dispenfer 4n acrvira, 16 *mm 1^, id. 
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73. — Chaque compagne de milices aura 
30 soldats armés de moua^[aets^ Ord. 19 déc. 

id. 100. — Dispos. . sv le choix des 
soldats des milices ; Ord. 26 fév. 1690. 
id. 102. — Ord. concernant la solde, l'habil- 
lement et l'armemeulAles soldais de milice, 28 
mars 1690, id. 103. «t. Payement des trou|>C8 
pendant la eampagne, Ord. 10 afr. 1690, id. 
103. — Ord. relative au service des soldais 
de milice, 7 déc 1690, id. 114. — Ord. pour 
régler la taille des chevaux de cavalerie et de 
dragons , 24 nov 1691, id. 141 . Ord. pour 
mettre les compagnies dtsliatail Ions de campa* 
gne à 55 hommes chacune, 10 déc. 1691 , id, 
142. — 1 irage au sort pour la milice, 23 déc. 
1691, id. 142. — Les enrùiemeiis forets sont 
défendus, 8 fév. 1692, id.lSO.'^Lu capitai- 
nes ne peuvent habiller leurs valets comme les 
soldais de leurs comj)agnies, Ord. 14 fév. 1692, 
id. 1 ÔO. — Ord. sur la discipline des armées , 
5 naai 1692 , id. 153. — Ord. sor le nombre 
de soldats qui seront armés de fusils dans les 
compagnies d'iufanlcric , 12 déc. 1692, id. 
171. — Défenses aux officiers de 1 armée de se 
servir des chariots et chevaux des pay sans pour 
porter leurs équipages, 16 avr. 1693, id. 177. 

— Règl. sur la conduite des bagages de l'ar- 
mée, 25 avr. 1693, id. — Règl. sur la disci- 
pline de 1 armée, id. fiègl. pour les recrues 
de la milice , avec faentté anx paroisses de se 
racheter à raison de ^5 liv. par homme, 10 
sept. 1709, id. 542. — Ord. pour régler les 
rangs entre les oillcicrs des armées et de la ma- 
rine, 10 noy. 1696, id. 302 il est sursis à 

la saisie et a la vente des biens des officiera 
poursuivis pour dettes, i*'. fév. 1698, id. 303. 

— Règl. pour le payement des troupes et le 
temps de service des officiers réformés, l"*. 
mars 1700, id. 353. Ord. pour faire dénner 
congé tous les ans à la moitié des offiders, 
alternativement pendant sue mois, l"". mars 
1700, id. 354. — Levée de la milice dans le 

royaume, 26 janv. 1701 , id, 378 Ord. 

pour (aire fournir dn pain de munition ans 
troupes, 22 avr. 1701, id. 385. — Les offi. 
ciers ne pcuvc-nt se ser^'ir des chariots et che- 
vaux des paysans pour porter leurs équipages, 
1 mai 1 701 , id. 385. —> Les conminnantss 
des marchands sont tenus de fournir des hom- 
mes pour servir de réserve aux troupes d'infan- 
terie , 10 déc. 1701 , id. 393. — Ord. pour les 
troupes, et leur traitement pendant la guerre, 
15 avr. 1702, û/. 408. — Ord. sur le paye- 
ment des troupes, 8 oct. 1702, id. 419> — 
Oénlion d'inspecteurs généraux des vivres et 
munitions des armées. Ed. mai 1703, id. 43l. 

— Ord. pour le recrutement de l'infanterie 
dans les paroisses, 30 oct. 1703, id. 437. — 
Création de deux directeurs généraux des vi- 
vres , étapes et fourrages , Ed. nov. 1703 , id. 
437. — Règl. pour Ij^ levée des recrues, 30 
oct. 1701, id» 456* Bet^ue opérée sor les 
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«l^pen«e» de la guerre pour servir aux gralifl- 
«•tioitti nov. 1 TOI. XX, 457. — Feint* contre 
les jeunet gens nommés pour la milice qui se 
aeronl absentés , Ocd. 1" . (V-v. 1705 , id 401 . 
— - Déicoses aux ullicicis de prendre k-s ci.c- 
vaux el chariots des paysans poar transporter 
leur* équipages , Ord. 25 ftV. 1705, id. — 
Règl. sur les équipages e la table des ofTi- 
ciers-généraux <\vs .innées, 15 avr. 1>07, id 
621 • — Sur&iâ au pay émeut des dettes des oill 
cicn des troupes dû roi, 24 joil. 1714, id. 
6t9. — Lc!> soldats et gens de guerre qui au- 
ront quitté le service avec congé on par ré- 
forme seront exempts de la taille pendant six 
au*. aOnoT. 1715, XXI, 66. — Oitpoi. tor 
1.1 diàcipUao dat Iroupet quand elitt marchent 
dans le roy.unne ou qu'elles sont en garnison , 
*4juill. l7io,V<i, 12U. — Ord. cunceruant le 
ca«eraement des gens de guerre , 25 œt. 1716, 
id. 122. ^OécL «n f«i<eor des officiers des 
troupes de terre el de mer, 14 juin I7l7, id. 
I4i. — Défense de prendre la qualité d (.ffînif-r 
saus commission du rui : ics uiticiers qui &é- 
jonraenl à Paria dotTtnl ta foira «•regittrer a« 
bureau de la guerre, 3 mais 1724, id. 259. 
-—Règl. pour le payement d«s Iroupfs , 2> 
mai 1^31, id. 357. — Regl. sur les équipages 
taal dta CfflMers que dat ▼ivatdièrt «trraat 
daiu lat armées , 1 6 fév. 1 734 , id. 383. — Ofil. 
concernant riiabillement de l infanterie fran- 
çaise , 20 avr. 1 yi(> , id. 41(>. — Ord. concer- 
nant la composition des milices , 20 nov. 1 736; 
id> 422. — Lm eoldaU des gMitdnt «la Paris 
na peuvent vaguer la nu:t aveo leurs armes, 
25 août 1737, XXll, 31. — Police d'-s cnga- 
remens, id. — Ord. pour faire assembler les 
LilailloDs da nriltea, 3 fév. 1739, id* 115 — 
Levée de 18,000 hommes de milice dans la 
ville de Paris, lOjanv. 1/43, ///. 158. — Le^ 
oliioiers ne peuvent se servir de soldats pour 
TaleU, 27 ^ée. 1743, id. 16S. ~Ord. «on 
cernant l'assemblée dés nilicct de la Tîlle de 
Ptrîs, 8 mai 1743, id. — R^gl- ponr le* ba 
taillons de milice, 5 oct. 1743, id. — 
Régi, sur l'ancienneté de service des ofliciers, 
29 âvr. 1^58, id, 275. — Onl. poor négler 
laa équipages et la table des otnciers dans le» 
armées, 3 juin 1758, id. — Ord. pour empêcher 
lea malversations des emplojrés dans tes a^nr^'es , 
18 ttv. 176U id, 303. OKd qui 6x« lé 
rang dtt tronfie» da Itrra et de celles de» co> 
lonies dans les serrices qu'elles font en com- 
mun , l"'. oct. 1761, id. 321 ■ — Ord. con- 
cernant la gendarmaria , 5 juin 17.63, id- 393. 

Ord. pour r%lar la tarviee dao» les places 
et dans les quartiers, 1". mars 176H, id 
476. -—Ord. concernant la cavalerie, 17 avr, 
iéj'If id. 547. —.Ord. concernant les régi 
■MflM prarineiauK «l la Mode de reemfemenC 
de larme, 1 -îr. déc. 1 774 , XXIIl , 87.— 
Délais (l.ins ie»quels les trésoriers généraux des 
gaerre», ddlartiitarie et du génie, et detma 
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réehiossécs compteront de leurs exercices, 12 
jaoT. 1775, id. I3l. — Ord. cvr un« nouvelle 
organisation de rinfanterle, 28 arr. 1775, 

id. 1(î(). — Ord. pour donner une nouvelle 
forme aux régimens .Tiïeclés au service des co- 
lonies, 1«f. mai 1775, iV^. 165. — Bref du 
pape qui ditpense tes Ironpes du roi de Toi- 
scrvance dn maigre, 10 mai 1775, id. 167. 
— Oïd. qui règlf roii;anisalion des troupe* 
de la cavalerie, 15 juill. 1775, id. 19G. — 
Régi, sur la composition des compagnies des 
gendarmes et chcvnu-légers de la garde, 15 
déc. 177'), /./. 285. — Suppression des 
deux compagnies de mousquetaires, et de la 
compagnie des grenadiers à cheval, id. — 
Règl. qui supprime des régimens provinciaux 
cl prf'srnfc de noiivrlL-s dispc^silions sur le re- 
crutement de l"arm:'c , id. — Régi, sur la for- 
mation et composition du régiment des cara- 
biniers de Monsieur, 13 fév. 1776, id. 356. — 
Régi, sur la gendarmerie, 24 fév. 1776, id. 
3'i8. — Ord. relative :iux rations de ])ain à 
lournir aux troupes qui seront dans l'élcndue 
du royaume , 22 mars 1776, id, 442. — Sup- 
pression des inspecteurs généraux de cavalerie 
.:l d infanterie, 25 mars 177G, id. 4i7. — Sup- 
pression de la survivance des uilices militaires,' 
/il— Règl. sur la cavalerie, ^5 mars 1776. id, 
448. — — Réi^l. sur les drajjons, /(/. — .Suppres- 
sion de cerlninei légions, id. 451. -— Assimila- 
tion de quatre régimens de hussards h ceux de 
eatalcrie, id. — Règl. concernant l'infanlerie' 
fradçaiaeet'étrangère, id. — 'Bègl. général sur 
l'adminlslration des corps, habillement^ rç^ 
crue , discipline , récompenses , punillous , no- 
minaliun.s , revues, elc. , id. — -Régi, sur le 
régiment d'infanterie du roi , 1^. avr. *1 776. 
id. 527. — #rd. du roi sur les rangs des re* 
gi»nen<i de dragons entre eux , ël l'incorporation 
des légions, 7 mai 1776. id. 552. — Créallon 
d'un régiment ^Tintanlerie irlandaise ,14 mai 
1776, id 561. — Bègt. sur l'habille r.ent. et 
l'équipement des troupes , 31 mai 1776, XXÏV, 
8. — Régi, pour l'eteiiMce dis Iroujies d'infnii- 
terie, 1«'. juin î776, td. — Uégl. sur 1 admi- 
nistration des' fourrages de b cavalerie , 
3l mai 1776, id. — Ord. ^lalivc .lu nu-uie 
objet, id — Création d'un eoi ps de scildals 
pionniers, 2 juill. 177G, id. 47. — Uéul. sur 
la réception et le service desca^lç^ geutii^f offih 
mes dans les r. gimens,20 août 1 y7G, id, /2.— 
t-tégl. sur les droits et prérogatives des charges 
de I état-major d»; la cavalerie . 1'"'^. uet. 177(J, 
id. 251. — Régi, pour déler'niiuer le raug de 
quelques régimens d^infanterie française, 19 
fév. 1777, id. 3t1. — ()r«r. concernant les 
compagnies des ^'ctidarmes el cfievau légers de 
la garde, 4 juill. 1777. XXV, Si. - Régi, 
sur les rations de fourrage, 18 sept. 1777, id, 
134* Changera ns dans la réjjartilion eles 
ré;:imfns p. ovin.'inuK , 7 ni.ii l>78, id. 2')0. 
— Ord. concernant les congés accordés à la 
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tavalerie de la gardt d« Paria,' 13 mai 1778 , | ém pra utia n fom airea poar éirt reçu «ova- 

X3CV,290. — Bègl. «urlacoinposlUon du pain de ] lieutenant, id. — Décl. sur la cpmptabilité du 
munition , 18 sept. 1778, id. 416. —Ord. pour j payeur général de la guerre , 12 juin 178f , 
régler les semestres des oQiciers et sous-olK- 1 iJ. 33> — Ord. pour servir de supplément au 
ciert, 18 oct. 1777, rif. 143. — Ord. qui r.ip- Régi, ân i*'. mars 1778, eenficmaat lea 
pelle les 105 bataillons de troupes provincia- 1 troupes provinciales, 1*'*'. déc. 1781, id. 
les licenciées pnr Ord. du 15 sept. 177'), 30 125. — Suppression des contrôleurs ordinal* 
janv. 1778, id. 195. — Kèi;!. concernant les 4'es des guerres. Ed. avr. 1782, id. 178. 
troupes provinciales, 1*'. nuirs 1776, id. 223. — R^l* sur l'organisation des hussards, 31 
«-Création d'un refriaBont de cavalerie aile- juilt 1783« id. 314. — Ord. eOBearoant l« 
mande, sous le nom de Nass.iu-Saarbruck , formation et ia acide de rinfaolarie frangea , 
26 juill. 1778, id. 370.— Ord. pour régler 12 juill. l78», id. 444. — de la cavalerie . 
les quantités de sel et de tabac du cantine .qui 1 25 juill. 1784 , id. 448. — Ord. concernant 
doivent être fonmies aux troapes , 26 nov. 1 la fomation et la aolde d«i r%imeiMr de 

1778, id, 461. ~ Ord. concernant le^ congés dragont, 8 août ]784 , id. 453. — Ord. sur 
à délivrer aux militaires de la g.irdc de r;n is , la lîxalion cl l'-THnilnislralion de la nrvsso des- 
21 janv. 1779, XXVI , 16. — Ord. concernant tinée à 1 habillement des troupes, 19 déc. ^ 
la réorganisation des dragons, et créaliou de il 784, id. 546.*-ilègl. concernant la régie 
six régiinens de clinsseurt à cheval , 29 janv. 1 de niabillement et de l'éqnipemeDt de* tron-> 

1779, id. 18. — Ord. qui réoi^anÎM la cava- j pes, id. — Ord. sur la formation et la solde 
lerie et crée des régiinens «c chevaii-légers , 29 du corps d infanterie de Montréal, 12 mai 
janv. 1779, id. — Bègl. pour rhabillcmcnt des 1 1785, XWIll , î)0. — R%1. sur la fourniture 
troQ|^, 21 fév. 1779, id. 30. Marquée dia-l du fourrage ans troupes à cheval, 25 déc.l78S, 
tinctives du grade des sous-officicrs et des of- 1 id. 118. — Ord. pour établir une école d'éJn- 
Cciers d'infanterie et <le cavalerie , /</. — Or- cation militaireen faveur de cent enfansdc sol- 
Çanisatioo des grenadiers royaux, 8 avr. 1779, 1 dats invalides ,10 août 1786, id. 223. — For- 
id. 65. -^'Rang dei officiers de la compagnie 1 mation etiolde du régiment des carabiniers de 
det gardes de la porte, 8 avr. 1779, i<<. | Monùeur, Ord. 3aept. 1786 , 11^.236.» R%l. 
I^s officiers des Ié<;i(>ns supprimées eontatta-] arrêté pnr le roi pour rhabillemcnt et Téqui- 
rhé.s aux réeimens de chasseurs à cheval, 8 avr. I pement de ses troupes, l*'. oct. 1786, /rf. 
1779, id. 6i). — (Création de divers grades 26!^. — Réforme de la compagnie des cbevau- 

Î ourla compagnie des gardes de laporjle, avr. légers de la garda, 30 espl. 1787, id, 434i.« 
779, id. 76. — Ord. concernant le régiment R^I. sur la hiéranehie militaire et la pro- 
provincial de la ville de l'aris , 20 juin, 1779. î^ression de l'avancement ainsi que des pro- 
id. 103. -—Ord. pour régler le rang de quel- motions , 17 mars 1788, id. 511. — - Ord. 
ques officiers supérieurs- du régiment du roi, concernant l'habillement des militaires , 20 
jS juill. 1779, id, 106.^ Ord. concernant les juin 1788, id, 588. V. ArtiUerie , Commis- 
déserteurs des troupes provinciales, 1«'. août MA/ref des guerres , Connétable ^ Convois ntHi- 
1779, id. 129. — Ord. pour incorporer dans l frt/rt'i , Désenion , Ktapes , Gardes-francai^e^ , 
Farmée les volontaires de Nassau attachés h la Gardes-suisses , Génie , Gens de guene , 
marine, 16 août 1779, id. 149, — Nomination Ordn de Saint-Ltuds, Rècompaut mititoi. 
des officiers supérieurs du régiment colonel- 1 rc* , .flecr/(/cme«/ , VixTes. 
général de hussards 22 nont 1779, id. 159.— ARMEM£i\T. V. jirméc. 
Dispos, sur les coloneU en second , les régi- I ARM£â. Défense du port d'armes, an 805, 
mens d*état«majnr et la place du drapeau dans 1 1 , 52. •*-> Capit. adressé aux eu t ujda royaux 
les r%imens , 26 sept'. l779, id. 184* — Lm I «or le port d armes; an 806, id. • 53k — 
officiers supérieurs qui sont ou seront promus [ Ord. qui défend aux particuliers de porter 
au grade de maréchal de camp doivent quit- | habituellement des arraes, an 1265, id. 322. 



ter leur çoips du jour de leur promotion , 25 
déc. 1779, id, 225. — Ord. pour régler le 

traitement des troupes destinées à une expédi- 
tion particnlièrf , 20 mars 1780, id. 302. — 
Ord. Pour mettre le régiment ro)al de Bavière 



— Ord. qui défend le port d armes , 30 déc. 
1311 , UI, 19. Peraniasion aux bouq^eola 
de la ville d*Aire de porter en voyage des 

armes défensives, oct. 1347, IV, 535. — 
Foutes personnes doiveut être armées selon 



aous le nom de Royal tiesse*Darmstadt , 15 i leur état ctpeuventy étreeonfanintes, 28dée. 
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np en second des régimens de hussards, Ord. 
ivr. 1781 , XXVIl , 7. — rèi^l. sur le service 



avr. 1780, id, 310. — Rang des maîtres de 

cam 
4 avr 

des régimens dont les déiacbemens fout le 
•ervîce ^e roér, 4 avjc^ 1781 , id. — Nul «e 
peut être prrposé «i ides sous^-lieulenances 
ril n'a fait preuve do quatre i;<'Qf rations de 
noblesse, 2? mai 1781, .«2.. 2S|, iForme 



1355, id. 734. •-.-Niil écolier ne peut porter 
des armes, s'il nest noble i vivant noblement 
et suivant les armes, Ord. 12 mars 1478, X, 
805. ûtfiense aux armuriers de prêter des 
armes, id* — 11 est défendu de porter .dm 
armes d'aucune espèce, à tous autres qu'aWK 
nobles. Ord., 25 nov. 1487, XI, 170.— 
iWease, xic porter. des armes :.£xoepUon «a 
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faveur de\ ofTicier» du roi , des nobles et de 
r armée . 2."» nov 112", \I, — LVfcuse 
de porter d autre» armes que 1 éptre et le poi- 
gnard , oct. 1332, XII j 377.-— tdil qui 
éUmi le port 4'ym«ê m tonlet fMnoniiet, 
Heoliishomincs ou au(tf*< , sous peine de mort, 
16 jnill. I54^i. inO. — I<.-\o«-.ilion des 
permit de port d armes qui avaient clé accor- 
dc«, «1 Mmte da porter ni orquebum, ni 
pUtoleU, Éd. 25 nov. 1548, XIII, 66.— 

Tout les port» d'armes accordés sans permis- 
sion du roi sont annulés, et il etl défendu 
de porter des at mes , sous pciae de confisca- 
tloo. 26 Qor. 1519, id, m ^Cdit qui 
défend I • port des pi«.toIets cl armes » feu , 
dér. 15">8, iii. — néfeusf's poi 1er ni 

iircr arquebuses, pistolets ou autres armes a 
§m, Ùêd. 23 juai. 1559, XIV, L — Non- 
voNm défantts de porUr ét» piUoloU et anlret 
amies, sons peine de uiort et de confiscation , 
Éd 17 déc. lâây. td. 14. — Défense de 
porter aucune arme à feu« sous peine de la 
vit. Dfel. 5 aoàt 1560. 46. - Lea ^-eo- 
tilabommes qui ont juUtce ou droit de chasse 
Oa leurs letrc» p^tisenl y tirer de 1 arqnc 
koM, Ord. jauT. lO(iU. éd. U3. —Nouvelles 
iliifamci de porter âea psatniela oa «rqiiebiiaea, 
iél, — Il Oit iolerdil de porter dea armet à 
lOBlea personnes, à I exception des mililaires , 
des genlitUiotnmes et leurs serviteur-, td. 
août lôGl, id. lU'J. — Edit sur le port 
dToiin à fa« , la voolo de «a onnea «l les 

HMMlités à «uivre par les fabricans, 2l oci. 
1.*i61 , id. l23. — l)éfensc du port d armes. 
16 août 15<i3, id. 142. — Nouvelle detease 
ém port d'Mea m hm, 12 Ovr. 1566. éd. 
16S. — Le port d'arwea à fan iolerdil , sous 
p<*înr d'amende . et en ras de ivcidi»e . df la 
vie, 4 avrd l6i>tt. W. 211. — U.tVnse du 

Crt d armes, ai de porter tor coi des pistu- 
a de Boche , aooa peine de la vie, 1 2 aepl. 
1609, m. 359. — Kègl. pour l'exécuiion îles ord 
sur le [Hjrl d armes. 21 juin 1 .'i t7 , \1H, 19. — 
Dtfnue du port dames, 27 mai IGIO, XVI, 
6w — Ptf io » de porter k la campagne au* 
cunes arquebuses, pistoleta ot ai Mes à feu, 
16 déc. iGl I , id. 22 — Défens-* de fane 
venir des armes de I étranger. 3 févr. 16)7, 
id. 103. Déd. qtti défend le Irauspori des 
■NMBlMradn foyawM. 2nMi 1616. M<. 125. 
— Orel. qui défend de porter des armes à 
feu, pistolrfs de poche, pnit;nards, etc., déc. 
166U. XVII. 3^7. — La vente d-s armes 
praèibéea eat dâMoe, id. 391. — Dtfeote ^ 
lo«s laquais de porter des aroMa , sous peine 
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H- 1, vir. l„iu t(ki5. XVf!l . 5'i. — D- 
fcaaa a d autres qu aux ^eiilii(tii<>niTn«*» de 
perler le» armea. 4 déc. 1679. .Vl.V , 2ii — 
M. eeweiiniut le port doroaea. 9 sept. 

1701, XX, 369. —Ord pour défendie le 
fK)r» d'armes, |4 nov. 1718. XM, MU). — 

ta comoMree ri 1 tt*a|e de* poignards, baion- 



neitci, piatolett dt poebe, épées en bâtoaa et 

autres armes secrètes, sont prohibés, Déel. 
2i mars 1728, id. 311. — Décl. concernant 
le port d'armes, 25 août 1737, XXII, 30. — 
Défense de fabriquer dea .armes prohîbéea • 
Or.l 4 nov. 1778, XXV, iij. — Défenaa i 
toutes personnes de fabriquer des armes pro- 
hibées, cl au\ ouvriers et domestiques de 
porter des armes quelconques, 21 mat 1784. 
XXVII, 410. V. ^ssemUêt , Vil, 243; Chaste, 
Objets i isaisissablcs , Vf , 689. 

.\K>!i:.S de gtienv. Réul. pour la confec- 
tion des s.ibrcs à i u&a^c de la cavalerie , 16 
j.inv. 1734. XXI. 382: — pour la con- 
fection dea mousquetons , carabines et pis* 
lolfts, .TU même usat,'e, 18 jnnr. 1734. id. 
— Dcleuiic de faiie amas d armes et de pou- 
dres, janv. 1639, XVI. 274. — de fondre 
des oanons , ///. 275. — Rè^l. pour uo non- 
\e.iu modèle de (iis.l. 1737, XXV» 178. V. 
Alanuftulut e t d 'armes . 

ARMOIRIES. Pierre de Médicis est autorisé 
à porter dans ses armoiriea traiaflcort de lys, 
mai I4r)5, X, 509. — Ed. porUnt aa|ifire«- 
sion du jiiire d'.nrnu s, et création d'une g^rande 
mailri.^e i^cueralc cl dépôt public des armes 
et blasons de France, nov. 1696. XX , 280. 
~ Enr^îstrement des armoiries dea femmea 

mari es ou veuves. V. C , 22 janv. 1697, 
id. 282- — A. C. portant qu'il ne sera admi.s 
aucune fleur de lys ni ciiaiup d'<Rur dans les 
armoiriea. qu'il ne soil apparn de titrée et 
possessions valables , et qui permet d'inserire 
les armoiries sur les ca rosses . vaisselles et 
adlcufs, 19 mats 1697, id, 291. — Les car- 
roMas et vaisaelles timbrées d'arasoirica non 
outi ui>tiées setont eooisqués, 26 mars 1697, 
id. 291. — I,. p. eoneernant les armoiries, 
28 fcv. 1698, id. 3<>8. — Ord. concernant 
les armoiries, 29 juillet 1760, XAU, 301. 
y. NMesM. 

ARMl'RIKRS. ConBrmalion des statuts des 
fourbi6>curs , irarnisscura d'épées et autres bâ- 
tons d armes de la tilk de Pari», L. p. «ect, 

1 560. XIII, 17& V.iànar. ^ 

ARPBi^TEURS. Fonctions, droiU rt prtTÎ- 
léges du prand arpenteur, Ed. 24 mars 1554, 
XiU. 442. — Cré.-lion de 4 arpenteurs et pri- 
anws jorés en chaque juridiction du rojauute, 
jnio 1575, XIV, 27S. — Création d'arpen- 
teurs priseurs de terre, av»c aitributiou de la 
(|ii.ilité de notaire, et rèj>'lemenl sur leur» 
lunciiou», td. mai 1702, XX, 409. V. Co- 
dattn. 

ARP£.Vr£LIlS dm «mmx et/orAf. dation 

d'arpenteurs des cau\ et forêts. Éd. fevr. 
l:'i.)4, 430. — Fonction» et respon^aSi- 

lité des arpenteurs, d après 1 urd. de 1(i()9, 

XVIII, 2U. V. Emiêx M Ma, 

AROLLBIJSIERS. V. Jrchers. 
ARRAtiO.N V. Bulle, Clergé, NolUtte. 
AABA5. Lettres portant conce«aioa da pri- 

2. 
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yiléges aux iraavcaiix babiUns de la rttle 

d'Arras, laquelle, pour sa rçbcHion , «er.i 
vidée de ses habilans et portera le uom de 
Franchise, juill. l4B1 , X , 832. 

AUBESTATION. V. Justice erimineih et U- 
htrté individuelle. 

ARRKTS. V. Execution des arrêts ^ Juge- 
mens rt Arrêts , Parlement. 

ARRltRE-BAN. V. Ban. 

ARRIBSE-FIEF. V. Fief. 

ABSENAL de Paris. RtVl. sur les fonctions 
de bailli de l'arsrnal de Taris, 4 sept. 1706. 
XX, 488. -* Suppression de Tarsenal de 
Tarit, de son gouvernement et de sa juridic- 
tion. Éd. avr. 1788, XXVIII, 525. 

ARSENAUX V. Fortificatiotss , Ports et 
Arsenaux. 

ARTItLERIE. Ordre «vx bonrgeois et habi> 

tant det ailles de remettre tous les ent:ins, 
canons et artilleries inutiles, à charité de rcs 
tilulion, 20 sept. 1415, VIII, 424. — Dispos, 
relatives aux canonniert et anlret ofBeiert de 
l'artillerie du roî, 12 mars l484, XI, 127.- 
'Bègl. pour le service de l'artillerie et création 
de l'office de ij.irde £;énéral de l'arlillorie et des 
nunilions , Ed. 10 lévr. 1536, XII, 533. — 
•Fonelimit det officiers de l'artillerie, 15 sept. 
1538, id. 547. — Privilèges drs oiFiciors de 
rarliMcrie, janv. 1547, Xlll , 40- — Création 
de 20 otlices de capitaines d'artillerie et rè::le- 
ment ponr fenrs foneliont, Ed. -dfo. 1552, id. 
297. — Confirai, des privilèges des officiers de 
l'artillerie, janr. 1552, id. 302. — Us sont 
exempts de k taille, XIV, — Ed. sur la 
fonte de l'artillerie, mart 1572, W. 252. — 
Let «ffiliiers d artillerie sont exempts d'impôts, 
13 août 1578, id 348. — Éd. sur le fait de 
l'artillerie, déc. 1601 , XV, 263. — 'fous les 
canons, même ceux appartenante det f»rtî- 
cviiert, doivent être tmaU dans les arsenaux 
de l'Eut, Qrd. janv. 1629, XVI, 282. - 
RètrI. ponr Varliller'ie et l.i poudre à canon , 
juin 1663, XVill, 26. Fabrique de canon* 
4le Saint^vais, 2S Jirill. 4679, XIX, 204. 
— Le régiment des liwilieis est appelé le ré- 
ciment royal d'.u lilîerip , <»rd 15 avr 1093 . 
XX, 177. — Cnatiun de plu.sieurs olliees 
dans l artillerie, Kd. aenM703, id. 435. — 
jGrvalîon de I50commi-saires j-ardes m.iu.nMn*s 
d*artilterie. Éd. n.ai 1701. id. 445 — 
pour les Tonc ions de lieiitenans-ijéncraiix de 
1 artillerie en France , Décl. 1 1 janv 1 705 , 
id. 460. — .Décl. tor le nnfi dn premier 
lieulenant-géné. al d'artillerie, 11 janv. 1705, 
id — Rang rnlrc les officiers de l'artillerie 
de terre et de la marine , Ord. 9 mars 1 706 . 
id. 485. — Supp estion det office* det direc- 
teurs séniraoK de l'artillerie, jauT. 1716, 
XXI , 78. — Rétrl. pour les fonctions de con- 
trôleur général de l artillerie, 24 juill. 1716. 
iJ. 120. — Ord. qui prescrit la dimension 
Bniforme det piécet de canon, mortiert et 



ART 

pienier», 7 ocl. 1732, id. 378. — Ord. pour 
nnir l'artilleiie aver le génie sous l'autorité 
immédiate du roi, 8 déc. 1755, XXI 1 , 264. 

— Bègl. pour les écoles do corps royal de 
rartillerie et do génie , 8 avril 1 756 , id. 264 

— Régi, pour le service du corps royal de 
l'artillerie et du génie suivant sa nouvelle for- 
mation, 24 fév. 1757, id. 272. — Ord. pour 
séparer le corpt do génie de rartillerie, 5 
mai 1758, 276 — Ord. concernant le 
corps royal de 1 artillerie , 8 nov. 17.58, id. 
279. — Régi, pour le service de l'artilleiie, 
2 avr. 1759, id. 283. — Composition du 
corps royal de l'artillerie, Ord. 3 oct. 1774-, 
Will , 41. — Réu'l. sur les forges d'ariil- 

lerie, Ord. 23 mars 1775 , id. 142 Bègl. 

sur les fonctions des officiers^généraux de r»r> 
tillerie, la visite des arsenaux et des fortiU- 
calions , les enchères des ouvraees et les four- 
nitures à faire aux troupes, 27 juin 1776, 
XXIV, 27. — Ord. sur le service des ouvriers 
du eikrpt royal d*arinierie dans les arseuawc 
en cMMiruction , 3 nov. 1776, id. 257. — 
Ord. concernant Ir corps royal d'arlillerie , 
id. — Etablissement d'élèves dans le corps 
royal d artillerie, augmentation du nombre 
des capitaines en second, 8 avril 1779, XXVI, 
65. — l'erneplion du droit de marque des 
iers sur les ellels et munitions d'artillerie , 9 
juill. 1779, id. 108. V. Jrmée, Maùre dê 
l'artillerie. 

ARTILLERIE de la marine. B^l. sur Tar- 
tillerie des vaisseaux, déc. 1w9, XVIII, 
369. — Ord. concernant le corps d'artillerie 
de la narine, 6 fév. 1692, XX, 150. ~ Bégl. 
concernant Tadministralion de rartillerie de 
la marine, 7 juin 1767 , XXII , 469. — Ord. | 
sur le service provisoire de l'artillerie de 1« | 
narine, 26 déc. 1774, XXIII ,113. * M. 
concernant l'artillerie de la marine, 1*'* jâtt'V* 
1785, XXVIII, 123. — Création d'nn-corpt 
royal de canonniers-matelots, id. 124< V. 
MartnCy XIX, 16(). 

ARTILLERIE des colonies, itlabliss. à l'île 
de Rhé d'une école d'artillerie pour les ré-gi- 
inens des colr»nies, Ord. 15 mars 1780, id. 
294 — Ord. portant création du corps 
loytl d'artillerie des colonies, 24 oct. 1784, ' 
WVIl, 481. — P.è 1. concernant les élèves 
du corps royal de l'.ii tillerie des Colonies^ 12 
juill. 1788, XXVIII, 604. 

ARTOIS ile€omti d ) , adjugé par Philippe 
le Bel à la iilte de -Bobert 11, 1302, 11, 796. 

— Réuni à la couronne, nov. 1477, X, 784. 
ARTS et riiélieis. Lettre* en faveur des 

maîtres chandeliers - huiliers de Paris, qui i 
les agréc;ent au corps des jouistans du bénéfice 
de regrat , juill. 1061 , 1 , 105. Bègl. pour 
ditr rons méli-'is de !n ville de Paris, an 1258, 
id. 280. — JLlablissewent du livre des mé- 
tiers, an 1260, id. 290. — Ord. Sor U 
nailrîse du nétier do filtnderie k Paris, 
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1320, m. 263. — Police det métieri , Ord. 
3o janv. 1350, IV, 582. — Chacun peut aroir 
autant d'apprenlifs qu'il en aura besoin , 
30 janv. 13'>0, id. 619 —Nul ne peut 
élre poulatliier à Parts, s il n a aciielé son 
méUer da roi, 11 •«pt. 1364, V, 221. — 
BagU sur In police du métier de tailleur de 
robes, 13GG. id. 259; — de chapelier, id 
Le piévol de I^aris a rinspeclion des 
raétiers,25 sept. 1372, id, 376. — AbolUioD 
des communautés de roAliera dana Paris , 
1382, VI, 5G9. — Orgnnisnlion des corps dp 
métiers de Paris sous diverses bannières, 
juin 1467. X, 529. — Création da métier 
<!• inereerie, apothîeairerie et conBwnir, à 
Paris, aoûll48i.Xr, 112. — Lett. portant 
création d'un maître de chaque métier. 

15 janv. 15l4r, XII, 2. — Le droit de créer 
les mailres de ehaqne métier délégué â la 
reiae mère par Franqoit 1*^. 4 fév. 1514, 
id. 18. — Création d'un mnîlre en chaque 
métier à l occasion de la naissance de Jeanne 
d*Albret, 7 janv. 1528, id, 3(17. Abolition 
det confréries de gens de métier, Ord. août 
1539, id. 638. — Création d'un maître de 
chaque métier à l'occasion du mariage de 
Jeanne d'Albret, princesse de Navarre, Ed. 

16 juin 1541, id, 758. ~ Création d'un 
maître de chai|na métier en faveur de la 
naissance de Claude, lîllc du roi, déc. 1547, 
XIII, 39. Création d uo maître de chaque 
métier à eauae de la naittance d*uiie fille de 
Louit XV. Ed. 28 juin 15 .6, 465.- — 

Les maîtres des métiers de l'ai is peuvent avoir 
un second apprentif, à la condition de le 
prendre dans rhèpiul de la Trinité, Ed. 
12 fév. 1553. id. 353. — Slaluta des ouvriers 
en soieries, avr. 1554, id. 374..^ — Etablis- 
sement du métier de faiseur d'alènet, poin- 
tus , aiguilles , burins et autres petits 
ouvrages, Ed. mars 1556, id. 480. — 
Création d'un maître de chaque métier, à 
l'occasion de l'avènement de François lî .i 
la couronne. Ed. juill. 1559, XIV, 3.- — 
Tooa prétendant à la maîtrise det métiers 
tout tennt de faire chef-d'œuvre et expérience , 
Ord. janv. 156o, id. 88. — I-«s marchands 
et gens de métier sont autorisés à faire, 
imprimer leurs ttatnU , id, — Création d*un 
maître dans chaque métier, dans les villes où 
il y a maîtri«e et jurande, k l'occasion de 
1 avènement du roi, (èv. 1575 , id. 273. — 
L. p. pour la réforme des statuts accordés 
anx jurét ancient el maîtres de la commu- 
nauté des bourreliert de Paris, aotit 1578, 
id. 349. — Aucuns jurés de métiers ne 
seront établis autrement que par élection , 

Ord. mat 1579, id. 460 EUblitteroent 

des maîtrises en tous arts et métiert, déc. 
1581, id. 509. — D'Ièiralion au cardinal de 
Bourbon du droit de créer un maître de 
chaque métier, 17 août 1588, id» 622. — 
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Dècl. qui crée un maître de chaque métier 
à l'occasion de l'avénemenl du roi Henri IV 

à la couronne, 26 déc. 1589, XV, 17. — 
Priviléires des maîtres jurés et de la commu- 
nauté des buileliers, vinaigriers et moutar- 
diers de Paris, mat 1594; id, 9«l; — RéU- 
blissemenl du système général de mailrise et 
lèu'lemenl sur la police des métiers, avril' 
1597, id, 135. — £d. de création de deux 
mattret en diaqne métier A roeeatien de- 
l'avènement du roi a la couronne, mai 
1610, XVT, 5. — Création de deux m;ïî- 
tres de chaque métier dans toutes les vil- 
les, à l'occasion du mariage de la rtiue.. 

avril 1616, id. 83 Création de deux 

maîtrises en chaque métier, déc. 1624, id. 
148. — Création de den\ maîtrises en faveur 
du mariage du duc d Orléans, août 162 i, 
id..t 194* — Création de quatre maltriset 
dans chaque métier, sept. 1638 id. 486. ^ 
Ed. qtji crée les olTices dë mesureurs, con- 
trôleurs , porteurs de chaux , pareurs et 
toîseurs de pierres de Paris, avril 1641 , id. 
536. — Erection en titre d'oflîces des jurés 
erieurs de corps et de vin, sept. 1641, /r/. 
538. — Création de deux maîtres de chaque 
métier, nov. 1644, XVII, 48. — Création de 
deux maîtrises en chaque ville en faveur da 
prince de Condé, Ed. mars 1647, id. 61. — 
Création de deux maîtres de oha ^ue métier 
dans toutes les villes du royaume, nov. 

1650. id, 229 Régi, ponr les brevets 

d'a(>prcntissage des arts et mèliors, l'élection 
(!'><! maîtres de confrérie, juill. 1658, id. 
3(>6. — Toutes les lettres de maîtrise où la 
clause de la religion catholique n*anra point 
été mise, sont annulées, A. C. 21 juill. 16^14, 
XVIII, 38. — Aucune femme ne peut être 
marchande lingèrc si elle ne profe&se la 
religion catholique, 21 aoiit 1G65. id. 59. 
— Ed. qui ctalilit en corps, communautés 
et jurandes, tous ceux qui font profession 
de commerce, denrées ou arts el qui ne sont 
d'aucune communauté, mars 1673, XIX, 
91 . — Bègl. sur la police det arts et méliert. 
Ed. mars 1691, XX, 121.— Création de 
syndics héréditaires de marri ands cl artisans 
non sujets à maîtrises et jurandes. Ed. déc. 
1691, id, 145 Création d offices d audi- 
teurs examinateurs des comptes pour chaque 
corps de marchands ef clnque communauté 
d'arts et métiers. Ed. mars 1694, id. 2l9. 
— Les communautés des marchands et ar- 
tisans sont tenues de fournir det hommet* 
pour servir de rcffruc aux troupes d'infSin- 
terie, 10 déc. 1701, id. 398. — Ed. concer- 
nant les corps et communautés des arts et 
métiert det Tilles du royaume, jnitl. 1702, 
id. 4l6. — Ed. portant création et établisse- 
ment de maîtrises d'arts el métiers d^ns 
toutes les villes du royaume, nov. 1722, 
XXI ^ 211. — Çréatin» da miitrise d*arU cfc 
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métiers dunt toutes les villes du royaume, 
à l'occasion du mariage du roi. Ed. juin 
1725, id» 291. — Ed. coaeeraant let arts 
«t nélim, mai 1767, XXII, 468. — Règl. 

pour les professions d ai ls cl mT-ficrs cl 
aulies qui iatéresicol le commerce et qui 
ne MOl pas en jaraiide, '23 aoAt 1767, idf. 
469. — 30 oct. 1767, id, — OéfeDte aux 

t:^ardes jurés des corps et communautés 
d'établir aucune cotisation sans autorisation , 
13 juin 1774, XXllI, 16. — Ed. portant 
tiippreMi<m dea jurandes et communautés de 
commerce, arts et métiers, fév. 1776, id. 
370. — A. C. qui ordonne qu'il sera procédé 
dans la ville de L^on à la Tente des effets 
des corps et communautés de commerce, 
pour le produit en être employé à l'acquillc- 
mcnt de leurs ticllfs , 2^ aoul 177(), \\!V, 
74. — Même décision en ce qui concerne 
les lieux du ressort du parlement de Paris, 
1". sept 1776, irf. 102. — Ed. portant 
modiGcalion de l'édit de février 1776 sur 
la suppression des jur;)ndes, août 177(i, 
id. 74. — Etabliss. d un syndic et d'un 
adjoint dans chaque profession libre, 19 déc. 

1776, id, 272. -— Régi, pour les commu- 
nautés d'arts et métiers de la ville de Lyon, 
£d. janv. 1777, id. 336. — A. C. qui fixe 
le délai dans lequel les commerçans et ou- 
vriers doivent acquitter le dixième annud, 
6 fév. 177", id. 338. — Suppression de 
communautés d arts et mZ-tiers dans plusieurs 
villes du ressort du parlement de Paris, 
avr. 1777, id, 393. — Dbpos. relatives a 
l'élection des gardes jurés des marchands 
et fabrîcans, 1«r. déc. 1777, XXV, 153. — 
Jurandes établies dans la ville de Chauny, 
6 fév. 1778, id. 196. — L. p. qyi appliquent 
aux communautés d aris et métiers dans la 
ville de Beauvais les dispositions de l'édit 
d'avril 1777 , 19 mai 1778 , id. 290- 

A. P. qui défend les associations et 
attroupemens des ' compagnons des arls et 
métiers, 12 noT. 1778, id. 452.->Décl. con- 
ccroânt les veuves de mattres dans les corps 
etwommunaulés d'arts et métiers, 18 août 

1777, id. 96. — Établiss. de deux commu- 
nautés de fondeurs et Je cordiera dans la 
ville de Troycs, 23 juin 177y, XXVI, 105. 

— Les professions durli vics, de lapidaires, 
joaillers el horlogers &onl réunies dans une 
seule communauté, 27 juin 1779, id. — 
DécK concernant les communautés d'arts et 
Tn<'4iers de Troycs, 23 juin 1779. /W. 106- 

— Autorisation d'aliéner par la voie de la 
reconstitution, les renies provenant des 
corps et cumnuinautcs d'arts et métiers 
.«opprimi-; , 31 août 1779, id. 161. — Créa- 
lion d'une communauté de fondeurs à grandes 
fui ces daus la ville d'Amiens, 20 nov. 1779, 
id. 207. — ■ Dispos, aur les impoaitioàs des 
corps et communautés d*arls et Aétiers, 
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27 ftr. 1780, id. 277. — Décl. sur les 
statuts des communautés d'arts et métiers, 
l**. mai 1782, XXVII, 178. — Let corps 
de marchands et communautés d'arts et mé- 
tiers sont autorisée à emprunter une somme 
qu ils ont ofl'erte au roi pour la construction 
d*nn vaisseau de premier rang, 29 aoât 1782, 
id. 21 3. — I^ègl. concernant les communautés 
d'arts et métiers de Lyon , 30 août 1782, 
id. 215. — Rc'jç'' provisoire a observer par 
les communautés d'arts el métiers établies 
par l'édit d'avril 1777, 20 déc. 1782, id, 
2t7. — Ed. qui autorise les communautés 
d'arts et métiers à percevoir une augmentation 
de droits sur les réceptions, août 1782, id. 
224. — Les veuves des maîtres penveat 
exercer la profession de leurs jnaiis pendant 
l'anut-c ds la viduilé, 3*1 oct. 1782, id. 235. 
— A. P. concernant les visites des syndics 
adjoints des communautés d'arts et métiers 
de Paris, 26 mars i783, id, 268. —Sont 
exempts de l'examen prescrit par les alatoti 
le-i veufà et veuves de maîtres qui se feront 
recevoir dans les communautés , 29 déc. 

1783 , id. 352. Décl. concernant lea 
maîtres des communautés de Paris qui vont 
s'établir dans les villes du royaume, 15 août 

1784, id. 455. — Les veuves des agrégés 
aux communautés peuvent être admises en 
payant la moitié des droits de réception, 
13 sept. 1784, id. 474. V. Barbiers, Bou- 
langers , Bouchers , Corps et communautés , 
Culte proleslant , Doreurs , Grains , Hôpi- 
taux y Impôts, Lapidatrtt , Merciers , Oijè' 
vres , Papetier y Pelletiers , Peseurs d'or. 

ASILL ( droit d' ). Capitul. contenant des 
additions à la loi Salique, qui soumet le droit 
d'asile à des restrictions, an 803, I, 49. ^ 
Capit. sur le droit d'asile, an 873, id. 83.— 
Confirm. du droit d'asile dans la ville de 
Tournay pour les meurtriers involontaires, 
nov. 1356, IV, 795. — Ceux qui auront mal- 
traité les officiers des aides ne pourront être 
arrêtés en lieu saint, Ord. 6 juill. 1338, Vf, 
n33. — Les mnlfnileurs ne peuvent Mre arrê- 
tes daus les lieux saints, 6 oct. 1447, IX, 
166. V. Justice criminelle y VII, 1, 
* ASSASSINATS. V. JusUce cHmltuUê. 

ASSEMBLEE des Cours souveraines. Délibé- 
ralions airêlt''c<i en l'a's'semblée des Cours souve- 
raines pour la rciurmc de l'état , juin 1648, 
XVII , 72. V. Parlement ( cours de ). 

ASSEMBLEE des notables. Assemblée des 
notables à Reims, 20 oct. 1363, V, 154; — à 
f*aris, avril 1381, Vï, 558; — en la salle du 
Parlement au sujet de la bulle d'excommuni- 
cation du pape, 21 mat 1K)8, VII, 184. 
Assemblée où sont dénoncés les blancs-seings 
adressés au nom des princes pour traiter avec 
le roi d'Angleterre, avr. 1412, id. 264. — 
Procéa-vcrlnl de ce qui a*cat passé en FasMoi* 
blée des pairs* de Fftmee et dea nôlhbles, snr 
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lu rlooDeaittioii èm daoê AOtUm» «l d» 
BwnrgagM, 22 août 141 2 . tf. m — ^im4I 

blée oa sont délibérées des remontrances au 
roi sur le» abus introduits dans le gouverne- 
iiMDt, fér. 1412, VH, 279. — Assemblées des 
nolables, déc. 1463, X, 477 ; - 2l août 1560, 
XIV, 52: —4 nov. 1596, XV, 117; - 4 déc. 
1617, XVI, 1 1 2. — Décl. qui convoque à Rouen 
une assemblée des notables, 4ioci. 1 6 1 7 , id. 1 08. 
~ Exinit du cahi«r des dooMDdes prés«aléM 
au roi par l'assemblée des notables, et répon- 
ses du roi, 14 févr. 1618, id. 115. — A. C. 

3ui convoque l'assemblée des notables pour 
élibèrer •nr la convocaCtoo des états féné-' 
taux, 5 oct. 1788, XXVill, 613. — Ouver- 
ture de l'assemblée des notable», 6 nov. 1788, 
id. C23. — Clôture da cette assemblée. 12 
dée. 1788, id. 632. 

ASSEMBLEES de théologie. Elle eoadaiBM 
l'apologie de l'assassinat du duc d'OrlétBSpar 
Jean Petit, 20 dcc. 1413, Vil, 411. 

ASSEMBLEES illiciies. Prohibition des 
assemblées, 12 sept. 1243, IV, 476. — Utt. 
qui défendent de faire des assemblées sans la 
permission du roi, et à l'urfiversité de Paris 
d'indiquer et de convoquer des assemblées du 
peuple, 13 fév. 1407, Vil, 170. — Toute 
assemblée du peuple sans la permission du 
roi est défendue, Lelt. 6 avr. 1407, id. 179. 

— Il est défendu à toutes personnes, même 
possédant fiefs, de s'asuembler en armes sans 
«es ordres , LetU 15 juill. 1410, id. 243. — 
Nouvelles défenses de faire des assemblées de 
gens de guerre, sans les ordres du roi, 30 
«o&t 1410, id, 244. — Défense de toutes 
assemblées de gens de guerre sans le eonman- 

demenl du roi, 18 mai 1413, M^. 282 Us 

habitans de Tours peuvent s'assembler hors 
la piésence des officiers du roi, lév. 1461, 
X, 437. Oéftnse de tenir des assemblées 
noetaraes à Angers, sous peine d'être bailos 
dans les carrefours et d'avoir les oreilles cou- 
l^ées, Ord. 12 mars 1478, id. 808. — Défense 
a toniies personnes de faire des assemblées ou 
réunions pour piller le pajs, Ord. 25 nov. 
1487, XI, 170. - Défense aux gens de métier 
de faire aucune assemblée, Ord. août 1539, 
XII, 639. — Peines contre les assemblées illici- 
tes, ocl. 1532./«/.377;~9mai 1539, iVf. 557. 

— Décl. qui défend à tous gentilhommes de 
former aucune assemblée, août 1546, id. 9\2. — 
Les auteurs d assemblées illicites pour motif 
de religion seront punis de mort, Éd. 9 nov. 
1 559, .XIV, 1 1 . — > La coonaissaaee des assem- 
blées illicites est laissée au parlement de 
Paris, 6 août 1560, id, 49. — On ne peut faire 
aoene assemblée dans les villes sans y avoir 
appelé un conseiller au parlement, le sénéchal 
ou un autre o/Hcier, 8 fcv. 1566, id, 184. — 
Il est enjuiut aux baillis et sénéchaux d'empê- 
cher et de réprimer toutes assemblées illicites, 
prd. ier. 1566, Id. 196. Sont interdites 
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Isa a ne mfc ié m de confréries, Ord. fit, 1M, 
id. 210. — Les assemblées et banquets de 
confréries sont défendus, Ord. mai 1579, id. 
391. — Décl. contre les assemblées illicites, 
27 mai 1610, XVI, 6.— Défense à tous geotils- 
hommea de fidro aucune assemblée sans la 
permission du roi, 23 juin 1658, XVII, 366. 
— Le.s assemblées illicites sont de la compé- 
tence du prévôt des marchands, Ord. 16>0, 
XVIIl, 376. <— A. C qui défend a tontes per- 
sonnes de s'assembler et de signer aucun acte 
ou requête sans la permission du roi, 21 Juin 
-1717, XXI, 144. — A P. qui défend aux 
habitant de Gisy de tenir aucune assemblée 
sur le pont de Ponceau, 27 avril 1776, XXLIU 
535. V. Ans et Miiitrs t JUrwpenuiU ef 
Gens de guerre. 

ASSEMBLEES nationales. Charte de 817, I , 
60. Gapit. dè819, id, 64. — Capit. sur la 
tenue des assemblées nationales, an 769, id, 

38. — Discours de Cliarles le Chauve, aux 
membres de lasscuiblée nationale de Pistes, 
an 864, id, 79 — Capilul. arrêté dans l'as- 
semblée générale de la nation, siir la police 
générale du royaume, an 873, id. 83 — Assem- 
blée des évéqties, seigneurs et bourgeois 
de Paris , qui défère la couronne au comte de 
Poitiers, nov . 1316^ Ut, 149; — des députés des 
bonnes vides pwtanCélablissement dans les ci tés 
d'une force armée pour le maintien de la 
tranquillité publique, 12 mars 1316, id* 
152; ^des députés du clergé, de la noblesse 
et des bonnes villes, en présence dn roi, pour 
la réforme de divers abus, 25 fév. 1318, id. 
196; — des prélats, barojis et députés des 
bonnes villes pour délibérer sur les besoins du 
royaume, 30 mars 1320, id, 270s — àu 
états du royaume qui proclament Philippe , 
comte d'Evreux et Jeanne de France, roi i l 
reine de Navari-e, 1328, IV, 363; — des pré- 
lats, barons et dîputés des bonnes villes réu- 
nis à Orléans, sur la réforme des mimnaie-i , 
la taxe, le prêt à intérêt, 25 mars 1332, iil. 
404 ; — tenue à la Sainte-Chapelle du palais 
de Paris, composée de prieurs, seigneurs et 
bourgeois notables, 1332, id, 411. — Assem- 
blée de Paris sur la l Aforme des empiétemens 
du clergé, 8 déc. 1329. id. 366. — Prohibition, 
des assemblées publiques, 1382, Vi, 5G9. — 
Assemblée de Saint-Germaln-enLajre nov* 
1583, XIV, 554. V. Assemblées illicites^ Jssem* 
hlêcs des notables , Coiutitution du rcjjratuuc , 
Etats généraux. 

ASSEMBLÉES populaires. V. Assemblées il- 
lidus, 

ASSEMBLÉES provindaUs, V. Administra- 

tien provinciale, Communes. 

ASSIETTE des ventêg d* ùois. JStmx et 

forêts, XVII I, 251. • 

AiiSlÇiNATiON en justice. V. Ajournemens 
et ppùeédmrt otVfle, 11, 616, et XX, 159* 
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ASSISES. V. BailUagÊi H siméekmmâies , 

Saux et forets , furidiction. 

ASSISIS (/c férusnlcm, an 10i;<>, I. 107. 

ASSOlIlAI lONS. Répression de» a^socialions 
f.l ligues, Ord. janv. 1629, XVI, 275. — 
Nulle association ne peut exister sans pcrmu- 
•ion, A. P. 9 mai 1700. WH , 2H9. - Dis 
po5. sur les associations d'ouvriers, 7 sept. 
1778. XW, 411; — et 12 nov. 1778 . id. 
452. V. jirts ei Métiers , jiUroupemmt , Coa 
titio» d'auvi^s , Commerce ^ XVI, 329; Cri- 
mes contre ta sùrciè de l ë(nt et lîi'l^vllinn. 

ASSIjKANCKS contre l'incendie. Approb.- 
d'une compagnie d'assurance contre l'incendie. 
a! C. 20 août 1786, XXVUI, 225. Éta- 
blies, d'une compn<(nic d assurance, 6 nov. 
1785, id. — A. C. qtiî nnlovi^o une 

nouvelle compagnie, 3 nuv* l7b7. ni. 463. 

ASSURANCES maritimes» Dispos, de VOrd. 
de la narine sur les .i<; uranecs, août 1681 , 

Xf\, 322. — ÉlaljK«;s. d'iino rompDj^'nie d'.i5- 
surancc et grosses iivenlurcs à Paris, Ed, mai 
1()8ô, id. 549. — Décl. eoneernant les 
assurances, 17 août 177Î), XXVI, 150;— et 
Arr. 5 n'v. 1780, id. 2(i9. 

ASS( R.WCFiî sur la i'ic des hommes. A. C. 
oui autorise une compai^nic d a&.suraace sur 
la vie, 3 nov. 1787, XXVUI, 463. — A. C. 
confirmatif du privil&ge tfHsIosif de la compa- 
gnie rnv.ile d assurance* sur la vie, 27 juill. 
'i788, id. (304. 

ASSUBE>fENT. De Tassurement demandé 
en la cour du roi, 1270, II, 618. 

ASTROLOGî K. V. Alinanachs. 

A ri f.lKRS de charité. V. Pauvres. 

A I IIÊISME. V. Jièrétiques ,X\lf 135. 

ATOURNÉS. V. Maires. 

ATFENTAT à la personne du roi. V. Lès^ 
Mnjcsfé. 

A TTÉRISSEMEXii. V. Iles et Altérissemeiis, 
JUvières. , 

ATTERMOIEMENS {contrat d*) V. Boa- 
chers, XX Vî. 115. 

ATTROIJPEMEXS. Il y a aUroupcmenf qunnd 
les séditieux sont au nombre de dix et au-des- 
sus , 10 mars 1681 , XIX , 262. — Il est dé- 
lendu de s'attrouper à l'occasion du payement 
des billets de banque, Ord. 17 juill. 1720, 
X\I, 185. — f'roclamalion conccrnanl les 
attroupemens , 11 mai 1775, XXIII, 168.— 
A. P. sur le même objet, 7 sept. 1778, XXV, 
41 1 ; *"r allroupemcns d'ouvriers, 

12 nov. 1778, id. 452. — Décl. concernant 
les attroupemens avec port d'armes , 0 mars 
1780, XXVI, 278.— Les faits relatifs aux 
attroupemens seront jugés par le prcv' t de la 
maréchaussée, 28 avr. 1789, XXVIII, 666. 

AUBAINE (^droit d' ), Ord. sur les succes- 
sinns des anbains déeMés dans les terres des 
seig^nenrs, 1301, II, 727. — Les aubains 
membres duchan. de Reims peuvent disposer de 
leurs biens, Lclt. 26 fév. 1362, V. 138. — («s 
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eonlMtaliom relalivêe aux droits des anbaîne 
bl oquées au conseil ifétat , 5 sept. 1 386 , VI , 
oll. — Abolition, par rfripmrilt' . du droit 
d aubaine au prolU des habilans du Cambresis 
et de ceux de France, Lett. 30 juill. 1406, 
VII, 111.— Les étrangers qui habitent Ton- 
Inusr sont exempts du droit d'aubaine et peu» 
vent lester, 20 avr. 1')72. X , fîSî. — Exemp- 
tion du d oit d aubaine en taveur de deux 
habilans de Mayence, inventeurs de Tinapri- 
mcrio, 21 cvr. 1475. id. 710. — Ed. portant 
suppression sur la demande dos états de Lan- 
izuedoc du droit d aubaine, juill. 1475, id. 
712. — Décl. sur l'exercice du droit d'aubaine 
en BourgOjHie, 14 mars 1477, id. 790* — Les 
habilans de Saint-<'laiule rn Franchc-Comté 
peuvent acquérir des biens en France et en 
disposer comme les Fran(j|ais, sept. 1482, id. 
854. — Exemption du droit d'aubaine en fa- 
veur dea étranircrs qui demeurent en Lang'ue- 
dn,- . m.Trs ] iS 5 , XI , ^06. — I.cs Suisses sont 
atlVanchis du droit d aubaine et de détraction, 
8 oot. 1498, id, 310. — in>oIiUon du droit 
danbaine en faveur des Suisses résidant en 
France et au service du roi, Lett. 12 mars 
15 l4, XII , 2.3. — Lf" di oit d nTibaine a lieu 
en Provence , Ed. janv. 1539, id. — Les 
Eeossais pewent denenrer en France , 7 ac- 
quérir des biens, et en disposer par tests» 
nienl , sans être sujets au di oil d'.Tibaine , 
Dccl. Juin ir).')8. XIII, 513.— Les marchands 
étranj^ers qui fréquentent les foires de Lyon 
en sont exempts, £d. août 1569, XIV, 229. 
— Les étrangers qui acbèlcnt dfs rentes sur 
r« ta t .sont exempts dn droit d'aubaine, m.ii 
1586, id. 604. — Déi l. qui exemple du droit 
d'aubaine les Géno», juin 1608 , XV, 343.— 
Les Hollandais ne sont point sujets au droit 
d'aubaine, oct. 1632, XVI, 37f>. — AboVi- 
lion du droit d'suibainc à l'égard de la Hol- 
bnde, 9 janv. 1685 . XIX, 47b. — Abolition 
réciproque do droit d'aubaine avec le due de 
Lorraine, 15 mars 1702, XX', 407. — Abo- 
lition du droit d aubaine on faveur des sujets 
des rois d Esjtaicne et des Dcux-Sîciles , juill. 
1762, XXII, 328. — Convention avec l'Au- 
triche pour rabolîi ion du droit d'aubaine , 24 
juin 1766, id. 4.5î>. — Convention avec le 
grand-duc de Toscane portant exemption du 

droit d*aobaine, 6 déc. 1768, id. 485 

Décl. au sujet des successions mobillaires des 
Anglais décéilés en France, 1î) jnill. 1739, 
id. 124. — L. p. permeltant au maréchal de 
Saxe de disposer de ses biens , même en faveur 
d'étrangers, avr. 1746, id* 185.— Conven- 
tion avec le duché de Saxe-'VVeymar pour 
l'exemption du droit d'aubaine, 26 fév. 1771, 
id. 518; — avec la Suisse, 20 janv. '<772, 
id. 544 : — avec le Danemark , 6 mars 1772, 
id. 545. -Traité louchant le droit d'aubaine 
entre la France elles Pnys Ras, 23 juill. 177.3, 
id. 560. — Abolition du droit d'aubaine avec 
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le prinM de frisMm^arbniek , 19 Mtéi 1774, 
XXni , 29. — Ratification d'une convention 

conclue avec les étnfs j^rm'i aux des Provinees- 
Unics pour l'excmplion du droil d aubaine , 
l**". sept. 1774, id. — Exemption du droil 
d'aubaine en faveur de la Tille de Reotlingeo, 
1'2 janv. 1775, id. 131. — Abolition récipro- 
que du droit d'anbainc entre le roi et lelec- 
leur de Saxe, 16 juiU. 1776, XXIV, 56. — 
Exemption du droit d'aulNNne en faTenr de la 
principauté de Schwartzemberjc, sept. 1776, 
id. 251 ; — en faveur de la république de Raiiruse, 
1«. p. 29 oct. 1 776, id. 253 ; — en faveur de la 
principauté de Fantemberv et du comté de 
Wied-Neiiwied, 16 maral777, id. 378 — Les 
Irai tés d aubaine ne sont pas «ipplicables aux 
colonies, 4 janv. 1777 , id. 324. — Traite 
avec le prince de Nassau-Usingcn pour l abo- 
lilion réciproque du droit d'anbalne, 7 mai 
1 777, /■'/. 596. — Abolition du droit d'aubaine 
en faveur de la Poloçrne , à charge de récipro- 
cité , 9 nov. 1 777, XXV, 151 ; — en faveur de 
IVIeetenr deBrandebonrgwAmpaeh et Bareith, 
6fév. 1778, id. 196; — en faveur du duc de 
Saxc-Gollia et AUembourç^, 7 avr. 1778 , id. 
25Ô ; — de Saxe-Saaifeld-Cobourg , id. 260 ; 

— du due de Wurtemberg , 24 avr. 1778, id. 
262: — du Portugal , 21 avr. 1778, id. 265 î 

— du duché de Mecklcnihiuir^ Sir.'lil/, 29 avr. 

1778, id. 285; ~ du duc de Mcckleinbourq:- 
Schwerfn. id.; — du duc de Saxc-Hilbourghau- 
sc-n, 20 juin. 1778, id. 363;— det États-Unis, 
26 Juill. 1778, 36); — de la principauté de 
Fulde, 29 août I 778 , id. 393 ; - en faveur du 
duché de Saxe-Mciiiuugcn, 1 2 mars 1 779, X \VI, 
44: — du landgrave de HeMe-Hombourg , 6 
juin. 1779, id. 106; — du land-rave de 
Hesse-Darmsfadf , 26 juill. 1779, id. 117.— 
A. C. portant don de la succession d'une Ir- 
landaise aequise par droit d'aubaine , 3 nov. 

1779, id. 1$8.'--Abolition en faveur du priuce 
évéquedf Munster, 13 juin 1780, id. 348. — 
L. p. sur les succession'* échi-ant a des su jets pa- 
latins, 6 nov.1781 , XXVII, 107. — Abolition 
du droit d'anbaiue en faveur de la principauté 
de Salm. 1". août 1782. fW. 208. et fév. 
1782, id. 164: — dru éfals de la Leyen, 
12 nov. 1782. id. 237; — de la Guyane et 
des lie* de Sainte-Lucie et de Tabago , Ed. 
juin 1783, id. 292 : — du margrave de 
Brandebouro^-Anspach et Bareilh. 20 avr. 1786, 
XXVIU, 167; — de l'Angleterre, 18 janv. 
1787. id. 316: — de la «osaie, 8 dée. 1787, 
id. 483. .V. Etrangert, Afariia, XVIII, 434; 
Mentes , Successions. 

ALBERGtlS. Ceux qui tiennent des tavernes 
ne doivent loger que des passans ou voyageurs, 
'an 1254, 1 , 264. — Les veneora et faucon- 
niers doivent loi^er dans les auberges et ne peu- 
vent exiger (1 autre logement, Ord. 28 mars 
13^5, VI , 763. — Règl. pour la taxe des vi- 
tres, fromagei, Télemena, daoi les hôtelleries 



et dans les voyages , et qui porte une amende 
contre ceux qui vendent à haut prix les mar- 
chandisrs non laxi'es, 11 mars 1498, XI, 379. 

— Fixation du prix des vivres et denrées dans 

les auberges. Éd. 20 oct. 1508, id. 528 

Let Juges locaux^oivent fixer le prix que doi- 
vent prendre les hôteliers et aubergiste; pour 
la nourriture cl le logement des voyageurs et 
de leurs chevaux, Ord. 21 nov. 1519, XII, 
168. — Régi, du pris dea déoréea dana lea au- 
berges. 1«r. juin 1 532, id. 359;— 17 oeUt540, 
id. 694. -—Ed. qui défend aux serviteurs des 
princes et seigneurs de la cour de quitter les 
hdlelleriea où Us ont été reçus, tans payer, 19 
nor. 1546, id 91 7. — Éd. qui fixe le prix de» 
vivres et fournitures des hôteliers, 2(> nov. 
1546, id. 919;— 22 déc. 1557, XllI, 504.— 
Ils ne peuvent exiger d'autres prix que ceux 
c|ui sont fixés |Mir lea anciennes ordonnances , 
Ed. sept. 1561 , XIV, 117. — Décl. sur les hô- 
telleries et le taux des vivres , 20 janv. 1563. 
id. 160- — Les aubergistes doivent avoir en 
leurs maitona un tableau indiquant le prix des 
vivres, Ord. (ev. 1566, id. 211, «—Éd. sur 
les hôtelleries , cabarets et tavernes , mars 
1577, id. 320. — Les aubergistes ne peuvent 
veeeroir et héberger en leurs maitona dea'|;ena , 
sans aveu plus d'une nuit, à peine des galereit 
Ord. mai 1579, id. ^(\\ . — Défenses de tenir 
hôtelleries , auberges et chambres garnies sans 

la permission du roi, Ed. mars 1693, XX, 
176. — Lea auberges et cabarela doivent être 
fermés l'hiver à huit heures du soir, et l'été à 
A. P. 27 nov. 1786, XXVIU, 271. V. 
Maisons garnies , Marchands de vin y Police, 
Prix, \ 

AUDIENCES des cours ei Justices. Ord. sur 
la tenue des audiences , 17 nov. 131 S, HT, 
190. — Police des audiences du chàtelel de 
Paris, oct. 1485 , Xï, 132. — Heurea dea au- 
diences du parlement, Ord. juill. 1493, id* 
214. — Défense de mettre en même temps plu- 
sieurs procès en délibération, id. 223. — Du- 
rée et heures des audiences, Ord. 1535, XII, 
427. — Les cours de parlement ne doivent paa 
souffrir les outrages qui leur seraient faits par 
les avocats ou les parties , Ord. 1 535, id. 446. 

— Appel des causes , jugemens , productions, 
contredits, Ord. de 1667, XVm, 123. V. ' 
Discipline f Orgtinis<ition judiciaire^ Porte- 
ment, 1\, 149; Procédure civi/iu 

AUDIENCES du roi. Ordre royal pour re- 
chercher comment se donnaient les audiences 
du roi au peuple , 22 dée. 1497, XI , 293. 
Le roi déclare qu'il y aura audience ouverte 
et publique à tous ses sujets pour érnnfer 
leurs plaintes et doléances, Ord. mai 1579, 
XIV 403. 

AUDITEURS du didtOot. V. Ckdiflet, V, 

485, et viir, 698. 

AUMONES. Capitul. sur les aumônes pour 
Jérusalem , an 810, 1, 55. Lett. qui rè* 
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gIflDt Uê %mÊnim que les roû de France 

«foirent faire dans le carême, oct. 1260, I, 
282« — Lc« juges ne peuvent prononcer au- 
cmiM condamnations d'aumônes puur être 
employées en erorres pi«s, 21 janvier 168S, 
XlX, 472. V. jimetuiei^ Ecclésiastiques fXVllf 
246» FieTs et Aumônes, Mendicité ^ Pauvres. 

ALMO.NLS et Fiefs. V. F,^s et Aumônes^ 
Memdkité, IV, 577. 

AU MON 1KB. Défenae i ratnn6nier du roi 
de lui présenter aucune requête, si ce n'est 
relatives à son oilice, 27 janv. 1359, V, 68. 
— * L aumônier du roi est chargé de lui parler 
dtes requêtes, Ord. 25 mat 1413, Vil, 358. 
- — Dispositions sur les aumôniers de la narine, 
Ord. août 1681 , XI.\ . 306. — Séminaire 
établi à Toulun pour l'instruction des aumo- 
niert de la marine, noT. 1686, XX, 22. — 
Les nafires doni Tiqaipage est au-dUasna de 
25 hommes, sont tenus de prendre un aumô- 
nier dans les voyages de long cours, Ord. 
2 juin 1694, id. 225. Les corsaires de 
100 tonneaux doivent avoir un aumdnier, 
Ord. 30 août 1702. id. 419. — Us corsaires 
qui ont 60 hommes d'équipage doivent avoir 
un aumônier, Ord. 11 mars 1705, id. 462. 

Ord. relative anx anmdniers des régimens 
de carabiniers, hussards et dragons, 1*'. nov. 
1733, XXI, 380. V. Mmée, Marimê mar- 
chaiide. 

AUTORISATION de plaider. V. Communes. 
àmmi&mmmariitae.y. Femmêmmriit, 
AUTORITÉ municipale. Bègl. du maire de 

Bouen, homologué par le roi, sur la marque 
des draps, 13G1 , V, 124. — Uomolog. d'nn 
régi, du maire de Bouen , sur la <|police de la 
marée et la vente des harengs, fév. 1369, id. 
338. — Homolos^. d'un règl. ;irr(Hé par les 
maire et échevins d'Arras , &ur la police de la 
boulangerie, août 1372, id. 376. — Lell. 
portant ponvirîr aux maire et jurés de Noyon 
d'appeler au conseil de la ville des bourgeois 
qui seront tenus de s'y rendre, avril 1414, 
VIII, 413. — Les gouverneurs de Compiègne 
peuvent, en appelant 12 notables boui^eois, 
délibérer sur les affaires sans convoq[tter le 
peuple, mai 1414, id. 4l5. — Lctt. enferme 
d'arrêt, qui statuent sur un procès existant 
entre les communes et les maire et échevins 
de k Bochelle, 3 janv. 1422, id, 671. Le 
maire et les échevins de Tours sont autorisé, 
à lever, pour les besoins annuels de la ville, 
des impôts annuels Jusqu'à la somme de 
1000 liv. , fév. 1461 , X , 432. Leurs pon- 
yoirs et prérogatives, id. 438. — Ils peuvent 
lever le dixième sur le vin vendu en détail*, 
id. 439. — Ils sont autorisés à acquérir une 
maispn commune , à accepter des legs et dons 
jusqu a 400 Uv. pour réparer les ponts , à le* 
ver à leur profit l'impôt snf le sel pour répa- 
rations , id. 439. — Ils peuvent contraindre 
les iMbitaus à retirer leurs immondices et à 
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javer devant leur maison, sous p«Ul» d'a- 
mende, id. 440. — Attribution aux maire et 
urés de Bordeaux de la police et juridicLiuo 
sur tous les navires du port df cette ▼ille, 
mai 1473 « X, 659. — Le prévôt et les écbe> 
vins de Paris sont destitués , par arrêt du parle- 
ment, pour avoir causé, par nt-i^ligence , la 
chute du pont de Notre Dame, 5 janv. 1500, 
XI , 418. 11 est interdit aux maire , éche- 
vins , consuls etca^loula, de prendre connais» 
s;incc des inst.nnccs civiles : leur juridiclioo 
est limitée aux causes criminelles et de pulice, 
Ord. févr. 1566, XIV, 208. —Lea bovrgeois 
de chaque ville éliront un ou deux d'entr'eux 
)Our administrer la police; ils a*iront puis- 
sance d'ordonner et faire exécuter jusqu'à la 
valeur de 60 sols, id. — Ed. qui attribue 
aux maires et éehevins des villes le coniMi»> 
sance des procès concernant les manufactures, 
août 1669, XVIll, 319. — Ord. des ofticicrs 
de police de'Jroyes, qui défeud découvrir les 
maisons de paille, A. P., 13 défe. 1>85, 
XXVIll, 118. V. Communes t Maire, Afanttr 
factures , Police , Prévôt H JSchevins de PariSt 
Hèifiemcnt de police. 

ÂLTORITÉ paieiuelle. V. DépoHaUam^ 
XXII, 394., 

ALTOBITE royale. V. ArU €l métiers'. 
Domaine , V , 491 ; Ordonnance , V , 41 1 ; 
Majorité, V, 415. — V. ^\mx Constitution du 
royaume, Gowememmt , Pouvoir Judidain 
et JUgtHce. 

ALTUN ( Eglise d' ). V. Eglise. 

AUVERGiNE. Ord. sur les franchises et li- 
bertés des nobles et autres habitans de TAu- 
vergne; dite Charte des Auvergnats, juin 1319, 
111 , 210. — Lett- du Dauphin , qui exemptent 
1 Auvergne de l aide , 9juill. 1418, VIII, 603. 

— Les habitans des montagnes d'Auvergne 
ressortiront comme pays coulumier au Parle- 
ment de Paris, l8jllill. 1455, IX, 273.— 
Règl. pour les diverses juridictions d'Auver- 
gne, 5 janv. 1534, Xli,384. V. Avènement, 
XX VI, 1 06; Etats. 

AUXKRBE. Bétabli«iement' du bailliage ei 
siège présidiel d'Auxerre, 14 août 1776, 
XXIV, 69. 

AVARIES. Disposit. de l ordonnance de la 
marine sur les avariée, août 1681« XIX, 330. 

AVENEMENT à la couronne. Droite dna an 
roi dans le Languedoc, à cause de son. avè- 
nement ù la couronne , 22 mai 1 31 5 , lU , 85. 

— Confirm. par Charles V, à son avènement 
à la eouronne, de tous les oiCciers, jusqu'à 
ce qu'il en ait été autrement ordonné en grand 
conseil, 17 avril 1364 , V, 185. — Création 
d'un maître boucher à Paris , par Louis Xi , à 
roccasion du j oy eux avènement, 23 août 1 401 , 
X, 383.-— Serment du roi à son avènement, 
1 4 avr. 1462, /V/. 458. — Lett. du roi au pari 
de Paris , k l'occasion de son avènement à U 
couronne, 8 déc. 1560 , XIV, 56. — Décl. tt 
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•«rmenl d'Henri IV à «on 'unnenl a la cou- 
ruDoe, soiTÎe de Tadhésion des «dgneun, «out 
cw w Ktim M mainUnlr la rclifion ettlioKqae. 
4 aoAt 1589. XV. 3. — Décl. qoi confirme les 
offîcfn et let pri»il«re«, en parant le droit d 'a- 
vf^enent, 28 oct. l6U , XVil . 36- — Lett. 
die eadiel adma^ par û roi a« parlmaiit , 
pour Ittt annoncer la mort de Look XIII , 
14 mai 1643. 11/. 1. — Ton* 5ri.:npnr« el 
>aii«aax qui n'ont point rendu 1 hommage 
«pa'îb doivent au roi à cause de son henrenx 
mwèÊmÊÊÊM à la «oaroana, tant teoot dt a'ac- 
qnifler de ee devoir dans le délai de 3 nioi«, 
20 f» V. 1722. \\l , 203. — Décl. qui ordonne^ 
le paiement des sommes dues par les posses- 
•eors dTofleca, a caoaa de TaréMUicni do 
roi à la couronne. 27 lapt. 1723, /il. 257. 
— Leil. de nol i(ir.n!it>n .nix pnî<«ianre« étran- 
gères, du décès de l.uuis \.V el de l aveoe- 
wmtnt de Loob XVI, mai 1774. XXllI, 4. — 
■Maiaa dat prodoiU du droil 4|«ii appartient 
Ml Mi à cause de son avènement , mai 1774, 
/«I. — A. C. qui accorde aux v.m.iux du roi 
jutqu au 1". janv. 1777 , pour rendre la foi 
«t iMBMfa dat é cavaa da ioa av^nencot à 
la conronne. 7 aoAl 1775, id. 225. — Le 
*Iélaî arcordé aux ra^^aux du roi dan* l Au- 
vcrçne , pour rendre le« foi et hommages du* 
à loeeafllaii da ravénemenl. est proro^, 
1«». jiiîll. 1779, XXVI, 10G. V. ^rl$ cf 
Mkiers. If ^mmngts. Sacre. 

AVKM l lUKRS. V. Gens de gticrrt. 
AVEL. V. Justice criminelle ^ Il , 588. 
AVEUX. V. Mhmmimê de tm amromme , kom' 

AVIGNON lMi>ilé-M H fran.Mi«e, de la 
▼ ille d Avijjuon. 16 mars 1734, \\l, 3^3. — 
JL ^. «■ nvevr des eonroli et kabllaot da la 
▼nW dAtifnon. déc. 1774, XXIII. 104. 
- — Sont naturels franmi* penx qtii «ont m * 
dans la ville d Avignon. Kd. 4 mar* 1540, 
Xn, 743. — Rciinion du com>at d'Avignnn à 
!■ ««oroQoa, 26 joMlel. 1(»3. XVIII, 27. 

AVOCAT. Ed. rm. Il nanl »lcs dispo^ilions 
•ur le» av«)eat* . nn HA . I, 78. — (lommet»t 
l'avocat doit se contenir en sa cause, t2<U, 
Il , âitt. Ord. atir Ira IboclioiM et hono- 
rairaa du avocaU, 23 ocl. 1274. «W. 032. ~ 
Anenn avocat ne peut prendre plu% <lr' 30 li- 
vres pour le» granles cause*, juillet 1313, 
m, 105* ^Ord. tor les droits des avocat* ^ 
17 MV. 1SI8, ni. mO. Ord. du parle- 
touchant les avocat*. 1341. IV, 5(Ki. 
RêtrI. sur le» de\oir« de^ jvor^U. el pro- 
cureurs aux requête* du palais, bo». i3(i4, V, 
224. — • Lai asoeaU et proetieevre an parlo* 
iMeat condamnés à l'amende, lorsque le* cau- 
•es aoronl éprou%é de* ret.irdi par leur laute , 
Ord. 16 «We. 1364, id. 22». — lU ne seront 
MlandM ^ daiiv Ma dam la «aioM affaira: 
a*lla répètent dam lean vépBooes ce qu'ils 
awvM dfià dit. Ha aarMt piroia, 1363. id. 
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162. Foneliom des avocals au Châtelet de 
Paria, 17 janr. 1367, id, 304. — Ils renou* 
TellaBi levra aatiMM ebaquo anoéa, id. î — 

leur* noms sont enregistrés, id.; — Bal 
ne peut exercer s'il n a été reçu par le pré- 
vôt, id, — Ils ne peuvent être fermiers des 
reraairf Ai roi, 8 iiov. 1371, id. 364. 
— Les juives doivent appeler des avocats 
dans les afTaire* dotileiises el importanlf* , 
Ult. 24 lept. 1407. Vil, 150. — Dispos. 
<|ai let eoneanwBl dam an réelemenl aar 
1 administration de la justice dans la l>aa* 
phinc, 12 juill. 1 iOf), id. 202. — Les avo- 
cat* et procureurs du Comlé de Bouloi^ne 
sont tenus den faire les fonctions dans les 
aliiiraa de Jaanoa de Boulogne, lenimo da 
dur de Berrjr, nonobstant sa véliaHIOBa 11 
mars 1411, id. 264. — Dispos, ponr res- 
treindre les salaires des avocat* , Ord. 25 mai 
1413, Id. 352. — iNspos. aor kt avocat*, 

leurs plaidoiries, leurs ohlig^tiom, Règl. dtt 
chât. mai 1425, VIII, cm. — Ord. portant 
que dorénavant le* a^(n-3ls seront brefs d.in* 
leurs plaidoyers autant que faire se pourra, 
28 ocl. 1446, IX, 160. — lia nt prarcnt 
plaider en l'auditoire des Élus, en matière 
d'impôU, 20 mars 1451, id. 184. Devoir* 
des avocats, dan* leurs causes, avr. 1453, 
id. 218. — 11 laor a*l c^joinl dTélro court* , 
id. 222. — Défense d'ii^ariar kara partie*» 
id. 224. — II* ne doivent proposer que dea 
faits et mojrens pertinens, id. 226. — II* ne 
peavenl se rendre médiateurs de dons pour 
le* juffta, id. 230. FooelloB* al do* 
voirs des avocals au Chilelel , Ed. oct. 1483, 
\l, 132. — Serment que les avocals doi- 
vent prêter de ne rien donner aux justes com- 
miwaire*. Ord. jain. 1493, id. 214. ^ \U 
doivent être courts dans leurs plaidoiries et 
lenr* écritures, id.'— Il* doivent bailler leurs 
gneis^hors le procès, id. — Défense de multi> 
liplier las requête*, id. — Les avocals et pro* 
aaraara aoat aaala admia au parquât, id. — • 
Amendes prononcées contre les avocats, Ord. 
14 nov. 1.507, id. 495. — Dispo*. contre leur 
prolixilé, id. 496. — Il leur est défendu dédire 
de» injore* dan* leur* plaidoirie*, id. — II* 
doi%erit plaider sommaireaaaBt, Ord. 13 janr. 
1528, XII, 310. — Dijpos. sur les devoirs el 
le* fooclions de* avocats poslulans dans les 
cours do parlaneal, Ord. 1535, id. 457. 
II* doivent prendre les caoaas da* p a urra t , 
Kd.auùt 153'», /(/ 515 — Les discours de* a vq. 
cal* dev.inl le grand Obnaeil doivent être mo- 
destes el respectueux, Ord. juill. 1539, id. 
687. — - La pro f e a slaa d*aTiieal ao dérot;e paa 
i la noblesse , 4 mars 1543» id. 86P. — 

Ceux qui ont donné une opinion sur une af- 
faire ne pourront être appelés à la juger, ÉJ. 
dce. 1540. id. 715. — lia oe peuvent areep. 
ter aucune « e«M*<>n do droits litipenx, Ord. 
1500^ XIV, 78.— Il lonr aal m^loint de oomcil* 
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1er fldeleacnt et de ne «outenlr oo d^fiudre 

les mauvaises causes, à peine de tous dépens 
cl donimai^fs-inlérèts dos parties, Ord. janv. 
15ÛU, XIV, 80. — Éd. qui permet aux avocats 
de cnmuler la postulation et la plaidoirie. Ed. 
août 1561, Ut. 112. Les avocats qui se 
trouveront .ivoir alléi^ué sciemment en pl.ii- 
dant un fait faux seront punis rigoureuse- 
ment, Ord. mai 1579. id. 412. — lis sont 
déchargés des pièces après cinq ans du jour de 
leur rSîeption, 11 dt'c. 1 .97, XV, 166. — 
Aucun avocat ne sera admis au serment sans 
•Yoir soutenu sa thèse en public, 17 mai 
t657, XVII, 353. — Les avocats au parle» 
ment de Paris ne sont pas exclus par les avo- 
cats au conseil du droit d'y plaider les causes 
des parties, sept. 1643, id, 34. — Le.s avocats 
précéderont les procureurs et lés notaires dans 
les céréiiionies publiques, A. P. 15 juin 1688, 
X\, 58. — A. P. qui fixe les écritures du 
ministcre des avocats, 17 juili. 161>3, id. 
193. — I>écl. concernant l'impression des 
mémoires à consulter, 18 mars l774, XX! f , 
561. — A. P. qiiî, sur 11 dt'noncialion de 
Tordre des avocats, raye Liiigttet et supprime 
un mémoire par lui publié, 4 févr. 1775, 
XXKI, 138.'— A. P. ^M débonle Maître Lin- 
Huet de son opposition à l'arrêt du 4 février, 
29 mars 1775, id. 149. — -A. C. qtii sup- 
prime differeus imprimés relatifs a la suppres- 
sion des jurandes, fondé snr ce que le droit 
do temoninuicet sur les lois n'appartient 
pas aux avocats, 22 fév. 1776, /V/. 357. — 
Éd. qui sépare les fonctions d'avocat et de 
procureur dans la sénéchaussée dn Mans, mars 
1777, XXIV, 387. » Radiation d'nn avocat 
du tableau de l'ordre par A. P. 7 janv. 1778, 
WV, 188. — A. P. qui maintient les avocats 
du bailliage de Troyes, dans le droit de plai- 
der et de faire tes éeritores dans certaines 
causes, exclusivement aux procureurs, 10 
jnill. 1781, XWll, 50. V. Désaveu, Facul- 
té de droit y XIX, 195; Jugemens t XI, 294; 
*Juges, IV, 485; Ofices, XVI, 319. 
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AVOCATS «lut eoHstib du rsf. Création de 

160 avocats au conseil du roi, pour occuper 
et plaider à I cxi-Iusion de tous proctireiir- , 
sept. 1643, XVll, 34. ' Création nouvelle 
de 40 avocats au conseil, janv. 1644, /</• 37. 

— Créai ion de l6 offices de rétcrendnires 
pour la ta.xc des dépens adjugés par le conseil 
avec 1 1 qualité d avocats au conseil. Ed. avr. 
1645, id. 50. — Augmentation de 30 avocats 
au conseil. Ed. août 1646, id* 59. — Ciéa- 
tion de 30 (ifficfs d avo -ats au conseil en exé- 
cution de ledit précédent, nov. iGi id, 
60. — Suppression des 30 nouveaux oiru:es 

d*avocaU an conseil, sept. 1650, id, 225 

Ils prennent rang^ avec les avocats au parle- 
ment suivant l.i date de leur matricule. Décl. 
6 fév. 1709, X\, 538. — Dispos, sur la dis- 
cipline qui doit être observée par les av<^ 
caU an conseil, juin 1738, XXH, 104. — 
Suppression et création de 70 charges. Ed. 
sept. 1738, id. 111 — Défense à tous autres 
qu'ans avocats an conseil dè s'immiscer dans 
leurs fonctions, 21 ftv. 1139, id. 115. — 
Décl. concernant les avocats aux conseils, 22 
fév. l77l,/</. 511. — L. p. concernant les fonc- 
tions des avocats aux conseils. 24juill. 1771. 
id. 538. — Suppression en cas de vacance 
et réunion des oflicrs d'avocats au conseil, 20 
juin 1775, Wlll, 189. — Les avocats au 
conseil peuvent seuls signer et faire imprimer 
des mémoires on requêtes dans las éfl&irm 
portées an consdl, A. C. 2 jniU. 1786, 
xxviir, 209. 

AVOCATS du roi. V . Ministère public, 
AVOCAT Gl^NÉRAL. V. Ministère public, 

AVOLÎERIES. Suppression des nouvell'-s et 
défense d'en établir l'avenir, 1272. H, 649. 

— Les avoueries failes au roi par les vassaux 
de l'église seront mises au néant, 1290, rd. 
683. Le roi ne peut recevoir de nouvelles 
avoueries au préjudice des prélats et des ba- 
rons, 23 mars 1302, id. 759. — Les nou- 
velles avoueries sont nulles, 17 mai 1315.» 

ni, 75. 
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BAC. Bègl. sur l'entratien «t la police des 

bacs établis sur différentes rivières du royau- 
me, et attribution au conseil du roi des con- 
testations 7 relatives, 4 juill. 1774. XXIII, 
17. — Tarif des droits de bac sur la Seine près 
• deChoisy-le-Roi, 31 a^rs 1779, XXVI , 64. 
— Droits à percevoir par le fermier du bac 
établi sur la Seine à Valvin, 51 juill. 1779, 
id.^^^i, V. P%e, JUvUns. 

BACHELIER. V. Univenitèt. 

BAIL des en/ans. V. KcKvcf. 

BAIL (i ferme. V. Tiaux a ferme. 

BAILLIAGES et SENECHAUSSEES. Les sé- 
néchaux «t antres oflieiers des baittiagei doi- 



TenC prêter serment qu'ils rendront l.i justice 

sans distin.'tion de personnes, suivant les cou- 
tumes et usages approuvés, déc. 1254, l, 
264. — Règles qu ils doivent suivre daos 1 ad« 
ministration de la justice , id, — Nouvdles 
règles imposées aux oiliciers des bailliages et 
prévôtés , an 1 256, id. 276. — Fonctions des 
baillis dans les seigneuries du roi, an 1190, 
id. 1*77. — Les baillis doivent tenir leurs as^ 
sises de deux mois en deux mois au moins , 
23 mars 1302, H, 759; 10 sept. 1331 , IV, 
395. — Règles que doivent suivre les baillis 
dans l'administraliou de la justice , 23 mars 
1302, II, 759.— Ils «ont éins el insUtnés:. 
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p«r le çrand conseil du roi, 23 mars 1302, 
c — Epoques où ils doivent compter, 20 av. 

> 1209, m, 1. — Bègles qu'ils doivent suivre 

> lorsqu'ils peMent des oanx, iV/.— R^les géné- 

* vales de leur comptabilité, i</.<-— Ord. sur leur 
i serment et leurs devoirs, mars I3l9, id. 239. 

* Â. C. qui rend aux baillis et sénéchaux la 
Juridiction aar les riviévee, 1333. IV, 413. — 

^ Ils sont tenus d'éCre ou parlement lorsqu'on y 
plaidera les causes de leurs bailliag^es, dcc. 

< i344, id. 485. — Ord. portant que les pre- 

I «vôtét , écritures et elercîes des bailliaf es se> 
ront adjugées aux encnères publiques , 22 

i juin 1349, id. 54'K — Défense aux baillis de 

* 'f)ailler a ferme, avec les prévôtés, aucuns do- 
\ xnaines , droits de morte-main, d'cspaves, 
\ d'aubaine, de ferfaitures , 4 juin 1337, id,- 
I -429. — Le bailli de Puy-Mirol peut don- 
ner des tuteurs et des curateurs et les dé- 

\ poser, juin 1379, V, 344. — A. C. sur la 
juridiction du liaâlî des ressorts de Top- 
i raine, 8 oct. t37l , id. 356. — Les baillis 
I -ne peuvent augmenter le prix des ados Judi 
-Claires, i3()7, id^ 276. — Serment des baillis, 
. 1 363, id. 178. — Ils ne doivent point quitter 
i leurs beUliaj^ , ni empiéter sur la juridiction 
j des prévôts , id — Us tiennent leurs assises de 
I , deux mois cil lieux mois , id. — Us ont un 
•conseil de prud -hommes pour opérer la réfor- 
me dee set^ent , id, — Enomération de leurs 
foocUone diverses , id. — Ils ne peuvent rece- 
voir en don des parties que des vins et viandes, 
id. — Us ne peuvent marier leurs filles aux 
penonnee de leurs k||^lliages , ni y prendre des 
terrée i feme, id. — Us doivent protection aux 
•veuves et orphelins, id. — Les baillis ne peuvent 
recevoir que leurs gages sur les amendes et 
rerenus de leurs bailliages, l'i*. nars 1388, 
VI , 661 . — Les sceaux et offices de clergie 
des bailliages doivent être baillés à ferme au 
profit du roi, id. , et 7 janv. 1407, VI, 
164. — Les baillis sont élus et institués par 
le grand conaeil, Ord. 5 fér. 1388, VI, 
644. — Ils sont lostreinis à résider dans 
leur bailliage , id. — Us répondent de leurs 
lieutenans , id, — Leurs fonctions sont incom- 
pntiblea arec cdiet de eomeiifor d'Ilat , ou 
«agent de seigneurs, villes ou communautés, 
id. — Us doivent exécuter tes ordres du roi , 
sauf leur droit de remontrance , id. — Leurs 
lieutenans ne peuvent les remplacer que dans 
le eaa d'eropichement légîline, id, — Il 
leur est défendu de rien recevoir pour les 
sceaux , de roinmellre des vexalions sur les 
abbayes et les églises , d exiger des dons et 
ilneocea, id, « Ib doivent tenk leur» as- 
aiaat qwitre foi* Tan , et juger sans aeeqition 
• de personnes, en se conformant aux usaires 
«les lieux, id, Us garderont les droits 
rojtaaa do benne Ibi et sans di . iouUon , id. 
— >lb no pennat recevoir avcvn don, soit 
•fer m% aûmm » aoît pir hura paren, ni 



BAI 

faire des emprunta, ni acquérir ou prendre 4 
ferme des biens situés dans leur juridiction , 
id. — Les bailliages sont réduits, Ord. 28 
mars 1395, VI, 762. «-Les baillis doivent 
résider dans leur juridiction, 28 oct. 1394, 
id. 754 — Us ne peuvent rien recevoir, à titre 
de composition ou autrement, des prévôts, fer- 
miers et antres juges et offleiers du roi , Lett. 
9 mars 1395, id. 759. — Mode de lem nomi- 
nation , Ord. 7 janv. 14C0, id. 859 — Leur 
incompétence en matière d eaux et forêts, sept. 
1402, VU, 37.— Les baillis et sénéchaux doi. 
vent comparaitre au parlement pour le juge- 
ment des causes de lem s bailliages et séné- 
chaussées dont est nppel , avr. 1453, IX, 236. 

— Institution des baillis et autres officiers, 
id. 237. — Bésidence des baillis et ainé- 
chaux , id. 238. — Dispositions sur leurs 
gaires et leur serment, id. 239. — Us sont 
chargés de tenir le taux des denrées et mar« 
chandises concurremment avec les Officiers mu- 
nicipaux , et de publier les ordonnances de 
police, Ed. 20 cet. 1508, XI, 531.— Défense 
aux baillis et vicomtes de recevoir aucun don 
à raison de lenra fonctions, Ord. 14 nov. 
1507, id. 509. —Les baillis, sénédianx, etc., 
s adjoindront pour élire leurs lieutenans six 
des plus notables de chaque siéîre , Ord. juin 
1510, id. 577. — Les condamnations d amen- 
des prononcées par les baillia et les sénéchaux 
seront exécut/>ires nonobstant appel, Ord. juin 
1510, id. 579. — Droit conféré aux baillis, 
juges et prévôts de commettre leurs lieutenans ; 
nombre des Kentenans généraux et particuliers, 

et leurs pges, Ord. 1493 , id. 21 4 Il est 

accordé a chaque bailli ou sénéchal des nobles 
et gens de pied, lesquels seront exempts de 
ban et arrière-ban, pour prendre les vaga- 
bonds et voleurs, Déd. 6 jniU. 1493, id. 2&, 

— Éd. sur la juridiction des baillis et séné- 
chaux , juin. 1493, id. 258. — Défense aux 
baillis et sénéchaux de prendre aucuns ga- 

f^es . ou pensions des sujets de leurs bail- 
iages, Ord. I498f id. 344 Nomination 

et gages de leurs lieutenans , id. 345. 

Jours des ^audiences, 370. — Institution des 
officiera ou maîtres de métier, id. — Rabat 
des défauts , id. — Les greffiers des baillia 
doivent tenir rcE^istres de tous appointemens 
et actes judiciaires, Ord. juin 1510 id. 588. 

— Nomination d'enquêteurs ou examinateurs 
dana lea bailliages et sénéchaussées , fév. i51 4, 
XII, 19. — Modifications à l'Éd. deftv. 1514 
sur les enquêteurs ou examinateurs, 6 mai 
1517, id. 111. — Création d un lieutenant cri- 
minel en chèque bailliage, sénéchaussée, pré- 
vôté, ressortissant aux cours de parlement , 14 
Janv. 1522, id. 197.— Institution d'un enquê- 
teur dans les bailliages et sénéchau.sséès d An- 
gouléme , Anjou , etc. , 7 juin 1533 , id. 380. 
■— Éd. qui atlriboe aïkx baillis et séàéchaox la 
snnreillance de ràdminlsfrttioil des liépitanx et 
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•ét, ci rflgI«ncQl «iir se» fonciioiu, Éd. oct. 
1703 , id. 437. ^ Ut officiin 4n bailliage 

da comté de Forêt conlianeMnt de connaître 
de loules affaires dans le ressort de* sénéchaus- 
sées de Roanne et de S iint Klienne , 30 mai 
1775, XXliiy 180. — iielablissemeut duaiége 
de la séiMeliau»sé»4lt Villefrcnehe, aept. 1775» 
id. 242. — Hélablis». d'office d'un lieutenant* 
criminel particulier dnns le bailliage de Troyes, 
id. — Kélabli«s. d'uiltces daos le bailliage de 
Bloii t id* — Rétabliu. dm étmx uêgM du 
bailliage et de l'élection dan* la provîoM du 
Méconnais, août 1776, X\1V, 8î>. — Les of- 
liciers des bailliau'e<i et st nécliaussécs sont au- 
torisés à faire des rèuleroend relativement aux 
pigeoat, 1 1 jotlL 1777, XXV, 56. — FImlÎM 
du lessort des bailliages de Montieuil-sur- 
Mer et d'autres, 14 mars 1778, id. 232. — 
Suppression du bailliage royal de la terre de 
Chilam-RcaMid. Éd. ao6tl779, XXVI, 161. 
— Suppression de l'office déconseiller hono- 
noraire en la sénéchaussée de T,a Rochelle, 22 
déc. 1779, id. 22:>. — Bélabli.KS. des bailliages 
de Couci et de Villers-Coterets , Kd. mars 
1 780, id. 303. — CrMoB d'un» sénéeluwaace 
d ins la ville de Vilt«iiMYe^e-Berg, Éd. mai 
l780,/ï/. 337. — Dispos, particulières rclali- 
verau bailliage de Coacressaall , 4 Jaov. 1 7^5, 
XXVIII , 3. ^ Les baiUiagci et aénkhanwéef 
dénomioées sont érigées en gnada-bailUages, 
Ord. mai 1788, id. 528. — Les autres bail- 
lages sont érigés en présidiaux , id. — Com- 
pétence des grandfr-baillia^es , id. — Le droit 
de porter la robe rouge|f st aeeordé aus lieo' 
tenant ei procureurs du roi aux grauds-bail* 
liages, mai 1788, id. 548. — Inslr. pour les 
batliis ou sénéchaux d épée , et pour les lien* 
tenant des bailliages et sénéchausaéei ae«âon> 
daires . 24 janv. 1789, id. 648. V. jâudien^ 
ces , Compétence, Hôpitaux^ Justice , Offices, 
Organisation judicifùrê f Ptésidktux p MriH»- 
dure , Jiiiidence. 

BAILU8. V. BaitUMfu, 
BAINS. Ord. de poL concernant les balna 
dans la rivière, 3 juin 1*783, XXVII, 287. 

BALANCES. V. DèbiUuU de tabac , Poids 
et mesures , Jtegratitn de mI. 

BALàYACE. Défenac de balayer lea mes de 
Taris pendant la pluie» 30. jaav. 1350^ IV, 
622. V. Paris, f^oirie. 

BALIVAGE. V. /£aux et/oréts. 
BALIVEAUX. Aucuaa veola de lM»ît m 
pourra être faite sana qu'il aoiirotnia un car- 
lain nombre de baliveaux par ehaque arpent , 
Éd. fev. 1554, Xlll, 439.— Dispos, de l'Ord. 

de 1669 sur le balivage, XVIIl, 251 11 

eet défoadtt'à loua aeigncnrs et propriétairaa 
de couper aucuns baliveaux ni arbres de fu- 
taie, s'ils n'ont été visités par les officiers do 

„^ I roi, A. C. 2 mai 1693, XX, 189. V. Bois 

1702, id. 409. Ci^lioa d«t liimkeml^ld* la marmê, AamMfiréH* 
lénénld'i^flBcbii^baimagaelièéMiliiia } ^kUJm, iMeifr bdlow «iaMialàfMi ae 



maladreriet, 19 déc. 15^3, id. 841 — iU oal 
la droil de pourvoir aux diargcs de procoreora 
tacaolea » act. 1 544 , XII, 8m.— >iear compé- 
tence et leur prééminence sur les prévôts , châ- 
telains et autres juges inférieurs, Ed. 19 juin 
1536, id. 504. — Dispos, sur l expédition des 
affairât lors de la tenue des aeaiies da chaque 
eUge. Éd. dcc. 1540, id. 714, 715.-- Créa- 
tion <run siège préHidial dans tous les bailliages 
et sénéchaussées du royaume, Éd. janv. 1551, 
XIII , 248. — JnatilotioM d'on juge criminel à 
chaque bailliage , mai 1 552 , id. 27 1 . — Décl. 
sur la juridiction des baillis, sénéchaux et 
juges présidiaux, 26 juin 1554, id. 398.— 
Deel. sur la juridiction des baillis , sénéchaux, 
prer4U, 6 aept. 155S, id. 459. ^Juridiction 
respective des baillis et sénéchaux, et des pré- 
vôts et châtelains, Décl. juin 1559, id. 538. — 
Décl. sur la juridiction des baillis «t séoéchaux, 
14 avr. 1548, id. 52.— lit aduniliiant , eon- 
ciirremiMnl arec lea prevôu des anaréchaux , 
des vols avec violence et sur les grands che- 
mins , des sacrilèges , délits de chasse et cri- 
mes de fausse mounaie j mais ils doivent siéger 
arec lenra dDciera , an nombre de aepi, dana 
CM procèa, Ord. 8 fér. I549,iif. 144.— lU sont 
tenus de résider : les offices vacans ne seront 
donnés qu à des personnes de robe courte, gen- 
tilshommes et de qualité requise, Ord. 1560, 
id. 77.— Us doirenl visiter les provinces, écou- 
ter les plaintes, et tenir la ma in a re\('ciition des 
arrêts, id. — Les baillis et sénéchaux doivent 
être de robe courte , gentilshonunes , et réunir 
les conditjoaii de capacité requises par les or^ 
doBOanees; ils doivent résider, à peine que 
leur office ne soit réputé vacant, Ord. fév. 
1566, id. 195. — Ils sont tenus de prêter 
aide pour appréhender les accusé contre les< 
quels il y a oecrel de justice , Ord. fév. 1566, 
id. 196.— Les condamnations à l'amende pro- 
noncées par eux seront exécutées nonobstant 
opposition ou appe^ nov. 1566, id. 219. — 
fid. sur leur juriidetioii, 1? mai 1574, id. 
262» — Laors lieulenans «doivent avoir treule 
ans accomplis, Ord. mai 1579, id. 407. — 
L'office de lieutenant-criminel fêl supprimé, 
pour être réuni à celui de lieulenanl-géné- 
ral dn bailliage, Ord. mai 1579, id. 434. — 
sur la juridiction des baillis, sénéchaux, 
prévôts, et sur les fonctions des enquêteurs, 
examinateurs des sénéchaussées, bailliages et 
autres juridictions, mars 1583, id. 539. — 
Création d'un lieutenant particulier dans cha- 
que bailliage, Éd. juin 1586, XIV, 604. - 
Leur compétence en malière de gages de do- 
mestiques , janv. 1629, XVI, 260.— Création 
de rapporteurs des défauts en chaque bailliage. 
Ed. mars 1691 , XX, 120. — Bègl. sur la ju- 
ridiction des préscidiaux et des baillis et maré- 
chaux dans U province de Bourgogne, 29 mai 
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machinet ««"osltlic^uei tux- 
font adaptés des réchauds a l'espril- 
ont dcfcDauM, Ord. 23 noT. 1784, 
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•vin son 
XXVU , 403. , 

B4!f ET UmmB-BâN. tm perMOMt eon- 
Toquées en verta 4t l*«rrièrc • bm «ont > 

l abri de toutes ponrsuîles judiciain-s . an 
1195, I, 185. — Commenl se letaient l'ost 
et U clwvBoehte mv le roi «I le Ibaroo ; 
ëet anwBdc* et des images, 1270, II, 429. 

Les noble* neuU « laifnt ^luj'-ls nti b.in , 
et lonlr« atilne» personnes en itat de porter 
sujettes à l'arrière^ban , III , 47. 



Paris jourtaent èt la mime exemption , 17 avpw 
1534, Xfl, 389. — Les oHiciers du parleinenlde 
Paris exemples du ban el arrière-baa , 21 juin 
1541 , id. 759. — Exemption en faveur de.< 
officiera de la naiioa de Henri d'Albret, roi 
de Navarre, & déc. 1541 , id. 762. Ed. aur 
le ban et arrièrc-bnn des nobles, les ga^ft dg 
r.ipilaine tri nt-r nl, in.iîJr --de-oamp , hommes 
d^armes cl at t hcrs, 3 janv. 1543, id. 846. — 
L. F. enjoignant au prévôt de Paria de Uirf 
assembler peur la fin de mars 1543 to«a lea 
eens cIp sou ressort, pr<^ls cl en rlal de «guerre, 
el d en faire U rcvue,2U jauv. 1543, /V/. 8j2. 

— Ord. anr le aeiViee du ban el arrière ban , 

— Le f«i «'â le droil de forcer lea sujets de 1 9 févr. 1547, XIII. 40: — 21 jnÎQ 1553, id, 
à l'armée que dans le cas d'arrière- 332; — 25 f«' v. 1.'')53, id. 358. —Mode d'exé- 



ban , mai 1316, id. 135. — Le» eiis d'ar- 1 culion de la dernière ordonnance sur le ban et 
mes, quand il sagit du service du roi, sont I arrière-ban , Décl. 23 janv. 1554, id. 428.— 



faiU éma lea l ertea dea aelneora Iia0fa-Jiiati« 1 Lea ottciera el domestiques de la maison du 
lenrs officiera, 4338, IV, 432. — 1 roi aont exempts du ban el arrière- ban, 16 



Convocalion dif ban et de I an ière - ban , ! j.inv. 1557, id. 506. — Siippressioii de l'of- 
1353 , id. 691. — Toutes personnel doivent 1 lice de capilaine-général de l'arrière-ban , Ord 
être armées selon le«r état, et peuvent j être 1 mai 1579, XIV, 450. — Convocation du baa 



, 7ê dit, 1395, ié. 734. — Lar- 1 et arrière-ban en Laojpiedoe, 2 ja»r. 1675, 
ban M peot être convoqué par le roi et 1 \l\ ,155. — M.ind. du conseil gén. de TU- 
son Ub qu'en cas d une évidente nécessité, et I nion pour la convocation auprès du duc de 
p«r 1« conseil des dcpuira des états, 28 déc. iMajrenne, 22 déc. 158P, XV, 17. -> L. p. 
136S, id, — taliie ém peine* enemiraea | poor la convocation du ban et an^ro ban. 



poreemcfni mloatpat été an dernier arrière- 1 11 août 1(I74, XIX, 138. ^Im bonrgooia 

bm , id. ^ }\ ne peut être convoqué qu'en 1 de Paris en sont exempts, 9 sept. 1'i71, id, 
cas de néeeisité absolue, el du consentement 1 144. — Régi, pour le ran^ que les compagnies 
de» Etato , 3 mars 1356, id. 834. — Convo* I de la noblesse et autres , convoquées au ban 
oalioa dea bowfeoia et gens do plat-pays, | et arrière-ban, doivent garder entre eUea, 12 

pour U irnerre contre les Anglais, 17 sept. | sept. 1674, id. 145- — U est aursia au jnge» 

1 3<iy , V, 333. — I.elt. qui ordonnent à tous | nient de lous procès de ceux appelés dans le 
qui lienneut des Uefs , de venir servir I ban el arncre-baa, 1 2 sept. 1674, id. — Créa- 



, 28 aoAl 1410 , VII , 244. — | tion de commiaaairea , inspecteur» et trésoriers 

do baa et arrière -ban eu chaqoe bailliage^ 

, 1>3. V. Jtrmée ^ 
limllimtes ei Seuéchaïasèes , XI, 249; Bour» 



Wtoien 

Laitr. qui ordoooébt à ceux qui po 

fi'f* et aiiires bien* nobles, et aux gens 
des communes , de se rendre auprès du roi 



pour le servir contre les prince* rebelles, l4| moi< a* Paris, ParUmeiU de Paris, X, 
ont. 1411, Id. 257. — Les oSeiers du par- 813. 



lement qui possèdent des biens nobles sont 
eY^pls de servir dans l'armée, 6 déc. 1411, 
id. 26U. — Mandement au bailli d'Amians de 
Mm poMhr li boa , «I ordre â œnx qnl ont 
d/tà ftefs de venir â Paris avec lears vafsaux , 
8 fév. 1413. ifi. 4l2 — Conrocalinn de 
1 arrière - ban de Normandie par lienn 
o^ d'Angleterre. 27 ooêl 1429 , Vlll, 757 
«M» OmnoooHon ilirafive de tooa les vassaux 
pour rrpouaser rinva^ton des Anglais. 20 sept. 
I4l5. id. 424. — Tonvocation du b.in et 
4e l arrière'baii dans ia scuècliaussce de (^r- 

#«. 141*7^7993. — Les ofTiriers du parle 
Il d« Parts sont ext^pts de ban et airiéri- 



B\NS de mariage. V. Mariage. 
BANS de vendanges. Régi, pour les bans de 
vendanges dans l'élendue du bailliage de fioia- 
commoo , 28 déc. 1784. XXVII, 548. 

BANALITES. ProbibiUoa des baaalilés 4o 
four établies par les commmiet avr Ifs bibî» 
tans, fevr. 1(>66, XVIll, 71. 

BANtNEBE'f. Leurs gages quand Ua aoat à 
l'armée, IV, 616. V.Am. 

Bannissement, commission nommée ponr 
ger les bannis, janv. 1354. IV. 706. - Pu- 



uiliun de celui qui a été banni el qui a enfreint 
aon ban, dana one jnatice rojale. 1338. id. 
433. — Annulation de iellres de rippol daa 

bannis d'une ville. 13(>4, V, 221. — Les con- 



boa« Iwl ^484, Xi , 126.— A. C. concernant 1 d.imnès au bannisseinmt . qui auront enfreint 
la reene a«anelle des baoa et arriére>bans, 1 leur ban, seront couduiuucs aux galères. 3l 
I2avr. 1&34, XU,U4. — Laaottdirsdo Bwi 1612, XIX. 390. — Les £mms oo» 



U rb. des eomples de Pari« m sont exempb, 1 damnées au bannissement par jngeroenl, et 
13 aMTs 1(33, id, 389. — Les boargeob de | ^ seront r^riies , seroot eof aïaus dans lea 
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hôpitaux, 21) avril 1687. XX, 48. - Peine» 
du bannissement hor« du reuort duparlemenl, 
et du bannitsement hors dn rojauow, Diel. 
10 m» 1728, XXI, 313. V. JHparUUUm, 
Justice criminelle. 

BANQIiE. Éd. qui défend à toute personne 
le trafic de deniers cl la banque, tans per- 
mtttion, 7 sept. 1581 , XIV, 505. — CréiUon 
d*ni;cns de baixpie, de chani^e et de marchan- 
dise, à Paris, févr. 1645, XVII, 49. — Kdll 
pour rétablissement d'une banque inventée 
par Tonli, déc. 1G56, id 337. — La banque 
générale est convertie en banque royale, |>ecl. 
4 déc. 1/1 8. XXI, 167. — A. C. concernant 
la banque royale , 27 dtc. 1718. id. 1(>8 — 
JLes billets de banque auront cours de mon- 
naie dans le royaume, 28 janr* 1720, id» 175. 
— Orii. qui difeod ét a'aaaeiilbler dans la rue 
Quinquampoix pour négocier du papier , 22 
niars 1720, id, I7b. — Défense de » assembler 
et de tenir bureau pour tet n%ociationt de 
papiers, à prine de prison et d'amende , à 
rcxcepti<m dea agens de change, 28 mars 1720, 
itl. 180 — A. C. portant que tous payeraens 
seront faits en billi:ls de banque, 6 avr. 1720, 
id» 181. <^Ord. qui autpeiid à la banque le 
payement des billets, et fait défense de s'at- 
trouper, 17 juill. 1720, iJ. 185. — Privilège 
an sieur Law et sa coinpag:nie, d'établir uue 
banque générale, 2 mai 1716, id. 100. — 
L> p. contenant règlement pour la banque 
générale, 20 mai id 106. — Dispos, 

sur la g'ar.inlie qui r/sulte des endossemens 
mis sur les billets de la banque générale, 2^ 
juill. 1716, id. i2i.V^ jtgens de change, 

BANQUEROUTE. Les banqueroutiers frau- 
duleux seront poursuivis extraordinairem»nl 
et punis d'amende honorable, d'exposition au 
carcan et pilori , et autres peines à Tarbitrage 
des juges, Décl. 10 oct. 1^36, Xil, 527. ~ 
Peines contre les banqueroutiers frauduleux, 
janv. 1560, XIV, 96;— mai 1579, id. 429; 
— janv. 1629, XVI, 268. — Commission à 
plusieurs conseillers au parl«m«il de Paris , 
pour le juiïcmenl des banqueroutiers fraudu- 
leux dénoncés depuis 20 ans, 25 juin 1:)82, 
XIV, 514. — Edit contre les banqueroutiers 
frauduleux, qui déclare nulles les ventes faites 
IMrenx, nfal 1609, XV, 319. Y.FmUiie, 
Juges de commerce. 

BANQl l'^rS. Sont défendus tous banquets, 
tant pour doctorats que pour maîtrises d'arts 
et métiers et confréries, à peine d'amende cnn> 
tre chacun des assistans, Ord. janv. 1563 , 
XIV, 169 — Sont inlerdils les banquets de 
confréries et asseinbltes , Ord. fév. 1666, 
id. 210; ^ mai 1579. id. 39f: V. Jris et 
métiers , JeeembiU» Hii cites. 

BANQLMERS. Ed. qui limite 1»^ nombre des 
banquiers cl changeurs publics en chaque ville 
du royaume et les érige en oiliciers, août, 1555, 
XII f M6. V. Agms de change , Changeurs, 



BANQUIERS ecclésiastiques. Création de i 
banquiers ecclésiastiques, à titre d'oilice, 
dans plusitnn -rilles, 25 mw. 1633, XVI, 

382 

BAPTÊME. V. DisdpUne eedènustiqum • 

Divorce. 

BARBARIE. V. Échelles du LevatU. 
BARBE. Défense à tons autres qu'ans gen- 

tilshiNBines , ofliciers royaux et militaires de 
l iisser croître leur barbe , Ord. 6 nov. 1535, 
Xil, 491. 

BARBIERS. Statuts pour la comnnnanté 
des barbiers de Paris, déc. 1371 , V. 367. — 

Ils peuvent panser les plaies qui ne sont pas 
mortelles, 3 oct. 1372, V, 378. — Nouveaux 
statuts pour la communauté des barbiers de 
Paris, mai 1383, VI , 577. Ils exercent 
plusieurs opérations de chirurgie, art. 14 1 
id. — Statuts et priviléii^es des barbiers pour 
saigner et autres opérations, sous la direction 
du premier vakl da roi, premier barbier, 
juin 1427« VllI , 739. — Statuts et Ord. 
concernant les barbiers , n)ars 1465, X, 525- 

— Conlirmation des privilèges du premiep 
barbier du roi et des autres barbiers du roy au- 
me faisant la chirurgie, - 11 mai« 1483, XI, 
99. — Décl. de Henri IV car les privilèges, 
statuts et ordonnances du premier barbier du 
roi, de son lieutenant et des autres barbier» 
du royaume, oct. 1592, XV, 39. — Déol. a«r 
les privilèges du premiçr barbier dn roi , 3- 
sept. 1597, XV, 166. — Communauté des 
barbiers perruquiers, déc. 1637, XVI, 483. 

— Établissement avec hérédité de 200 barbiers 
baiffneurs et perruquiers à Paris, 14 dée* 
1673, XIX, 124. T" Dispos, sur la convoca- 
tion des assemblées des communautés de per- 
ruquiers, 30 juill. 1774, XXUI, 20. V. Oki» 
rurgie. 

BARONS. V. Établlument , I , I9ls Na^ 

blesse. Officiers royaux , III , 65: Seigneurs. 

BARONNIE. V. Justice, II, ,371; Justices, 
seigneuriales , ISoblesse. 

BARRAGE. V. Ihmoine , XXDI , 561» ' 

BAVAROIS. V. Loi des Bavarois. 

liA I AIU>S. Leur succession , quand ils raeu^ 
rcnt sans euta .s, appartient au« seigueurs,. 
1270, 11, 483. — De la vente des bieim- 
fonds appartenant aux bdtards, id. 484. 
Cas où le seigneur peut confisquer les terre» 
d'un bàtaid ;i terrai;e , id. 483. — Le roi ou 
le seigneur partageaient sa succession , quand 
il muuraii sans enfans, 1270, id, 621.— 
Lctt. par lesquelles le roi accorde à un bâtard 
la faculté de disposer de ses biens, juin 1305, 
id. 831. — Urd. faite par le parlement, et 
confirméeparle roi sur les snoeessioes des bâ» 
tards, 1301, id. 722. — Les nobles* n'ont le 
(huit (le bàlanlise qtie sur les bâtards nés de 
leurs fexi^mes de corps, mai 1315, III, 85. — 
Sur- les.drui^ 4^ bâtardise réclamés par le* 
««isn^o^f .?0 .i|oat 1319, id. 230. -r- Ua 
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«•atoilatioil» relatives anx biens des bâtardi, 

éroqaées au conseil d élai, Lelt. 5 sept. 1386, 
VI, 611 .—Privilège du chapitre d'Amiens, de 
ne paa reetToIr des bâtards pour chanoines , 
oet. 1169, X, 603. ^ L» bâtards, qnoi- 
qu'issus de pères nobles ne peuvent s'atlribuer 
le titre de gcntilhonime , janv. 1634, XVI , 
392. — Rentes créées et attribuées aux bâ- 
tards en payement des privilèges dont ils 
ils jouissent, Éd. fév. 1709, pCX, 53«. V. 
Mtégitimation , Naturalisation et Noblesse. 

BAT£LEURS. Les bateleurs et joueurs de 
fiiree» ne peuvent jouer les jours de diman- 
ches, se vêtir d'habits eedésiutiques ni joael> 
choses dissolues et de mauvais exemple, Ord. 
janv. 156(), \IV, 70. -- Il leur est défendu 
fie s'arrêter en aucun lieu et de faire assem 
blée de peuple, 30 mari 1635, XVI, 426. 

BATIi\l£NS. Proeédnre povr obtenir la 
roolition de» bâtimena qui menarcnt ruine, 
18 juill. 1729, XXI, 320. — Suppression d« 
Toffioe de xnhre général des bâtimens de la 
TÎUe de Paris, août 1783, XXVn, 325. V. 
Communes, XXII, 557. 

BATIMENS. de la couronne. Création de 
demc intendans ordonnateurs des bâtimens 
ntyawc, août 1633, XVI, 382. —CrfaUon 
d'inspeeteurs des bâtimens, Ed. janv. 1707, 
XX, 607.— Suppression de la charg-c de surin- 
tendant des bâtimens du roi. Éd. mai 1708, 
^» 530* — Formes â suivre pour les travaux 
a faire aux bâtimens du roi, 8 juin 1708, 
id. 531 . — Suppression des inspecteurs des 
bâtimens. Ed. nov. 1710, id. 5(50. — Déel. 
eoBMmantles bâtimens du roi, 28 oct. 1710, 
». 559. — Dispos, sur la forme des adjudiea- 
tions et le devis des travaux à faire aux bâti- 
mens du roi, 6 cet. 1716, XXl, 122. — 
D4cl. concernant l'administration de ces bâli- 

jnent, 27mai1770, XXII, 499 Décl. pour 

la nouvelle administration des bâtimens et 
palais. 1er. ,çpf XXIV, 90. — At- 

tributions du directeur des bâtimens, id. — 
Sétabliss. de la charee de trésorier général des 
bâtimens du roi. Bd. déo. 1783,XXVII, 352. 
V. Domaines, Intendance deg bdUmMU, 
BATTEL'R D'OR. V. Orféire. 
BATTEURS en arrange. Leur salaire, 30 
jenv. 1350, IV, «8. 

BAUDROYERS. Disp. relatives ans baudro 
yers, 30 janv. 1350, IV, 602. 

BASOCHE. — Formalité que les offîoiers 
de la basoehe doivent observer lor» de la ré- 
ception des procureurs, A. P. 7 sept. 1713, 
X\, 005. — L. p. portant qu'il sera délivré 
annuellement, sur le bois de Vincennes, les 
tnrbm nécessaires pour la planUtion du mai 
dans le palais par les dercs de la Basoche, 
jn.ll. 1777, XXV. 61. * 
BAUX à cens. L. p. concernant les b.nix à 
cens dans Je ressort de la coutume d'Orléans, 
18 Bov. 1780, XXVI, 396; ~ dans le ressort 



de la oontone de Péronne, de Mont-Didier et 
de Roye, 2è juin 1781, XXVH , 45> ^ 
dans le ressort de la coutume de Senlis & 

déc. 1782. id. 247; _ dans le ressoî? dVla 
xxvnî* :?^%^*»""-^«°^''S"» 14 juill. 1786. 

«AUX à ferme. Les vignerons â lo^er ne 
peuvent emporter les échalas des vignes. 
1^^, I, 322. — Payement des baux à ferme 

l3'îo'"îv**^«r'**'r ^ monnaies, 3 mai 
1350, IV, 365 - Il est- permis aux proprié- 
taires de stipuler pour les baux la contrainte 
par corçs, Ord. 1667, XVlir, 172. — Il est 
l|>eraais a toutes personnes nobles de prendre 
a ferme les terres des princes du sanç . 25 
«ev 1720, XXI, 1 77. -'Révocation des^eWéb 
et lettres patentes concernant les baux de 30 
années des domaines, 25 sept. 177^^ XXIII. 
4U. — . Les baux des terres sises dans les cam- 
pagnes sont exempts des droiu d'insinuation 
cenlHMne denier et fmnrhise, 2 janv. 1775^ 

' jL- ^ ^'^^^^^ reconduction n'est pas 

admise dans le Barrois pour les héritages ru- 
raux, 11 juin 1779, XXVI, V. B^„ges, 

termes et Régies. ^ 

BAUX à loyer. Priviléçres du propriétaire 

•ÎJÏÏÎ^"^*^'' »^ ^ o" non baa. 24 
mars 1702, XX, 407. ' 

BAUX à nourriture des minmn. V* 

Mineurs. 

BkUX judiciaires. V. Saisies réelles, 
BAYO.XNE. Privilèges de la vifle deBaymi. 
ne^et^fra^nchises de son port,.* juiU. ifa*, 

BEAUMARCHAIS. V. Presse. 
BBàOVAIS. y G«nmi«e., I, 149; Ser. 
i'ices rendus à l'état. 

BAS (le soie. V. Manufactures. 
BEALGAIRE. V. Justice, 1, 26'>. 
BEAUVAIS ( ^^//.e de ). V. Dons aux 
églises. Eglises. 

BEAUX.ARTS. V. Jcadèmit dSr >âitei« 

et de sculpture. 

BÉN^IGES. Capit. sur le service militaire 
\ des bénéfices, an 807 , 



. ...-«w, au ou/ . 

~ Capit. portant des dispositions aur 



es benefaces , an 812, id. 57. - Capit. sur 
les bénéfices , an 819, id. 64 - Des invesU- 
tnres.an877, id. 86.— Les dons de bénéfices 
non vacans de fait, sont de nul elfet 17 
mars 1337, IV, 430. - Exception, en fa'veur 
des bénéfices , a la défense de présenter au- 
cune requête au roi faite à ses officiers , 27 
janv. 1359, V, 68. -Bénéaces en régale con- 

r ^Z-}^ T 22 
deo. l JbJ , id. 135. — Les revenus et les fruits 
des bénéfices, depuis la soustraction à l'obé- 
dience du pape , ne peuvent être appliqués au 
profit di roi; les élecUons, postulations et 
collations do bénéfices devront ctrr failft Ij- 
brement, Lctt. 27 juill. 1398. VI, 823. — 
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Homologation d'un acte 4il concile sur Vrlec- 
tien aux bénéfices pendant la soustraction de 
l'obédience du pape, Lelt. 7 mai 1399, VI, 
332. — Il e»t enjoint Un prerôt de Pans et 
aux baîlB» et sénéclMiiix de réformer les abus 
introduits par la cour de Rome par rapport 
aux bénéfices, Ord. 6 oct. 1385, id. Çcl2. — 
Injoncliou aux procureow dn roi de la pre- 
TÔti de Pari» et des bailliages et de» iéne- 
cbausaée» de faire observer l'ordonnance pre- 
réaeiile sur les bénéQces , 20 sept. i:i86, id. 
yt)4. Les collations de bcnelices faites par 
les ordinaires, pendant qoe le royanno élail 
aovalrait i l'obéissance des papes , sont niain- 
tenvcs sans restriction de droit , Lelt. 29 tlec. 
1403, VII, — Il y e»t pourvu, ainsi 
mj'aui prclatures, suivant les lois canoni- 
ques , sans OTOir égard aux réserves et aux 
grâce» expeclaUTes, Lett. 18 fév. 1406, uî. 

-^26. Il est pourvu aux bénéllces par les 

ordinaires pendant la neuUalilé de l'obé 
dience. M ïvr. U10, id. 229. - Les béne- 
fieier» pourvus pendant la neutralité de I obé- 
dience sont maintenus dans leurs bcn.'ficcs , 
17 oct. rtM, id, 2(>0. — Délibération du par- 
lement sur les bénéGces électifs, 26 oct. 141 3, 
id. 409.— Cenx qui ont obtenu des bénéfices 
pôidantles troubles ne peuvent en être évincés 
par les précédens possesseurs, 10 fév. 1414, 
VITI, 419- — Confirmation d'un arrangement 
pour cinq ans , par lequel le pape nomme 
aux bénéfices alterna livcmenl avec les 
coUateurs , 25 janv. 1421 , id. 6G2. n.Vl 
de Henri VI d'Angleterre sur la collation 
des bénéfices par le pape , et les collateurs et 
patrons, 26 nor. 1425. id. 729— Rnt.Ucn 
Uon d'une bulle du pape sur les provisions et 
collations des b.'iu' fices , 24 nov. 142(), id. 

732. Nul ne sera reçu au.x bcniiices eccle- 

sialtiqucs, s'il n'est nalorel français , 10 mars 
1431 783; - sept. 1554, XTTT 400. - 
Dispos, relatives aux bénéficiers de l v^hsc du 
Man», 28 nov. 1447, IX, 167- — Procédure 
en matière de bénéiices, avr. 1453. id, 251. 

Défense do solliciter en cour de Rome des 

«ice» expectatives pour évèchés , abb.nyr s el 
lutres bénéfices, 10 sept. l4G4, X, 49 A. — 
Les causes de rétra'.e et de complainte pour 
raison des bénéfices seront portées au parle- 
ment et non devant lés juges ecclésiastiques , 
24 mai 1463. id. 459: — 19 juin 1464, /W. 
493. Rétablissement des collations de béné- 
fices en faveur du pape, Letl. 24 juîU. 1467, 
id. 540. — Dispos, du. concordat relatives a 
la-coUation des bénéfices, 31 oc[. 1472, /ti. 

650. Lctt. qui (léfrnilcnl du s'opposer aux 

collations des bénéiices faites par l'envoyé du 
pape, 1472, iW. 657. — 11 est défendu de 
procéder, sans permission du roi , a aucune 
élection de bénéf.ccs possédés par févèqu 
d'Alby, 30 nov. 1473, id. 662. — Les béné- 
ficiers obligés à la résidence sous peine de 
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saisie de leur temporel, 8 janv. 1475, X, 
742. — Défense à tous bénéficiers de s*adreo- 
ser en cour do Borne, autrement que par Ten- 
tremise du cardinal légat, 15 juin 1476, id. 
747. — Il est défendu d'envoyer de l'argent 
en cour de Rome pour expéditions ou expec- 
taUves, 16 août 1478, id, 795. — Le» gen» 
d'église de Saint-Claude en Franche-Comté peu- 
vent posséder en France des bi'nélîces et pré- 
laturt s , sept. 1 482 , id. 854. — i-es causes bé- 
néliciales et ecclésiastiques doivent être ren- 
voyées en oonr d'église, sauf le poascssoire 
dont les juge» séculiers connaissent, Ord. 
1'l<)3, Xî, 21 4. — Révocation des bénéllco;; 
dijnnés par les commissaires du roi : il n'ap- 
partient qu*au roi d^en faire la collation, Décl. 
fév. 1495, id. 281. — Ordre de nomination 
des gradués simples et f;radués nommés, Ord, 
141)8, id. 334. — Tenue des registres par les 

tnélats, chapitres et autres colialeura, poUT 
es collations et présentations, id, — Si les 
gradués intentent calomnieusement un procès 
à raison de leurs bénéfiees , ou s'ils n'ont pas 
les capacités requises, ils sont privés de leurs 
privilèges , id, — Défense aux officiers da rot 
de se mettre en possession des places fortes 
dépendant des archevêchés, évêch/s et antres 
bénéfices où le roi n'a pas le droit de régale , 
id. 336. — Fornjies des actions possessoires 
en matière de bénéfices, 14 noT. 1â07 , id, 

476 , 489 Énuméralion des divers cas où 

le pape peut octroyer des mandats sur les col- 
lateurs de bénéfices, et compétence des cours 
sur la forme de ces mandats , Ord., juin 1510, 
id. 575. — Les gradués doivent justifier aux 
oollateurs de leur temps d'études et de leurs 
degrés : la noblesse .nbrége le temps d'études, 
id. — Insinuation des noms des gradués, et 
formalités j relatives , id. — Le ptssmiiro 
des bénéfices est adjugé aux mandataires et 
aux gradués qui auront requis les bénéfices 

avant les préventions apostoliques, id Dans 

le pays de Languedoc , il n'y aura plus lira 
aux arrêts ou statuts de querelle eu matière 
bénéficiale, Ord. juin. 1510, id. 597.— 
Dispos, du eonooidat conclu avec Léon X 
sur les bénéiices, déc. 15I6, Xll , 87. — 

Bulles pour rétablissement de la valeur des 

bénéfices ecclésiastiques, 12 avr. 1518, id. 
149. — Bulle sur l'ext-culion du concordat, 
en ce qui concerne i'aifectatiou des bénéfices 
vacaus aux gradués, 25 oet. 1518, id, 154. 
— Les bénéfices ecclésbstiques seront jui^és 
d'après le concordat et non d'après une bulle 
du pape, à peine de nullité, '?}) mars 1528, 
id. 302. — Mandement pour la répression, 
par le grand conseil , des exçcs et violenott 
commis .-i l'occasion des bénéfices cccléûasti' 
ques , 10 niai 1 531 , id. 351 . Procédure cû 
malière possessoirc bénéljciale , Ord. août 
1 5 JU, id. 609. — Registre des décès des per- 
sonne» tenant bénéflee», id. 610. — Défenses 
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de commettre aucunes violences sur les béné- 
fices et les choses qui en dépendent, XII, 612. — 
Les sentences de récréance et réintégrandes exé- 
entoires nonobstant appel , id, — Cas de la 
rédgnation d'un bénéficiaire pondant le pro- 
cès, /(/. ()13. — Les iuduUaires nommés par le 
rci, en rerlu de l'induit du pape Paul ill, 
■ont préférés aux gradués simples, et nom- 
més des universités du royanme, 18 janv. 
1541 , id. 7G8' — La connaissance des excès 
et violences commis à l'occasion des bénéfices 
ccclésiasti(][ues est attribuée aux baillis , séné- 
chaux et parlemens, à Texclasion du grand 
conseil, mars 1545, id. 908. — Décl. par 
laquelle le roî renonce aux droi's de provi- 
sion et collation des bénéfices dans la lircla- 
gne et la Prorcnee, 24 juin 1549, XIII, 91. 

Atlribntibn an grvid conseil, à reaclnsion 
des parlemens, des causes relaJîves au posses- 
soire des bénétîces, 9 juiU. 1549, id. 101. 
— Ed. sur l(B réformation générale des abus 
qui ont lien dans Toblention des bénéfices 
ecclésiastiques, juin 1550, id. 1G4. — Décl. 
interprétative de l'art. 10 de l'Ed. sur les pro- 
visions et collations de bénéfices, 19 avr. 

1551 , id, 181. — Éd. qui défend à toute per- 
sonne d'envoyer en cour de Rome de l'argent 
pour obtenir des bénéfices, 3 sept. 1551 , id. 
2iU — Les procès relatifs aux cures des 
villes closes seront Jugés d'après les saints dé- 
crets et concordais , sans égard aux impétra- 
lions obtenues par personnes non graduées , 
9 mars 1551 , id. 26^. — Révocation de l'Ed. 
du 3 sept. 1551 , qui défend de porter de l'or 
à Rome pour obtenir des bénéfices, 21 mai 

1552, id. 276. — Ed. qui enjoint aux dévo- 
lufaires des bénéfices de fournir la caution 
judicatum solvi , avant d'être reçus à intenter 
leurs actions, janv. 1557« id* 5dl. — Dispos, 
sur le paiement des annates et la collation 
des bénéfices , Ok! janv. 1 -"i^O , XIV, 65. — 
Les évéques, abbés et curés sont tenus de ré- 
aider et de remplir en personne leurs devoirs 
et charges , k peine de saisie du tempdflel de 
leurs bénéfices, id. — Ils ne peuvent jamais 
bailler à ferme le spirituel de leurs bénéfices ; 
ils ne peuvent bailler à ferme le temporel ù 
des étrangers , id, — Saisie des bénéfices non 
desservis, id. 70. — Les juges ne doivent 
avoir aucun égard, en jugeant le possessoire 
(les bénéiices, aux provisions obtenues par 
Ibmie de grâce expectative, id, Le clergé 
est autorisé à engager le temporel de ses béné- 
fices jusqu'à cent raille écus de revenu , mai 
1Ô(j3, id. 140. — Les prélat» du royaiiuie 
•ont autorisés à examiner la suilisance des 
eandidats aux bénéfices , alors même qu'ils se- 
ront nommés , Ord. fér. 1566, /J. ilO. — 
Nomination aux l>énéfices, iVcl. 16 avr. 
1571f id. 232. — Les oillciers de justice 
ne peuvent contraindre les collateurs à bail- 
ler 9m pfltiim la eolUtion des bénéfices , 
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Décl. 16 avr. 1571, XIV, 234. —Le temporel 
des bénéfices ne peut être saisi par défaut de 
résidence des titulaires , si ce n'est après avoir 
avcKi le vîcairè du bénéficier , id. — Il est 
enjoint aux gentilshommes de délaisser les bé- 
néfices dont ils se seraient emparés par vio- 
.lence, Décl. 16 avr. 1471 , id. 235.— Dispos, 
sur l'usarpation du lempord des bénéfices 
par les seii^neurs voisins. Ed. janv. 1572, id» 
248. — Les ïfentilshommcs ne peuvent pren- 
dre aucun bail à ferme des bénéfices , id. 249. 

— Nommation aux bénéfices, Ord. mai 1579, 
id. 381 . Nul ne peut en être pourvu s'il 
n'est Français, id. 383. — Les bénéficiers 
sont tenus de résider : néanmoins les ollicicrs 
de justice ne peuvent saisir le temporel des 
bénéfices, sous prétexte qu'ils nerésûlent pas , 
qu'après avoir averti le diocésain et avoir 
donné délai, 386. — Les parlemens et autres 
jiiges ne peuvent contraindre les prâats et 
autres coUalenrs de donner des provinons de 
bénéfices , Ord. mai 1579, id. 398. — 
Décl. du clergé de France contre les confiden- 
cicrs , pensionnaires illicites* et simoniaques, 
22 déc. 1579 , id. 464. — Le temporel des 
bénéfices ne peut être saisi , par suite de noai« 
résidence des bénéficiers, qu^après avoir averti 
le vieaiie du titulaire, et après xm délai 
sumsant, Éd. fév. 1580, id. 466. ~ Lea 
seigneurs hauts-justiciers ne peuvent dans an- 
cun cas faire opérer do (elles saisies , id. 467.— • 
Abolition des oljfiocs d'économe institués dans 
chaque diocèse pour recevoir les fruits des 
bénéfices vacans, £d. fév. 1580, id. 468. — 
Formalités pour la prise de possession des bé- 
néfices , id, 469. — Dispos, relatives aux 
usurpations commises à l'égard des bénéfices. 
Éd. fév. 1580, id. 474. — DécL de Henri IV 
qui enjofnt aux possesseurs de bénéfices d'ob- 
tenir de nouvelles lettres de provision, 8 
janv. 1590, XV, 17. — Décl. qui lève la dé- 
fense d'aller prendre à Rome les bulles des 
bénéfices vacans, 22 janv, 1596, id, 116. — 
Dispos, sur la nomination aux bénéfices, ^d. 
déc. 1606, id. 303. — Tous les bénéfices 80- 
tout imposés au rôle des décimes, id. 311.-— 
Feiiics contre ceux qui sont convaincus d a- 
voir commis simonia , on de tenir btoéficas 
en oonfidcnce, «scpl. 1610, XVI, 10. — En 
matière de possessoire de leurs bénéfices, les 
ecclésiastiques ne sont point soumis à la juri- 
diction des juges protestans , 2 janv. 1626* ' 
id, 161. — Les gradués ne peuvent obtenir 
aucun bénéfice avant d'avoir été examiné.^ 
par les ordinaires, Ord. jinv. 162Î). id. 111. 

— Dispos, sur la collaliou des bcncficcs, les 
crimes de simonie et de confidence, la capa« 
cité' des impétrans , id. 230. — td, sur les 
fonctions et devoirs dos banquiers rxju-dition- 
naircs en la cour de Borne, et sur la répres- 
sion des abus en matière de bénéfices , nov. 
1637, id, 482. — Le» bénéfices à cbarga 
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i'Iom ne p eafea l éCre donnés inc impéltan» 
qu'après infonnalion de rie et nonm ^ 9 jiiUl, 

1646, XVII, 59. — - Bègl. concernant le con- 
trôle des bénéfices, oct. 1646, id. 60. — Éd. 
portant que les procurations ad resigtiandum 
•n'eut «nre^trees «u greffe du diooèie avant 
d'être envoyées en cour de Rome, janv. 1^1, 
id. 229. — Décl. sur le recèlement des corps 
morts des bénéflciers , 9 fcv. 1657, id. 34b. 
— Procédure sur le poAsesioire des bénéfices , 
Ord. de 1667, XVIII , 125. ^ Résignation des 
cnrae et prébendes, 4 oct. 1670 , id. 423. — 
Les titulaires ne peuvent les résigner avec ré- 
serve de pensions qu'après les avoir des- 
aaririet 15 ans, Bd. juin 1671, id, 435. — 
Décl. portant que l'édit qui précède s'éten- 
dra à tous les bénéfices qui requièrent rési- 
dence, 9 dt c. 1673, XIX, 122. — Décl. en 
iaTeur des pourvus par le roi des bénéfices 
▼acani en régale, 2 avr. l675, id. 156. ^ 
L'ecclésiastique pourvu de deux bénélices in- 
eompatibles ne jouira que de celui où il rési- 
dera, 7 janv. 16S1 , id. 258. — Ed. portant 
^e les bénéficea^nt les pays réunis ne pour- 
ront êlre conférés anx étrangers, janv. 16S1 , 
id. 259. — Dispos, sur la collation des béné- 
fices, avr. 1695, XX, 244; — la résidence 
des titulaires , id. 250. — • Ceux qui sont nom- 
née ans bén^Acee coneistorianx «ont obligée , 
dana les neuf mois delà date des brevets, d'ob- 
tenir des bulles de ces bénéfices , 1 5 déc. 
1711 , id, 572. — Décl* qui permet aux nom- 
aés par le roi ans bénéfices , d'en prendre 
peiMHion civile , en cas des refus des bulles 
en cour de Rome, 5 juin 1715, id. 642. — 
Décl. concernant l'union des btnt'fices, 13juill. 
1719, XXi, 174. — Les bénéficiera à la no- 
mination du roi doivent obtenir des bulles 
dans les neuf mpie, Oéel. 14 oct. 1726, id. 
303. — A. C. qui ordonne que les revenus de 
tous les bénéiices vacans à la nomination du 
roi seront appliqués é la subsistance des. nou- 
veaux convertis, 31 mars 1734, id. 383 

Décl. concernant les cures et autres bénéfices 
à charge dames, 13jnnv. 1742, XX H, 147. 
-.-U est enjoint. à tous les bénéficiers du clergé 
de donner, dans six mois pour tout délai, des 
déclarations des biens et revenus de leurs bé- 
néfices, 17 août 1750, id. 23G. — II est d.'- 
feudu de donner des provisions de bénéfices 
rémia dqwis plns' de cent ans à des évéchés , 
cures on coU^es, l**. déc. 1769, id, 494 — 
L. p. portant ratification de la convention 
concernant !es bénéfices réguliers usités en 
France et dans les Pays-Bas» 22 oct. 1775, 
XXm, 246. — Les bénéficiers peuvent passer 
des baux da leurs bénéfices pour le terme de 
neuf ans , 7 nov. 1775, id. 252. — D/cl. con- 
cernant la consignation à faire par les bénéfi- 
dars dévolutaires qui veulent faire usage de 

leur dévolution, 10 mars 1776, id* 395 

Commission nommée ponr examiner les de- 
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mandes en suppressioai on iramlat&m à& bé- 
néfices et biens eodésiastiques , 19 mars 1780, 
XXVI, 302. — Décl. qui étend aux prieurés 
et abbayes sécularisés leç dispositions de celle 
du 30 août 1 735 , sur le mode de pourvoir 
aux bénéfices vacans, 3 sept. 1780, Id. 379. 
V. Clergé', Curé. , £celitûutiques , Monastè' 
resy Pape, PragmeUifim sonctiou, H^pale^ 
ReUqieux mendians» 

BÈNénCE d^im/mOÊiir: Formalités |n«s- 
crites à l'héritier sous bénéfice d'inventaire, 
Ord. j.inv. 1629, XVI, 263. — A. C. qui dis- 
pense dans les pays de droit écrit de prendre 
des lettres de bénéfice d'inventaire, 7 janv. 
1684, XIX, 4^ V. Saeeei$i9m. 

BESTf AL'X. Salaire des bergers , vachers , 
porcluis el conducteurs de bestiaux, 30 Janv. 
1350, IV, 609. — Règlem. sur Ta vente des 
bestiaux à pied fourchu dans le marché de 
Paris, 19 déc. 1403, VII, 73. — Ceux qui 
viennent paître dans le Gévandan et le Velay 
tie sont point sujets nuv droits de marque et 
de reprcsaiile , juin 1408, id. 185. — Défense 
d'exporter les bestiaux, 2 juin 1578, XIV, 
344. — Création des offices de jurés vendeurs 
de beslf.Tux, Ed. juin 1597, W, 164; — dans les 
villes où il y a foires ou marchés, sept. 1605, 
id. 291.— Création de 60 offices de vendeurs 
de bestiaux, Ed. janr. 1690. XX, 102. — 
Etabliss. d'un .marché i Poissy, 18 déc. 1700, 
id. 372. — Défenses pendant 6 ans de saisir 
les bestiaux, 22 mai 1708, id. 530. — Pré- 
cautions a prendre pour la conduite des ant* 
maux malades dans les foiies, Ord. 16 sept. 
1714, id. 636. — Diminution des droits d'en- 
trée sur les bestiaux, 13 mnrs 1720, XXI, 
1 78. — Défenses de faire sortir du royau- 
me aucuns besUaux , A. C. 7 juin 1 741 , 
XXTI, 144. — Dispos, relatives a la vente des 
bestiaux pendant le carême au marché de 
Sceaux, A. C 31 janv. 1775, XXUl , 138. 

— Ed. portant suppression de la caisse de 
Poissy , conversion et modération des droits 
perçiJ? sur les bestiaux, févr, 1776, id. 349i 

— A. C- qui ordonne plusieurs dispositions 
pour le remplacement des bestiaux dans les 
provinces méridionales, 15 sept. 1776, XXTV, 
134. — A. C. qui -renvoie devant les înten- 
d.'jns les contestations pour cause d'émigration 
de bestiaux dans les provinces affligées de ma- 
ladies épizootiques , 31 oct. 1776, id. 253. ~ 
11 est défendu de vendre à Sceaux et é Poissy 
des bestiaux au-dessous d'un certain âge , 26 
févr. 1778, XXV. 213. — L. p. sur le droit 
des bouchers d'envoyer sur les jachère» de la 
banlieue les bestiaux destinés à l'approvision- 
nemenl de Paris, 28 sept. 1778, id. 438. — 
Défense de vendre et de mêler avec d'c-ïiitres 
bestiaux les moutons qui sciaient attaqués de 
maladies, 23 déc 1778, id. 484. — Arr. P. 
rotatif a la pâture des bestiaux, 30 avr. 1 781, 
XXVn , 16. — A* C. sur lès moyens dt pouf» 
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^oîr à la conservation des bestiaux pendant la 
rareté des fourrages, 17 mai 1785, XXVlil, 
50. — Imlmetian mw le nilnfl objet, id. 52. 
— ()rd. de pol. conetnMint la vente des va- 
ches laitières et des veaux, 25 mai 1784 , id. 
412. V. Agriculture, Bouchers ^ £_piMootie , 
JUarchès, Objets iusaisissalilet* 

BESTIAUX étraitgên, V. Bêttiaux et /m* 
pot, rv, 513. 

BESTIAUX ( Marchands de), V. Cession, de 
bie ns, V I ^ 726; Marchés. 

BÈTESySbaMftff. Les hbonreors peuvent tuer 
1m Jbétet fauves sur leurs héritages sans en- 
courir aucune peine, Ord. 25 mai 1413 , Vil , 
37G. — Il est permis à tous propriétaires de 
ckaMer de leors terres , à cris et jets de pier> 
rca • toute* Mtet firavet qu^ils trooTerent en 
(loniniag^e, sans toutefois les oflGBUier, Jaur. 
15(>0, XIV, V. Chasse. 

BÉfES mortes. Défense d'exposer aucunes 
bétes nftopice, et injonction de Me faire enter- 
rer, 7 sr-pt, 1778, XXV, 410. 

BEUBIŒ. Création de conlrôlcrirs du beurre 
salé à Paris, Ed. juiU. 1707, XX, Ô23. — 
Dispos, refatiree a la vente du beurre à Paris, 
mars 1635, XV( , 431. — Suppression des 
droits éfablis sur le beurre et le fromage, Éd. 
sept. 1759, XXII, 292. 

BETHUxNK. Dispos, sur les rentes constituées 
•ar lea naiions de cette ville, ect. 1409 , VII, 
, 220. — Lettr. portant i|u*dle fera gonvemie 
par dix éohevins nommes à l'ie , id. 

BlBLlorilÈQUËi^cs ^fuwtcei.CréaUon d'une 
bibliotlMqne attaché an eontrôle général àm 
finances , et composée des édils et ordonnanees 
relatifs h l'administralion, Arr. du cons. , 31 
oct. 1759, XXII, 296. — A. C. concernant 
la bibliothèque des iinanccs, I8janv. 176^, 

xxn, 397. , 

BIRLIOTHEOUE de la chancellerie. A. C. qui 
attache à la chancellet le de France une bi- 
bliothèque de législaliun , histoire et droit 
publie , 10 o^t 1788, XXVUT, 616. 

BIBLIOTBSOUE de FontaiuétUum, V. Bi- 
bliothèque royale, XXI, 180. 

BIBLIOTHÈQUE rorale. Dccl. portant qu il 
aem remit â la bibliothèque du roi deux exem- 
plairei de tous Im .ouvrages qui seront impri- 
més, août 1617, XVI, 106. ~ Legs fait par 
Dupny de livres , manuscrits , cartes cl ta- 
bleaux à la bibliothèque rojrale. Il est enjoint 
aux avoeata et proenreur-génàral du roi de 
vîïiitf r In bibliothèque deux fois l'an, 6 avr* 
1657, XVII, 349. — Listes des çrentilshommes 
envoyées à la bibliothèque royale, 1ô mars 
1669, XVIIl , 205. — L. p. portant provisions 
de la charge de bibliothécaire du roi à l'abbé 
Bignon, 15 sppt. 1719, XXI, 174— La chnr-e 
de garde du cabinet des livres du roi est réu- 
nie à celle de maître de la librairie et garde 
data btUiothèqne dn roi, Ed. janv. 1720, 
id, 175. Ed. portant réunion da la charge 
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de bibliothécaire de Fontaineblean à celle de 
garde de la bibliothèque du roi, mars 1720« 
id. 18a 

BICKTRE (jlfa/aott de). Règlement sur la 
police de Bicétre, 17 avr. 1778, XXV, 264. 

BIENS ecclésiastiques. Aveux et déclarations 
qui doivent être fournis de ces biens, 20 juill. 
1463, X , 461. — DécL qui exen^la les eeels* 
siastiqiies de donner leurs biens par déclara* 
tion, 8 mars 1547, XI H, 49. — DécL qui 
doit en être faite, 19 mai 1549, id. 81.— 
L. p. pour renregistrement 'd'une bulle du 
pape, qui permet l'aliénation du temporel des 
ecclésiastiques, 20 oct. 1574, XIV, 270. — 
Ed. qui permet aux ecclésiastiques de racheter 
leurs biens aliénés depuis 45 ans , déc. 1606, 
xy , 31 3. — Les venlea des biens de T^ie 
faites pendant les guerres de religion sont an- 
nulées , mai 1576, XIV, 289. — Ceux qui 
auraient usurpé ces biens doivent les restitaer 
dans le déUt d'un mois, à peine de confisca- 
tion de leurs proprm domaines , Ord. nuâ 1579« 
id. 393. — Défense aux gentilshommes de 
prendre a ferme les biens des ecclésiastiques , 
id. Il sera procédé â la confection de nou- 
veaux terriers des -fiefs et censives des ecclé- 
siastiques , id. — Le clergé est autorisé à alié» 
ner une partie de son temporel, 22 fév. 1586, 
id. 598. — La lésion du tiers dans la vente 
des biens du clergé peut donner lieu A resci- 
sion, févr. 1586, id. .598. — Le clergé est 
autorise ^ racheter les biens qu^l avait alié- 
nés, Ord. janv. 1563 , id. 1o9. — Nouveau 
délai de 5 ans accordé aux eecléuestiques pour 
le rachat de leurs biens, 2 avr. 1596, XV, 
117. — Prorogation du privilège accordé pour 
le rachat de ces biens, 4 nov. 1602, id. 276. 

— Sont nulbs les aliénations faites des biens 
des églises. Ed. déc. 1606, id, 3C8. — Les 
gentilshommes ne peuvent les prendre à ferme, 
Ùrd. janv. 1629, XVI, 233. — Décl. sur 
l'amortissement des biens des ecclésiastiques 
et antres gens de main-motte, 19 avril 1m3, 
id. 503. — Les acquéreurs des biens des évè- 
cliés , aliénés à charge de rachat, sont taxés à 
de certaines sommes, 30 juin 1641 , id. 537. 

— La faculté accordée aux ecclésiastiques de 
racheter leurs biens est prorogée pour 10 ans , 
15 déc. 1656, XVII, 338. —Les églises et fa- 
briques peuvent rentrer en possession «le leurs 
biens aliénés, sans la peruiis&ion du roi, 12 
fevr. 1661 , id. 397. — >Proregalion pour 5 ans 
de la faculté de retrait de ces bicuSt 3t meiU 
U366, XVlir, 74. — Déclar. promcreant pour 
5 ans la faculté accordée aux ecclésiastiques de 
rentrer dans leurs biens aliénés, 11 nov. 1670, 
id. 424. Les arcbevéques et autrm eoelé- 
siastiques et gens de main-morte fourniront à 
la chambre des comptes l'état de leur tempo- 
rel , 29 déc. 1674, XIX, 151 . — Création 
d'économes dn temporel des arelievèckés , évè- 
chés et abbayes» Ed. déc. 1691 , XX, 143. 
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— Décl. concernaot les biens d égUse aliénés 
ou usurpés, 18 juill 1702, XX.413. — Règl. 
du droit d'indemoité dû au roi par les ecclé- 
siastiques rt gens de main-morte, pour les 
acquisitions qu'ils font dans l'étendue des sei- 
gneuries et justices royales, 2 nov. 1>2ir, 
XXI, 286. — Prorogation en favenr dn dergé 
des délais accordés pour les foi et hommage, 
aveu et dénombrement, 23 août 1780, \\\ I, 
370. V, Bois des ecclésiastiques ^ Clergé ^ Fief^ 
Jiiain-monet Saisies réelles, 

WENS eonumimaux. Les habitant des pa- 
roisses peuvent racheter les biens commiin;ii'x 
et us.TiTcs qu'ils ont aliénés «lurant les troubles, 
mars KKXJ, XV, 237. — Les paroisses et com- 
munautés rentreront, sans ancnne formalité de 
justice, dans les fonds, pr&, pâturages, bois, 
terres, tisnires et commun.iux vendin nu baillés 
à bauxanlerieureraenl, £d. avril 16(i7^\YIII, 
187» y. Bois, Communes t Main-morte 

BIENS de main'morte, V. Main-morte. 

BIENS indivis. V. Portage, H, 495, 499. 

BIENS nobles.TivcX. sur la fixation des biens 
nobles et roturiers , févr. 16G6, XVlll, 71. 
y. Fiefs ^ Justices seigneuriales, JYcAlésse, 
Prévôtés , Tailles, 

BIENS pamphcrnaux. Le-, biens ]>arapher- 
naux des femmes ne peuvent être saisis pour 
les dettes du mari, 11 juill. 1401 , VII, 3. 

BIENS roturiers, V. Bi^ noMes, Impôts* 

BIENS saisis. V. Saisie réelle. 

BIENS (^aca/ij. Dispos, sur les biens vacans, 
Ord.,25 mai 1413, Vil, 290. 

BIERE. Création de 3 offices de contrdlenrs 
visiteurs de bière, et leurs statuts, déc. 1625, 
XVf, 154. — Défeii e de faiie do la biéir. 
1304, II, 825. — Permission à 21 habilans 
de Paris de faire de la bière, à charge de ne 
pM employer ensemble plus de 30 mnids de 
î)lé, 26 sept. 1639, V, 335. — Défense de 
fabriquer aucunes bières avant le 1". juin, 
A. C. 1". mai 1Gy4, XX, 223. V. Boissons, 
Impôts, X\U, 312. 

BIEVBE {Rivière de). Bègl. pour la police 
et conservation des eaux de la rivière de Biè- 
vre, 20 févr. 1732, XXI, 370. 

BIJOUTIERS. V. Orfèvres. 

BIIXABD. Police du jeu de billard , Ord. 
27 juill. 1777, XXV, 73. 

BILLETS h ordre. V. BiUeU de commerce, 
Retires de chofige. 

BILLETS de banque. L. p. pour l'exécution 
d'un arrêt dn eonseil portant que les billets 
de banque auront cours de monnaie dans le 
royaume, 28 janT. 1720, XXI, 175. V. 
Banque. 

BILLETS de commerce. L. p. qui ordonnent 

l'exécution dans les duchés de Lorraine dt de 
Bar, de la décl. du 22 sept. 1733, concer- 
nant les billets censés valeur eu argent , 2G 
juin 177i, XXIIT, 17.— Ils doîrent porter 
le non des eréanciers et exprimer la cause, i 



peine de nullité, 16 mai 1650, XVIT, 217. 
— D^l. pour rétablir l'usage des lettres ou 
billets payables au porteur, 21 janv. 1721 , 
XXI, 190. — Décl. concernant les billets 
( nusés pour valeur en argent, 22 sept. 1733 , 
iJ. 3^9. 

BILLETS <l9 Vétnt, Lee billeU faiU pour le 

service de l'état seront rapportes pour en faire 
la vérilicatlon et la liquidation, Décl. 7 déc. 
1715, XXI, 67. — Décl. pour les billets de 
lëtat. Ut. avril 1716, id. 99. — Création de 
1.200,000 liv. de rentes viagères pour retirer 
l.-s billets de l'état, août l'7l7, id. 149. 
Llabliss. «l'une loterie poui" le remboursement 
de ces billets , 21 août 1717, id. 149. V. 
Rentes. ' 

BILLETS de monnaie. Vii;^\. pour les billets 
de la monnaie , A. C 2î^ jinv. 1704, \X, 
Wl. — Les billets de monnaie émis par le 
gouvernement auront cours dans i étendue du 
royaume, Décl. 12 avril 1707, id. 519. ~ 
Bè<;I. pour les billets de monnaie, 5 dée. 
1707, id. 526. 

BIASON. V. Armoiries. 

BLASPHEMES. Capitol, contenant è» dispos, 
contre le blasphème, an 826» I , 67. — Ord, 
contre les blasphémateurs, an 1182, /f/. 170î— 
12(58, id. 341. — Injonction de taire exécu- 
ter les ordonnances contre le blasphème, an 
1269, id. 345. — Ord. contre les blasphé- 
mateurs, 8 mars 1293, II, 692; — • 12 mars 
1329, IV, 3GG; — 22 fév. 13t7, id. 541; — 
Ord. 7 mai 1397, VI, 777; —8 janv. 1409, 
VII, 228; — 7 sept. 1415, VIII, 424.- — 
Lett. 8 oet. 1420, id. 648; — 1er. j^c. 
1437, id. 852; — 14 oet. 1460, IX, 367; — 
12 mars 1478, X, 8 i3; — 20 juill. 1493, 
XI , 252. — Les états généraux demandent 
que les ordonnances relatives aux blasphéma- 
teurs soient rigoureusement exécutées, 1483 , 
id. G\. — Peines contre les blasphémateurs 
et contre ceux qui , présens au délit ne le ré- 
véleront pas a la justice, Ord. 5 déc. 1487, 
id. 171.— Nouv. Oïd. contre le blasphème, 9 
m.irs 1510, id. 5G9.— 2vS août 1486, id. 165; 
— 30 mars 1'j14, XII, 25: —14 févr. 1524, 
id. 251; — id. 269; — oct. 1535, id. 491. 
— ■ 11 est ordonné aux ju^es d'appliquer aux 
blasphémateurs les Ord. de Saint-Louis , Ord. 
1560, XIV, 70. — Décl- contre les blasphé- 
mateurs, 24 ocl. 1572, id. 259; —4 déc. 
1581 , id. 505. — Défense de jurer le nom 
de Dieu, 12 févr. 1666, id. 185. — Tons 
blasphèmes et jurcmens du nom de Dieu sont 
défendus, Ord. fév. 1566. id. 212. — Con- 
firmation des anciennes Ord. contre les blas- 
phémateurs, Ord. mars 1579., i J. 390* — 
Décl. pour la punition des blasphémateurs, 
6 avr. 1504. W, 87. — Les ordonnances 
failcs contre les blasphémateurs seront exé- 
cutées. Ed. déc. 1606, id. 306. — Décl. 
contre les blasphémateurs, 10 nor. 1617, 
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XVI, 112; — 7 aoûl1631, itl. 3GG. — A. P. 
18 déc. 1G47, XVU,64:— 7«ept. 16Ô1 , id. 
200, *— Le jogeroent des bUtpbéinaletm attri- 
Jbaé an parlement, Décl. 2 avril IfiGf), xvill , 

75* Répression des juretirs et bl;isplirrna- 
teur», Décl. 30juill. 1668, id. 86 — l.< s mi- 
litaires qui blasphémeront auront la Iniii^uc 
percée d'vn fer cband, 20 mai 1686, XIX, 
549. — Ord. Contre Ifs forçaU blasphéma- 
teurs, 6 Dov. 168G, XX, 22. 

"BlÉSenvert. Dcîcuse d acheter les blés en rert, 
1482, X, 853. ~ Ed. qui défend la yente 
dea blés en vert, 12 juin 1557, XIII , 492. 
— Drfense de faire .nicims marchés df^ grnins 
en vert. ^ juin 16^4, XX, 225. V. Grains. 

BOMÉ.MIENS. — L*enlrée du royaume est 
interdite aux bohémiens. Ed. 2î juin 1539 , 
Xlf, 566. — Ils sont tenus dévider le roy.T,!- 
nie dans le dél.ii de deux mois sous peine 
de» galères, Urd. janv. 1560, XIV, Si). — 
Décl. contre les Bohémiens ou Égyptiens, 11 
jnill. 1682, XIX. 393. — Ils doivent sortir 
<ln rovntiinc à peines des galères, déc. 1660 , 
XXV Ù, 391. 

BLOIS. Béonion de la baronnte d*Amboise 
•n comté de Blois, août Wk') , Wfl , 53. 

BOIS, néclar. concernant les bois abandon- 
n«'s rn IVovence . 6 tjov. 1717, XXI, 156. 
V. J£anx et forêts , Exportations, ^ 

BOIS à brûler, D« la vente du ^ois\et du 
«harbon, 30 janv. 1450, IV, 617 — Régi, sur 
Î.T cotipe des arbres et sur la conduite du bois de 
chauiiageà Paris, mai 1520, XII, 1 73. — Tolice 
de la Tente de bois é Paris, déc. 1672 , XIX, 
51. — Droit de cinq sols sur cliaque voie de 
bois à brûler, 11 mars[lG90, X\, 103. — I.f>s 
bois de flot pour Paris pourront être Huilés 
par les canaux et aqoéducs des parcs des sei- 
gneurs, 12 fév. 1723, XXI, 213. - A. C. 
concernant le flotla«rc des bois sur la rivière 
de Seine, 10 niai 1723, til- 25G. — Les pro- 
priétaires d élaugs , sont tenus de fournir les 
eaux de leurs étangs pour le flottage des boU 
de la provision de Paris. A. C 20 déc, 1723, 
iJ. 2."itS. — Senlenci^ »lu bureau de la ville 
de Paris concernant les bois, 15 oct. 1777. 
XXV, 142. Arrél qui détermine les bois 
el forêts destinés à 1 ap()rovisionnement de 
Bouen, 20 mai 1778, id. 290. — Régi, sur 
l'approvisionnement do bois pour Paris, 18 
mai 1779, XXVI, 90. — A. C. qui casse un 
arrêt du pari, de oyon qui arvait ordonné 
une Uxe des boU , 29 août 1784, XXVII. 
459. — Ord. de police concernant la distri- 
bulion du bois à brûler aux boulangers et au 
public , 11 mars 1783 , id, 259. — Les adju- 
dicataires des bois qui peuvent servir à Tap- 

provisionnement de Paris ne peuvent eonver- 
lir en charbon le-, bois de six pouces de tour 
et au-dessus, 29 mai 1783, it/. 282 — 
Ord. de police relative anx bois à brnler , 2G 
juT. 1784» id, 360. >- Mosure pour reoov- 
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vrer les bois destinés à l'approvisionnement de 
Paris et enti-aî'.iés par la crue des eaux, 9 
mars 1784 , XXVn, 367. Dispos, sur la 
construction des trains do boîs flottés, 27 avr. 
1781 , /V/. 404. — A. P. concernant la vente et 
la livraison des bois dans les chantiers de la 
ville de Paris, 6 juill. 1 784, id. 431 . — Bègl. 
pour les mesurâmes et la qualité des bois à 
brûler destinés à l'approvisionnement, 8 juill. 
1782:, /./. 437. — Irisliuclion pour les com- 
mis-mouleurs des bois à brûler, G août 1784, 
id, 450. Ord. do poUce concernant le dé- 
bit des bois à briller, 22 sept. 1784, id. 474. 

— Ord. d" police coneemanl le bois à brûler 
qui se débite chez les regrattiers, comme 
falourdes, fagots et colereU, 29 sept. 1784, 
id. 477. Ord. de police concernant l'em- 
pilai-^e et la mesure pour la livraison du bois 
de corde, 16 fév. 1785, XWIII, 12. — 
Dispos, sur le ilott;igc en trains des bois de 
corde à brûler, 18 fér. 1785. id. — Dispos, 
sur les trains de bois flotté à brûler, 27 avr. 
1785, id. 40. — Ord. df; police sur les bois 
ù brûler, les ports où ils doivent arriver, etc., 
6 mat 1785 , id, 49. — > Les entrepreneurs de 
t!ollaa:e peuvent se foire délivrer dans les 
forêts voisines des porls des étoffes et rouelles 
pour la conslruclion des trains, 29 juin 1785, 
id. 66. — Dispos, sur les transports de voi- 
lures de bf^a et de charbon destiné» pour la 
provision do Paris, 8 jnill. 1785, /W — Dé- 
fenses défaire aucuns friai^es lorstlu débarque- 
ment des baieaux cliarj^és de bois à brûler , 
23 août 1785, id. 74. — Ord. de police con- 
cernant les provisions.de bois à brûler, 30 
;ioùt 1785, id. 84. — A. P. sur le cordage 
et la mesure des bois sur les porls, 12 nov. 
1785, id. 105. — Instruction pour les ins- 
pecteurs à la mise en état des bois sur les 
ports, 12 nov. 1785, r</. — Dispos, sur l'cm- 
pilaî^e des bois, 17 nov. 1785, id. lOÎ^. — 
Taxe des voilures pour le transport du bois à 
brûler, 30 déc. 1785 , id. 1 19. ~A.P. pour la 
coupe et l'exportation des bois destinés à Tap- 
provisionnemeiit de Paris , 30 déc. 1785, id. 

— Ord. de police conccrnaut le commerce 
des bois de ch.-niffage, 21 fév. 1786, id. 149. 

— A. P. sur les mesures des bois à brûler 
dans les dilTérens ports, 30 août 1786, id. 
229. — Prohibition du colporlai^e des falonr- 
des, fagots et coterets dans Paris, Ord. de 
police 13 noT. 1787, id. 467. — Ord. de 
police sur le flottage à bûches perdues des 
bois destinés à la capitale, 30 nov. 1787, id. 
482. V. Charbon. 

BOIS carres. Le buicTu de recettes des 
bois carrés est réuni au bureau général des 
aides , A. C. 16 mars 1776, XXUI, 435. 

BOIS chablis, V. £aitx et forêts. 

BOIS communaux. Dispos, de Tord, de 
1 1669 qui en régknt radministration et ordon* 
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Uîe, XVIII, 280. 

BOIS de chêne. Défense de faire des échalas 
avec des quarlien» de chêne, 2 juin 15tô, 

xin, 53. 

BOIS de construction» Disp. de TOrd. de 
1515 qui y sont relatives, XJI, 61. — Disp. 
de rOrd. de 1669 sur les bois à bàUr pour 
les maisons royales, XVIII, 270. — * Police 
de la conduite et de la vente des bois d'ou- 
Tr^es à Pnris, déc. 1672, XIX, 57. — 
Exemption de droits pour les Lois destinés à 
la conslruclion des uavires , 10 juin 1786, 

xxvm, 187. 

BOIS de hatUe-fulaie. V. Eaux et forêts, 
BOIS de marine. Dispos, de l ord, de 1515 
qiii y sont relatives, XII, 62. — Dispos, de 
rOrd. de 1669, sur les bois de marine, 
XVni, 270. — Formalités à observer poar U 
couj e (les bois propres à la marine, 21 sept. 
17U0, XX, 369. — A. C. qui défend aux 
commissaires de la marine de permettre aux 
parUcoliers de couper lenra boia de fnUie, si 
ce n'est dans les délais fixés, 25 mars 1725, 
XXI, 286. — U est diTrndii aux communau- 
tés et même aux particuliers du faire abattre 
les arbres marqués du marteau de la marine, 
A. C. 23 jnill. 1748, XXQ, 220. — Règl. 
pour les mardiands et ndjudicntnires des bois 
de la marine, A. G. 8 fVv. 1767, id. 467. 
— arbres isolés et disséminés sur les ter- 
res, prés et antres béritagee se pemreiit être 
•battus sans avoir été visés par les agcns de 
la marine, 10 mai 1785, AXVill, 50.— Régi, 
concernant les dispositions à suivre par la 
marine en exécution des ordonnances et ar- 
rêts précédemment rendus sur les marlebges 
et achats d'arbres propres à son service, 16 
déc. 1786, id. 275, V. ^bret , JSaua: et 
forêts. 

BOIS des communauiég. Dispos, ponr la 
eoDaervation des bois des conimanauMs, Éd. 

janv. 1583, XIV, 532. — Gonpes dans ces 
bois, 12 mars 1715, XX, 641. — Défenses 
à toutes communautés de vendre leurs bois à 
la feoUle, 7 déc. 1761 , XXII, 249. — Régi, 
ponr les bois des communautés du Nivernais, 
14 août 1784, XXVII, 454. — Dispos, relati- 
Tcs aux bois des communautés laïques du res- 
sort de la maîtrise de Metz. 29 déc. 1778, 
XXV, 486. Dispos, de l ord, de 1669 sur 
les boia des communautés, XVITI, 277. — 
A. C. qui autorise des çens de main-morte à 
couper des arbres épars à charge de rempla- 
eement, 7 jaav. 1777, XXIV, 325. 

BOIS des ecclésiastiques. Les évéques ne 
peuvent couper les bois de haulc-futaie, dé- 
pendant de leurs bénélicc; , Ed. 7 juin 1537, 
XII, 540. — Les bois dépendant des béntli- 
ces ne peuvent être vendus. Ed. fév. 1558, 
XTII, 5l4. — Il est défendu aux gens d'église 
de vendre ou fiAre oouper leurs boit de faaute- 
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ftitaie, Ord. janv« 150D» XIV, 72« I«. |». 

qui ordonnent les coupes ordinaires dans pi», 
sieurs bois de communautés ecclésiastiques , 
12 mars 1715, XX, 641. — Dispos, pour la 
conservation des bols dea msolériaatigues , 
abbés, commanderics et commiUUIllIia , Éd. 
janv. 1583, XIV, 532. — Ils ne peuvent être 
coupés sans permission, janv. 1629, XVI, 
234- — - Les o£Qciers des eaux et forets exer- 
cent leur juridiction anr les bon dea oecléeiM- 
tiques, prélats et communautés, pourvu qu'ils 
en aient été requis, Ord. 1669, XYIII, 220- 
-^Dispos, de lOrd. de 1669 sur les bois des 
eccléiiaatiqnes et gena de tt»int- morte, id, 
111 . — Dispos, relatives aux bois des ecclé- 
siastiques dans les évèclu's de Metz, Tool el i 
Verdun, 10 févr. 1682, XIX, 378. 

BOIS des particuliers. Les lois sur la chasse 
dans les iorêta royales y sont appUcablei, 
Ord. mars 1515, XII, 53. — Les scâgnenra | 
et prélats ont la facilité d'adopter pour leurs 
bois le régime établi par les ordonnances, | 
Ed. janv. 1 51 8, id. 161 . — Diepoa anr les boit | 
appartenant aux particuliers, Ord. de 1669, 
XVIII, 284. — Défense à tous particuliers de ' 
couper leurs bois-taillis qu'ils n'aient atteint 
là^je de 10 an.s, A. C. 1i sept. 1729,, XXI, 
326. V. JEaux etforéu. 

BOIS engagèi. Dispos, sur les eaux et foréta, 
bois et garcnnea tenus à titres de douaire, 
concession, en<ï:agement et usufruit, Ord. 
1669, XVUI, 271. 

BOIS morir. Ce qu'on doit entendre par bois 
mort et jwort/roa, 13l4, III, 48;— juill. 1376, 
V, 467. — Ed. sur la si^^nific. des mots bois 
mort et mort bois ^ 4 oct. 1Ô33, Xil, 382. 
V. £aux et forêts. 

BOIS sacrés. V. Eaux et forêts, 

BOIS taillis Les bois taillis, soit du do- 
maine de la couronne, soit des gens d'égli&e, 
seront conservés pour croître en haute-futaie, 
Ed. 8 ocL 1561 , XIV, 122. ^ Dêfente de 
faire aucun échalas de bois dé chêne et de 
couper les bois taillis avant l'âge de dix ans, 
24 sept. 1563, id. 150. — Révoc. des L. p» 
qui enjoignaient aux ecclésiastiques de laiascr 
la 4e. partie de leurs bois taillis sur pied, Sd* 
fév. 15^0, id. 476. V. Bois des particuliers. 

BOJSSELAGE {Droit de). Éd. concernant ce 
droit dans le Poitou, juill. 1777, XXV, 76. 

BOISSONS. Les portes d'Orléans ne seront 
plus fermées pendant les vendanges, elles offi- 
ciers du roi n'exigeront plus de vins à l'en- 
trée., an 1507, I, 101. — Disp. sur les mar* 
chanda de vins en gros et en détail, 30 janv* 
1 350 , IV , 585. — n n'y aura à Paris que 
80 marchands de vin , id. 586. — Lett. qui, i 
sur la demande des consuls et bourgeois de 
Limoges , défendent l'entrée pendant une par- 
tie de l'année des vins étrangers dans eetto 
ville, juin 1379, V, 513. — Gonfirm. de b 
coniîpérie des marchandai de vio de Paria» 
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loût 1365 , V. 235.' Les nobles et autres 
rÎTilégiés pajeront le droit sur les vios de 
cm, 16 mât IttS, XI, S1(K Lm 
de Bourgogne qui sont vendus dans les 
ports de l'Yonne et de la Seine sont exempts 
des droits, 2 mars 1501, id. 437. — Les 
nobles sont sujets an droit sur les vins vendus 
M SéÊtâSL, 22 sepU 1506. id. 463. — Droiu 
d'entrée tor lea vins à Paris, 13 août 1527 , 
282. — Dispos, relatives à l'impât éU 
l»U sur les vins, 15 juin 1534, id, 389. — 
Jjn wmaU» de viaten vert probOiée, Édi 12 
J uin 1557, XllI, 492. — II est enjoint. m 
Jurés vendeurs de tenir des registres des noms 
dea destinataires , Éd. mars 1 556 , id. 480 , 
I — Bégl. sur la meanre et la jauge dea vins , 
nov. 1555 , id. 462. — DécL pour 
l'exécution des idits concernant les offices 
de jaugeurs, marqueurs de vins, 20 déc. 
1553, id. 352. — Dispos, sur la perception 
de l'taapdt sur lea vint, aept. 1553, id. 344. 

Gréatioii dea offices des jaugeurs, mar- 
queurs et mesureurs de vins dans les villes si- 
tuéea sur U Seine, oct. ISijO, id. 176. — 
Ed. qui établit pour ûw am mi impdt de 20 
aous sur chaque muids tic vin à son entrée 
. d.ins les villes, 18 juill. 1581, XIV, 499. — 
11 est enjoint à toutes personnes d'ouvrir leurs 
caves une fuis l'an aux fermiers de l impôt de 
5 aous par chaque mnid de via, 25 août 
1574, id. 268. ~ Décl. qui établit pour 6 
ans un impôt proportionnel sur les vins à leur 
entrée dans les villes closes, 22 sept. 1561 , 
id. 117. — D£el. qui supprime rîmpdt dit 
Pamcarte et augmente le droit d'en tn'e sur 
le vin i Paris, 10 nov. 1602, XV, 276. — 
Création des routeurs de vins, £d. mai 1690, 
XX, 105. — Les fabricans de cidre et poirtts 
en feront leur déclaratioQ an bareea dea aides, 
17 d.c 1726, XXr, 304. — Droîta payer 
sur les boissons récoltées par les propriétaires 
au-delà de ce qui est nécessaire pour leur 
MMonmatioa, 16 ao&t 1774, XXHI, 28. 
Bd. qai permet la circulatioii et le commerce 
libre dps vins dans le royaume, avr. 1776, 
id. 536. — Décl. concernant la perception 
dea dreita d'inapecteurs aux boissons et por- 
tant attribution de la connaiaaaiiee des oon< 
teslnfions relntives à la perception de ces 
droits aux rl«,'clions et jujrps des traites, r( 
par appel aux conseils des aides, 1*'. sept. 

1781 , XXVIf , 75. — Beatilation dea droiU 
réservés sur les boissons dans les lieux affran- 
chis des dits droits par 1 Éd. d'août 1781 , 25 
déc. 1781 , id. 136. — Droits sur les eaux- 
de^ie dooblea et nir l'esprit-de-vin , 13 fév. 

1782, id. 145. _ Exem|AiOB de droite pour 
les caux-dc-vie qui sortent du royaume et fa- 
culté de distiller les lies et les marcs de raisin, 
L. p. 21 juill. I7b4, id. 448.— Défense d in 
Irodiire dee aa W iaic e » naUiiwBiea 
viweteidmy Sftr 1767 
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IC9 luai ca uc i<ii.mii, 

48. — Défense d in- 1 
^faisante* dana les | 

',xxvni, 331. v.l 



Aides , Bourgeois de Paris , Congés , Cois- 
traiiite peur corps , Courtier ^ Dèbitans , £x- 
pwttâkn^ /Mb», Jmrét vaûbun, Jfoiw 
chands de vin , Octroi. 

BONNES viÙcs. Désignation de celles qui 
doivent envoyer des notables pour régler lea 
moBuies, 2 oct. 1314, III, 44. — V. 
Mstmblèes nationales , IH , 1 52 S Gen» if or- 
mes, V, 24; Paris, VIT, 395. 

BONNETERIE. Éd. concernant l'inpection 
et les marques des fabriques de bas et autrea 
eavrara de bonneterie, mn 1706» XX, 
529. 

1 BORDEAUX. Etablissement d'un parlement 
à Bordeaux, 10 juin 1462, X, 448. — Éd. sur 
la poUee et les privUégea de la Tille de Bor- 
deaux, la juridiction du malie et dee |imte , 

I"-. août 1550, Mil, 173. 

BORDEL. V. Débauche , Filles publiques. 

BORGIA (César), duc de la cbatellenie 
d*laeo«d«a, avr. 1496, XI, 295. 

BORNAGE. Lorsqu'il s'agira de bornage en- 
tre le roi et les habitans des sénéchaussées , il 
sera fût sans jugement, juin 1338, IV, 430. 

BOTANIQUE. V. Jardin dm Flmntet^ 
XLX , 66. 

BOUCHERS. Lett. qui limitent le nomhrf» 
des bouchers à Orléans , à la charge d'une re- 
devance delà part de chacun d'eux, 1220, I, 
219. — Diipoe. eor la poUce des bonebera à 
Parla, 30 janv. 1350, IV, 598. — Régi, 
sur la tenue des boucheries et la fonte des 
suifs , août 13^3 , V, 147. — > Coufirm. 
des privilèges de h eOmmonauti det bovebere 
de Paris , et Régi. iUt fur la juridiction et la 
police de cette communauté, juin 1381, VF, 
558. — Suppression de la communauté des 
bouchers de Chartres , et établissement dans . 
cette ville de le liberté de ce métier, oet. 
1416, VII1, 578 — La communauté des 
bouchers de Paris est rétablie , Lett. août 
1418 , id. 606. — Suppression de la coromu- 
naoti dea bonebera : tonte peraonno pont exei^ 
cer ce métier, oct. 1416, id. 578. —^Création 
d'un boucher à l'occasion du joyeux .nvéne- 
ment, 23 août 1461 , X, 383. — «SUtuts sur 
l'exercice du métier de boucher à €aen, déc. 
1462 , id. 451. » Privilégea des bonebera de 
la boucherie du cimetière Saint-Jean à Paris, 
juin 15.^0, XIII , 164. — Éd. qui met un taux 
a la viande de boucherie, 14 juill. 1551 , id. 
209. — Poliee dea bonebera , nara 1635, XVT, 
429. — Création des offices d'inspecteurs aux 
boucheries, Éd. fév. 1704, XX, 442. — Per- 
mission de former un établissement de bou> 
cher, 4 juin 1774, XXlll, 16. — Ord. de 
>oliee eoneemant lea étaliert et gareona • 
)ouchers, 10 oct. 1777, XXV, 139. — Dc- 
cnse d'acheter, pour les tuer, des vaches • 
ou des veaux au-dessous d un certain âge , 
et de Tcndio de la viande dee veanx morta^ 
née, 12 janr. 1779, XXVf , 9. ^ A. C. oon« 
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cernant le commerce des boucheries de la ban- 
lieue, 31 mars 1779, XXVI, 63 A. P. qui 

ammle mi contrat d'attermoicBMnt 4nt par 

un boucher, et ordonne l'ext'cution des édifs 
sur les marches de Sceaux et de Poissy , 1 1 
juill. 1779, id. 115. — Dispos, sur la percep- 
tion des droit» d*iDtpectear ans bondieriet , 
ISfév. 1780, id. 274. — Les boaehen ne 
peuvent obtenir de surséance pour les sommes 
par eux ducs pour achats de bestiaux aux 
marchés de Poissy et de Sceaux, 27 janv. 
1781 , id, 420. ^ StatuU des boncbert , i-. 
juin 1782, XXVir, 195. — Les bouchers ne 
doivent tuer que des veaux ayant plus de trois 
semaines, A. P. 31 déc. 1783, id. 352. — 
Homologation cl*one Ord. de police relative à 
la conduite et à la tuerie des bœufs dans Pa- 
ris , 2 sept. 1785, xwm, 84. \. Bestiaux, 
Contrainte par corps, 
BOUCS. V. Oièvres. 

BOUEURS. Dispos. relitlTet aux bonenrs , 

30 janv. 1 350 , IV, 623. V. Foirie, • 

BOULANGERS. Défense à tons autres 
qu aux boulangt^rs de vendre du pain dans la 
Tille dePontoise, an 1217, I, 213. — Rèi^I. 
pour les boulangers de Paris, 1305, II, 828. 

— Leur pnin sera visité par deux prud'hom- 
mes, et saisi s'il n'est pas sulTisant, mai 1.351 , 
IV, 653.. — Nomination de quatre prud'hom- 
mes pour -visiter le pain des boulangers , 30 
janv. 1350, id. 578. — Du poids de la paie 
et du pain cuit , id. — Enquête sur les mau- 
vaises pratiques des boulangers, ordonnée par 

le parlement, 20 avril 1372, V. 370 Regl. 

des maire et échevin d'Arras sur la boulange- 
rie, août 1372, id, 376. — Rèffl. pour les 
boulangers, 17 fév. 1419, VIII , '623.— Rèarl 
6ur les boulangers, 19, sept. 1439, IX, 53. 

— Règl. pour les boulangers de Bourges, déc. 
1443, id. 118. — Éd. qui rèL,Me la police des 
boulangers, 20 ocl. 1573, XIV, 261 .— Sup- 
pression du droit de cinq sous attribué au 
pannetier de France, sur les boulangers du 
royaume, au. sujet do jojeoz avènement, 
Ord. 10 janr. 1497, XI, 294. — Police des 
boulangers, mars 1635, XVI, 427. — Ord 
de pol. qui défend de forcer les boulangers à 
vendre le pain au-dessous du prix courant, 
3 mai 1775, XXin, 165. — Ord. de po 
lice concernant les garçons boulangers, 17 
août 1781, XXVII, 70.' — Statuts des bou- 
langers de Paris, 1«'. mars 1783, id, 268. 

— Ord. de pol. concernant la dktribution 
des bois à brûler aux boulangers, 14 oei. 
1785, XXVIli, 89. V. Graims et Pnin. 

fiOURBOiNS. V. Couronne de France . Lègi- 
timtUioH , Princes du sang , Prœèt eontn Us 
grandi» 

BOURBONNAIS. Offices deverdicrs des eaux 
et forets et de sergens cré^ dans ce duché, 
Éd. juin 1541 , Xil, 758. 

BOUBGSOIS. JLeU. dvi» letqadlet Richard 
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des Costes est qualifié à la fois d'écuyer et de 
bourgeois, 1126, I, 138. «—La coutume qui 
permettait an menrbîer de recouvrer à Tour- 
nay le droit de bourgeoisie , moyennant 4 liv. 

parisis, est supprimée , 1 5 déc. 1267, /W. 338. 
- Ord. sur les bourgeoisies, 1287, II, 673; 
Les bourgeois ne doivent pas être mis en 
cause devant les Juges d'église, pour aflfairee 
te'mporellcs , 7 fév. 1294, iJ. 695. — Confirm. 
de l'Ord. touchant les bourgeuisies , 23 mars 
1320, id 759. — Confirra. des Ord. sur le» 
bottfgeoisîes , 3167, id* 276. — Les lettrée de 
bourgeoisie ne pourront être délivrées sans 
avoir été scellées et passées la chambre des 
comptes, 2l.Juiil. 1368, iV^. 317. — £d. rendu 
en parlement sur les droits de bourgeoisie dans 
le Languedoc, 27 août 1376, iJ. 472. — 
Confirm. des privilèges accordés aux bonr^ 
gcois d'Eyrieu, I.etf. nov. 1389, VI, 684. — • 
Coniirm. de la bourgeoisie des habitans de 
Bonssac, nov. 1447, IX, I67. V. Communes , 
Ofjlcicrs municipaux. 

BOLRGEOIS de Paris. Confirm. du privi- 
lège accordé aux bourgeois de Paris, par l.ouis 
le Gros , d'amener les marchaqdises a Paris, à 
l'exclusion de tons autres, an 1170, I, 162. 

— Concession aux seuls bourgeois de Paris du 
droit de faire mettre à terre les vins venus 
par eau, an 1192, id. 183. — Lelt. qui con> 
firment les bourgeois do Faris dans les privi- 
lèges des gardes boui^eoises, de l'exemption 
des francs-fiefs, de faire porter .î leurs chevaux 
des freins dorés, comme nobles, 3 juill. 1371, 
V, 355. — Ils peuvent posséder liefs et arriè- 
re - fiefs , comme s'ils étaient nobles , Lett* 5 
août 1390, VI, 688. — Privilège des bour- 
geois de Paris sur les maisons sur lesquelles 
ils ont des hypothèques, 27 mai 1424> Vill , 
686. — Mode de rachat àn rentes quHU ont 
constituées sur les maisons de Paris, 31 juill. 
1428, id. 742. — Dispos, sur les censîvcs 
établies sur ces maisons, 31 janv. 1431, id. 
777. — Modification du privilège accordé aux 
boui^eois de Pkris sur les maiaons sur les- 
quelles ik ont assis des rentes, nov* 1441, 
IX, 86. — Exemption des logemens des gens 
• le guerre pour les bourgeois de Paris , oct. 
1465, id. 524. Ils sont exemptés de ban 
et d arrière-ban , 12 juin 1512, XI, 629; — 
17 avr. 1534, id. 389. — Confirm. en leur 
faveur de celte exemption, juin 1553, Xlll, 
330. — Coniirm. de leurs privilèges , avr. 
1515, XII, 33. «—Ceux qui ont pris la qualité 
de chevalier et d'écuyer sont tenus d en faire 
la déclaration , 12 janv. I668, XVIII , 192. 

— Nouveaux privilèges des bourgeois de Pa- 
ris, 1669, id. 210. — Us sont exempts dn 
ban et arriére-ban, 9 sept. 1674 , XIX, 144. 

— Dècl. qui confirme les bourgeois de Pa- 
ris dans le droit de vendre le vin de leur 
cru, 28 septembre 1724 , XXI, 285 — Dècl. 
qui confinne les bourgcoia de Pari» dans la 
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JouÎMauce des droits , privilèges et exeinp> 
lions pour les denrées de leur cru destinées à 
l«or coBMimiiatian, 24 aoâi 1758, XXII, 
279. — Dispos, relatives anx mêmes exemp- 
tions , 2 oct. 1774, XXIU » 41. V. Jlides , 
Paris. 

BOURGES. V. Cùmmunêt , 1 , 206 ; Coutu- 
mes , 1 , 148; Tutelle , 1 , 186. 

BOURGOGM;. Ord. qui fait droit aux pricfs 
allégués par les nobles et non nobles de la 
Bourgogne, au sujet des franchises et libertés 
dont ils jonissaieiit sons saint Louis, avr. 
1315, III, 60. — Lclt. qui enjoignent an duc 
de Bourî^oiine de rétablir ses sujets dans loi 
coutumes du temps de saint Luui&, 14 mai 
1 31 5 , III , 65. — Ord. rendue sur les remon- 
trances dM religieux et des nobles de la Bour- 
^o^rnf, sur leurs droils, franchises et libertés, 
17 mai 1316, 111, 7à. — Droit du duc de 
Bourgogne de battre monnaie, «art 1350, 

IV, 633. — Letl. reconnaissant que le duc de 
Bourgogne a le droit de battre monnaie en 
son duché, 2 janv. 1354, id, 705. — Charte 
de réunion de la Bourgogne à la couronne , 
aoT. 1361 , V, 129. Conftrm. des franclii- 
ses , libertés et privilèges de ces provinces , id. 
132. — Le ducht' de Bourgogne est donné n 
Philippe f quatrième iils du roi Jean , avec le 
titre de premier pair de France, 6 sept. 1363, 

V, 150. — Lett par lesquellê} Philippe, duc 
de Bourgogne , consent :i ce qu'il soit levé des 
iippots en son duché, 2 juin 13G4, id. 216. 

Les baillis de Sens el autres doivent ren- 
Toyer an parlement les affaires du due de 
Bourgogne, dans lesquelles son procureur se 
sera constitué pailie, 31 oct. 1404, VII, 91. 

Trêves marchandes avec la France , l475 , 
X , 719. — Lett. d'abolition et restitution des 
biens confisqués en faveur des habitans de la 
Bourgogne, 19 janv. 1476, id. 759. — Acie 
des Etats de Bourgogne qui se remettent en 
Garde à Louis XI, 18 mars 1476, id, 765 — 
Création du parlement de Bourgogne, id. 767. 
— Lett. sur les privilèges des habitans de la 
Bourgogne, mars 1476, id. 770. — Etablisse- 
ment d une chambre du conseil à Dijon pour 
entendre aux ofliciers du pays , avec pouvoir 
de rendre lajustice par commission , mai 1477, 
id. 776. — Pouvoirs au sénéchal do Normandie 
pour réprimer une sédition du peuple à Dijon. 
6 jnilL 1477, id. 777. — Confina, de la 
chambre des comptes de D^on , 31 août 1 477, 
id. 782.— Lett. portant abandon au duc de 
Lorraine de la comté de Bourgogne en toulepro- 
priélé, juin 1478, /W. 794. — Lett. d'abolition 
en fafcnr d'un archevêque qui avait résbté i 
roccnpation de la Bom^ogne par le roi, mars 
1479, id. 823. — Le parlement do Bourgogne 
léuni à celui de Paris, avr. 1485, XI, 129- 

Le parlemil tidentaire à Dijon , 29 août 
1191, îdm 266. — Le comt^ d'Auxois et le rcs- 
flort de fiaiafpLanrtni font partie du ducbé de 
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Boui^Qgnc , liécl. 23 janv. 1497, id, 294. — 
Confirm. d^^ privilèges et libertie du ducbé de 
Bourgogne, juiU. 1498, id. 305. — Éd. por- 
tant amortissement général en faveur des états 
du duché de Bourgoi^ne el terres adjacentes , 
juill. 1521 , XII, 194. — Décl qui conlirme 
les privilèges et l'amorlissement général ac- 
cordé aux trois états du duché de Bburgogne, 
mai s 1551 , XIU, 269. V. C4utumet , lettres 

d'abolition, 

BO0ROOGNE( Dues de ). Les avantagea faita 

à la m ai Sun de Bourgogne par le traité de 

mariage du dauphin sont révoqués , Lett. 7 
niai 1403, Vil, 59. ■ — Révocation des précé- 
dentes lettres , Lett. 11 mai 1403, id. 61. — 
Hommage de Jean*sane-Penr pour te duché, 23 
mai 14U4 , id, 83. — Il lui est défendu d'as- 
sembler dcî gens d'armes , 11 nov. 1413, id. 
410- — Délense aux chevaliers d'obéir à ses 
convocations, ^ Le roi défend de lui don- 
ner retraite, 14 uov. 1413, id. —htii. du 
duc au roi oontmanf ses griefs, 16 nov. 1413, 
/</. — Le dauphin l'appelle à son secours, 

déc. 1413, id. 411 Il engage les villes de 

Picardie à se. réunir k lui pour délivrer le roi, 
janv. 1 413, id. 412. — Le roi proteste qu'il est 
en liberté, id. — I.os biens des partisans du 
duc qui prendront les armes seront conlisqués, 
<d.— Lett. du due portant qu'il vent d^vrer 
le dauphin de la ser\ilude des Armagnacs, en 
gardant la paix, 8 ftv. 1413, id. — H est 
déclaré ennemi de l'clat , 12 fev. 1413, id,'-' 
Lett. qui dénoncent aux peuples les démarchée 
Séditieuses do doc, 17 fer. 1413, id,— EsJ^ 
cution de la conliscalion prononcée contre ses 
adhérens, 20 fév. 1413, id. — Lclt. du duc 
sur sou expédition contre Paris, 27 lév. I4l3. 
id. — Le roi déclare qu'il va en personne 
faire la guerre à ce prince, 2 mars 1413 , 
id. — Lett d'abolition en faveur des parti- 
sans du duc de Bourgogne, fév. 141 4, Viil , 
41 8. — Désignation nominale de cinq cents 
bannis partisans du due de Bourgogne, Lett. 
25 juill. 1415, id. 423. — Lett. d'abo- 
lition en faveur du duc, août 1415, id.; 
— en faveur des bannis, à I cxception de 45, 
id, 424. — Il demande à servir en personne 
dans la guerre contre Tes Anglais, 2i sept. 
1415, id. 426. — Manifeste du duc de Bour- 
gogne contre 1(^ Armagnacs , avr. 1 41 7 , id, 
580.— Bévocation desbannissemens et proscrip- 
tions prononcés contre le duc, 9 juin 1418, 
id. 599. — Lett. portant désaveu de tout ce 
qui avait été dit contre Jean Petit, 6 oct. 
1418, id. 606. — Traités avec le dauphin . ^ 
16 sq>t. 1418 et 2 juill. 1419, id. 606 et 
615. — — Nomination de commissaires à refi*et 
d informer sur l'assassinat du duc de Boiirgo- 
gne, sept. 1419, id, (^16. — Délivrance au 
due de Bourgogne du duché-pairie de Boulo- 
gne et du comté de Flandre, 1*'. avr. 14^» 
id. 629. — Le duc de Bourgogne aeeqpte U 
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paix aux conditions offertes par le roi , et le 
neountl pMT r«i de Frtnee, 21 unU 1435, 
VIII , 810. Les éittode Nflmt dflOMwdmt 

que le traité de paix avec ce prince soit exé- 
cuté, 1441 , IX, 112. — Lclt. qui permet- 
tent au duc de Bourgogu« d'ajouter à ses 
titres : jMT Im gréée de ^eu , sans préjudice 
des droits du roi , 28 janv. 1448, id. 174.^ 
Il fait vœu d'aller combattre les Turcs , fév. 
1453, id. 201- — Traité eutre Louis XI et le 
éoù de Benrgogne, 14 oct. 1468, X, 564. — 
^Etemptimi de<«rvîoepcraoiniel pour la dér 
fense (^n royaume en faveur des sujets du duc 
de Bourgogne , id. 573. — Prohibition de 
faire aucun conunerce sur les terres du duc de 
Bourgogne, 8 oct. 1470. fil. 616. —Dkl. 
coatoiaïkt lea griefs contre le duc de Bourgo- 
gne, rendue sur l'avis des princes du sans^ et 
des notables assemblés à Tours , 3 déc. 1 470, 
id. 61 7> — Décl. pour faire condamner la mé- 
moire du doc de Bourgogne comme coupable 
de lèse-majeslé , 11 mai 1478, id, 792. V. 
Orléans (duc d' ) , Guerres civiles. 

BOURGUIGNONS ( Loi de4), ou loi gom- 
belle, «vr. 502, I, 17. 

BOURRELIERS. Dispos, relatives eux bo«s 

reliers, 30 janv. 1350,1V, 611 Statuts 

de leur communauté, août 1578, XIV, 349. 

BOintSE de commerce. Établiss. d'une 
bonrse de eommeroe a Paris ponr les négoeis- 
tions et les transactions commerciales , A. C. 
24 sept. 1724, XXI, 278- — A. c. sur les 
négociations et la police de la Bourse, 30 
mars 1774, XXn, 562. — A. G. qoi renou- 
velle les ordomianees et réglemens concernant 
la Bourse, et proscrit les nét^ociations à 
terme, 7 août 1785, XWIIT , '71 . — A. C. 
contre Tagiotage à la Bourse , 21 sept. 1 786, 
id* 246. — A. C concernant les marchés illi- 
cites d-effcts publics, 14 juill. 1787, id, 382. 

BOURSE des huittiers. V. iluissien. Ob- 
jets intaisissables. 

BODTEILUER de France, Le droit de grâce 
loi est eenftré , 1 366 , V, 255. 

BOUTIQUES. Défenses de travailler dans la 
rue et de ç^éner le passage par les marchan- 
dises qui servent de montre , 27 juill. 1777, 
XXV, 70. V. roMe. 

BOUTONS. Peine de 300 liv. contre tout 
individu (jui portera des boutons de drap, 
15 sept. 1091 , XX, 227. — Défenses de por- 
ter des boulons de drap et autres faits au mé- 
4ier, '15 mai 1736, XXI, 417. 

BOUyAGES. ProhibiUon des droits sur les 
■bouvaïî^es établis par les communes sarlesha- 
iitans', fév. 1606 , XVIll , 71 . 

BBAl-SDltôEINE ( Couvent de >. V. Monaf 
tlèfe^ fM • 

6RÂS séculier. V. Justice eeeUsiastique , 
XIU , 134. 

BREST. Régi, sur le service de la marine el 
-4» ramée àBreit. 11 août 1776^ XXIV, 68 
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BRETAGNE. Arrêt contre le comte de Bre- 
tagne , qnî li dMare dMm db son titre et dm \ 

la tutelle de ses enfans , en punition de eas ' 
forfaitures envers le roi, an 1230, 1 , 2H7. — 
Traité du roi Louis IX avec le duc de Bre- 
tagne, au 1231 , id, 238. — Lett. portant que 
les dnes de Bretagne ne ponrrent être «jour- l 
nés devant le roi qu'en certains cas désigné, 
févr. 129(), II, 704. — Défense d'entraver 
l'exercice de la juridiction du duc de Bretagne, 
sons pritexie d*appe1 an parhansnt, 25 mmn 
1302, Id. 780. — Son éreetsan en duché-pai- 
rie, sept. 1297 , id. 717. — Bescrit qui fixe 
los C.1S où il pourra être appelé de \i cour du 
duc de Bretagne au parlement, mars 1315, i 
in, 129. Cis en le dne de Bretsgne peut 
être ajourné devant le roi ou sa cour, mars* 
1316, id. 134. — • Le duc de Bretaî^De est 
convoqué pour le jugement de Robert d'Ar- 
tois, 14 janv. 1316, id. 150. — Arrêt de la 
cour des paire, qni adjnge à Charles de Blois 
le duché de Bretagne, 7 sept. 1341, IV, 465. 

— Lettres du duc de Bretagne pour la publi- 
cation du traité d'alliance entre lui et le ror 
d'Anirleterre contre la France, 21 tf/vr. 1371, 

V, 369 Défi par le <liic de Bretagne au roi 

de Franco, 8 août 1373, id. 394. — Arrrt 
de la cour des pairs contre le duc de Breta- 
gne, à raison de son alliance avec les An- 
glais , 9 déc. 1378, id. 493. Arrêt de 
la même cour, qui le condamne par défaut 
à mort et confisque son duché, 20 juill. 
1379, id. 613. — Traité d'alliance entre le rot 
d'Angleterre et le dne de Bretagne, l*'. mars 
1 379, id. 526. — Tra ité de paix avec la France, 
10 avr. 1380, id. 527. — I.ptfres de pardon 
et d'oubli accordées au duc de Bictagne et à . 
tous ceux de son pays, pour avoir fait ht 
guerre an roi, 22 mai 1380, l'd. 530.-- Hom- 
mage du duc à Charles VI, 27 sept. 1381 , 

VI , 560. — I.ett. de réception de l'hommage 
du nouveau duc de Bretagne, 7 janv. 1405, 
VU , 79. — Mandement an parlement de ftke 
exéooler l'eceord passé entre le due de Bre- 
tagne cl le duc de Bourgogne, 3 sept, 1410, 
id. 249. — Don au duc de toute juridiction 
temporelle dans le ressort de l'église de Saint» 

Malo , oct. 1 415 , Vni, 426 Traité du data- 

phin avec le duc de Bretagne, 8 mai 1420, 
Vlll, 633. — Leltr. sur la réforniation dt; l:i 
noblesse de Bretagne, 1426, id 739. — Sen- 
tence d'une commission nommée par le due 
de Bretagne, qui condamne le maréchal de 
Raîz à être brûlé vif, 25 oct. 1440, IX, 76. 

— Les états de Nevers demandent que le duc 
de Bretagne vienne conférer dans cette ville, 
1441 , id. 104. ^ Lettres d'abolition en fii* 
veor du dne de Bretag^ie, des princes de son 
sang, de ses ofTiciers et sujets, 1445, id. 136. 

— Cûniirmation des privilèges accordés parles 
rois de France au duché de Bretagne, 16 sept. 
1446 , id» 1 tô. — Nomination de connniasaiies 
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« l'el^et de trftiter arec le âne de Bretagne sur 
4es discussions relatires à l'exercice de plu- 
«eurs droits inhérent à la souveraineté, 26 oct. 
1463» X, 476, >— Conirmation dn don fait 
par Ôiarlet VH au duo de Bretagne du comté 
d'Elampes, oot. 14€5, id. 523. — Décl. con- 
(rernanl les fruits des évcchés vacans e*n Bre- 
tagnt: , les gardes et sauvegardes de l'église , 
et le •emeni de fidélîlé dei évèqu es, ecl. lèSI , 
mI« 52$. — Lett. renfermant de nouTeHes pro- 
messes du roi an duc de Bretagne , pour lui 
et ses sujets, oubli du passé, alliance pour 
lamir, 23 déc. 1465, id. 525. — TraiM 
«vee le due de Bretagne, 9 cet. 1745« id. 719. 
— Nomination du duc de Rrcln;^rie comme lieu- 
tenant lîént't al du royaume , a\cc déli'trniiwn 
des pouvoirs royaux, 10 oct. 1475, id. 7 19. 

ScrmeDl de Leait XI au due de Bretagne , 
20 déc. 1475, id, 726. — Confirmation d'un 
traité faif avpc le duc de Brcl.i-!nc, 27 Juill. 
1477, id. 7Ô2. — Tr-iité entre Charles VllI et 
lea nebla de Bretagne , pour la confirmation 
de leurs franchises et liberté, 22 oct. 1484, 
Vf, 1 19. — left. d'.iiournement ri un pair de 
France pour jnjfr en parlement le duc de 
Bretagne, 22 janv. 1487, id. 173. — Lit de 
justice tenu au parlement pour prononcer snr 
rajournement du duc de Bretagne , févr. 14B7, 
id. 174. — Mandf'mcnt qui auh>risc le recou- 
vrement de deniers avancés par des ecclésias- 
tiques pour le payement d'une imposition mise 
s«r le cleri;é de Bretagne par le pape, pour les 
besoins public; , Jnn\ . 1491, id. 191. — Traite 
do mariai^e avec la duchesse Anne de Brclajifne , 
conteuaut réversion du duché ù la couronne, 
en eat de survie dn roi, 13 dée. 1491 , id. 
206. — Déclarât, sur les privilép^es et liberté» 
des habif.ins de la Bretacrne , / juill. 1492, 
id. 2l 1 . — iùlit sur les libertés de la Bretagne, 
nor. 1493, id. 260. Lett. sur la ehancel» 
leric de Bretagne, mai l494, id. 265. — 
Ord. sur la chancellerie df BrelasTne et Tad- 
nînistration de la justice, mai 1494, id. 273. 
— Lett. portant création des grands jours en 
Bretagne, 27 nov. 1495, id. 278^ — Bulle 
perlant dispense k Anne de Bretagne )jour 
contracter mariaije avec Louis XII, .sept- 1498, 
id. 304. — Publication du traité de mariage 
de Lottii XII avec Anne, dochesie de Bre- 
tagne, janv. 1498, id. 314. — Lett. au sujet 
des libertés de la Bretagne, 7 janv. 1498, 
id. 317. — Instructions pour les commissaires 
choisis par Louis XH pour l'ouverture des 
élaCa de Bretagne, conToqués à Vannea le 
25 lept. 1501 , 18 août 1501 , id. , 432. — 
Mariage de Ciaude , iille d'Anne de Bretagne, 
avec Francis , comte d'Angoulémc, 22 mai 
1506, id. 453. — Protestation des députés 
dn clergé de Bret-igne, contre les résultais de 
rassemblée de Totirs , I.TlO.u/, 612. — (3onst. 
et Ord. pour l'abréviation des procès en Bre- 
tagne, 2G févr. 1510, id. 565. — Induit du 
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pape Léon X ponr la nomination atix évéehés 
et bénéfices de Bretagne, 13 ocl. T516, XII, 
99. — £d. portant incorporation déiinitive du 
duch^ de Bretagne à la couronne de France ■ 
et confirmant set privilèges et franchiaca, adât 
1532, id. 373. — Prévôt des mnrcchaux créé 
en Bretai^'nc, 20 mars 1533, id. 389. — Créa- 
tion d'un oiBce de maître général réformateur 
des eaux et forêta , d'un procureur dn roi et 
d'un lientenant, juin 1534, r</. Vappel 
des jugemens sera jui^é en dernier ressort par 
le parlement de Bretagne , sans appel à celui 
de Paris , id. — Ed. aor le fait de la juatice- 
dans le duché de Bretagne, et sur l'abréviation 
des procès, 30 août 1.535, id. 5 13. — Bègl. 
sur 1rs matières qui rcssortissent de la juri- 
diction du conseil de Bretagne, 20 juill. 1539, 
id. 570. ^ EdH modillcatif de celui d'août 
1536, sur leikit de la justice dans le dnebè 
de BrefnErne, août 1539, id. 594. — Ed. mo- 
diiicalif de celui du mois d août , en ce qui 
concerne les prééminence* dvaa les églises , et 
les procureurs, 24 sept. 1539, ftf. 640. — 
irriiii de France, dauphin de Viennois, duc • 
de Hrclagne, Déel. 9 levr. 1539, id. 655. — 
A. C. rendu sur les remontrances des juges et 
aroeata de Bennes , qui déclare qjae ces pro- 
fessions ne dérogent pas à la noblesse, 4 mars 
I5'f3 , id. 869. — Ed. sur la réformation des 
cau\ et forêts ca Bretagne, juill. 1544, id» 
883. — Les juges ordinaires ne pourront cous 
naître des procès civils ou criminels, en ma- 
tière d'eau \ et fon-ls , 12 août I5i5, id. 894. 

— Il n'y a d .ippel du parlement de Brefa^^ne 
.i celui de Pans , ^uc pour les matières qui 
eiccèdent 150 llr. de rente, on 3000 lir., 
sept. 1551, XIII, 224. Bégl. eonfirmatif 
des droits accordés au pape dan«? le duché 
de Bretagne, 18 avril 1553, id. 312. — 
Ed. <pii aupprime les grands Jours en Bre- 
tagne, et qui établit dans cette province un 
parlement de siéî^e ordinaire de justice soUTe-r 
raine, niar.s 1553, id. 361. — Ed. sur la 
réduction de la Bretagne et du duc de Mer- 
cœor attaché au parti de la Ligue, maral!^, 
XV, 109. — Convocation des États de Bre- 
tacrne , juill. 1630, XVI, 357. — A. P. de 
Bretagne touchant la convocation des états- 
généraux du royaume, et particuliers de la 
province, 11 mars 16©, XVIÎ, 160.» Ord. 
pour l eur V( ment des matelots en Bretagne, 
i sept. 1GG9, WIIÎ, 367. — Division des 
matelots de Bretagne en 5 classes, Ord. 6 mara 
1671 , id. 426. — Bègl. pour lea droits de» 
officiers de la chancellerie établis par le par- 
lement de Brctaunc, 16.janv. 1680, XIX, 227. 

— Hégl. pour les gabelles dans la Bretagne,, 
févr. 1681, id. 261. — Décl. concernant lea 
îles et iloU en Bretagne, août 1689, XX, 86. 

— A. P. de Brclaînc, qui dér nd d'imprimer 
ou débiter aucun livret ou libelle sans per 
mission ; fait défense aux évéques d'introduire 
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l'usage des soascriplions et signatures sans y 
être autorisé ; et à toutes personnes de se don- 
ner Im Bonu cThérétianM et excomimiaiét, 13 
nov. 1716. XXT , 126.^ Déd. qui modifie, 
à régni d de la Bretat^ne , un usage concernant 
le rapt de séduction, 22 nov. 1730, id. 338. 
-—Translation de la faculté de droit de la Ville 
de Nantes en celle de Renne», 1«>^. oct. 1735 , 
id. 403. — Ed. relatif aux troubles de Bre- 
tagne, juill. i:r)9, XXII, 492. — Évocation 
au grand conseil des aiïaires tant civiles que 
criminelles dea anciens officiers dn parlement 
de Bretagne, pcndnnt 5 a&néei»25 mars 1775, 
XXIII , 149. — Ceux qui seront reçus prési- 
dens ou conseillers au parlement de Bretagne 
seront dispensés, comme nobles, du payement 
du droit de marc d'or, 6 sept. 1 775, iW. 238. 
— L. p. qui causent un arrêt du parlement de 
Erelai^ne , relatif à un abus de l'évèque de 
Rennes, 2 déc 1775, id. 264. — A. C. qui 
casse les délibérations des états de Bretagne, 
1". mars 1777, XXIV, 355. — L. p. relatives 
aux offices du parlement de Bretagne, 1 8 févr. 
1/78, XXV, 212. — Lit de justice tenu au 
nom dn roi par le comte de Th tard, comman- 
dant de la proviuce de Bretagne , 10 mai 1 788, 
XXVIIl, 569. — A. P. de Brelagnc qui rap- 
pelle les clauses du contrat d'union de la Bre- 
tagne à la France , et proteste contre la viola- 
tion de ce traité, 31 mai 1788, lU 578. '— 
A. C. qui supprime un imprimé ayant pour 
titre : Détail de ce qui s'est passé à Bennes le 
2(3 jani'ier 1789, 14 févr. 1789,^ id. G49. — 
A. C. qui condamne un imprimé ayant pour 
titre t Mimoir» au roi des députés de l'ordre 
fies avocats an parlement de Bretagne , (5 avr. 
1789, id. G57. V. Bénéfices, Xlll,91 ; Com- 
mission judiciaire j XVI, ^9^\ Femme ma- 
riée , XIX , 438 ; Mommage^ 1 , 193 ; Traité, 
V,374. 

BRKVETS de dons et dispenses. Ils n'ont 
aucun eticL un mois après leur date, Ord. fév. 
1566, XiV, 211.— -Cette disposition nesl 
pas applicable à ceux qui ont obtenu permis- 
sion de ré<ii<;ner leurs offices , juitlel. 1Ô6G, 
id. 216. \^ Offices. 

BBEVFF tTinventiou. L. p. qui accordent à 
un particulier le privilège de fabriquer et 
vendre seul pendant 20 ans dos moulins à 
blé, à papier et à foulon de sou invention, 
Sojuin 1611 , XVI ,18. — Décl. qui accorde 
un brevet d'invention pour 20 ans, 10 oct 
i612«î<l> 32. — L. p pour l'établissement de 
moulins propres à bluter la farine, 1c^ août 
1621, id. 142. — L. p. pour l'établis, de 
machines propres a moudre les grains, fcv. 
1627, îJ. 198. — Décl. C0nc« rnanL U s j ri- 

viléges en fait de commerce» 24 déc 1762, 
X*\i[, 387. 

BRIGADIER. V. Mmée , XVIII, 192. 

BRIS prisons, V. Évasion. 

WS tt nat^fhiget. Abolition da droit de 
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naufrage en Bretagne, en 1231 , I , 240. — 
Les effets des v aisseaux échoués seront rendus 
à ceux à qui ils appartiennent . 15 déc. .131 5 . 
in , 123. — Disp. sur la propriété des objet* 
et marchandises jetés par la mer sur ses ri- 
vages ou sauvés des naufrages, £d. marsl584, 
XIV, 561. — Dispos, de l'Ord. de la marine 
sur les naufrages, bris et écbonemens , août 
1681 , XIX , 349. — Dispos, sur les marchan- 
dises sauvées des naufrages, fév. 1687, XX, 
32. Ord. sur le jugement des vaisseaux 
ennemis qui éetioneront par tempête ou aotro* 
ment sur les côtes de France, 12 mai 1696, 
id. 266. — Traité entre la France et les villes 
Anséatiques relativement auxécbouemens et anx 
prises, 28 sept. 1716, XXI, 122. — Décl. 
concernant les naufrages maritimes » 15 juin 
1735 , id. 384. — Décl. concernant les nau- 
frages et échouemens , lOjanv. 1770y XXII, 
494. V, Prises maritimes, 

BROCANTEURS. V. Fripien-brœaniêurs, 

BUCHERONS. Du salaire des bûcberone, 
30janv. 1350, IV, 608. 

BUFFETIERS. V. Métiers. 

BULLES. Lett. qui ordonnent rexéeotlon 
de trois anciennes bulles portant défense de 
lancer aucun interdit .sur le royaume sans la 
permission du Saint-Siège , et de citer aucun 
ecclésiastique au delà des monts, 1 4 mars 1 367, 
V, 312. — Les porteurs de bulles ou lettres 
contraires .i la soustraction d'obédienceau pape, 
doivent être arrêtés et mis en prison , Leltr. 
27 juill. 1398, VI, 823. — Bulles d excom- 
munication du roi Charles VI , 24 mars 1407., 
VII, 179; — sur les collations de bénéfices, 
24 nov. 1125, VIII. 733. - Bulle déclarée nulle 
par le parlement de Paris séant à Tours, 10 
juin iS9i , XV, 21 . — Défense d'imprimer et 
vendre aucunes bulles sans L. p. enregistrées 
au parlement, 16 déc. l716, XXI, 127. — 
A. C. au sujet de la bulle de canoni- 
sation de saint Vincent de I^aule , 22jaov. 1 738, 
XXII, 41. — Quelles sqnt celles qui sont 
exemples d'enregistrement par les parlemens , 
8 mars. 1772, id. 545. V. Biens des ecc^ 
siastiqucSf Pape. 

BULLE d'or de l'empereur Charles IV, 1 356 , 
IV, 796; — qui nomme Charles, dauphin de 
Viennois, son vicaire au royaume d'Arles et le 
rtiitlcnt (\ij)able , quoique mineur, d'excrccr ce 
vicariat , 1378, V , 512. 

BULLE Unigenitus. Règle pour t'enregistre* 
ment et l'exécution de la bulle Unigenitus % 
14 fév. 1714, XX, 616. - Déol. qui prescrit 
Tobservalion de la bulle Unigenitus ^ 4 août 

1720 , XXI , 187 Décl. relative aux bulles 

contre le Jansénisme, 24 mars 1730, id, 330. 
— Lit d(; Justice ponr renrcgislremcnt de 
la bulle Unii^vnitits , id. 332. — A. C. pour 
faire cesser toutes disputes et contestations au 
sujetdela constitution VnigenittsSt 5 sept. 1 731 « 
id, 365. À. P. de Paris qoi défend les refus 
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«le sacremeos, 18 avr. 1752, XXII, 251. 

— A* C. concernant la constitution Unigeiùtus 
29 an-. 1752 /V/. 252. ^ Décl. qui interdit 

(le s'occuper de matières religieuses , 8 cet. 
1 754 , id. 2Gi). — Décl. à roccasion de la 
huile Unige/UiuSf 10 déc. 1756. XXIV. 
269. 

BUREAU commcrcv* Ce bureau « com- 
posé de 8 personnes, remplace le conseil de 
commerce, 22 juin 1722, XXl^ 208. — Béu^l. 
du roi eoneeroant ka fonelioiia et h composi- 
tion du bureau decommeroe, 2 tèv» 1788» 
XXVIII, 500. 

BUREAUXffcï finances. Ed. portantrétabliss. 
des présidens, trésoriers de France, avocats 
et jpeoeoreors dea bureaux de finincea des 
f^éneralilés du royaume, mars 1673» XIX, 
/3. — L.1 chambre du trésor est réunie au 
bureau des iinances, mars 1GU3, XX, 175. 

— leur jnrîdiclioii en matière d'offices, 
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6 mai 1 704 , XX, 445. — Procédure devant le 
bureau des finances et la chambre du domaine 
et tréM>r» 3 eept. 1778, XXV, 401. -..A. P. 
sur la juridiction des officiers du cbâtelet et 

du bureau des finances, 8 avr. 1780, XXVI, 
309, Ed. portant suppression des bureaux 
des finances et attributions aux grands-bail- 
liage* et présidiaux des affaires dont ib eon* 
naissaient, mai 1788 id. 582. — Etabliss. 
d'oirices dans le bureau des finances de Paris 
juin 1 :^2 , XXVil , 202. — Attributions des 
proenreors du roi aux boréaux des finances, 
sur les droits seî^^neuriaux casuels, 14 sept. 
1/82, XXVIl, 228. — Suppression des bu- 
reaux des finances comme tribunaux d'excep 
tîon, Ed. mai 1788, XXVIII, 550. V. Ponts 
et chaussées , yoirie. 

BLREAU d'indication , suppression de 00 
bureau, 12 juin 1778. XXV, 313. " ' 

BUREAU de visite. V. Marque, 
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CAB4BBI9. Prohibition des jenx dans les 
cabarets, 22 janv. 1397, VI, 782. — Police 
des cabarets, 7 mai 1526, XII, 2(}9. — Les 
cabaretiers ne peuvent recevoir aucune per- 
sonne les dimanches pendant les heures des 
offices, Ord. janv. 1560, XIV, 71. — Heurts 
de leur fermeture, déc. 1660, XVII, 390; — 
27 juin. 1777, XXV, 72 ; — 4 nov. 1778, id. 
446. — Bègl. sur le commerce des cabaretiers , 
20 d^. 1779, XXVI, 224. — Défenses aux ca- 
baretiers de donner à boire les dimanches et 
fêtes pendant le service divin , et tous les au- 
tres jours après une certaine heure détermi- 
née, 15 mars 1781, XXVII, 3 Heures où 

ils doivent être fermés, 21 mai 1784, id. 
412. V. Boissons^ Marchands de vin. 

CABOTAGE. V. Grains , XXllI, 243. 

CADASI RK. Lclt. qui commettent Leigucsin 
pour le mcsurage et l'arpentage des terres 
dans le royaume, 1115, I, 133. — Déel. 
concernant le cadaslro généra], 21 nOT. 1703, 
XXIf, 397. V. Arpenteurs. 

CADAVRES. Formalités à observer lors de 
la découverte d'un cadavre, 6 sept. 1712, 
XX, 574. 

CADETS GENTILSHOMMES. Rèçl. sur la 
création d'un emploi de cadets gentilshommes 
dans les régimens, 25 mars 1776, XXIil, 
504. — Création d'une compagnie de cadets 
gentilshommes, 18 oct. 1777, XXV, 143. — 
Il leur sera délivré des lettres de sous-liente. 
n;int à l'âge de seiz-e ans, 11 janv. 1778, 
id. 18Î). — Création d'un office de commis- 
saire des guerres près la compagnie des cadets 

Sontilshommes, fer. 1778, lU 223 —Etabliss. 
^ cadets gentilshommes à Hle de Rlié pour 
Icacoloniee, 13 déc. 1779, XXVI, 218. V. 



Armée , XVIII, 370, et XXIV, 72 ; Colonies, 
Ecole militaire , Gatdet'Fraiteaisei, 

C\E\. V. Communes, I, 218. 
CAHIER des états. V. Etats-Gèncrnur . 
CAHORS {Élection de l évéfjue de ). V. 
JSvéques. 

CMSSE d'amortissement. Etabliss. d*nne 

caisse générale des amorlisscmens pour le 
remboursement des dettes de l'état , mai 1749, 
XXII, 223. — Forme des comptes du trésorier 
de la caisse dos amortissemens , 10juin17SS, 
id. 2G8. — Décl. concernant le brûlement des 
effet» remboursés .i la caisse des amortisse- 
mens,* 27 mars 1 7Gi, id. 400. — Suppression 
de cette caisse , 30 juill. 1775, XXIII, 203.^ 
Régi, pour la comptabilité de la caisse des 
amorli^senlcns , 10 août 1780, XXVI, 369.— 
Etabliss. d une nouvelle caisse damortisse- 
ment, août 1784. XXVU, 464. — Les char- 
ges annuelles des états 4a roi subsistantes, au- 
dessus du denier 20, seront remboursées parla 
caisse des amorlisscmens à la première ré- 
quisition des propriétaires, 31 oct. 1787. 
XXVIIf , 463. 

CAISSE de Poissy. Klabliss. d'une caisse d« 
crédit aux marcln's de Sceaux et de Poissy 
A. C. 10 nov. 1733, XXI, 380. — Rétablis- 
sement d'une caisse pour la facilité du corn- 
merce des bestiaux, 18 mars 1779, XXVI, 
52. — A. P. qui supprime trois mémoires re- 
latifs à la caisse de l'oissy, 1 3 juill. 1 779. 
id, US. \, Bestiaux, ^ 

CAISSE Séscompte. établiss. d'une caisse 
d'escompte, A. C. 1". janv. 1767, XXII, 
467. — Etabliss. d'une raissc d'escompte, ?.{ 
mars 1776, XXIU , 442 A. C. qui modi- 
fie le précédent, 22 sept 1776, XXIV, 140. 
— ' A<bninistraIion de la oalase d'escompte. 
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à. C. 7 mars 1779 . XXVI , 43. — Lea billet» 
de la caisse d'escompte seront reçus pour 
«ompUiit âm les eaiMCt générales et parlkii. 
lièrM, 30 sepL 1783, X3i:viT, 341. — A. C. 

Goncernant les payemcns de la caisse d es 
compte , 4 oct. 1683, id. 342 — A. C. qui 
déclare purement volontaire racceptttîoii des 
billets de la eaiHe d'eteompte, 23 nov. 1783, 
id' 346. — Sont nuls les marchés à primes et 
çnçatremcns illicites, concernant les dividen- 
des des actions de la caisse d'escompte, 24 
janv. 1785, XXVIII, 7. — HotoologaUon dn 
règlement dei actionnaires de la caisse d'es- 
compte pour In fixation des dividendes et de 
la réserve , 26 Juin 1 785, id. 66. — Homolog. 
du règl. arrêté dans rassemblée des action- 
naires de le caisse d'escompte, 18 sept. 1785, 
id, 88. — A. C. concernant la circnla lion des 
billefs de la caisse d'escompte, 18 août 1783, 
id.6^2. , 

CAISSE des emprunts Étabtiss. de la caisse 
•d'emprunt, 17 mars 1702 , XX , 407. — In- 
Wéts des sommes portées à la caisse des em- 
prunts , 23 mars 1.705, id. 462. — Les étran- 
gers peuvent y verser leurs deniers sans être 
sujets au droit d'aabaine , déc. 23 fér. 1706, 
id, 484. Déel. pour le remboursement des 
promesses de cette caisse, 15 déc. 1714 , id. 
639. — Sa suppression, Ed. noùt 1815, id. 
<)46. — Commissaires nommés pour la liquida- 
tion , 28 sept. 1715 , XXI , 

CAISSE des invaUdet da la marine. V. In- 
valides de la marine. 

CALENDRIER. Ord. pour la réforme du ca- 
lendrier, nov. 1582, XIV, 518. V. Date. 

CALFATS âe Marseille. Rèt^l. pour les cal- 
fals de Marseille , 20 avr. 1786, XWIII, 167. 

CANADA. V. Colonies, XX, 267. 

CANAUX. Décl. pour la construction du 
canal deBriare, sept. 1638, XVI, 488. — 
Les entrepreneurs de ce canal ont droit de 
kautc, moyenne et b:isso justice sur l'étendue 
du canal, îant en matière civile que criminelle, 
id. 495. — Éd. pour la constmclîon d'nn 
canal dans le Langnedoe , mars 1644 , XVII , 
39. — L. p. touchant le canal de Loîng et sa 
navigation, juill. 1646, id. 59. — Ed, pour 
Ja construction du canal de Loing , mars 
1679, XIX, 187. — L. p. qnî accordent au 
•dne d'Orléans la &calté de faire rétablir le ca- 
nnai de Loing , avec attribution de droit et 
propriété incommutablc , nov. 1719, XXI, 

175. Autorisation d'établir en Picardie un 

•canal de commnnîcatîon entre la Somme et 
/VOise, sept. 1724, id. 285.— A. C. touchant 
<le canal du Languedoc , 24 avr. 1739, XXII , 
•f-lg. — A. C. sur le payement des dépenses 
des canaux de Picardie et de Bourgogne , 9 
.août 1774 , XXni , 27. — A. C. relaUf aux 
impositions employées aux travaux des canaux 
de Bourgogne et de Picardie , août 1775, 
id. 216. — Établiss. d'un tarif sur le canal 
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de Saint-Qoenlin, 11 août 1776, XXIV, 69. 
— 4)rd. sur la jnridieHon deseenanv do Loing, 
d'Oriéans et de Briare , et sur la police desdits 
canaux, 11 sept. 1776, id. 114. — La conti- 
niiation des travaux du canal de la Dive est 
ordonnée, 1776, id. 323. — Ord. du bureau 
des finances snr la police et la eonsenration | 
des travaux du canal de Bourgogne, 25 mars 
1777, id. 383. — A. C. qui répartit un impôt 
pour les dépenses des cauaux de Picardie et 
de Bourgogne, 22 juill. 1777, XXV, 61. — 
M*Vm qui porte qu'il pourra être construit un 
canal d'irrigation , malgré Topposilion des 
propriétaires, mais à cbarire d'indemnité préa- 
lable, 30 mai 1778, id. 311. — A. C. con- 
cernant le curage de la rivière d*Amiaiiee et 
la conatftijction d'un -«louveau canal à Saint- 
Florentin , 21 mars 1779, XXVI , 58. — Con- 
cession du canal de Gisors pour 99 années, 
22 juin 1779. id. 104. —-Ord. du juge do 
canAl ooneemaiit le canal do Loing , 15 fér. 
1781 , /V/. 421. — Règl. sur la police du ca- 
nal de Gisors , 13 fév.' 1782, XXVII , 145.— 
Ord. du juge châtelain du canal des Deux- 
Mers, sur la police de ce canal, 30 juin 1782, 
id. 202. — Police du canal de Gisors, 11 fév. 

1783, id. 255. —A. C. qui ordonne réta- 
blissement d'un canal depuis les étangs de 
baye jusqu'à Cbdtillon en Bazois , sur la ri- 
vilre d'Aaron, et rourertnre dTnn raissean de 
flottage pour amener le bois à Paris ,10 avr. 

1784, id. 403. — A. C. qui ordonne l'éta- 
blissement d un canal de flottage pour les bois 
de la forêt de Sénonches, 7 aoât 17B4, id. 
453. — A. C. qui autorise l'exécution du pro- 
jet de TYretle, 3 nov. 1787, XXVITI , 463. 
— A. C. concernant le canal d'Argentan , 16 
janv. 1788, /<i. 494. — Ouverture d un canal 
k Paris pour joindre les rivières d'Oorcq et 
de Marne , 13 sept. 1788, id. G12. V. Navi- 
gation, Rivières. 

CANON. V. Artillerie. 

CANONISATION. Concile pour k canonisa- 
tion do saint Udalric, laite par Vautoriié du ; 
pape , 993, 1 , 97. V. BuUe, XXII, 41. 

CAPITAINES. Les ofiices de capitaine ne se- 
ront plus accordés sans délibération du con- 
seil , 14 mai 1358 , V, 1 1. — Les capitaines 
assembleront les états dans les pays où ils sont | 
députés , afin que trois ou quatre personnes 
leur soient adjointes et leur seivcnt de con- 
seil, 14 mai 1358, le/* 24. — Suppression 
des capitaines des villes et châteaux dont les 
^^ages étaient à la charge des habitans , Ord. 
28 mars 1395, VI , 761. — Choix des sujets 
pour les capitaineries, Ord. mai 1579, XIV, 
442. V. Frontières, Places fortes,- 

CAPITAINERIES dêt chasses. Régi, snr la | 
juridiction des capitaines des chasses, 7 juîH. \ 
1547, XIII , 22. — Juridiction de la capîtai- 
nerie de Meaux , en • matière de délits de 
chasse , pour la eonsenration des plaisnrs dn 
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roi , avr. 1635 , XVI , 439. — La connaU- 
sanee des appels des jupniena rendus par les 

officiers des chasses de la Tarenne du Louvre, 
Ju bois de Boulogae, etc. , est réservée au 
conseil çrivé, 9 mai 1656, XVH , 327. — 
Suppression des eapitaineries des chasses, 12 
œU 1689, XX, 344. — Défenses aux per- 
sonnes dont les enclos et parcs se trouvent 
dans les capitaineries royales d'y chasser, sans 
permission, Ord. 17 oct. 1707, iU, 526. — 
Appels de leurs jugemens , juin.1738, XXII, 
57« Décl. coneernant les capitaineries des 
chasses de l'apanai^e d'Orléans, 25 août 1750, 
id, 238. — Création de la capilainerie royale 
de Sénart,"^d. n»r. 1774, XXIII, 42. — 
A. C. concernant le droit de marc d'or à 
pnyer pour les offices d'exempts et receveurs 
de» capilaineries des chasses, 4 déc. 1774, id. 
103. — Ed. portant création d'une charge de 
lieutenant de robe longue de la eapitauierie 
de Foniainebleau. aw. 1777, XXIV, 394. 
V, Chamborciy Chasse , Offices. 

CAPITAINES (ie vaisseaux. V. Marine. 
CAPITATTON. A. C. sur le recouTrement 
de la eapitotion générale, 5 sept. 1702. XX, 
4l9. — Etablissement d'une cnpitation gé- 
nérale dans le royaume p.ir feux cl l'aniil- 
les, 18 janvier 1695, id. 233. — Mode 
de complabitité des divers agens de la pcr- 
<■ -jtfion de la capttation générale, 19 avr. 
1095, il. 243. — Les exploits relatifs au re- 
couvrement de la capitalion, sont exempts du 
contrôle, A. C. 31 mai 1695, id, 259. ~ 
Rè^l. pour l'établiss. de la capitation générale, 
12 mars 170J , id. 38l. — Les propriétaires 
et autres sont tenus de déclnrcr le nombre de 
leurs domestiques, pour asseoir la taxe de la 

capitation, A. C. 19 avr. 1701 , id, 384 

Lû sommes pour lesquelles les domestiques 
sont portés dans la cnpitalion, sont payées par 
les maîtres, A. C. 7 levr. 1702, id. 405. — 
La capitation sera payée par préférence à tous 
créanciers sur les revenus des terres, Déel. 
7 déc. 170G , ul. 492. — Les receveurs ne 
sont tenus tir? compler du recouvremeut de l.i 
capitation que deux ans après l'cxpiriilioi) de 
rexereice, Décl. 28 nov. 1705 , id. 476. — 
B^l. pour le recouvrement de la capitation 
sur Itfs h.ibilans de Paris, A. C 24 f'év. 1773, 
XXII y 555. Dispos, pour le recouvrement 
des sommes portées dans ibs rôles de capitation 
des princes , ducs , roarécliaux , etc. , 30 déc. 
l775,XXin, 'lî^2. — A. c. qui prescrit de nou- 
velles r.>ruics pour la levée de la capllalii)n et 
Uiif, 2i mars 1779, XXVI, 48. — A. C. con- 
eemant l'imposition de la capitation à Paris, 
3 (ev. 1782. XXVII, 144 V. Impôts , Pa- 
lais , Paille. 

CA PITOU L« y , Autorité municipale t Tou- 
Ustu, 

CAPirULAlBES. Cap. adressé aux Franeset 
ans Aquilasof, jnill. 856, 1, 76. ^ Cap. sur 
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l'observation des cap. antérieurs , 356 , id. 
76; — sur leur publfeation , mars 857 « id, 
76. — Mode de leur conservation y .an 353, 
id. 75. V. Divorce , Discipline eccihiattiquê, 
£véques , Justice , Mariage. , • 

CAPITULAIRES €le Soistons. Synode con- 
tenant l'acceptation par les fidèles des cap. 
de Soissons , .loùt S^S , I, 75. 

CAPTLRE. Ou.'iiul les licutcnans de robe 
courte et les archers feront saisie de personnes, 
ils seront tenus de faire inventaire de ce qu'ils 
trouveront sur les prisonniers. Ed. nov. 15541 
Xiil, 426. V. naillis et Sénéchaux, XIV, ' 
196; Prévôts des maréchaux^ Prisons. 

CAPUCINS. V. Monastères. 

CARDINAUX. Règl. sur le nombre et les pri- 
vilèges des cardinaux , 1351 , IV, 673. — Lclt. 
du roi (Charles VI) aux cardinaux pour les 
prier de suspendre le choix d un nouveau 
pape, jusqu'à l'arrivée des ambassadeurs , oct. 
1404, VU, 91. — Dispos, sur le nombre des 
cardinaux, Pra^rm. sanct. 7 juillet 1438, IX, 
34. Les cardinaux, même l'rancais, ne peu- • 
vent entrer au conseil du roi» 18 avr. 1651 • 
XVII, 243. V. lèse- majesté, Ideutenata 
général. Douanes, VI, ^)9G : Pape. 

CARÈMK. Il est défendu d'exposer en vente 
dans Paris, aucune espèce de viande pendant 
le carême et à toutes personnes non malades 
d'en manger, L. p. lév. 1565, XIV, 176. — 
Vente des viandes, volaille et gibier, pendant 
le carême, Déel. 1*'. avr. 1726, XXI, 299- 
Le commerce de la viande sera libre pen • 
dmt le cnrêrae à Paris, 25 déc. 1774, XXIII, 
111. — Réduction des droits sur les poissons 
pendant le carèmr , 8 j.invicr l775 , id. 
131, V. CiUle calholtqiie f Etapes , XXVII, 
251. 

CABOSSES. Ed. portant élabliss. de ca- 
resses à Paris, janv. 1661 y XXVUI, 16. 
V. toitures pnbliques. 

CARRIERES. Les entrepreneurs des ponts et 
chaussées peuvent prendre des pierres, grée 
et sables d.ins les lieux non fermés, eu inoera- 
nisanl les propriétaires, A. C. 22 juin 1706, 
XX , 486. — IVègl. pour 1 ouverture des car- 
rières voisines des grands chemins, 14 mars 

1741 , XXII ,144 A. C. portant réglemeal 

pour l'ouverture des carrières et chemins anx « 
abords de Paris. 5 avr. 1772, id, 545. 
Dispos, sur la polieedes carrières, A. C 1 5 sept.* 
1776, XXIV, 138. — Formation d'une école 
de 2:éoniétrie souterraine n IVIT-t de créer un 
service d'inspection des carrières, id. — • 
Di^^pos. relatives aux carrières des environs 
de Paris, 4 avr. 1777, id. 387. — Régi, 
sur l'exploiintion des carrières de Paris, 
4 juin. 1777, XXV, 54. — Ord. du bureau 
des liiiances sur l ouverture des carrières aux 
environs de Paris, 22 juiU. 1777, XXV. 62. 
.^Ord. concernant les fouillas et construction t 
sous les mes et grasda chediina, 30 juîU. 1 777, 
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XXV, 74. — A. C. relatif à l'ouverlurt dés 
carrières, 26 «ept. 1777, id, 132; —7 août 
1778, id* S7Sî ***D£el. oonecrntnt la police 
des carrières de< environs de Paris , 5 sept. 
1778, id. 407. — 19 sept. 1778, id. 428. 

A. P. qui ordonne la démolition dca mou- 
lins sur les territoires dont le sol est fouillé , 
27 sept. 1778 , id, 4S8. <— l>éel. qui proscrit 
]*exploitation des carrières par le cavage, 
23 janv. 1 779 , XXVI ,17. — Dispos, relativeî 
à l'exploitation des carrières, l*'. mai 1779, 
id. 76. Déel. concernant ' !«• onKAre* , 

17 mars 1780, id, 294. 

CARTES à joitêr. Création d'un droit sur 
les cartes , larots et dés, 22 mai 1583, XIV, 
550. «— Régi, pour la fabrique des cartes , 

tarots et dtt. Ed. aept. 1661, XVin, 9 

Droit établi sur les jeux de cartes , Ed. oct. 
1701 , XX, 397. — A. C. sur la fabrication 
des cartes à jouer, 21 avr. 1776, XXITI, 531. 

Le droit sur les cartes est perçu pour le 
compte do roi par le régiaaeur général , 26 nor . 
1778, XXV, 461. 

CARTES géographiques, k.C. concernant la 
carte {générale de France, 10 août 1756, 
XXIT , 268. — A. C. qui ordonne la comnra- 
nicaticn an gouvernement des cartes géogra- 
phiques avant de les palier, 10 jida 1786, 
XXVIII , 186. • 

CAS présidiaux. V. Présidiaux ^ Gibier^ 
PlwStsdêt marééktmx. 

CAS rcyaiuc. Leur énumération , art 11 de 
l'Ord. 1670, XVUI, V. JutÙee» sei- 

gneuriales, 

GASERNEMINT. V. j^mée. 

CASSATION. A. C priyé concernant la 
manière de se pourvoir en cassation , 1 4 sept. 
1684, XIX, 463. — A. C. contenant Règl. 
sur les reqnétes en cassation, 3 fév. 1714, 
XX, 615* Procédare an conseil sur les de- 
mandes en cassation d'arrêts tu de jngemens 
en dernier ressort et des jugeraens de com- 
pétence rendus en faveur des prévôts des 
maréchaux ou des sièges présidiaux , juin 1 738, 
XXIf , 52. — L'impression des reqnétes en 
cassation est défendue avant qu'elles soient 
communiquées, 1 8 déc. 1775, XXIII, 289. 
— ■ Procédures relatives aux demandes en cas< 
•atîon en matière de finances et de commerce, 

18 oel. 1781 , XXVIl, 101. V. Qmteib du 
Moi. 

/ CASSETTE du roi ( fonds de la ) , V, 381 . 

CASTILLANS. V. Marchands, V,188. 

CASTOR. Décl. sur la traite dn Castor, 21 
mai 1690, XX, 267. 

CATHiORALE de Paris. V. &lis€s, XVI, 
486. 

CAUSES emmuHÎMblet, V. Proeèdun cf- 
mie , BeqttétM civile. 

CAUSES sommaires . Les causes des béné- 
fices seront jugées sommairement, 1 363, V , 
1W. — Le* lias de non - procéder, sur 
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demandes en renvoi, incompétence et dé- 
clinatoires, doivent être ju«[ées sommairement, 
OH. de 1067, XVIfl. 111". — Dispos, sur les 
c-iuses sommaires, Ord. de 1667, id. 130. 

Rè.iïl. pour la procédure dans les m.Tlîères 
sommaires, 27 janvier 1772, XXII, 544. — 
Les causes pures personnelles qui r-'cxcèdent 
pas 40 ttVr. seront jugées sommairement, 
Décl 22 août 1785, XXVITI, 74. V. Exécu- 
teurs testamentaires f Prévôts des marchands ^ 
Procédure civile. 

CAtlTKHt* Ord. portent qve •dans les do- 
maines dn Roi, les terres des débiteurs aeront 
discutt'os et vendues avant de s'adresser î.ux 
cautions , nov. 1261 , 1 , 295. — Pour exercer 
la complainte en cas de déssaisine d'un iief, 
il faut donner caution, 1270, II, 436. — 
Obligations des cautions et leurs droits, 1270, 
id. 511- — Caution donnée par les marchnnd» 
qui amènent des denrées dans les villes, V, 
276. — Des récitions de cautions, Ord. 1667, 
XVIII, 1Ô8. — Défense a tons hnissier» de 
recevoir les cautions qnt auront été ordonnées 
par jugement des jnges consuls, 16janr. 
1781 , XIX, 417. 

•CAUTION Judieaium Motvi, Y. Bénéfices^ 
Soigneurs ; XVI , 282. 

CAUTIONNEMENT. Celuî des receveurs des 
deniers royaux est fixé k la recette d'une 
année, 4 mars 1347, IV, 543. ^ Régi, sur 
la fixation dn cantionnemenl des receteurs 
généraux des finances» 12 juin 1510, XI, 
575. — Tous commis doivent donner caution 
de leurs maniemens de deniers, 27 nov. 1658, 
XVII , 367. — Cautionnement à fournir par 
les préposés et recercors des fermes et r%ies, 
17 fév. 1779, XXVT, 26. — A. C. sur les 
supplémens de cautionnement à fournir par 
les employés des fermes, 31 janvier 1781 ; 
XXVI, 420. V. Comptables, XIV, 3l9» 
Poudres et Salpêtres ; Âecevâisst , VI, 846. 

CAVALERIE. V. Armée. 

CAYENNE. V. Colonies. 

CATMANS. V. Laboureurs , VII , 384. 

ciDIJLE. y. Jppel et Pnieureurt, 

CEINTURIERS d'étain. Confirmation des 
statuts des ceinturiers d'éUin, mars 1500» 
XUI,179. 

CENDAUX. Permission de les apporter â 
Paris pour les vendre, IV, 427. 

CENDRF.S et Potasse. Rè^'l. sur le com- 
merce au Pocq , des cendres , soudes et gra- 
velées, A. C. des A. 12 juill. 1776, XXIV, 
54. ^ A. C. qni fait défendre la sortie â Ten- 
trage et l'entrepôt dans ^es quatre lieues fron- 
tières , des cendres , salins et potesse , 26 avr. 
1781 , XXVII, 15. 

CENS. V. Fiefs et fienie». 

CENSIVES. Les biens chars^és de cenuTes 
envers le roi, et qui seront lais'=^e's vacans et 
inhabités, seront vendus à l'encan, 13 févr. 
1443, IX, 118. -^Dispos, sur lafifranchisse- 
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ment des censives dans tes villes et bourgs , 
Ed. sept. 1ti93»XX» 201.V./m/^f<,^ef 
foncières, 

CENSURE. V. Prau, 

CENSURES ecetésiasiîques. V. Discipline , 
JEcclésiasiiques , Excommunication. 

CENTKMERS. Formule de leur serment, 
nov. ^3,, 1, 75. 

CXNTIEUE denier (i>ro/f de), Sont exempts 
da droll de centième denier les actes portant 
extinction des rentes foncières non r.ichelables, 
A. C. 9 sept. 1 775 . XXUI ,^238. — La légi- 
time que la coutume du Beam affecte aux 
pninés est exempte du droit de centième de- 
nier, 23 sept. 1778, XXV, ^.y.JSchange, 
Impôts. 

CEN T-SUISSES, V.' Gardes-Suisses^ Suisses. 
CÉRÉMONIES publiïiues, V, Intles ^ Pré- 
séances . 

CERTIFICATS. Ord. qui enjoint de faire 
arrêter les meodians , ^ens sans aveu , ouvriers 
•t doiuestiqnee . «Mis ne sont nranït de eerli- 
iieats de fidélile\ 23 août 1733, XXI, 379. 

CER'nFlCATECRS. V. Notaires. 

CERTIFICATEURS prudhommes. Ed. qui les 
institue et désigne leurs fonctions , juin 1()27 , 
XVI , 70i et «MiV. 

CEPA OïSES. Impôt établi à Parla tur l«teer« 

TOises. 4 avr. 1383 , VI, 576. 

CESSION de biens. Les acheteurs de bestiaux 
«t de raarib ne peavent faire céMion de biens 
• régard des vendeurs, janr. 1392, VI, 726. 
— Les marchands de vins ne peuvent être 
admis à faiic cession de biens pour le paye- 
ment des vins qu'ils ont achetés, Lett. 23 déc. 
1401 , Vir , 6. — Nul ii*ett admû â faire cea- 
•ion de biens par procureur, Ord. juin 1510, 

XI, 578. — Dispositions de l'ord. du com- 
merce sur les cessinus de biens, mars 1073, 
XIX, 103. — La cession de biens n'emporte 
pas d'infamie, Ord. Janv. 1629, XVI, 267. 

CESSION de rentes. V. Jicutes. 

CHABLEUR. V. Maîtres des ponts. 

CHARLIS. Dispos, sur les ventes des Châblis 
et menus marchés, Ord. 1669^ XVIil, 263. 

CBlLWyï Amiral). Lett. royales qui le 
condamnent pour malversations, 8févr. 1540, 

XII , 721 . — Lctlr. d abolition en sa faveur , 
Mrs 1541 1 id, 773. — Arr. renia par le roi 
en aen conseil, qui le déclare pur et innocent 
des crimes à lui imputés, 19 mars 1541, id. 
777. — Confirmation de ses pouvoirs, 25 mai 
1542, id. 780. 

CHAINES. V. Vni, 574. 

CHAIRE <i« minéralogie H de màtattut^e. 

V. Minéralogie. 

CHAISES à porteurs. Etablissement, des 
èbaises à bras à Paris, avec privilège eiclnsif 
pendant 10 ans, 22 PcL 1617, XVI, IlL — 
Ordonn. de police concernant les porteurs de 
chaises, 31 mai 1782, XXVII, 192. 

CUAMBELLAGE ( Droits de ). Ceux qui sont 
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dus par les éféques et abbés, pour chaque 
prestation de serment, sont employés à ma- 
rier de pauvres filles nobles, mars.13l'9, 
111. 11. 

CHAMBELLAN. Rèi;l. sur tes droiU des 

chambellans, 31 août 1272, II, 648. — Les 
chambellans el autres olliciers des princes du 
sang n'auront aucune juridiction criminelle, 
au préjudice du prevdt de Paris, 23 mai 1369, 
V, B2S. — Juridiction des chambellans du roi 
sur les officiers de la maison du roi , Lett. 
17 févr. 1394, VI, 757. — Juridiction des 
chambellans , Ord. 25 mai 1413, VU . 347. 

CHAMBOKO. Suppression de la capitainerie 
deChambord, Ed. sept. 1777, XXV, 136. 
V . Capit a ii: eries . 

CHAMUIŒ de Justice. Création d'une cîiam- 
bre de jnstice, oct. 1624, XVI, 147.— 
Abolition de la chambre de justice, juill. 1643, 
XVII, 34. — Eiablissem. d'une ohanïbre de 
justice pour la icprcssiou des abus commis 
dans les finances, 16 juill. 1648, id. 76 et 86. 

Suppression de la ch. de justice instituée 
par la Décî. du 16 juill. 1G48, Ed. 31 déc. 
1G52, id. 306. — Ch. de justice créée pour la 
reciierciie des abus el malveifMitions commi.% 
dans les finances, Ed. nov. 1661, XVill, 
12. — Décl. pour la vente par décret des 
immeubif s des condamnés par la chambre de 
justice, H juin 16G2,<£f. 18. — Ed. portant 
révocation de la diambre de justice , août 
1669, id. 361. — >£tablissem. d'une chambre 
de juatice, mars 171G, XXI, 80. — Décl. 
relalivc aux justiciables de celle chambre et ;r 
la procédure qui doit y être observée, 17 mars 
1716, id, 85. — Décl. sur la réception des 
dénonciations et dépositions des domestiques 
des comptables justiciables de la chambre de 
justice, 1*'. avril 1716, id. 99. — Ed. con- 
cernant la vente par décret des immeubles des 
justiciables de la ch. de justice, août 1716, 
id. 121. — Les fermiers-u^énéraux exempts de 
toutes ta.ves et recherches de chambre de jus- 
lice, 17 mars 1717 , id, l 40. — Suppression 
de la ch. de justice, mars 1717, id, 140. V. 
Fausse monnaie , XVI , 365 ; Finances , idt 
439. 

CHAMBRE de la marée. V. Pailemeut de 
Parts, X1IT, 480. 

CHA!\iBRE des comptes de Paris, Ses fonc- 
tions , 1318, lil, 182. — Ord. sur sa com- 
position, ses devoirs et sa juridiction, 1319, 
id. 23^. — Les commissaires députés pour la 
levée des deniers royaux doivent rendre leurs 
comptes en la chambre des comptes, 16 nov. 

1322, id. 3()G. — Ord. du conseil sur les al- 
Iributions de la chambre des comptes, nov. 

1323, id, 310. — Mandement aux j^ens dea 
comptes de faire observer, par les commis- 
saires aux deniers, les anciennes niaxinirs pour 

compter, 15 avr. 1331. IV, 388 Elle 

connaît des privilèges opposes à la percep- 
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tion (les amendes contre les poluriert ae- 
qnireura dt bien» nobles ^ lO juin 1331, 
IV, 392 — Mandem. aux gea» de* comp- 
tes, portant que le roi ne veut pas que 
personne ait deux bourses de lui , 21 sept. 
1334, id. 41^. — Les comptables doivent y 
prét^ serment , et les eommisMiret j venir 
prendre leurs commissions, 31 juiil. 1338, 
id. 443. — Délégat, à la chambre des comp- 
tes, pour un temp» fixé, d'une portion de 
TaulorUé rojale, 13 mara1339, id, 451. 
— Ord. sur la composition de la chambre des 
comptes, 14 déc. 134G, id. 530. — Mand. 
aux gens des comptr-^ de fixer un délai après 
lequel les comptables en relard seront tenus, 
Muc peine de destitution et d'amende, de 
rendre leurs comptes, '15 juin ^353, id. 678. 

— Les états génôr.iuxen demandent la réforme, 
25 ocl. 135G, id. 784. — Les fzcm de celte 
chambre sont teuus de venir au soleil levant 

Ïiùor expédier les affaires , sous peine de perdre 
ears offices, 3 mars 1356, id. 823. — Ord. 
sur le serment des clercs de la dinmbre des 
comptes, 4 déc. 1359, V, 63. — Ord, du 
cons. de régence portant fixation dn nombre 
des membres de la ch. des comples, 27 janv. 
1359, iJ. 66.' — Mand. à la chanibro des comp- 
tes de vérifier les dons an arli/s au roi sur s s 
domaines en Dauphiné, 18 ocl. 13()4, id. 222. 
» Elle ne doit enr^istrer aucunes lettres d*a- 
mortissemcnt sans finances , 5 août 1366, id. 
255. — Instructions données par les gens des 
comptes, relalives à des hérilai^cs et téncmens 
appartenant au roi , 13 mars1366, id, 259. 

Bègl. fait par la chambre des comptes sur 
quelques-unes des fonctions des vicomtes de 
la Normandie, mars 1366, id. 265. — Les 
lettres d'anoblissement, bourgeoisie, etc., doi- 
vent passer à la chambre des comptes , 21 
juill. 1368, id, 317. — Le chancelier ne peut 
recevoir de recours contre les arrêts de la eham- 
bre des comptes, et doit les renvoyer à ladite 
chambre, 7 août 1375, id. 449. — Pavement 
des gages des membrès de la ch. des comptes, 
fév. 1378, id. 499. — néduclîon du nombre des 
officiers de la chambre des comptes, 13 jni!!. 

1381, VI, 558. — J)écl. qui désigne ceu.x des 
clercs ou lalbs qui composeront la chambre des 
comptes, et porte que les autres seront hono- 
raires , sans tiailcrnent , S juin. 1382, id. 557. 

— Enregistrement des amendes du parlement, 

1382, id. 568. — Les olDcicrs de la chambre 
des comptes qui possèdent des fiefs sont dis- 
pensés de suivre le roi à la guerre, X<ett. 
I9jui!l. 1383, id. 580. — Conlii mation d'un 
règlem. de la chambre des comptes de i'aris , 
pour la chambre des comples du Danphiné, 
Lelt. 11 janv. 1383, id. 585. — Les exécu- 
tions pour le payement des rentes cl dettes du 
domaine du roi , ne peuvent cire snspr ndues 
que par rcquèlc cl opposition présentées u la 
chambre des comptes, Ord 28 Janv. 1383, 
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id. 588. — Mandem. rendu à la chambre des 
comptes sur la leréedu droit d'amortissement , 
4 oct. 1385 , id. 600. — Défense aux gens des 

comptes de faire exécuter les mandemenset les 
ordres que le roi leur enverra, lorsqu'ils seront 
contraires aux ordonnances sur le domaine et 
les eaux et forêts, Ult. 10 févr. 1 385, id, 610. 
-—Mandement de la chambre des comptes sur 
la propriété de la rivière du Pih 'ne, 28 août 
1388,i£/. 639. — La chamb re se compose d'un 
président, 4 maîtres clercs, 4 maîtres laïcs, 
12 clercs en bas et 2 notaires greffiers, Ord. 
1''. mars 1388, id. 657. — VérificaUon des 
comptes du domaine, id. — Ord. concernant 
la chambre des comptes, et notamment les 
fonctions des 12 clercs d*enbas receveurs or- 
dinaires et extraordinaires, nnfaires et huis- 
siers de ladite chambre, 3 avril 1388, /û?, 670. 
— Elle ne doit passer dan? les comples des 
receveurs aucunes sommes distribuées par les 
ordres du roi , si elles n*ont éU ordonnancées 
par deux généraux au moins, Li^t 10 avril 
1391 , id. 692. — Les gens des comptes et les 
trésoriers n'enregistreront ni n'expédieront les 
lettres de don sur les amortissemens , encore 
qu'elles soient signées par le roi, Lett. 2 mai 
1394, id. 747. — Les comptes du domaine et 
des aides peuvent être jugés et clos hors de la 
présence d'un trésorier ou d'un des généraux 
des aides; on doit leur communiquer seule- 
ment les états des débets de ces con^tes, JLiett. 
20 mai 1395, id. 757. — Défense de passer en 
compte aucunes lettres de dons sur le domaine 

du roi, Lett. 6 juin 1396, id. 768 R^l. 

de la chambre des comples de Paris, approuvé 
pour celle du Dauphiné sur le domaine de celte 
prov ince, et les fonctions du receveur, du con- 
trôleur-général et du châtelain, 1 1 janv. 1383, 
id, 585. — Elle est chargée de vérifier les 
comptes et opérations des maîlres des eaux et 
forets, et les ventes des bois, sept. 1402, VII, 
19 et stiiv. — Nomination par le roi de clercs 
de la chambre des comptes , pour remplir les 
charges de conseillers-mailres, LetL 18 août 

1406, id. 113. — Les appointemens , com- 
missions, jugemcns ou anèfs de la chambre 
des comptes de Paris ne peuvent être cassés 
que par le roi : il n*est pas permis d*en appe- 
ler à la chancellerie ni au parlement, 25 Juin 

1407, id. 146. — Dispositions relatives aux 
membres de laehambre des comptes : élection 
d'un con.seillcr par la clumLre, Ord. 7 Janv. 
1407, id. 163. — On ne peut se pourvoir en 
la chancellerie ni au parlement conire les ar- 
rêts de la chambre des comples de Pai is, qui 
ne peuvent être cassés que par le roi , Lett. 
mars 1408, id. 194. — En cas de plainte 
contre ces arrêts, il sera statué par les gens 
des comptes; auxquels se joindront des gens 
du parlement, id. — Fixation du nombre 
des officiers de la chambre des comptes , 
Utt. 14 juill. 1410, id. 241. -.lia aoni 
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«xcmptt du euet et de la garde extraordinaire 
dao4 Paris, 20 avril 1411, VII, 251 . — Dispo- 
sHiona aur la vérification des comptes du do- 
maine, Ord. 25 mai 1413 , id. 288. ^ Elle 

est investie du droit de n'i^ler les composi- 
tions sur les amorlissemens, lelt. de noblesse, 
affranchisseiu^ns, d élire les receveurs 

el vicomtes du domaine, 289. Bédnction 
des officiers de la chambre des comptes, Ord. 
25 mai l413, id. 322, — Le calendrier de 
cette chambre, où figurent des fêtes non re- 
connues, sera corrigé , /J. 325. -~ Dispositions 
aur les dépenses de la chambre, Tenregistre- 
xnent de ses arrêts, la prohibition des pbiidoit- 
ries, les auditeurs, etc. , Ord. 2.") mai 1 4 1 3, id. 
526 et suiv. — Lelt. ijui lui donnent pouvoir 
de nommer aux prevAlés vacantes, 26 août 
1113, id. 398. — Institution nouvelle des 
membres, Lelt. 22 juill. H18, VIU, 603.— 
Elle est fermée jusqu'à nouvel ordre, 15 mai 
1436, id, 847. — Les. comptes dos receveurs 
ae peuvent être dot par la chambre des 
comptes avant qu*ils aient sutisfait aux as- 
aîgnalions sur eux faites pour le payement 
des gages du parlemcpt, 20 mai 14;39, 
IX , 53. — Elle est appelée à procéder au jn« 
gemenl d'un procès criminel, 4 févi. 1450, 
id. 176. — Rè^l- pour la chambre des 
comptes, 23 déc. 1464, id. 258. — Lelt. 
qui atalnent sur un conflit entre le parle- 
ment et la 'chambre des comptes, el qui dé- 
clarent celle cijambrc souveraine en matière 
de finances, 12 avr. 1459, /.'/. 365. — Décl. 
kur 6on autoriti* el sa juridiction, elle n est pas 
anjettC'à appel au pai lement ou aillears, si ce 
n'est au roi en son conseil, Décl. 1660, iW. 37^. 
— Confirm. pnr Louis XI des g"ens des comp- 
tes, 30 juill. 1461 , X , 381. — Mand. à la 
chambre des comptes de convoquer un des 
présidena et quelques consrîllers an parlemet)t, 
pour jujxcr le procès commencé contre les hé- 
ritiers d'un receveur cénci al , 2'5 cet. 1461, 
ici. 392. — Aucun appel n est permis des ju- 
gemena de la chambre des comptes, 23 nov. 
1461 , id. 393. — Ord. sur les appela des ju- 
t^mens de la chambre des comptes au parle 
ment, 5 févr. 1461, id. 425. — Lelt. de 

£ révision de Toffice de premier président de 
t chambre des comptes en faveur de Bertrand 
de Beauvcau, avec le litre de conservateur du 
domaine, 6 juin 1462, id. 446. — Les appels 
des ju:.^emens de la chambre des comptes se 
ront décidés par elle avec adjonction des 
membres du parlement, 26 févr. 1464 , id 
503. — Confirmation provisoire des ofliciers 
de la chambre des comptes par le gouverne 
ment provisoire an tiom de Charles VIU, sept. 
1483, XI, 1. — Enregistr. avec des modt< 
flcations parla chambre des comptes, d'une 
déclar. relative aux mines de C mscrans , nov 
1483, id. 13. — Décl. sur la vérification 
et l'evtorité de le chambre' des comptes de 



Paris, 8 avril 1491 , XI, 192. — Règl. de la 
chambre des comptes sur les appels el l exécu- 
tion provisoire , 1 491 , id, — Enregistrement, 
et rériflealion des baux du domaine, Ord. 
24 juin 1492, id. 211. — Les charges de 
procureur en la* chambre des comptes de Paris 
ne déroj^ent pas à la noblesse, 6 sept. 1500, 
id, 417. Décl* sur la juridiction de U 
chambre des comptes, portant qa'<m ne pourra 
se pourvoir contre ses arrêts que par voie de 
révision en la chambre du conseil , avec 
amendes contre les parties qui succomberont , 
20 mars 1500, id. 419. Ord. qui défend 
7\\iK clercs et auditeurs des comptes de rece- 
voir des complables aucun don pour examen 
des comptes, 9 oct. 1501 , id. 436. — Tous 
comptables seront contraints de compter an* 
n utilement à la chambre des ^mples, 24 nor. 
1511, id. 614. — Ï^%1- S'"' cliambre des 
comptes de Paris, l'ordre d'examen, et créa- 
tion de deux boreanx i Paris, Ed. déc. 1511, 
id. 61 ?• — Conûrmatton des privilèges aceorr 
dés aux membres de la cour, avr. 1:>l9, XII, 
172. — Institution en la chambre des comptes 
de plusieurs ol&ces, août 1520, id. 1/8.^ 
Le parlement de Paria ne peut connaître des 
appels des arrêts de la chambre des comptci 
que par forme de rèi'isiou de procès ^ et seulc- 
luenl en la chambre du conseil , 2 août 1520, 
id. 178. — Ed. aur l'autorité et Juridiction de 
la chambre des comptes de Paris, déc. 1520* 
id. 183. — Création d olB^es de maîtres en 
cette chambie, juill- 1;"j2l , id. 193. — Ses 
otUciers sont exempts du ban et arrière-ban , 
13 mars 1533, id* 389. — 11 bii est in- 
terdit de prendre connaissance de l'adminis- 
tration des joyaux du roi et de l'arg^ent des- 
tiné à ses menus plaisirs, 24 aoijit 1537 1 id. 
542. —> La chambre des comptes a le connais- 
sance exclusive des comptes des confiscations. 
Ed. 2 juill. 1539, iJ. 570. — Les grenetiers 
et receveurs des j^reuier.s à sel y doivent rendre 
leurs comples, déc. 1551 , XIU, 236. — Créa- 
tion de 8 offices, de maîtres ordinaires en la 
chambre des comptes de Paris, févr. 1551, 
id. 257. — Edît qui en confirme les ofiieiers, 
29 sept. 1547, id. 34. — Audition des comptes 
des octrois, juill. i!i60y XIY, 46. — Il est 
procédé, parles t^ens deû chambre des comp* 
les, à l'instmctioii des causes criminelles diri 
i;ècs contre les cuuijilablcs , jusqu'au jui^ement 
de torture oxclu^ivenieut, Ed. mai 1567, id. 
221. — Les comptables ne peuvent 'deman- 
der la révision des arrêts de la chambre des 
comptes, s'ils ne représenlent pièces nouvelles, 
14 oct. 1471, id. 240. — ConUnnaliou dans 
leurs offices des olBciers de la chambre des 
comples, créés à l'occasion- du Joyeux avène- 
ment, 1". sept. 1574, id, 26S. — Lett. de 
jussion à la chambre des comptes pour 1 enre- 
gistrement de 1 cdit par lequel le roi se recon- 
naît perfonnellemeut obligé i acquitter les 
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<1<'tiei da feu roi, 5 aTtil 1592, XV, 37. — 
Bèt^les de compinbilité pour le$ comptables, et 
comptes qu'ils doivent rendre annuellement à 
la cliambre, janr. 1629, XVI, 313. — Con- 
cession du titre et qu.ilité de nobles aux ofTi- 
cters de la chambr»*, Edit janv. 16Î^5, XVII, 
49. — La chnnibie des comptes doit passer 
prremenl et simplement les sommes payées par 
la receveurs de l'épargne ponr dépensât se- 
crètes, 17 déc. 1652, id. 302. — La liquida 
tien dp5 droits 'ft'odnux lui est nttribucp , 2i 
nov. 16G5, XVill, ()6. Fixation du prix des 
nlHers de la conr,déc. 166.'), id, 66. ^ 
('r'ition en lilvs d'ofTlce des 29 procureurs de 
la ch.imbrc des comptes, févr. lÔGS, id. 192. 
— • Bègl. pour les chambres des comptes, 
noùt 1669, id, 311. — Dispenses de pareulé 
entre les correcteurs et anditeors des comptes, 
27 déc. 1679. XIX. 223. - Les arrêts de la 
rlianibre des comptes seront sig^nés par le pré- 
sident et le conseiller rapporteur, et les pièces 
rapportées an grand bureau, lîivr. 1682, id. 
379. — Création d'ofïieîcrs en la cliambre des 
comptes de Paris, Éd. d'c. 1Gf>0. XX, 114. 
— Le dt'pôl des papiers IcrriLis de la cou- 
ronne est conQé au procureur' f^i-néral de la 
chambre des comptes. Éd. déc. 1691 , id'. 14^5. 
.— Création d'ofïîciers en la chambre des 
comptes de Paris. Kd. avril 1704. id. 4i5. 
^ Bègl. sur les onficiers de l'empire dç Gali- 
lée établis à la chambre des comptes , janT. 
170.*), id. 461. — Décl. qui ordonne la re- 
pi ésentation dos litres à la cour dos comptes 
pour remplacer les registres endommaiiés par 
un incendie, 26 avril 1738, XX il, 42. — 
Prorogation du délai accordé pour la repré- 
jcnfatînn des litres pnre«:isfrés à la chambre 
«les conip'es , ?.1 déc. 1739, id. 127. — 
Forme des comptes rendus à la chambre des 
comptes, 4 oct. 1772, fd. 547. — A. C. qui 
ordonne que le fianc sslé des olBeters de la 
chambre des comf^lcs d(^ Paris leur sera délivré 
suivant l'ancien usage, 7 janv. 1775, XXIII, 
130.— Création d'un seul office derecereur des 
gages des officiers de ta chambre des comptes , 
vn remplacement des ofGces .nllernatifs et trien- 
naux. Ed. .iiiill. 1775, id. 215. — Dépôt en 
la chambre des comptes de Paris, des acies 
d'hommage y aveux et dénombremens concer- 
nant les domaines du duché d'Alencun et du 
comté de Perche, 4 févr. 1775, id. 138.— 
Bèq^I. pour les huissiers de la chambre des 
comptes, 9 sept. 1777, XXV, 131. — Lett. p. 
qui ordonnent la décharge des impositions et 
souffrances prononcées p.ir la chambre , nu 
jutî'ement du compfe des étapes dir l.i i^éiiéra- 
lilé de Lyon, H oct. 1778. id. 439. — Mode 
d'fnstmction des instances produites derant 
tes chambres des comptes, tant dans tes 
^'•hances que dans les apanag'es , L. p. 
7juill. 1779, XXVI, 107. V. Comptables,' 
Cour dMS aides, XIII, 282; Evocation, VU, 
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CHAMBRES des comptes. Il n'est rien ra- 
battu sur les gages des auditeurs et des clercs 

de la chambre des comptes du Dauphiné, pour 
les jours de dimanches et de fêles, Lett. 
4 juiU. 1384, VI,597.— Chaœb. descomptes 
de Dijon confirmée, 31 août 1477, X, 782. 

— Institution d'une chambre des comptes en 
Unguodoc, r:d. mars 1522, XII, 204. — 
L. p. qui pcrmellent à la reine inérc d'éta- 
blir une chambre des comptes à Muulins, 

8 juin 1529, id. 315. — Suppression do ta 
chatnbre des comptes établie à Alençon , janv, 
1549, XHI, 142. — Suppression dé la cham- 
bre des comptes de Blois, Ed. juill. 1775, 
XXIII, 211 . V. OutnAndts comptes de Paris. 

CHAMBRE des requêtes. V. Partemeni, IX. 
201. 

CHAMBRE des vacations. Chambre des ra- 
cations instituée au parlement de Paris, 9 août 
1531, XII, 355. — Bègl. pour la chambre 
des vacations du parlement de Paris, août 
lGfi9, WIII, 3f)6. — Ëtabliss. d'une chambre 
des vacations dans le couvent des Grands- 
Augustins de Paris , Lelt. 27 sept. 1720, XXI, 
189. — L. p. relative au même objet, 18 sept. 
1753, X\ II, 255. V. Parlement. 

C.H AMBRE du commerce. Ch. du commerce 
établie a Dunkerque. fév. 1700, XX, 353. 

— A. C* concernant la ch. du commerce da 

Dunkerque, 26 août 1778, XXV, 381 

Régi, pour l'élection des députés aux chambres 
du commerce, 12 sept. 1779, XXVI, 172. — 
L. p. concernant la ch* du commerce de Mar- 
seille, 27 noT. 1779, id, 208. 

cii\MBBE du domaine, V. Bureau des 

fumnct'! . 

CliAMiiRE du trésor. Décl. sur le nombre 
des officiers de la chambre du trésor do 
palais à Parts, 13 août 1496, XI, 282.— 
Le procureur du roi près la chambre flu trésor 
est chargé de recevoir la déclaration des 
fiefs dépendans i^. la couronne dans la vicoroté 
de Paris, 25 nov. 1549, Xtn, 138. — Décl. 

sur le jugement des affaires et revenus do- 
maniaux, en la cliambrc du trésor à Paris, 

9 mai 1Ô53, id. 32,1. — La connaissance des 
amendes da Cbâielet et autres jnridictîona 
lui est attribuée, Décl. 22 mai 1554, id. 388. 

— Les baux à ferme du domaine meuble do 
roi, dans la prévôté de Paris, seront faits 
en Tandience de la chambre du trésor, Décl. 
26 juin. 1554, id, 396. — Elle est réunie au 
bureau des finances, mars 1693, XX, 175. V. 
Bureau des finances. 

CHAMBRES mi-parties. V, Cidle protestatU, 
Parlement {eoun de), 

CHAMBRE royale. Abbliss. d*une chambre 
royale au Louvre, 11 nov. 1753, XXII, 258. 

— Supprimée , 30 août 1 754 , id„ 259*, V. 
PaHenseut de Paris,. 



^ kju,^ jd by Google 



GHA 

GKAMBim (Gfwui-) Soranniott deeaCta 
cW^e» oet. 1545. XIF, 696. — Sa juridic 
tion lur les fripieri, juin ISH» i^. 877. 
V. Maison du roi. 

CRAMPAGNS. Ord. sur la p1thit«t des 
nobles du comté de Chainpa{Çne, mai 1315, 
Ii'I, 85. — BéuDion de» comtés de Cham- 
pagne et de Brie à la couronnet nov. 1361, 
V, 129. — LeU. portant que le comté de 
Champagne ronferme sepl comtés dont les 
lilalairet «ont pain du comté-et comme leU 
tenus d'assister à ses grands jour^, 4 mars 
1403, VII, 83. V. Qôluret Cour dts pairs , 

CHAMFARTS. V. Dîmes. 

CHAMF'IGNONS. Ord. de police sar la vente 
des CbampignoiUy 13 mai 1yb2, XXVli, 
191. 

CBAMPION. V. Combat Judiciaire^. I, 211. 

CHANCELIER. Il en eU fait mention dans 
un capilulaire de l'an 812, I, 56. — Remon- 
trances des étals généraux sur les excès de 
pouToir eonmîs par les chanceliers, 25 cet. 
1356« IV, ,78i. — Sa Juridiction limitée au 
fait de sa chancellerie, 3 mars 1355, id. 838. 

— Défense de sceller aucunes lettres portant 
aliénation des domaiues de la couronne, id. 

— Jehan de Donnans, Chancelier, 18 mars 
1357« V, 1. — > Le chancelier ne scellera 
aucunes décharge? par lesquelles le l oi recon- 
naîtrait qu'il a re^u des deniers, 13 nov. 
1S73, id, 380. — 11 est inTctti dn droit de 
grâce , 1 3 mars 1 401 , Vi F , 1 4. — Procès^erbal 
de l'élcclion de Henri de Marie à la dif;nilé de 
chancelier de France, 8 août 1413, VI i, 396. 
— > Forme de l'élection dtt chancelier, 7 
fihr. 1424, VIII, 695. Lett. do prOT. 
de l'ofiicc de chancelier de France, en faveur 
de Pierre Doriolc, 26 juin 1472, X , 648. — 
ConGrm. du chancelier par Charles Vlti, 22 
•ept. 1483, XI, 2. Prov. de cet offioo en 
faveur de Briconnet, archevêque de BouM., 
30 aoOu 1495//V/. 274. — Lett. de prov. de 
i'ollïce de chancelier en faveur de Gu/ de Ro> 
cbeTorC, 9 juill. 1497, id, 291 . U chance- 
lier scellera let kttrea anitant ce qui aura été 
délibéré par le conseil, Ord. 1498, id. 370. 
— Lett. d institution de Jean de G inay, com- 
me chancelier, 31 janv. 1507, id, 515. — Lett. 
de prov. do cet offieo en fatteor d'Antoino 
Doprat, 7 janv. I5l4, XU, 2. — Lett. sur 
les appoinlemens du chancelier de France, 
17 mars 1^4, id, 25. — Antoine Dubourg 
«et sommé èhaneelterj Lett 16 jnlU. 1535, 
id, éOS, — Lett. de prov. en faveur de 
Guillaume Poyet, 12 nov. 1538, id. 547. 
François de Monlhnlon , garde des sceaux , 
9 août 1542, id. 785. — Le chancelier ne 

rt pourvoir à aneona olBect, ni prétendre 
eonflseotiou « son profit de ceux qui 
seront condamnés pour faux commis au sceau 
ro^al, août 1542, id. 787. — Provision de 
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Evraut, 17 juin 1543, XII, 817. — François 
Olivier, chancelier de France, 28 avr. 1545, 
id. S92. — L. p. qui déchargent Français 
Olivier de TolBeo de garde des acemciz, sont 
la réserve dn titre des droits et horamagoa - 
attachés n la dinrge de chancelier, 2 j;inv. 
1550, XIII, 178. — Michel de l'Uospital 
nommé chancelier, Lett. juin 1560, XIV, 33 
— Décl. qui donne àcle an dwneelter do 
l'Uospital de sa démission et lui conserve les 
honneurs et émoiumens de cette place jusqu'à 
la mort, 1«'. fév. 1573, id. 2âO.— -Lett. de 
prov. de Toffico do chancelier en faveur do 
Biragues, garde des sceaux, 17 fév* 1573» 
id 261 . — — L'oflice de garde des sceaux est 
réuni à celui de chancelier en faveur de 
Uuraull de Ghevernjr, Ed. sept. 1578, id. 
350. Lett. de prov. de la charge do gou* 
verneur du duché d'Orléans en faveur do 
Cheverny, chancelier de France , 2 janv. 
1582, id. 510. — Lett. de réunion de l'oifice 
do gordo- des sceanx do France â oeloi do 
chancelier, 26 nov. 1583, id. 553. — Com* 
mission à François de Montholon , de Vo'Wce 
de chancelier, avec le titre de garde des 
sceaux, 6 sept. 1588, id. 623. — Lett. de 
Henri IV pour maintenir le chanceikr Mon* 
iholon dans son office, 2 août 1589, XV, 2* 
V. Garde des sceaux , Parlement de Paris. 

CHANCELLERIES. Aucunes lettres ne peu- 
vent être aoellées sans avoir été csondnéea en 
la chancellerie, 14 mai 1358* 15« — Lao 
parties demanderesses ne peuvent se présenter 
en justice par procureurs sans avoir obtenu 
des lettres do chancellerie, LeU. 15 nov. 
1407, VH, 151. Let dons anr les produiU 
de la chancellerie supprimés, Ord. 25 mai 
1413, id. 356. — Expédition den lettres de 
chancellerie par les notaires, Ord. 25 mai 
1413« id. 366 e< »ui¥, -..Nullité dee lettres 
de chancellerie, avr. 1453, IX, 227. — Rèfrl. 
pour la chancellerie de Toulouse, déc. 1490, 
XX, 190. — Les diiBcultéft élevées sur les 
lettres de ehanceUorie eeront vidéea en con- 
seil, juin 1499, id. 404. — Dispos, sur les 
lettres de chancellerie, Ord. oct. 1535, XU , 
472. — Création de six offices d'audienciers 
et de six offices de contrôleurs en la grande 
ehaneelterîo et dana celle do plnaioura par* 
lemens, janv. 1551, Xlll, 247. Décl. sur 
les droits des audiencters cl contrAleurs de 
la cliancellerie, 12 fév. 1551, id. 260. 
Les quatre chanflTeurt de la chanoellerio do 
France exempts d'un impôt à lenirce de 
Paris, 6 août 15'2, id. 277. ^ D.'rl. qui 
permet aux notaires secrétaires du roi d exer- 
cer leurs fonctions dans toutes les chan- 
cellorÎM, 25 fév. 1557, id. 509. — BéducUon 
des taxes des chartrcs et scellés du grr.nd- 
scel et autres expéditions des chancelleries, 
Ord. janv.. 1560, XIV, 83. — Suppression 
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de pluûeurs office* dans les chancelleiies du 
roTtune,* Ord/ mai 1579, id. 437. Ed. 
snr les attribulioni des secrétaires du roi, 
et sur le règlement de la chancellerie de 
France et des chancelleries établies auprès 
des cours de parlement, fév. 1599, XV, 212 
Ed. portant reniflement pour 1m chan- 
celleries ordinaires établies auprès des cours 
de parlement, 17 mai 1651, XVII, 246. 
— Règl. pour les chancelleries,' avril 1660, 
id* 380. ~r général pour les chanceile- 
ries da rofunne, 23 mai 1670, XVIII, 371. 
^ Bègl. pour les officiers des chancelleries 
du royaume, 24 avr. 1672, 14 — 

Bègl. sur les lettres de rémission dans les 
chaoeelieriet pr^ let coui^, janr. 1680, 
14^. '223. — Chancellerie éteblie près le 
conseil souverain de Tournay, 17 mai 1681, 
id. 267. Les ofliciers de la grande 

obancellerie et les conseillers secrétaires du 
roi peoYent teala dresser dea expéditions 
qui y soient scellées, 17 jnin 1681, id. 269. 
' — Création de grefTiers conservateurs (jos 
minutes et expéditions dans les chancelleries, 
Ed. mars 1692, XX, 152. —Création de 
chancelleries dans chaqna bailliage pour sceller 
les letires de rntifîrniion obtenues pour la 
purge des hypothèques, juin I77l, XXII, 
530' — A. C. concernant les expéditions 
qui doivent se faire dans les chancelleries 
préaidiales, par suite de la suppression des 
prévôtés, etc., 21 juill. 1775, XXlIl, 201. 
— -L. p. qui confirment les conseillers du roi, 
npporteurs et référendaires de la chancellerie 
de Paris, dans les droits attachés à leurs 
offices, 2 sept. 1775, id, 237. V. Jhns , 
Sceau. 

CHANCELLERIE de France. V. Bibliothèque 
de la ehtuieeUerie, 

' CHANGE. Ord. qui interdit le change à 
ceux qui ne sont p.i s reçus, 27 août 1348, 
1V,« 543. — Nul ne peut s'entremetirc du fait 
de change, s il n'a lettres du roi ou des géné- 
raux œaitrea, 19 mars 1350, id» 631. — Le 
maître particulier de la monnaie de*Parîs est 
autorisé à exercer le change , si les chani^-eurs 
y consentent, Mand. 2i janv. 1383, VI,^588. 

Dérogation en iaveurdes cbangemens à une 
ordonnance qui défendait de mettre dans le 
commerce des espèces à un prix plus fort que 
celui qui est fixé par les lois, Lelt. 15 avr. 
1407, VU, 136. — Rcgl sur le fait de change, 
Lett. 24 août 1420, Vin, 645. — Bègl. pour 
la réception des changeurs à Paris, 15 nov. 
1421 , id. 655. — Rè-I. pour la place de 
change de Lyou , 7 juill. 1667, XVIll, 190- 

Il est défendit a toute personne de faire le 
change des espèces d'or et d'argent, 8 ftv. 
1786. XXVIil, 148. V. QkoHgmr, UUrude 
change, XlX, 101. 

CilANGEMENT^^tf nom. Lett. qui permettent 
â un partlealîer ét changer de nom , 3 j uin1 422, 



Vin , 662. — Chang. de nom D'Olivier le 
Daim, barbierde Louis XI, oct. 1474, X, 693. 
— Autorisation à un notaire, secrétaire du 
roi, de changer son nom, août 1474,irf. 685. 

CHANGEURS. Erection des changeurs en 
offices. Éd. août 1556, Xlll, 456.— Obliga- 
tion des changeurs de cisailler les espèces 
qu'ils achètent, janv. 1560, XIV, 97. — Éd. 
qui rétablit les offices de changeurs, avr. 
1607, XV, 323. — A. C. concernant les droits 
des changeurl de monnaies , 10 nov. 1785, 
XXVllI, 103. V. ContrôU, Trésor, VII, 161. 

CrUNOLNES. V. Ecclésiastiques. 

CHANT£LAG£ du vias. V. Gmdem At 
palais. 

CHANTBES dê ta chapelle. Lorsqu'ils sont 
Il OI S de quartier, ils doirent résider aux béné- 
fices dont ils ont été pourras, td, fér. 1580, 

XIV, 467. 

CHANTS. V. Places publiques, VI, 758. 
CBAPEAUX. Suppression du droit de visite 
et de marque , des chapeaux , 20 déc. 1 701 , 

XX , 400. 

CHAPELIER. Régi, sur l'exercice exclusif 
du métier de chapelier a Paris, fév. 1366. 
V. 259. 

CHAPELLES. Suppression des saintes cha- 
pelles , A. C. 11 mars 1787, XXVlll, 338. 

CHAPELLE du roi. V. Chantres de la 
ehapelle, 

CHAPELAINS. Cens de la reine et des en- 
fans de France sont exempts delà dime, Décl. 

10 déc. 1549. XIII , 139. 

CHAPITRES. V. Ecclésiastiques. 

CHARBOiV. Dispos, snr la vente dn charbon. 
30jnnv. 1350, IV, 615; — les mesureurs de 
chnrbon , id. 616; — le salaire des porteurs de 
ciiarbon, id. 618. — Dispos, sur la vente du 
charbon à Paris , fév. 1415, Vill, 479 ; — 
les mesureurs de charbon , id, 482 î — les 

porteurs, id. 485 PoBce de la vente dtt" 

charbon .à Paris, déc. 1672, XIX, 58.— 
Régi, sur la vente des charbons pour l'appro- 
visionnement de Paris, 16 juill. 1776, XXIV, 
o5. — Ord. de police concernant les mar«fhan> 
dises de charbon .îc bois , 6 déc. 17P2. XXVII, 
246. — Les marchands de bois peuvent cou- 
vertîr en charbon ceujc de neuf pouces de tour 
et au-dessous , 30 sept. 1 i784 , id, 478. — Ord, 
de poi. pour le débit des charbons , 22 sept. 
1784 , id. 474. — Ord. de pol. sur le com- 
merce du charbon de bois, 8 Juin 1787, 
XXVlll , 360. — Ord. de pol. concernant les 
charbons de bois et de terre, i3 nov. 1787, 
id. 468. V. Bois à brûler. 

CHARBON de terre. V. Mines. 

CHABGUTIERS. Lett. en faveur des char- 
cutiers et saneissiers de P*ris , 18 juîU. t515, 

XI, 645 Ord. de pol. sur la chareuterie* 

27 mars 1778, XXV, 248. — L. p. sur h 
charcuterie , 26 août 1 783 , XXVU , 321. 

CHARGES. V. G^cw. 
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CHÂBGES militaires, W, Offices, XVI, 278. 

CHAULES LE VEL (dMmtion d»}àuUl 
à» la mort , rar le sort éventuel de la cou- 
ronna d<> France, l". fév. 1327, 111 , 335. 

CUARLEMAGNE. V. Aix-la-Chapelle. 

CHARPENTIERS. Dîspo». relatives auxchar- 

nlien, au janv. 1350, IV, 606.— lU ont 
îroil de nommer leurs syndics , mars 1514-, 
XII , 30. V. Eaux et forêts, VII, 69; Ju- 
randes et maîtrises , id. 97 ; Maçons, 

CHABJUTIERS. Lear «ifoire*, 30 janv. 
1350, IV, 606. — DUp. Telalivei à la con- 
diiife des voilures dans les niety 27 Juill. 
1777, XXV, 71. V hoirie., ' 

CHARRUES. Réel, sur le nombre des char- 
rnes cfuelee eederiattiques , geDtiUh«nnine», 
bourgeois et autres privilégiés peuvent faire 
▼aloîr parleurs maint, marc 1661, XVIII, 
103. 

CHASTE. Grande etiarte dTAn^leterre , I , 
303. — Charte de Henri llf, roi d'Angleterre 

qui donne pouvoir à des commissaires des 
barons, réunis à des membres de son conseil, 
pour réformer les abus du royaume, 2 mai 
1258iiVf. 321. 

CHARTES. Il .<>era procédé à rinventaîredes 
ch.irte$, 23 mai 1G15, XVI , 76. 

CHARTE aux Auvergnats^ juin 1319, III, 
210. 

CHARlï NORMANDE. Première charte nor- 
mande, 19 mars 1314, 111,48. — Ord. dite 
seconde charte aux Iviorm.inc]s, fixant les fran- 
chises et les libertés du pays, juill. 1315, id. 
105. 

CHARTE-PARTIES. Dicpos. de l'Ord. de la 
marine sur les chartes-parties, affrètement et 
nolissement, aoùtl681, XIX, 313. 

CHABTREOX. V. Moiuutènt, 

COASSE. Coneemion anx habilans d'Angers 
moyennant redevance du droit de chasse, 
juin 1321, m, 285. — Lelt. qui portent 
qu'on ne pourra chasser aux bêles fauves dans 
wa forêts royales , si ce n'est en vertu de let- 
tres du roi, signées du duc de Roni^ogne, 
comme surintendant général des chasses, 7 
sept. 1393, VI, 756. Les veneurs et fau- 
eonuiers aont tenue de ne ae loger que dans 
lea auBergea et ne peurenl rien exiger pouf 
leurs varlets, oliPvauK, chiens et oispaux, 
sans payer, Ord. 28 mars 1395, VI, 763. — 
Nol ne peut chasser dans les forêts royales s'il 
n*a un mndcment du roi , signé par le duc 
de Bourgogne et vérilic par le m;:îtie irénéral 
des eaux et forêts, Ord. 29 mars 1396, id. 
770. — Nul n a le droit de chasser s'il n'est 
noble on bonrgeoia vivant de ses biena, Ord. 
10 janv. 1396, id. 772. — Les inslmmens 
de chasîç frotivps dans la maison des roturiers 
aeront cooiisques, id- — Néanmoins les labou- 
ranrs peuvent avoir dea ehlena de nrde pour 
timfiiter lea bétea fanvei de leurs récoltée, id. 
— Le droit da cbaitc accordé dana laa forlta 
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royales est personnel et ne peut être cédé , 
sept. 1402, Vit, 37. — Ceux qui tuent hora 
garenne dea lièvres , pierdrix et oiseaux pour 

les vrndre, ne doivent pas être poursuivis, 
Ord. 25 mai 1413, id. 376. — Le droit de 
chasse accordé aux habitans du diocèse de 
Niâmes, 23 nov. 1439, IX, 71. -7- Défense 
aux non-nobles de chasser à grosses bêtes et 
autre gibier, 18 août 1451 , id. 177. — Do- 
léances des étals de Languedoc sur la liberté de 
la chaate^ 8 juin 1456. id, 284 Lett. por- 
tant permiaslon an comte de Commingea, da 
faire une garenne pour les bètcs fauves, janv. 
1478, X, 804. — Ord. sur la chasse, mai 
1485, XI, 129. — II est défendu de chasser 
dana lea foréla de la eouronne, à molna de 
lettres patentes obtenues à cet effet, Ord. mara 
1515, XII, 50 — Il est défendu à toutes per- 
sonnes demeurant à deux lieues à l'entour des 
ditea foréta d*avoir aucune arme de ehaaae, 
id. Exception pour les châteaux, id. — 
Peines contre eenx qui cluisscnt en délit, id. 
51 , 52 ; — contre les détenteurs des armes de 
chasse, id.; —-contre les acheteurs du gibier / 
pris en délit, id.—- Les dlapositions qui préeè^ 
dent commnnns auxboisdea aeigneurs, f£?. 53. 
— Pi'oliibilion de la chasse pour les non no- 
bles . id. — En matière de chasse, les préve- 
nus de délita qui feront a})pcl d'un jugement 
qui les condamne , tiendront la prison , 
jusqu'à ce que l'appel soit vidé, et s'ils sont 
ofiiciers ils seront provisoirement suspendus, 
id, — Défense aux ecclésiastiques de demeurer à 
4 lieuea à l'entour dea foréta, ra. 54. — Il eatin- 
terdit aux roturiers de cliasser la ^^rossebéte et 
le gibier, 6aont 1533, id. 380. — La connais- 
sance des délits de chasse e&t attribuée aux pre- 
véta des maréchaux, Ord. 12 déc. 1538, id, 
550. — Régi, pour l'exécution des ordonnancée 
sur lâchasse, 24 Juin 1547, XIII, 19. — Les in- 
fractions et ordonnance;! sur les chasses sont 
attribuées aux prévôts des maréchaux, Ord. 
8 févr. 1549, id, 144. — Ord. aur les 
chassear 16 août 1547, id. 29 — Il est dé- 
fendu anx gentilshommes et à tous autres de 
chasser avec chiens et oiseaux sur ks terres 
ensemencées, et depuis le 1<*. mars Jusqu'aux 
vendanges, Ord. janv. 1560, XIV, 90. — 
Vit-cl. sur le fait des chasses, 13 noù( 1578, id. 
349. — lâchasse est prohibée dans les vitMies, 
depuis Ie1«r.. mars ju.squ aux vendantes, et sur 
terrea ensemeneéea, depuia que te blé est en 
tuyau jusqu'à la récolte, Ord. mai 1579, id, 
444. — Décl. sur le fait des chasses, 10 déc. 
1581 , id. 506. — Les roturiers ne peuvent 
chasser, sous peine de la hart, id, 9O8. — 
Ed. sur le fait de la chasse, 12 janv. 1596, 
XV, 116. — Ed. sur la chasse, janv. I6OO , 
id. 226- — Les officiers des eaux et forêts 
sont tenus de faire observer les ordonnances 
aor la ehaaao, Ord. «lai 1597 , id, 162. ~- 
ié» géoértl tnr la fait dea claaMa; contentai 
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des peinn contre ceux qai chassent s.ins en 
avoir le droit, et des dispositions sur la juri- 
dicUoo qai doit connaître de ces difliU. juin 
1601 « XV, 247. — Défense de chasMr a rar> 

qnebus? et au pislolel, 14 août 1603, id. 
287. — Ed. sur le fail des chasses, juill. 
1C07 , id. 330. — Décl. portant que le rapi- 
taintt des ebaMe« on ton lienlenant connaî- 
tront le» tlélils de < hnsse rommis à 6 ileucs 
autour de Paris, 20 mai 1Gl8. XM, 126. — 
La chasse est interdite aux roturiers, janv. 
1629, XVr. 280. — Défense de chasser 1 
« 6 tieoes de dittanco dut chaMot det châleaa 
et varenne du Lonirrc, 2 avril 1658, XVII, 
364. — Les propriétaires, dans ! élendue des 
chasses et pl.-)i&irs du toi, à deux iieues k la 
rande do Paria, sont tenua de ficher on terre 
des épioei pour empêcher les chasses de nuit 
aux Irnîncativ. 9 noùl 1066, XVIII, 88. — 
Dispos, de 1 Oi J de 1669 j«ur la chasse, id. 
295. — La jundiciiou dct eaux et forêts est 
naintonue dans h connaissance dn fait des 
chasses, 17 fév. 1685, XIX, 490. — Bègl. 
sur les appellalious des ju^cmens rendus pour 
crimes où excrs commis à l occasion de la 
la chasse, 13 sept. 1711, XX, 570. H est 
défendu ;tiix mal 1res de forgo, OBTriers etfor> 
gérons, do fabriquer t;t vendre aucune prre- 
naille de fer qui puisse lenir lieu de plomb à 
tirer, A. C. 4 sept. 1731, XXI, 363. — 
Bègl. fait sur les chasses par Monsitur^ frère 
du roi, dans les biens de son apanai^e, 17 
juin 1774, XXI II, 16. — Bri;l pour'la con- 
servation des routes de chasse dans les forêts 
de Saint-<«ennaîn, Marly. etc., 28 sept. 1777, 
XXy, 133. — Les gcnlilshonmMs n'ont pas le 
droit personnel de cl.asse sur les terres par 
eux tenues en rôlurc . Arr. 6 mai 
XXVl, 328. V. Animaux sauvages ^ Armes ^ 
Douphitté, E^tueti /orAs, dapitameriêi , 
f^ètien'e. 

CHASSE-MARÉES. Défense darrêler les 
chasse-marées, leurs chevaux et harnais, avr. 
1361 V 125. 

Ch'atÉauNELF. V. CommHuei, ï, 166. 

CHATEAUX et fortcrcsTe.f. Leur deslruolion 
est ordonnéepar l édil de Pistes, juill. 8f)i, I, 
79. — Inspection des châteaux et fnrttTcsse» alin 
de les renellre en état de défense, 1 4 mai 1 368, 
V, 10. — Mode d'enlrelien des forteresses entre 
le roi et les seîu;neurs, pour résister aux i/mn- 
des-compagnies, iy juill. 1367, id. 27U. — 
Deniers employ/s à la réparatioB de ceux du 
roi, 20 oct. 1367, id. 298. Bandons et 
composi lions levées par les capitaines des 

châteaux, Ord. 6 déc. 1 393 , id. 397 

sur la garde des châteaux et forteresses, 23 mai 
i38A, Vf , 628. — Les deniers proTcnaot 
des reliefs, rachats, ^nint- denkrt» forfaitn» 
res, biens vncaos, lé^timalions, amendes, se- 
ront employés à i a répara ti on des c hà tea ux e l for- 
teresses, Ord. 25 mai 1^13, vil , 29l. — Bé 
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dnetion des gt^es des capitaines, chiidaîns 
et gardes des châteaux, id. 294. — Constit. 
faite par suite de rassemblée de Tour», au 
sujet de le garde des ehlteens, 20 evr. 1479, 

X , 809. — Ceux qui tiendront fort en leurs 
maisons et châteaux contre les décrets de jus* 
tice , auront leurs places confis^ées et leurs 
châteaux seront démolis, Ord. libr. 156$, 

XIV, 197 Oéd. de Henri tVpenrbgarde 

des châteaux, 17 oct. 1589, XV, 10. — Décl. 
qui ordonne de raser les châteaux et forte- 
resses, juill. 1626, XVI. 192. — Défense de 
fortifier les pièces et diâteaw, jmnr. 1629, 
id. 275. V. Capitaines, Demmm f^mUt , 
Guet, Places fortes , Trésorien» 

CHATELAINS. V. Prévôtés, 1 
CHATKLET de Pwri$. Ord sor lit effekri ' 
du Châtelet. nov. 1302, H, 749. — Extrait 
d'un projet de rè^Icmml additionnel sur le i 
Châtelel, 13 juin 1320, III. 245. — Règl. 
concernant ses oilicicrs, 1*'. mai 1313, id.Zl. 

Ord. svr l'êmelnment dn aoel dn Ghâtelet, 
et les notaires du Chitelet, fér. 1320, id, 
2GG. — Sur les auditeurs et les examinateurs^ 
id. — Mandement à des commissaires de sus- 
pendre les oflBciers dn Châtelet qu'Us trouve* 
ront coupables et de proposer h» moyens de 
coriii^pr les abus introduits dans l'admitiislr.T- 
lion de la justice. 20 mai 1325, id. 3l6. — Ho 
mologaliou du rèfçlenicnt sur 1 administration 
de la justice dn Chitelet de Péris, ftr. 1327, 
id. 337. — Publication nouvelle de l'ord. 
touchant les esaminatcur? du Châtelel, 22 avr. 
1338, IV, 430. — Nulles causes ne seront 
envoyées du Châtelet de Paria en parlement, 
si ca n'est en vertn de Lattres pelenles, dans 
lesquelles les causes du renvoi seront expri- 
mécs, 16 nov. 1366. V. 257. — Attribution 
au Châtelet de la connaissance exclu- 
sive des ectes pessés sons le leean de «e lri> 
bunal, 13 juill. 1367, id. 269. Ord. snr : 
les fonctions des avocats et dei procureurs, et 
sur les procédures du Châtelet, M janv. 
1367 , id, 304. — Blfi^ des commissions | 
des sers^ens à cheval et à verge du Châtelet, 
juin 1369, id. 330- — Bègl. pour la juridic- 
tion des auditeurs du Cliàlelet, sept. 1377, 
hi. 4Ô5. — Réduction à 40 des procureurs do 
Chitelet, Ord. 18 jnill. 1376, id. 487. 
Lelt. qni abolissent l'usai^e d'obtenir des sen- 
tences par défaut au Ch.îtflet, 3 juin 1389, 
VI , 6ÔU. — Ord. sur les défauts dans les pro- 
cédures ait Châtelet , 3 juin 1391 , ûf. 697. 
— Les ser&rens à cheval du Châtelet de Paris 
sont obligés de résider d.ins celte villr, soui 
pcifMî de perdre leurs oflfices, 26 juill. 1392, 
id. 708. — Régi, du Châtelet pour les oppo- 
sitions frites anx criées et autres styles dn 
Châldet, 30 sept. 1393, R 738. — R^l. 
des salaires des serrrens à verge du Châtelet, 

17 mai 1379, id. 836 Ord. pour la rédae- 

Uon d'un wglwiMl poir le Chéttlrt dePiMis. 
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5 aoM 1324, Vm, 69ê. ^ Homologation 

du règlement sur radminislrallon de la justice 
au Chàtelet, rcdi^ en parlement de Paris, 
mai 1425, id. 698. — Dispos, sur le prévôt 
de Paria, lot r^islret d'écrov det prisons, 
radminlslration de la justice, les frais et dé- 
pens, les auditeurs, les limites des juridictions 
ecclési.isliqucs et temporelles, les formes de la 
procédure secrète, les examinalaurs, i'auditiou 
des lémcnna, les avocats et prc|ear«urs, les 
notaires, la taxe des écritures, les sergens, les 
ajourneraens, le geôlier, le régime des pri- 
sons, id, — Réduction des examinateurs au 
Chdielel de Paris, mars 1473, X, 674,— 
Rcj_cl. pour les examinnleurs du Chàlelet de 
Pari» , 27 sept. 1 483 , XI , 6. — Éd. sur les 
fonctions et privilèges des examinateurs et 
clercs ciril et criminel de la prévôté de Paris, 
ocl. 1485, id, 130; — des aodilenri du Clul- 
telet , id. — da procureur du roi en cour 
d'éîîlisc, — Distribution et expédilion des 
procès, id. 132. — • Fonctions des exami- 
nalenrs da Cbitelet, id.î — des avorats 
et procureurs, id.; — des notaires du Chà- 
telel, id. 1 40 ; — des clercs civil et criminel 
des auditeurs, id. 141. — Dispos, relatives aux 
audiences, id.; — aux scelleurs, id.; — aux 
sergens, id. ; — a l'audiencier, 147; — au 
clerc de In geôle et geôlier, id. — Disp. sur 
les sergens au Chàlelet de Paris, avr. 1492, 
id. 211. — Kègl. sur les examinateurs du 
Cbâielet de Paris, mai 1505. id. 443. — Ins- 
titution de 16 oflices d'examinateurs an CtA" 
telet, Ed. 4 fev. l52l , XII, 196. — Les sen- 
tences des auditeurs du Chàlelet seront exécu- 
tées nonobstant appel, jusau'à 25 liv. en 
donnant caution , mars 1543, irf. 875. — 
Confirmation des privilèges des procureurs du 
roi et des examinateurs et clercs civils et cri- 
mineU près le Chàtelet de Paris, fév. 1516, 
id. 103. — Privilé-cs des sereens à verge da 
Chàlelet, 7 mai 1417, id. 114. — R%1. pour 

I • slyle du Chàlelet de Paris, pour les exccu- 
cultons mobilières, oppositions, criées et 
Tente, DOT. 1529, id. 334. — Création de 
l'office de Greffier du Gbâtelet de Paris, lid. 

II déc. 1538, /rf. 549. — Décl. pour la dis- 
tribution des procès qui surviennent au Chà- 
telet de Pan*, 8 août 1552, XIII, 277; — 
Droits des ayoeala du roi an Châtelet, août 
1552, id. 279. — Les offices des notaires au 
Chàlelet de Paris sont réduits à 60, 16 déc. 
1591, XIV, 123. — Les sergens à vcrçe du 
Châtelet ne peuvent exploiter qu'en la ville et 
banlieue, les sci^ensà cheval hors de la ville 
et banlieue, Décl. août 1564, id. 174. ^ 
Les auditeurs du Chàlelet de Paris connaissent 
tciils et en instance des eontesiatioos 
pour louages et fbumitvres et des oansesan- 
dessous de 25 livres, Décl. 16 juill. 1572, 
id. 255. — Compétence des auditeurs du 
Cbâtelet dans les causes des mercenaires et do* 



meatiqnes, janv. 1629, XVI, «—JÉd. oan- 

cernant les fonctions de procureur du ro! au 
Chàlelet, juin 1661 , XVU , 401 . — Création 
d'un nouveau Chàlelet en la ville de Paris, 
fév. 1674, XIX, 129. — Règl. pour le par- 
tage des deux Chàlelets, août 1674, id, 140. 

— Juridiction de l'ancien et du nouveau Chà- 
telet, fév. 1679, id. 184. Les deux offices 
de conseillers hnnoraii-es créés aux anden et 
no iveau Chàtelets sont réunis, 6 juilU 16^, 
id. 429. — Ed. pour la réunion du nouveau 
Chàtelet à l'ancien, .sept. 1G84. id. 462. — 
Ed. sur l'administration de la Justice au Chà- 
telet de Paris, janv. 1685, id, 472. — Ed. 
qui supprime la chancellerie du Cl^telet de 
Paris , el règle plusieurs choses concernant 
ledit Chàtelet, avr. 1685, id. 608. — Règl. 
sur les fonctions et la compétence de liante 
nanl-ct iminel an <3iitelet , janv. 1691 , XX ^ • 
116. — Règl. pour la juridiction du lieute- 
nant de police au Chàlelet, juin 1700, id. 
358. — Création au Chàtelet de Paris d'un 
dépôt des registres des substitutions, donations, 
insinuations et contrôles, baptêmes, mariages 

el sépultures, Ed. janv. 1'/07, id. 507. — 
Les otficiers du Chàtelet sont nobles apréf un 
certain temps d'e.\ercice, août 1768, XXIT, 
485. -~ L.' p. sur les fonelions des cpmmis- 
saires au Chàtelet de Paris, 16 Juill. 1774, 
XXHI, 19. — Rétablissement du Chàtelet de 
Paris , déc. 1774, id. 99. .« — Décl. ^ui réta- 
blit l'ordre des offices de eonsmilers an Chà- 
telet de Paris, 8 avril 1775, id. 150 — A. 
P. sur la juridiction des officiers du Chàlelet 
et du bureau des finances, 8 avr. 1780, 
XXVI, 309. — Les officiers du Chàtelet exer- 
cent la police dans la ville de Paris, nov. 
1780, id. 396. — Le juge auditeur du Chàte- 
lel connaîtra jusqu'à VO livres des matières 
qui lui sout attribuées, 1^'. sept. 1785,. 
XXVin,84. — Décl. sur le pouvoir du jugc« 
auditeur du Chàlelet, 2 avril 1786. id. 100. 

— Le Chàlelet csl compris dans le nombre des 
grand-bailliages, sa compétence, en matière 
civile et criminelle, mai 1788, id. 549. V. 
Juifs , VI, 652 : Lieuimant<fiminiU i Pt^ 
curevrr, VI , ^42 s iScea», Swgtfu, 

CHATEUJENIBS. V. Qrgmmiuaiim jmdi^ 

ci aire. 

CHAUFFAGE ( Droit de ). Révocation du 
droit de chauffage accordé aux maîtres des. 
eaux et for«ls. Éd. 26 juill. 1539, Xll , 573. 

— Les otficiers des eaux et foréls ont droit- 
de ehauirage, Éd. janv. 1578, XIV. 341. — 
Révocation des droits de chauffage accordés à 
des particuliers, Ord. mai 1579 , id. 454. V. 
Eaux ^fcréti ^ Vsagws, 

CHAUSSEES. Chacun est tenu de t^tebUr les, 

chaussées dans les rues, 30jeQV. 1550, IV^ 
624. v: Pans, VI], 136; /'oisif M CUussits.^ 
Voirie- 
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CHAUSSETIER. Leur» *aiaire$, 30 jant. 
1350, IV. 613. 

CHEMINS. Lorsque les seigneurs prétendent 
.juridiction sur les chemins , les lieux sacrés 
«t les grandes rivières, il doit être informé 
comme du temps de saint Louis , 1 7 mai 1 3l 5, 
75. — L. p. qui enjoignent de planter 
des ormps le Iouî; drs f^rarids chemins et voi- 
ries, 19 janv. 1552 , XI H , 301. — Dispos, 
pour la réparation des chemins , Éd. janv. 
1583, XIV, 533; ~ ilt doivent être plênlét 
dTarbres , iW. — Dispo». deVOrd. de 1669 sur 
les roules et chemins royaux dans les forêts , 
XVIII. 293. — A.C. pour l'élargissement des 
^ttds chemins, 17 juin 1421 , XXt, 192. 
— A. C. qui ordonne l'élai^^issement des 
grands chemins et leur plantation d'arbres 
aux frais des propriélaires riverains, 3 mai 
1720, XXI, 182. — Peines contre ceux quidc- 
gradent «t embarrassent les chemins publics , 
Ont 4 août 1731 , id, 36l Défenses J. 
conduire les bestiaux en pàfura£;e sur les 
grands chemins, 16 déc. 1759, XXli , 297. 

A. C. concernant les alignemens sur les 
routes entretenues aux frais du roi , 27 fér. 
1765 , ici. ^21. — Ord. du bureau des finan- 
ces concernant la police des {grands chemins 
et les bornes milliaires , 2 août 1774, XXUI, 
24. — A. C. ifaî réduit a 42 pieds l»4argeur 
des roules principales, 6 fév. 1776, id, 331. 
— - Fixation d'un d/lni dans lequel les proi)rié- 
laires riverains sont tenus de planter le lony 
des roules, A. C. 17 avr. 1776, id. 530- — 
Dispos, sur les réparations des grands che- 
mins, 11 aoiit 1776 , XXIV, 68. — Ord. du 
bur. des finances concernant la polii^e des 
chemins dans Ittcndue de la généralité de 
Paru, 17 juilL 1781 , XXVll, 50. — A. C. 
concernant les chemins et communications des 
villes , bourgs et villa;4^es qui ne font pas 
partie^ des grandes roules, 18 nov. 17,S1 , id. 
115. — A. C. concernant les formalités à 
remplir pour la confection des routes, 20 airr. 
1783, id. ?74. — Défense d'écorcer arbres 

fiantes le long- des routes, 28 nov. 1783, id. 
46. — A. P. sur 1 étalage des arbres situés 
le long des chemins , et les réparations de ces 
«hemins , 29 avr. 1785, XXVflf. -U. — A. C. 
sur l'administration des t;rands chemins en 
Béarn, ^ mars 1787, id. 338. — Ord. sur la 
plantation des grands chemins, 10 août 1787, 
id. 420. V. Pauis et Chaussées , hoirie, 

CHEMINS de souffrance. Le propriétaire du 
sol a te droit de supprimer les chemins de 
souliVance. 10 juill. 1782, XXVII , 203. 

CHEVAL de bataille. V. Fi^, II , 453 ; 
Ohjets insais issali/es , VF, 689. 

CHEVALERIE. Gages des chevaliers dans les 
guerres , avr. 1351 , IV, 6i6. — Nul ne peut 
être chevalier s'il n'est gentilhomme de parage, 
1270, II, 645. — Prohibition des tournois 
pour rendre plus foIenDelle la cérémonie d*ns 
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laquelle les fils de Philippe IV doivent recevoir 
l'ordre de la cberalerie, 28 déc. 1312, JII, 
3'^ V Combat Judieiairt, H, 4i6S;NoNesu, 

II , 

CHEVAUX. Défense de prendre des chevaux 
dans les terres du roi , si ce n'est pour son 
service , et par Tautorité des sénéchaux qui ne I 
pourront prendre ceOx des marchands, des 
voj'îgeurset des pauvres, an 1254, I, 261. 

— Vente des chevaux aux foires de Champa- 
gne, 1349, IV, 549. — Dispos, sur les cour, 
tiers des chevaux relativement au transport 
des marchandises, fév. 1415 . VIII , 467. — 
Le nombre des courtiers de chevaux à Paris 
lixé à 24, déc. 1423. id. 682. Décl. ^i 
défend aux marchands de chevaux de Paris 
d'aller sur le chemin acheter les chevaux qui 
viennent d'AlIemasrne, avr. 1618 , XVI ,117. 

— Ord. concernant la vente et le commerce 
des chevaux, i«. déc. 17<57, XXir, 471.— 
Prorogation des graliGcalions accordées par 
chaque cheval ou mulet propre à la charrue 
qui sera vendu dans les marchés des provinces \ 
dévastées par l'épizoolie , 29 oct. 1775, XXIII, 
247. — Défense de couper ou d arracher les 
crins des chevaux, 27 oct. 1778, XXV, 442. i 

— Droits sur les chevaux à leur sortie iKs 
cinq grosses fermes, 3 Janv. 1782, XXVll, 
141. V. Courtiers y Haras, Marehé aux 
che\^atix . 

CHEVAU- LÉGi:i\S. AupTuenlalion de la 
solde des chcvau-légers /Ord. 12 nov. 1549, 
XIII, 132. V. Armée. 

CHEVAUCHÉE. V. Ban et Jrnère-baut 
Seipieiirs , II, 427. 

CHIEiNS. 11 est défendu d'atteler des chicni < 
à des charrelles, et de les conduire aulremcut , 
qn*en laisse, Ord. de pol. 21 mai 1784, I 
XXVII. 411. V. Chasse. 

CHIENS ( 3feiiles de ). V. Chasse^ Disci' 
pliue ecclésiastique , £véqnes. 

CHIMIE. L. p. pour rétablissement d'un 
laboratoire et fourneau pour des opéraliettt 
de chimie , 24 janv. 1646, XVII , 55. 

CHÈVRES A. p. qui fait défenses de mener 
paîlrc les boucs et chèvres dans les vignes, 
bois , etc. , 12 nov. 1778, XXV, 453.— A. C. 
pour la suppression des chèvres dans le psjt 
de Guyenne, 18 juill. 1780, XXVI, 364. / 

CHINE. E.\pédition d un vaisseau pour U 
Chine, 27 fév. 1785, XXVIH, 14, Manae. 

CHIRURGIE, td. portant défenses d'exercer 
la chirurijie à Paris sans avoir été examine, 
nov. 1311 , III, 16. — Défense :'i tous autre* 
qu'aux gradués d'exercer la chirurgie à Para, 
avr. 1 3^2, IV, 673.— ffonvelle dérensed'esercer i 
la chirurs^ie à Paris sans avoir sobi des degrés, 
19 oct. fSGi, V. 222. — Les amendes contre 
les contrcvcnans sont attribuées à la commu- 
nauté dés chirurgiens , id. — Ord. qui , non- 
obslant les réclamations des chirurgiens, 
mainlienl les barbiers dans le droit de panser 
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plaies qui a* sont pas mortelles, 3 oet. 

1372, V, 378. -— Ord. sur la forme du ser- 
ment des chirurgiens de Paris, qui leur accorde 
de« exemptions de garde el autres , en raison 
des soins qu'ils donnent anx pauvres , 21 Juill. 
1370, id. 344. — Dispos, sur les bnrbiers qui 
exercent l'art de la chirurgie, 11 mars 1483, 
XI , y9. — Ord. sur l'exercice de la profession 
de ebirargien à Paris, jnill. 1484, «/. 111. 
— Confirmation de? privilèges des chirurgiens 
de Paris, fév. 15)14, XÙ, 23. — Droils et 
privilèges du premier bârbier et chirurgien 
du roi, Ord. mai 1575, XIV, 274. — L. p. 
qoi confirment les privilèges des maîtres chi- 
rurgiens de Paris, janv. I57f), id. 277. — 
Nul ne sera passé niaitre chirurgien dans les 
"villes où il y a université , que les docteurs 
régent en médecine n'aient été présens aux exa- 
mens, et sans leur approbation, Ord. mai 
1579, XIV, 403. — CouGrm. des privil<^!^es 
des maîtres chirurgiens de Paris, juill. 16i 1 , 
XVf , 21 . Dispos, relatives aux chîrni^iens 
de la marine, Ord. août 1681, XIX, 3^.— 
Fièirl. pour tous les chirurgiens du royaume, 
A.'C. 5 janv. 1694, XX, 211. — con- 
cernant les chirurgiens des provinces, 24 fév. 
1730, XXI, 330. — Juridiction du premier 
chirurgien dn roi sur les barbiers , perru- 
qtiicrs , baigneurs , éluvisles dans loule l'é- 
tendue du royaume, Décl. 10 fév. 1719, id, 
172> — Le premier chirurgien du roi est auto- 
risé à nommer ses lieulenans et greffiers dans 
les communautés des maîtres chiruiricns des 
▼ illef du royaume, 3 sept. 1736, ù/. 422. — 
Dispos, relatives aux chiruigiens dans tes régi- 
ment de carabiniers, hussards et dragons, 
i»*". nov. 17.^3 , id. 380. — Ord. pour main- 
tenir la police dans les écoles de chirurgie , 
7 sept. 1760, XXII, 305. — Décl. concer- 
nant rexerdce de la chirurgie dans les mai> 
sons de la charité, 20 juin 1761, id. 310. — 
Pce'., concernant les éludes et exercices des 
élèves en chirurgie, 12 avr, 1772, id. 547. — 
Exercice de la chîrui^ie aux colonies, Ord. 
30 avr. 1764, id. 402.— Régi, pour lecoU 
l%e de chirur-ie .à Parla, mai 1768, id. 482. 
— - Etabliss. d un hospice dans les écoles de 
chirurgie de Paris, Éd. déc. 1774, XXIII, 
101. — Les chirurgiens doivent dénoncer les 
noms et demeures des personnes blessées qui 
les auraient appelés pour panser leurs blessu- 
res, Ord. de pol. 4 nov. 1778, XXV, 445. — 
A. C sur les communautés de chirurgiens , 1 1 
déc. 1779, XXVI, 212. --- Décl. concernant 
les éludes et exercices des élèves en chirurgie, 
18 juin 1784, XXVIT, 418. — Ré-1. pour les 
écoles de chirurgie de Paris, id. 420. — Les 
chirurgiens sont tenus de dénoncer les person- 
nes b!e<sées qu'ils ont pansées, Ord. de pol. 
4dér. 1788, XXVIll, 623. V. Barbiers, Mé- 
^mnc, Vl,688. 
CBIRimGlENS dti roi, V. Chirurgie, 



CL£« Ci- 
chirurgiens mqfon dâ la moHmê,, V, 

M^arîne. 

CHIRURGIENS militaires. V. Chirurgie. 
CHIFFONNIERS. Ils ne peuvent vaguer par 
les rues pendant la n\iit, 27 juill. 1777. 

XXV, 73. ' 

CHRL.NIXHRLDA (/:oi). La loi chrene- 
chruda est abrogée, déc. an 532, VII, 52, 
préf. V. la £o/ salique, ' 

CIDRES et Poirés. Décl. A laquelle let fa- 
bricans sont aslreioU, 17 déc. 1726, XXI. 
304. V. Boissons, ' 

CIMETIÈRE. Permission d établir un cime- 
tière, mai 1775, XXIII, 185. — La ville de 
Buis est tenue d'acquérir quelques lerrains 
pour former un cimetière, A. C. I Ornai 1776, 
id. 558. — L. p. qui Oî donneut la translation 
du cimetière de l église de Notre-Dame de 
Versailles, 12 juin 1777, XXV, 40.— Exemp- 
tions de droits sur le.s acquisitions de terraina 
pour des cimetières, 10 mars 1783, XX VU, 
^58» 

CIMETIÈRE de Saint-Mèdard. La porte du 

cimetière de Saint-Médard sera et demeurer* 
fermée, Ord. 2'7janv. 1732, XXI, 369. 

CINQUANTIÈME. V. Impôts, Paris ^ 
XVlll,23. 

Cl n 1ER. Lett. sur l'exercice du métier dt 
eirier, 12 nvr. 1520, XII, 1 72. 

CITATIO.N. V. uéjourneinent. 

CLAMEURS. Cas où les clameurs sont reçues 
au petit scel, Ord. 1 498, XI, 372 ; — ou le 
créancier peut user de clameur, id. — Emo- 
lumens des clameurs, id. 374. — Leurs for- 
mes , id. — Le créancier ^ui a obtenu une 
clameur sur une dette ne pent ea obtenir une 
autre avant que celle ci ne soit vidée, Ord, 
ocl. 1535, XII, 475. 

CLERCS. V. Clergé, Elabliss entent , I, 
194; Justice criminelle, id- 210; Justice 
ecclésiastique ,11, 465 ; Notaires, 

CLERCS bénéfiders, Y. JusUce eecUsiasti^ 
que , XTV, 215. 

CLERCS de la basoche* V. Basoche. 

CLERCS des auditeurs. Défense aux clerc» 
des auditeurs d'ounniner les témoins dans le» 
causes pendantef au diâtelet, 18 déc. 1311» 
111, 18. 

CLERCS des greffiers et tabellions. Le» 
clercs des greffiers el tabelliona fieuvent être 

institués et destitués par ceuz-ci, 5 fcv, 1551» 
Xlll, 255. V. Offices. 

CLERCS des procureurs. II leur est interdit 
de porter dek epées , 3 août 17l8, XXI, 159 1 
— 5 sept. 1703, XXII, 397. V. Procureurs^ 
XX , 82. 

CLERCS du roi. Le roi accorde à ses clercs 
une chambre daos le palais de Paris pour 
assembler, 29 nov. 1370, V, 350. 

CLF.iiCS (fu secret. Le rdi établit près deivi 
trois clercs du secret et vingt-sept clérct 011 
notaires sous eux, 1309, ui, 11. 
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CVÊXGÉ, CSfttli Mt ius èfiquêi pour pro- 
téger les clercs contre les TiolcnCM des sol- 
dats, an 510, I, 20. — Jugemens des procès 
entre les ecclésiastiques et les laïques, Ed. de 
6H« id, 22.^ Capitulaires synodaux sur la 
disciplm« eceUfiactiqae, mI.' 33.^Capitul. 
sur le privilège des ecclésiastiques en matière 
criminelle, an 756, A/ 36. — Capilul. nir la 
convocation des clercs aux synodes, an 756, 
id, — Disnosttbot relalÎTcs ans ceetétiatti- 
quet, an 802, id. 47. — flapi lui. «ur te pri- 
vilège des ecclésiastiques, relallvemtnt au ser 
'TÎce militaire, présenté par le peuple .î Cliar- 
lemagne, en assemblée générale, au 803, id. 
SO* — Capital, aur Tordloalion des prêtres , 
an 804, id. 51. — Capilul. »ur les honneurs 
du« aux ecclésiastiques, an 805 , id. 52- — 
C.npiliil. sur les clercs , an 81^, id. 65. — 
Capilul. contre ceux qui insullenl et qui luept 
les moines, an 822, itt. 66. — CapitnI. coide- 
nant des dispositions sar les délits commis 
contre les erclésiasliquet , et sur leurs privi- 
lèges, an 8a6, id. 67. Sur le respect dû 
aux ecclésiastiques , an 844 , id» 71 • Gon- 
eila des évéqnes et des fidèles sur la réforme 
des maux qui pèsent sur les ecclésiastiques , 
id. 72. — Synode sur les privilèges des ecclé- 
siastiques, avr. 845, id. 72. — Capilul. con- 
eemant l'oppression des ecelèsiastiques par les 
cvèques , id. — Capitul. sur les matières ecclé- 
siastiques , id. — Capilul. arrêté avec le con- 
cours des évéques et des fidèles , sur les hon- 
neurs et les immunités des ecclésiastiques , an 
869, id, 82* — Honneurs à rendre au cler^ , 
an 876, id, 83. — Ord. touchant les ecclé> 
sîasliques, an 1080, id. 106. — Concile qui 
condamne le mariage des prêtres, an 1107, 
id. 132.— Alliance entre les barons de France 
contre les entreprises des ecclésiastiques , an 
124G, id. 252. — On ne peut prendre les 
chevaux des clercs, si ce n'est de l'ordre du 
roi, au 1254, id. 26i. — Éd. sur les élec- 
tions ecclésiastiques et libertés gallicanes • on 
priirmati:]uc banciion , mars izâ!)» id. 339. 

— Les évéques et toutes personnes d'église 
font une subvention d hommes pour la guerre 
de Flandre, 1303, il, 803. — Meurtre com- 
mis par un clerc dans la justice du roi, 1274, 
II, 654. — Des clercs mariés ou non mariés 
qui exercent des justices , id. • — Le.s biens 
des clercs ne seront cuniisqués que lorsqu'ils 
jiUFont été condamnés, id, » L*évéque ne 
pourra faire saisir les biens immeubles des 
«le es condamnés en actions pt.TSonnelles , id. 

— Résolution du clergé sur la bulle du pape 
qui déférait le royaume d'Arrugon au comte 
de Valois, 21 i;k. 1284, II, GGO — Lett. sur 
les privilèges ecclésiastiques, 1290, id- 683. 

— Les b iillis, les vicomtes el: ies scrgens ne 
peuvent saisir le temporel des évéques, et les 
juges laïques ne penveot eontraindre les ecelé- 
eiaali^as de plaider devant eus en action por- 
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sonnette , 10 mars 1299, TT , 721 . — Conflm* 

des privilégts des ecclésiastiques , 23 mars 
1302 , id. /59. — Défense à aucun ecclésiasti. 
que de sortir du royaume, 1303 , id. 800. — 
Mandement sur la saisie du temporel des ecclé- 
siastiques, 23 avr* 1299, id, 7l9.— Les clercs 
absous en coor d*église peuvent être punis par 
la justice temporelle si le crime est notnire, 
1300, id. 725. — Privilèges des clercs et pré- 
lats dans le Langfuedoc , 3 mai 1302 , id, "3U. 

— Saisie du temporel des ecctésiasliquea qot 
sont sortis du royaume malgré la défense da 
roi, 1302, /V/. 747. — Séquestre des biens dei 
prélats, docteurs et autres qui sorteut da 
royaume, 18 oct. 1302, id 748.— Gonca- 
sion de priviltge^ au.x ecclésiasUqoea de Nar< 
bonne, fév. 1303. id. 81 G. — On ne peut 
imposer aucune taille ni aucune charu^e sur 
les églises et les ecclésiastiques, 15 licc. 1315, 
m, 123. — Confiscation des biens aequis , sau 

fiermisiion dn roi, par les ecclésiastiques et 
es communautés, 24 fév. 13\6y id 151. — 
Droits d'amortissement dus pour les biens ao* 
quis par eux, 18 juill. 1326, id. 322. — Bé- 
K»rme des cmpiétemens du ch rgé sur la piirt- 
sance temporelle, 8 déc. 1329, IV, 366.— 
Aide accordée par le clergé pour la guerre, 
12 mars 1355, id. 766. — Sont taxés au 
dixième de leurs rentes et bénéfices , 4 man 
1356, id, 852. — Aucun ecclésiastique ne peut 
être cité au delà des monts , 14 mars 1357, 
V, 3)2. — Us ne peuvent être fermiers des re- 
venus du roi , 8 nov. 1371 , id. 364. — lU 
payeront les taillés sur les biens ^ni leur visu, 
draient de roluricrf , 22 juin 13;2, id, 374. 

— Délai pour prêlcr serment de fidélité .tu roi, 
4 janv. 1373, id. 398. — Exemption de cet 
hommage pour ceux qui prouveront n'en être 
pas tenus, 28 mai 1374, id. 410. — Injonc* 
ti6n de saisir le temporel des ecclésiastiques 
qui n'étaient pas venus à l'assemblée du clerj^é 
convoquée par le roi , 1407, VI, 148. — Les 
gens d'éj^lise tenus de faire le guet dans la 
ville de Tournay (ville frontière), 3 Joill. 
1383, id. 580. — Ils ne seront plus poursuivis 
pour raison des droits réclamés par la cour de 
Bome, LeU. 3 oct. 1385', id. (iul. — lia sont 
exemptés de l'aide établie à roccasion du ma* 
riagc de la fille de Charles VI , Lctt. 6 oct. 
1397, id. 781. — Aide payable par les geni 
d église, 2 août 13D3, id. 823* — Cet impôt 
ne porte point préjudice aux franchises et 
libertés du clergé, id, 824. — Les ecclésiasti- 
ques ayant bénéfices sont exempts d'un aide 
levé pour les besoins de la guerre, 30 Jauv. 
1403 , VU, 79 Lett. qui oi donnent la ces- 
sation des exactions commises sur le clergé 
par les oiTiciers du pape, 18 fév. 1406, id, 
l30. — Mandement aux officiers du Dauphiné 
de contraiudre, par saisie du temporel . les 
prâats et antres eoelésiastiqnes à payer rin- 
position décrétée par l'assemblée dn clergé. 
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]»oiir funion de Vé^lUe, 3 Jibt. 1407, id. 
157. Ih MBt cdntraiiitt 4e payer la tub- 
ventiott inpotie par Fasatmblée du clergé de 

France, pour l'union de Téglise, nonobslanl 
leurs appeU au pape , Lell. 5 mars 1 407 , id. 
176 ; 3 avr. 1407, id. 179 ; et «et. 1406, id, 
189. — Dispos, relatives à celte subTeotion , 
12 déc. 1408, /rf. — Révocation de» permis- 
sion» données aux gens dVglise de posséder 
pendant un temps tes biens acquis par eux 
•am payer finance* , Lett. 27 tvr. 1406. id. 
iSI. — Lelt'. qui ordonnent aux prélats et 
ecclésiastiques députés par rassemblée du clergé 
pour assister au concile de Pise , de s'y ren- 
dre , et aux avtrea eeelétiattiquet de eontri< 
buMT ma% frai* du voyage , Lett. 8 janv. 1408, 
id. 191. — Lett. portant qu'en exécution d'une 
délibération prise dans 1 assemblée du clergé 
de France , il sera , pendant la neutralité de 
fobMimce , pourvu aux bénéfice* par les or» 
dioaires, 17 avr. 1410, id. 229. Dixième 
levé sur In clergé pour la guerre contre les 
princes , 13 fét. I4l1 , id. 263. — Lett. por- 
Unt permîcûon an clergé de France de payer 
un dixième demandé par le pape pour les affai- 
res de VègMse, 4 fév. 1410, id. 250. — Le 
parlement peut les contraindre à réparer leurs 
^lisea et maisons bénéiiciales , jauv. I4l4, 
VIII , 418. — Lett. qui ordonnent U levée 
d'un subside sur le clergé, et qui défendent 
de s'assembler à l'encontre, fév. I4l5, id. 
42 J. — Levée du dixième sur le clergé pour 
subvention aux frai* de la guerre, Lett. 29 
mai 1416, id, 574. — Ils sont maintenus 
dans leurs anciennes libertés et franchises , 
Ord. mars 1418, id. 594. — Rétablissement 
des libertés des ecclésiastiques du J)auphiné , 
nvr. 1434, id. 801. — Leit. coBcemant h 
lovée d'un dixième anr tons le* ecclésiastiques 
du royaume , conformément aux résolutions de 
l'assemblée de Bourges, 21 nov. 1440, IX, 
77. — Les ecclésiastiques sont exemples de 
Moovrtlnre, entretien et logement de* gens de 
guerre, 3 aoijt 1445, id. 134. — Il est en- 
joint aux e<clésiastiqucs de fournir des aveux 
et déclarations de leurs biens, 20 juill. 1463, 
X, 464. — L. p. relative* enx ecclé*iastiqae* 
^i, après avoir commis un délit, se placent 
*ous l'autorité de l'évèquo , 5 janv. 14(54, id. 
503. — Remontrances du parlement de Paris 
anr l'impét èa dixiène snr W dergé , proposé 
pm le roi, 49 juin 1489, XI, 184. — Lett. 
aux évpqiics pour un emprunt sur le clerg'é de 
France pour la conquête du royaume de Na- 
ples , 29 cet. 1494, XI , 266. — Bulle por- 
tant prerogation d'nn an pour l'acceptation, 
par le clergé, du concordat conclu avec Léon X, 
25 oct. 1d18 , XU , 158. — Bulle du pape qui 
permet au roi de faire juger ses officiers clercs 
pour (autes commises dans rexercice de lenr* 
«Seea , nonobstant le privilège de la clérica- 
tmm,»ékê. im,id. 319. _ lU aont Jtt*. 



tidabin dm CrSbnaaux ordinaires en.raison de 
leurs trensaction* , Ord. août 1539, XII, 602. 

— Cruv qui tiennent des fermes ou censiveè 
sont soumis à la taille . Éd. 4 avr. 1540, id. 
671. — Formes particulières de procédure 
pour enx an parlement de Paris, 1«'-. juin 
1540, id. 681. — Le clergé de Paris doit être 
appelé aux assemblées pour le fait des taxes 
et cotisations des forlîlicalions de la ville , 
DécL 3 mai 1557. XIU, 486. — Les curés , 
vicaires, on antres gen* d église, ne peuvent 
recevoir aucun testament dans lesquels ils fi- 
gurent comme légataires, Ord. janv. 1560, 
XIV, '^1. — Assemblée de Poissy, 1*»^. août 
1661 , id. 111, — Éd. qui permet an clergé 
d'engager le temporel de am bénéfices jusqu'à 
cent mille écus de revenu , mai 1563, id- 
140. — Les procès criminels contre les ecclé- 
siastiques seront portés en la grand'chambre , 
si les accnsés le requièrent ; ils se jugeront en 
la chambre deTournelle, Ord. fév. 1566, id. 
i99. — Nul ne pourra réclamer le privilège 
de cléricature s'il n'est constitué és ordres sa- 
crés et pour le moins sons-diacre , id. — Ex" 
ception en faveur des écoliers et des clerao 
bénéticiers, Décl. juill. 1566, id. 215— Lett.. 
de confirmation du contiat, dit de PoisSy, en- 
tre le i-oi et le clergé, 25 oct. 1567, id. 225. 
--Déel. sur le juridiction des syndics et dépo* 
tés généraux du cki^ , d.ms 1rs procès à 
naître entre Its receveurs des nuits cl le clersré, 
29 mars 1558, id. 221. — Décl. sur les plain- 
te* et doléance* du clergé relative* à la nomi- 
nation enx prélatures, a la juridiction ecclé- 
siastique , collation des bénéfices , censure 
des livres, etc. , 16 avr. 1571 , id. 232.— 
Confirmation des privilèges et libertés des ec- 
clésiastique*, id. 234. — Ceux qui servent i 
l'église jouiront du privilège de cléricature, id, 
235. — Les évéques, abbés, piieurs et com- 
munautés , sont autorisés à faire attacher les 
ormes dn roi anx portes de leurs maisons 
comme sauvei;arde , /^.— Jugement des délit* 
privilégiés contre les ecclésiastiques , Éd. janv. 
1572, id. 250. — Ed. qui exempte le clergé 
de toute contribution aux charges des villes , 
excepté dan* le cas de disette , pour la subsis- 
tance des pauvres, 4 nov. 1572, id 259. — 
Décl. sur le mode d'un impôt de 2 millions i 
lever sur le clergé de France , 30 juill. 1574 , 
id. 268. — lia sont exempts de toutes conlri> 
butions et dn bgement dm gens de guerre» 
23 déc. 1574, id. 270. — La connaissance 
des procès relatifs au dérivé est évoquée et ré- 
servée au roi et à son conseil privé , 1<f. août 
1576, id. 276.— Confirmation des exemption* 
et privilèges accordés au clergé, 12 fév. 1577, 
id. 319. — Les ecclésiastiques sont placés sous, 
la protection et sauvegarde des gentilshommes 
et bourgeois de* Tilles, Ord. mai 1579, M» 
386; — ils éliront dan* chaque diocèse nit 
^dic pour Aire ponrsolvre eo Jnetiee leo 
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lorlt ^*îk «nroat éprourit , XIV, 387. Le» 
éréftiM et autres collntcurs ne peuvent rien 
prendre pour la colialion des ordres sacrés , 
ia. ^ Poursuites contre le crime de simonie , 
id» — Prébende des chanoinei , id. — La cou- 
traiole par corpa ne peut être e\crcée contre 
lea ecclésiastiques, Ord. mai 1579. /(/. 'M)~ . 

— Exemptions diverses dont ils jouissent, id. 
^Lcs libertés et immunités des ecclésiastiques 
lenr «ont eonflrméea, Ord. mai 1579, id, 
S97. — Décl. dn clergé contre les confiden- 
ciers, pensionnaires illicites et simoniaques , 
22 déc. 1579, id. 464. — Ed. sur les plaintes 
et remonlraoees du clergé assemblé a M elao , 
touchant les conciles proviocienx, les appds 
comme d'abus, et les privil^es des ecclésias- 
tiques, févr. 1580, id. 465. — Confirmation 
des exemptions et privilèges des ecclésiasti* 
ques, Ed. lêvr. 1580, id. 470. L*mstroc- 
Ûon des procès criminels conlrc les ecclésias- 
tiques, pour les cas privilégiés, sera faile 
cunjoinlemt nL par les juges ecclésiastiques et 
les juges ordinaires, -lu siège de la juridiction 
ecclésiastique, id. 47.1. — Le clergé est au- 
torisé à aliéner une partie de son tenq>orel , 
22 févr. 1680, id. 598. — Bref du pape Gr é- 
goire XI qui permet à tous ecclésiastiques 
de porter les armes contre les hérétiques, 2 juin 
1591, XV, 22 — Décl. contre les prédicateurs 
séditieux, 22 sept. 1595, id. 102 — Les ecclé- 
siastiques sont exempts du logement des i^ens de 
guerre ^ de la contribution aux munitions, 
forltfieaUons, etc., 1». mai 1596, id, 117.-- 
Éd. sur les plaintes et remoDlrances du clen^é 
assemblé .i f\Ti i';, et renfermant tîc<; disposit. 
sur les bénéfices, les appels comme d'abus, 
les visites des églises par les évéques, les cou- 
▼ens de femmes, les monastères, la discipline 
ecclésiastique, la juridiction desju^es d'église, 
les biens ecclésinsliques , le bail à ferme des 
dîmes, déc. 1600, id. 303. — £d. rendu sur 
les remontrances do clergé assemblé à Paris , 
qui statne sur la répression du crime de si- 
monie, sur les appels comme d'abus, la Icnue 
des conL-iics, les pairies et pri vilt'-ïi^cs des di- 
gnitaires ecclésiastiques, sept. 1GIU, XVI, 9. 

— Honneurs dus ans ecclésiastiques , sept. 
1610, id' 12.— Les ecclésiastiques ne doivent 
user d'aucunes censures conlrc Us îuires et olFi- 
ciers du roi, .i peine de saisie de leur temporel, 
Ord. juin 1629, id* 231.— Ils sont maintenus 
dans leurs immunités elprivil^es, Ord. janv. 
1629, id. 233. — Assemblées du clergé, id. 
234. — Les principaux du cleiji^é .Tuiont en- 
trée, séance et voix aux conseils du roi, id. 
— - lléclar. sur la réduction des portions con- 
Ip'ues en faveur des ecclésiastiques , 27 août 
1632, id. 374- — I^ègl. sur les brevets et les 
nominations aux digijités cl prébendes des 
églises calliédrales et collégiales , à cause du 
joyeux «Ténement, 15 mars 1646, XVII, 58/ 
— Oéel. portant ,cxhorUtions.«ax «rcheriqaes 
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du royanne de tenir lea conciles proThieiNi 

de trois ans en trois ans, 16 avril 1646, XVn, 

58. — Régi, sur les vols dans les églises, tl 
dispositions en faveur des ecclésiastiques du 
royaume, 27 janr. 1651 , id. 228. — Défeiue 
de faire contribuer les ecclésiastiques aux »' 
mônes, 1". août 1(551 , id. 2ÎG. — Éd. sur le 
cahier présenté par l'assemblée lenue .i Pari^, 
févr. iGô'j , td. 34f). — Décl. qui maintient ia 
ecclésiastiqiies dans lenra drolla et frandiiMi, 
8 févr. 1657, id. 347. —Règl. pour lesi» 
tîons congrues des vieaires et des curés, con*. 
lirmatif de l'art. 13 de 1 Ord. de janvier 1C2S, ' 
30 mars 1666, XVIII, 73.— Bègl. rendu nr 
les remontrances du clergé , mera 1666, id. 7i 

— Décl. dn clerçé sur la puissance eccléû» 
lique, Ed. mars "l682, XIX , 379. — Décl 
explicative de celle de février 1G78, tuuctuol 
lea procès criminels imputés ans eecléiiisli* 
ques, juil!. 1684-, id. 449. — Ed. portant rè- 
glement sur les droils, les piiviléj^es et Ujo- 
ridict^on des ecclésiastiques, avril 1695, XX, 1 
243. — Bcgl. pour l'exécution des délibéra' 
tiens du clergé, août 1700, û/. 369.— le 
clergé est autorisé à faire ua emprunt, aoiil 
1/01, id. 395. — Décl. concernant le; fui et 
hommage, aveu et dénombrement du clei^e, 
20 noT. 1755, XXI, 296. —Décl. concerwBt 
le clergé , 8 oct. 1 726, id, 301.— A. C. ISiepL 
1705 , XXII , 418.— A. C. concernant lesaclo 
(le l'assemblée i^/nérale du clerg-é , 24 mail;G6, 
id. 450. Décl. portant raî^pel des prétra 
décrétés OU bannU, 15 juin 1771, id.^* 

— I» p. qui autoiiscnt la dâibéralion de 
rnssemblée fréii/i aie du cleri^é sur un don ;;ra- 
tuit, et permet de faire un emprunt, 21 oct. 
1775 , XXilI, 246. — Les ecclésiasùques lOlt 
exempts du franc-fief; mais , s'ils prêtent leur 
nom pour faire profiter des particuliers de celle 
exemption, ils sont passibles d amende, 
A. C. 27 janv. 1777, XXIV, 333. - A. C 
portant suppression d*un écrit intitulé : I^Ui^ 
de MM. les a:;ens généraux dn cierge a 
M. larcbevèque de Tours, 'il nov. 
XXVI , 207. — L. p. concernant les décora- 
tions extérieures accordées à difierens du* 
pitres, 5 févr: 1780, id. 268. ^ ConBrauOHHi 
des délibérations du clergé , au sujct^ ^ 
30 millions accordés au roi, 30 juill. 1'^^' 
id. 306. — Aliénation au profit du clergé, 
pendant 14 ans, dun million snr le^prodmt 
annuel du bail des fermes , jEd.%aont 

id. 375. — L. p. qui homologuent une <îeli- 
bération du cleri?é relative à un empruoW 
20 janv. 1781 , id. 4l7. - A. C. porlanlé^ 
fense aux .coréa do diocèse de Nancy « 
s'assembler sans permission du roi , 28 >*" 
1781 , XWII, -«.T. — Nouvelles défenses aiii 
curés de s'assembler sans permission, ^ "J*^ 
1782, id. 167. — Uomologalion des déHbe» 
o^tlotaa par lesquelles le elenté offre an roi on 
don gratuit, 7 nor. 1782. id. 235. 
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éoTieernant les secours annuels accordé au 
clergé jusqu'en 1802 pour sa libération , nOT. 
1 782, XXVII, 236 — Homologation des déli- 
bératiom du clergé au sujet du don de 18 mil- 
lions accordé au roi, 7 jùill. 1783, XXVIII, 
66. — A. C. qui mainlicut le clcn^é dans ses 
droits, franchises et imraunilcs, 5juill. l788, 
id. 589. — L. p. qui confirment les délibéra- 
tions de Uauemblée générale du clergé nu sujet 
du don gratuit accordé :iu roi, 28 oct. 1788 , 
id. 624. V. Amortissement , Assemblées de 
Paris , Banquiers ecclésiastiques , Bénéfices , 
Chasses^ Biens et Bois des eeelisiastiques , 
CantraitUe par corps , Conciles, Curés, Dis- 
cipline , Franc jiefy Gens de guerre , Impôts , 
Jansénisme , Justice criminelle , Justice ec~ 
cUtiastique ^ lAbeHés guliieanes , Portions 
congrues t Prédication* , Sàisie^^ Schisme , 
TnilUs, 

CLOCHES. Droit de sonner les cloches du 
beffroi en certains cas , juin 1327 , HT, 328. 

Défense de sonner les cloches après vêpres , 
pendant le siéf!;G de Paris, 1358, V, 54. — 
J-cft. qui pcrineUcrit aux habilans de Nîmes 
d'avoir une cloche, 16 avr. 1434, Vllf, 801. 

— Défense de sonner les cloches pendant les 
orages, .A. P. 21 mai 1784, XXVÎI, 409. 

— Ifoiivtllc défense, à peine d'amende, de 
sonner les cloches pendant l'orase , 29 juill. 
1784, 449. 

CLO riIRE. Ké}çl. pour la clôture des terres, 
prés ; ebamps et héritages situés dans la cam- 
pagne. Ed. mars 1 769 , XXIF , 486. — Ed. 
qui .nutorise la cîùlure des prés et p.Tlurcs 
dans le Boui bonnais, sept. 1777, XXV, 13G. 

— L. p. qui permettent la clôture des héri- 
tai^es dans le ban de la ville de Haffoenau 
10 fév. 1788, XXVIH, 506. 

CLOTÎTERIES. Dolense W'élablir aucunes 
clouteries dans les dru\ licuefi ft nnliércs de 
raranger, 19 sept. 1787 , XXV ill, 432. — 
A. C. qui rend eommnns aux clouteries du 
Soissnnnais, les dispositions ths arrêts du 
cons-il des 8 août l76| «t 19 sept. 1787, 18 
déc. 1787, /V/. 483. 

COADJCTEUR. Il ne sera accordé aucunes 
eoadjutoreries d*éréehés ni d'abbaves , Ord. 
j.mv. 1629, XVI, 266 V. Evi'qnès. 

COALITION do tivricrs. V. Ouvriers. 

COCHERS. V. Paris, XXVIII, 382. 

COCHES. V. Fm'tures publiques. 

COCHES d'eau. Etablissement des coches 
d'eau sur la Seine, Lett. mai 1G05, XVIII, 
— Dispos, relatives aux coches d'eau , 
déc. 1072, XIX, 41. A. C. qui relire les 
privilèges accordcsaux cochc.s cl diligences d cau 
et déciJc qu'ils seront exploites au profit du 
roi, 11 dé . 177.5, XXIII, 266.— A C. sur 
la perception de 8 sous par livre sur les rriar- 
chandises transportées par les coches d'eau, 
19 ocU 1778, XXV, 441. — A. C. concernant 
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la navigation des coches d'eau da It Srfne 

19nanv 1778, XXV, 190. ' 
uS'^P^ «oj'r , louchant la police des îles de 
I Amérique, mars 1685, XIX, 494. V. Colo- 
nies. 

CODK théodosien. Publication pour rOo- 

cident du code théodosien , an 443 ,1,4.— 
Code dit théodosien, 2 fev. 506, id. 20. 

CODE Mîehaud, XVI, 223. 

COIFFEURS. V. Perruquiers, 

COLISEE. A, C. concernant la pofiea da 
Coiisée, 30 août 1777, XXV, 108. 

COLLECTEURS. Création de deux offices 
de coîlecleurt des recettes parUcnliéres, en 
chacune des recelles générales. Ed. juin. 1555, 
XIII, 445. V. Receveurs, VIIF, 424. 

COLLEGES. Lett. pour la direction du col- 
lège de Navarre. 27 déc. 1549, xni, 139 ; 

-- fev. 1557, id, 509 Mode de comptabi- 

hle des revenus de ce colléire, fondé dans 
l'Université de Paris , 4 juin 1551, id. 182. 

— Etablissement d*nn collège à Chartres* 
sept. 1587 . XIV, 609 — B%L pour 
cution de l'article 17 des statuts de 1600, 
concernant les profcs eurs des collèges 27 
juin 1648, XVII. 72. — Confirmation' da 
la fondation du collège Mazarin , juin 1665, 
XVIII, 55. — Etablissement du collège dea 
Irlandais, L. p. janvier 1672, XIX, 1.— 
Etablissement du collège des Ecossais à Pa- 
ris. 15 déc. 1688, XX, 70 — Dispos, rela- 
tives au collé-e de Louis le Grand, 21 nor.' 
1763, XXFI, 397;-30 août 1777, XXV, 108: 

— Régi, pour les colléiçes qui ne dépendent 
pas dea universités. Ed. fév. 1763, XXII, 389. 

— Règl. pour radmintstratiott des collèges 
dépendant des universités, 1*r. f^y. 17®, 
id. 486. — L. p. concernant le collège royal 
de France, 16 mai 1772, id. 547. — A. C. 
concernant plusieurs ebaîres du coUéee i oval 
20 juin 1773, id 558. - La pl?ce de bîl 
bhotl.éc nire du collège de La Flèche est in- 
compalible avec d'autres fondions dans le 
collège, 25 mars 1775, XXII I, 148. — Règl. 
pour le collège d'Auxerre, 13 oct. ill6\ 
XXIV, 252 — L. p. contenant acceptation 
dî s onVes faites par les snpérir urs c!c la con- 
giéijation de la doclrinc cliréliennc do diri- 
ger et^gouverner le co!lé-e de La Flèche, 20 
mai 1776, XXIV, 1 — L. p. concernant les • 
collèges d'Alias, de Béihiine, de Sainl-Oiaer,' 

Aire et Hesdin, juin 1777, XXV, .'O. L. p. 

sur l'administration des collèges de Nancy et 
Ponl â-Mousson, 26 sept. 1777, id. 133. 
iVcI. ( oiuc. nant le collège de Louis le Grand, 
cl rci;k'nient sur bs bourses, 3 sept. 177S, 
id. 401. — L. p. concernant les boursiers du 
collège de Dorman-Beauvais, 14 fév. 1779, 
XXVI, 25. — L. p. concernant le collège da 
Tours, juill. 177.9, id. 119. — A. P. concer- 
nantie collège d'Amiens, 5 sept. 1780, id. 
381. — Les maîtres de pensions «ont tenus 
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de conduire leur» élèves aux collèges, G aoùl 

1779, XXVI , 137. — Beiil. Kur l admjnîslra- 
tion du culltgc de La Flèche, 8 dtc. 1>>9, id, 
211. — Le» honoraire» de» prÎDcipenx el 
maître» de» collèges ne pairoil ^trc saisis que 
pour paiement de livres, 7 mars 17bO , ni. 
278. — r,. p. ccnfirm. de diftcreules dé- 
libéralioDs prises par le bureau d'administra- 
tion da collée de Loai» le Grand, 19 mars 

1780, id. 209. — p- conrcrnanl le collé.;c 
de Moulins, 2 sept. 1780, iJ. 379. — Le 
collège de la ville de l.jfon càt confié à la 
coDgrcgatton de Saiat-Maor, 17 mar» 1781, 
XXVII*, 5. — Rèsjl. pour le collège Mazarin, 
30 mars 1781 , G. — L. p. sur les éludes 
faites dans le colli'i;e rojal do l a Hèclie, 
22 fév. 1783. 256. — fui^l. pour le 
collée de la ville de Langref, 10 avr. 1783, 
id* 170. — Les places de proft s-ît urs et de 
résrens de coUèircs sont incompatibles avrc 

■ r* 1 ^ O / 

celles de curé ou de vicaire, j stpl. lyci, 
id. 472. — A. P. »ur la composition des 
bareaax d'administration des collège», 8 mars 
1785, XXVni, 17. — A. P. concernant les 
CoI%cs de l'Université de Paris, 10 avr. 
1786 , id. 161. — L'administration supérieure 
du collège de» Irlandais e»t attribuée à larclie- 
véqve de Paris, 1787, id. 494. V. Culte 
^otestant , XIV. 230* 

COLLEGE de Beauvais V. Accord, 

COLLEGE dê La Ftèche. V. CoUéget. 
' COLLEGE Malaria, V. CaU^* 

COLOMBIER. Défense à ceo« qui n'ont pas 
droit de colombier d'avoir de» pigeons à 
Paris, 29 août 1368, V, 31 7. 

COLONEL général. Jje doc du Mainecoloncl 
général des Suisses, 1". fèv. 1674, XLX, 126. 
— Création d'un colonel général d'infanlci ie , 
5 avr. 1780, XXVI. 305. —^^l^- sur ses dtoiU 
et prérogatives, 6 avr. 1780, id. 307.— 
Crâition de la charge de colonel- général des 
hussards , 22 noT. 1778, XXV, 461 . Wriii«, 
XVI, 550. 

COLOMES. Décl. pour la formation des 
colonie» aux Indes occidentales, mai 1628, 
XVI, 216. — Articles accordés aux asso- 
ciés de la compn2;nic des îles de l'Amé- 
rique, 12 fév- 1635, id. 411 — DécU sur 
le commerce de Saint-Christophe, 25 DOY. 
1634, id. 415, — Ed. sur l'ctablissement de 
la compagnie des îles de l'Amérique, mars 
1642, iil. 540 — ri.ibl ss. d une justice 
souveraine dans les îles Je l Amérique , 1". 
août 1645, XVII, 52- — Lett. de pror. de 
la cbai-ge de yice-roi dans les mêmes îles, 
juill. 1655, id. 318. — Klabliss. d'une rol«,- 
nie dans l'Amctique méridionale, mars 1656, 
id. 319. — Ed. relatif à cet étoblissemcnt, 
m. 1657, id. 349. — Les concessions 
des terres et pays qui ne se trouvent pas 
établis sont révoquées, 16 août I66I , id. 
(X>. — Concession 4 perpétuité des ilcs 
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Lucaycs cl Caïques au sîeur d*0^on, tn 
héritif.-s et ayant -cause, 1662 , XVlil, 23. 

— Commission de lieutenant-général defAné- 
rique, donnée à deProuvilledcTracy , 19noT. 
1o63, iil. 27. — Le» inléicssés en la corn- 
pamie des îles de l'Améi ique et les propritUi- 
res desdites île^, doivent en rapporter les con* 
cessions et titres de ])roprié(é , 17 avr. 1G6I, 
id 32. — Etablissement de la compagnie dri 
Indes oecitlcnlales, Ld. 28 m.ii 1G64, /V/. 3x 

— Elle jouit (! • l'exemption de la moitié dei 
droits des fermes sur les marchandises qu'elle 
exporte pour le» colonie» et pour celles qui 
en proviendront, .30 mai 1664, id. 37.— 
Disp. sur les oHii iers intéressés dans la coinp. 
des Indes occidentales, 27 août 1664, id. 
39. — Etablissement d'un conseil snpériair 
:»> la Martinique, 11 oct. 1664, id. 41< — 
Ord. pour l'embarquement des troupes réglées 
pour les î!es, 24 mnrs 1666, id. 73.— 
Dispos, sur la discipline des olliciers des 
troupe» aux Iles, 1«'. (iw, 1667, id. 99:- 
sur l'emploi de» troupes aux tics p.ir les gou- 
verneurs, ifl. — sur !c rang des ofïîcieri aux 
îh s, /(/. — Le ( oiinucrce des îles ne sera fait 
que par la corn pai^ nie det Indes oeeideiiUife*i 
ou par les bâtimens français , nvee la pcrrais- 
sion de celle compagnie, 10 sept, 1G<)8, id. 
1Î)8. — Les passeports pour les vaisseaux 
allant aux îles sont donnés par le roi, 12 juta 

1669, 211. — Fabrication dTune monaaie 
particulière pour les colonies , 19 ftv> 16^0, 
id. '6lj9. — Ceux qui n'auront pas pay« 'es 
frais de leur pajisa.:c dans h s colonies «eroni 
retenus en esclavage, A. C. 27 fév. 1670, n'. 
370. — Défense aux officiers du roi dnn^ la 
colonies de taxer les marchandises, 9 y"^ 
l{i70, — Les bàtimen.s élrangers ne 
peuvent aborder dans les colonies, 10 ju«o 

1670, id. 371. — Us mabrcandises destiocef 
pour les colonies sont exemptes du dreît ^ 
fe»racs, Arr. 4 juin 1671, id. 434.— ^ 
propriétaires de vaisseaux construits dans It* 
colonies ue peuvent taire le commerce clraDgeTi 
Ord. 18 juill. 1671 , id. 436. — Amnistie 
dans ks îles de la Tortue et de Saiot-Do- 
mingue, oct. 1671 , id. 439. — Ré;-!, sur ie 
fait du cnnimaiidomenl des armes, delajuslicfi 
de la police, des finances, et le choix 
officiers aux îles de VAmérique, 4 DOV. 1W1» 
id. 439. — 11 est défendu de transporter W 
marchnndises des pays étrani^ers dans les »lc*» 
Ord. 4 nov. 1671, id. 44Î. — Supprcsiw» 
de la compagnie des Indes occidentale* f 
confirmation du contrat relatif à la compagnie 
du Séné-nl, déc. 1674, XIX, 152. — 

du con.scil de la Martinique, 1". avr. fO/y» ^ 
id, 194. — Les gouverneurs des île» de l'A»*" 
rlque ne peuvent mettre les habitans en prise" , 
24 avr. 1679, id. 195. — Lett. du roi a" 
gouverneur général des îles sur les ^"^P!'' 
sonnemeas des habitans et les revues *• 
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milices, 7 mai 1680, XIX , 238. — Décl. sur 
lei récusations dans les colonies , 2 juin 1680, 
id, 240.-^ttrtbution à VinteDdani des Iles de 

la nomination aux offices de notaires , greffiers 
cl huissiers, 7 juin 1680, id. 241. — Les 
procureurs généraux près les conseils supé- 
rieurs des colonies doivent envoyer des extrails 
de leurs arrêts, pour que le conseil puisse les 
casser en cas de contravention aux ordonnances, 
3 mai 1081 , iil. 267. — Chaque bâtiment 
marchand qui ira aux îles devra y porter des 
fusils, Ord. 23 sept. 1^3, id. 434; — Il est 
défendu d'y établir de nouvelles rairmeiies, 

21 janv. 1684, id. 4'iO. — Code noir, tou- 
chaut la police des iles de l'Amérique, mars 
1685 , id. 494. — Etabiksement d'un conseil 
souverain et de quatre sièges royaux à Sainl- 
Domiogue, août 1685, id. 525. — A. C. 
touchant les fabriques de soies aux îles, 

22 août 1687, XX , 52. — Les inventaires et 
partages à la Martinique seront faits par les 
notaires seuls, 17 janv. KiSS, id. 53. — I-es 
officiers dos j nridiclions ordinaires des colonies 
jugent eu dernier ressort jusqu-à iO livres, 
24 aepU 1688, id. 60. -«Défense a tons 
capitaines d'embarquer aucvra habitant des 
îles sans la permission du gouverneur, Ord. 3 
sept. 1690. id, 110: ~ 20 oct. l6i/4, id. 228. 
^ Bègl. pour la condotle et . discipline des 
troupes dans le Canada, 30 mai 1693, id. 
259; — dans les iles de l' Amérique, 12 ocl. 
1(i96, id. — Décl. sur la traite du castor au 
Canada, 21 mai 1696^ id. 267. — Ord. pour 
eoeoun^er les soldats réromés à aller peupler 
leaoolonlea, 27 nov. 1697, id, 302. — Règl. 
pour le commerce et la navigation des colonies 
françaises de l'Amérique, 20 août 1698, id. 
306. — Etablies, de la compa^^nie de Saint- 
Domingue, avec règlement pour le coiiimcrcr 
de cette île, Ed. sept. 1698, id. 309.— 
Défenses d'euvoyer des vaisseaux au.K îles, 
sans avoir pris des paise-port« du roi, 24 fév. 
17(K), id. 353. — Défense d'abattre aucun 
arbre de gayac dans les iles de l'Amérique. 

23 mars 1701 , id. 3S4. — Crralion du conseil 
supérieur du t>ap, juin 1701 , ni. 386. — Les 
officiers des milices ne peuvent rétre que dans 
le quartier de leur résidence, Ord. 22 nov. 
1702, id. 421. — Les parlemens du royaume 
ne peuvent connaître des anèls des conseils 
de Saint-Domingue, par la voie de la requête 
civile, A. C. lô fév. 1705, id. 461. — Hanj^ 
entr'eux des officiers dans les îles, Ord. 21 avr. 
1705, id. 462. — Ord. touchant le seivice 
des troupes et des milices dans les iles , 29 avr. 
1705, id. 462. — Ord. touchant les engagés 
potir les iles de l'Amérique, 17 nov. 17U), 
/ /. 491. — ■ Ord. sur les gardes dus habitans 
il Saint-Domingue, 3 août 1707, id. 524. — 
Ord. sur la discipline des milices des iles de 
l'Amérique, 3 août 1707, id. 524; — sur 
rige et la taille des engages pour les colonies, 
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XX, 524 — Les capitaines des vaisseaux du roi 
recevront sur leur bord les marchandises que 
les intendans des colonies auront i leur donner 
pour la France, Ord. 20 nov. 1709, laP. 
545. — Rèyl. sur la discipline à observer 
dans l'étendue des concessions de la com- 
pagnie royale de Sainb>Domingue , 30 juill. 
1711, id. 569. — L. p. aocordant au sieur 
Cro7.at privilège pour le commerce de la 
Louisiane, 14 sept. 1712, id. 576. — Ord. 
pour lentretien des ciiemins aux îles de 
l'Amérique, I**. lév. 1711 , id. 562. —Ord. 
au sujet des exécuteurs testamentaires et des 
personnes chargées de procurations aux îles 
de l'Amérique, 2 fév. 1711, id. — Ord. con> 
cernant les inventaires aux, iles de l'Amérique, 
13 mars 1713, id. 600. — Ord. qui défend 
de plaider ni d'écrire pour les parties aux 
mêmes iles, id. — Statuts et réglemens pour 
la régie, police et conduite des habitans et 
du commerce de Saint-Domingue, 25 juin 
1716, XXI, 119. — Ed. concernant les 
esclaves nri^rcs de» colonies , ocl. 1716, id. 
122. — Di.spus. sur les sicgcii d autiraulé dans 
les colonies, 12 janv. 1717, id, 128. — 
Régi» pour le commerce des colonies fimn* 
çaises, avr. 1717, id. 142. — Dispos, pour 
U conservation des minutes des notaires 
dans les colonies, 2 aoâl 1717, id. 148. 
U est défendu aux gouverneurs d'avoir des 
habitations, Ord. 7 nov. 1719, id. 174. — 
Révocation de la couccsiion accordée à la 
compagnie de Saint-Domingue, Lett. avr. 
172'J, id, 182. — Dispos, sur le commerce 
dans les colonies, 23 juill. 1720, id 186. 

— Ord. qui défend aux capitaines de tirer 
des coups de canou dans les rades des colo- 
nies sans nécessité , 8 avr. 1721 , id. 192. 

— Décl. sur le mode d'élire des tuteurs âUZ 
enlans dans les colonies, et défense -nux 
eiifaiis émancipés de vendre leurs nègres , 
15 déc. 1721, /Vf. 203. — Ord. au sujet des 
matelots qui désertent dans les colonies , 
23 déc- 1721, id. — Décl. concernant le 
commerce des colonies, 14 mars 1722, id. 
207. — Il est détendu aux nèç^res de porter 
l'épée. 23 juin 1723, id, 256 Régi con- 
cernant le commerce (Iraajcr dans Ica 
colonies, 23 juin 1723, id. — Ed. sur 
la police et le commerce des uègres à la 
Louisiane, msrs 1724, id. 261 — > Bégl. 
pour rétablissement et l'entrelion des chemins 
royaux aux lies - du - Vent de l'Araériqup, 
17 avr. 1725, id. 289. — Décl. sur les 
déguerpissenicns dans les iles, 24 août 1726, 
id. 300 : — - rtir les licilattoos et partages 
dans les îles, / / — Dispos, sur le commerce 
élranî^er dans les colonies, Lett. oct. 1727, 
id. 3(K). — A. C. concernant la rélrocessiuu 
faite an roi par ta compagnie des Indes , de 
la con -cssiou lie la Louisiane et du pays de« 
Illinois, 23j9nvicr 1731, id. 343. — Ord. 
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qtii fléfenJ frufri'anchir let esclaves sans en 
avoir ohlinu la permission par «Vril, 15 juin 
1736, XXI, 41b. — A déiaut (le blancs, les 
csclaTes •eront reçus en témoignat^e , hormis 
contre leurs maîtres, Ord. 15 juill. 1738, 
XXII, 110. — Peines qui peuvent être infligées 
aux esclaves, £d. 1"'. fév. 1743, id. 1(>3. — 
IMcl. ooncernant lei conceasinns de terres dans 
les colonies françaises de rAmériqne, 17 juill. 
1743, id. 1<)5. — Dérl. rorit'ernant 1rs 
ordres relijiieux et crcns de main niorlc établi> 
aux colonies, 25 nov. 174j, id. 16(». — 
Bëgl. poar le commerce des colônies fran- 
«jatses de l'Amérique» 1**. mars 1744^, id. 
170. — Dispos, sur les martat^es de* Jîon 
irerneurs et intendans des colonies. 23 juill. 
1759, id. 289.— - Régi, pour les appointemens 
et le grade des gouverneurs el hilendatis des 
lles-sous-Ie-Venl, 23 juill. 1759, id. 2!;i . — 
Etabiiss. de chambre.s mi - parties d'ai^ri- 
culture et de commerce aux mêmes ilcs, avec 
faculté d'avoir ua député à Paris, 23 juill. 
1759, id. — A. C. qui nomme des commis- 
saires pour la connaissance des affaires con- 
tentieuses des colonies portées au conseil, 

8 rév. 1761 , id. 307 Ord. pour la tenue 

des conseils de guerre dans les colonies, 
13 oct. 17G1 , id. 321. — Elabli-ssement d une 
commission pour la l^islalion coloniale, 
A. C. 19 dfc. 1761. id, 322 î — 12 avr. 
i76l , id. 323. — Fixation des limites du 
pouvoir militaire d.-His les colonies par rap- 
port à la justice, 21 mai 1762, id. — Traite- 
ment des troupes qui y soul entretenues, Ord. 

25 mars 1763, id. 392 A. C. touchant 

la procédure à tenir par les habitans des colo- 
nies pour se pourvoir aux conseils du roi , 
3U juill. 1763, /c^. 39.i. — Ord. concernant 
Vezerciee des préfets apostoliqnes dans les 
eolonies, 31 juill. 1763, id. 397. — Ord. 
concernant le gouvernement civil <Il*s lles- 
«ous-lc-Vent, i". fev. 17G6, id. 418. — 
Xd. sm* la discipline des éonseils supérieurs 
à Saint-Domingue, jany. 1766, id. — Ord. 
touchant le gouvernement civil de Snint 
Dominguc, 24 mars 1763, id. 392.— \.. ]). 
qui accordent à Cayenne et à la Guyane 
française la liberté de commerce avei? toutes 
les nations pendant douze ans, K^ mai 
1768, id. 482; — 15 mai 1784, XXVIl , 
406. — Ord. sur la forme dc^ afl'ranchis 
aemens des esclaves, 10 juill. 1768, XXII, 

484. ^ Ord. 23 et. 1775, XXIll, 247. 
— A. C. qui supprime le bureau de légis- 
lation des colonies, 11 nov. 1768, X\1I, 

485. — Ord. sur les impositions nécessaires 
aux dépenses des colonies, 20 sept. 1769, 
id, 493. — Ord. portant qu'il sera pourvu 
aux charges et places dans h s colonies sur 
des brevets expédies par le ministre de la 
narine, 28 sept. 1772, id. 647. — Ord. 
eoncemant la correspondane* entre la métro- 
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pôle et les colonies, 1" mars 1773, XXIT, 
556. — - Dépôt dos recrues des colonies à 
lile de Bhé, 26déc. 1774. XXllI, 113; — 
réforme du régiment de TAmériqne, 1774, 
id, — Dispos, sur les lettres de cbmige 
tirées des îles de France et de Bouibon sur 
le» trésoriers de la marine et des colonies, 
15 janv* 1775, id. 133. — Suppression des 
trois régimens créés pour la garde des îles 
de France et de Bourbon; ils sont réunis 
en un seul régiment, 21 janv. 1775, id. 
136. — Ord. pour donner une nouvelle 
forme 'aux troupes de Cajrenne, 8 août 1775, 
id. 225; — .lu régiment de Pondicliéry , 
(Jrd. 21 jnil. 1775, id. 2U1.— Ord. qui 
déclare e.\écutoires dans les lies -sous* le- 
Veot les règleroens concernant les dettes 
de cargaison, 16 mai 1775, id. 171. ^ 
Ord. concernant le gouvernement civil dans 
ces îles, 22 mai 1775, id. 173 — Alode 
de jugement des procès criminels aux lies 
de France et' de Bourbon, juill. 1776, 
XXÏV, 59. — Béiîl. sur la formation de 
quatre compagnies de troupes coloniales a 
nie de Rhé,'l2 sept. 1776, id. 1 18- — 
Etablissement d'une sénéehanssée a Jérémie» 
déc. 1776, id. 323. — Traité entre la France 
et l'Kspagne sur divers points conceinant leurs 
sujets respectiis de Saint>Domiogue, 3 juin 
1777, XXV. 15. — Traité de limite de IMe 
de Saint-Domingue entre la France et l'Es- 
pagne, 3 jtiin J7/7, id. 21. — Concession à 
MM. de Xoailles de la partie française de 
l'île du Massacre, mars 1778, id. 257. — 
Ëd. portant érection des juridictions de la 
Martinique e'- de Sainle-Lucie en sénéchaus- 
sées, avr. 1778, id. 289. — A. C. qui 
détermine le prix qui devra être payé aux 
maîtres des esclaves suppliciés et tués en 
marronage h. la Martinique, 1"^. 'iiai 1778, 
id. — A. V.. .sur le jut^ement des conles- 
lalions pour le recouvrement des créances du 
gouvernement dans les iles de France et de 
Bourbon, 5 juill. 1778, id. 353. — visite 
des navires du commerce avant leur dép^iri 
des colonies pour la France, 7 mai 1779, 
XXVI , 84- — Ktablisscment d une sénéchaussée 
et d*nn siège d'amirauté aux Cayes, mars 1779, 
id. 64. Il est établi dans les ports des 
bureaux pour l'envoi des Icltrrs aux colonies, 
14 août 1777, id. 147. — Ord sur le trai- 
tement des régimens d'infauterîe employés 
dans les colonies situées au di !') du cap de 
Bonne E^priani e, 14 nov. 1/79, id. 199. 

— I.es colles tnorlci ou swcccssions de tous 
les curés de la Martinique appariiennent 
aux fabriques, 27 noy. 1/79, f</. 207. — 

— Uniforme de> ofTiciers ré bnués des troupes 
descolonifs, 28 nov. 1779, id. 211. - A. C. 
concernant les deltes des habitans de l'ilc de 
la Grenade^ 12 déc. 1779, «V2. 213. Admi- 
nistration do la justice à la mdme ile, id* 
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TLik* — Ord* concernant l'avancement des 
officier» des troupes des colonirs, 13 déc. 1/79, 
XXVI, 2 18. — Lett. du ministre sur les 
!«• limiles de la Guyane portugaise ,16 mai 
1781, XX VU, 26. — Lell. du ministre coo> 
ccrn.nit la présentation des candidats pour It 
conseil supérieur de la Martinique, 7 jnill. 
•1701 , id. 50. — Oï d. concernant la compa- 
gnie des cadeU gentilshommes des Ironpet des 
colonies, 10 août 1781 , id. 66. Dércnses 
«r exporter de Cayenne les arbres à épiceries, 
2l août 1781 , i<î. 71. — Règl. pour la nomi- 
nation à Tordre de Saint-Lonis des offîçîers 
employés dans les colonies, 27 août 1781 , id. 
74:. — Il est défendu aux habitant de faire 
vendre aucune marchandise quelconque par 
des gens de couleur soit libres, soit esclaves, 
lOnov. 1781. id. 108. — Ord. concernant 
les biens des fabriques et des églises dans les 
colonies. 2% nov. 1781, id. 119. — Ed. sur 
les chemins dans les coluuies , id. — 11 
est défendu anx arocats d*y faire les fonc- 
tions de procureur, 5 janv. 1782, id 1l1. 

— Ano1)lis'«pmens dans les colonies, L. p. 
24 août i;a2, id. 209. — Lett. du mi- 
nistre concernant les places d'assesseur& à la 
Martinique, 17 janv. 1783, id, 251, — Lelt. 
du ministre sur les monnaies à Cayenne, 26 
sept. 1783, id. 337. — Lett. du ministre 

{>ortaDt règlement sur différcns points de po- 
ice 4 Cayenne, 3 oct. 1783, id. 341. -r 
Lelt. do ministre sur l'émis: ration des Kabi- 
tans des colonies , 4 déc. 1783, id. 347. — 
Ord. coucernanl les états-majors des iles-du 
Vent de TAmérique, 20 déc. 1783, id. 349. 

— Auiori«aliun d'un hôpital à la Guyane , 8 
fév. 178'i, id. 363. — Suppression des inr^é- 
iiieurs des colonies: leurs ionolinns sont allri- 
Luées aux oiiiciers du corps du gcnic, Ord. 14 
nan 1781, id 397. — Letl. dn ministre au 
•vyet du dépôt des chartres des colonies à \cv- 
aailles, 14 mai 1784, id. 40G. — Prorogation 
des L. p. du 1 mai 1 768, qui accordent à l'île 
de Cayenne et à la Guyane la liberté de com< 
iner<'cr avec toutes les nations, 15 niai l784, 
id. 406. — • Lett. du ministre de la marine 
concernant le commerce étranger aux colonies, 
27 juin 1784, id. 425. — Réunion et 
organisation de la compagnie de maréchaussée 
de nie-de-France , 18 juill. 1784, id. 448. 

— A. C. concernant le commet ce étran;^er, 
dans les colonies fram^aises^ 30 août I7i)4, id. 
459. — Lett. do minîslre sur l'ordre successif 
des avanccmens dans les troopes, 30 sept. 
1784, id. 480. — A. C. concernant les arme- 
mens de commerce pour les colonies françai- 
ses, 31 oct. 1784, id, 481. — Ord. concer- 
nant les procoreora et économes des habita- 
tions sises aux lies -sons -le -Vent , 3 déc. 
1784, id. 532. — Ord. 15 nov. 1786. 
XXViil, 269. < — Régi, des adminittraleurs de 
CaycaiM nir lei baltai ov nénapiiet ^ 2 mai 



COL 6g 

1785, xxmi, —22 nor. 1785, id. 
1 1 3. — A. C. concernant le commerce interlope 
des colonies, 23 sept. 1785 , id. 89. — « 
Ord* concernant les ofjUciers de port daus les 
colonies orientale» et occidentales, janv. 

1786, id 125. — Les huissiers qui font des 
saisies -exécution<i doivent se conformer à, 

i'Ord. de 1667, 5 janv. 1786, id. 126 

Rè.çl. des adroinistraleurt de Cayenne êot la 
vente des armes a feu et des poudres dans la 
colonie, 7 janv. 1786, id. — Les avan • 
ces faites par les trésoriers des colonies aux 
fonctionnaires seront rejetées dç lenra comptea 
quand elles excéderont le traitement de cëux« 
ci, 11 fév. 1786, id. 149. — L'importation 
du sel et de la bière y est permise, tant que 
le commerce français ne s'en plaindra pas , 3 

mars 1786, id. 150 Lett. . sur les fraudes 

du. poids et des qualités des ancres, 10 
mars 1786, id. — ■ Lf-tt. qui recommandent 
d liomploguer diiTicilement les atlrancliisse- 
roens faits par aciet de dernière volonté, 6 
avr. 1786, id. 160. — Bègl. concernant la 
,>ùr«Hé des canots au port de Cayenne, 12 
mai 1786, 173. — • Les passages aux frais 
du roi sont restreyits aux seuls individus brov 
vetés, 21 juin. 1786, id. 212. -nArr. de régi, 
du conseil sup. de Cayenne qui confirme les no • 
taire> dans le droit de recevoir le serment des 
arbitres dans les opérations volontaires, 28 
août 1786, id* 228. — Rés^l. au sujet du 
prix des denrées de cette colonie, id, 229* 
— A. C. au sujet de l'introduction des noir» 
dans le commerce national et étranger, 10 
sept. 1786, id. 238. A. C. concernant la 
compat^nie du Sénégal et de la Guyane, 10 
nov. 1786, id. 269. — Défense de porter â 
Cayenne des poignards, pistolets de poche et 
aimes prohibées, 15 nov. 1786, 270. — Les 
eorrespondans des armateora doivent déposerau 
bureau des classes les fonds nécessaires pour 
le parfait payement des équipages, 24 nov. 
1786, irf. . — BégL concernant 1 introduction 
du coton de la. Guadeloupe à Cayenne, 22 
août 1786, id. 225. — . Bèicl. au aujet de IV 
sa;^e des fusils dans les savanes , id. — Bègl. 
sur le rocou, /V/. — Règl. pour les paquebots 
de correspondance avec les colonies, 14 déc. 
1786, id. 272. A. C. concernant rétablit- 
sèment des paquebots pour la correspondance 
avec les colonies françaises et les Ktats-Unis, 20 
déc. 1786, id. 281. — Ré^l. sur lu commerce 
des colonies, 11 fév. 1787„rVI. 334. — Sont 
nommés premiers colons à Cayenne ceux qui 
se s:int dis! ingués dans la culture des terres 
basses, mai 1787, id. 349. — Établissement 
à la Martinique et à la Guadelodpe d'une «as • 
semblée coloniale, 17 juin 1787 , id. 364. — 
Lett. de M. de Castries sur rétablissemont 
d'une assemblée coloniale, 7 juill. 1787 , id, 
377. Ord. du roi pour faire brûler leapro 
csdurea criminelles des cacUvesy 2% aapt. 
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1787, XXVIII, 434.— Règl coneemantlctaii-llSer de colporteur e*n ii*a reçu; art. 69, 
berges et cabarets à Ctyemie, 22 août 1787, | Règl. 28 rérr. 1723. XXI , 23S. Il leur aU 

id. 424. — Ord. concernant les d'*nombre- 1 d»fendii de vendre et dchîler aucuns livres, à 
mens, ici. — H est dAfcndu d'inliumer dans! l'exception des édita, ordonnances, arrêta, et 
Jes tglises, 3 nov. 1787, id. 467. — A. CI petit* livres qui ne passeront pas 8 feuilles, id. 
de Cayenne 4|tti défend a tonte personne dei 236. — Défenses i tons merciers et porte-balles 
postuler et de se charger d'aucune procura- j de débiter des îivrrs, même dans lescampagnes 
tion pour les personnes résidentes d.ms la jet foires, à revceplion des alman.iclis et pelî(s 
colonie, 8 nov. 1787, id. — Fixation du I livres de uticres, A. C. ^1 dcc. 1748, XXII, 

Soids des barriques à tuere dans les colonies, 1 221. — Réel, pour les colporteurs, Ord. 7 mai 
4 BOT. 1787, id. 469. — Ordre du roi con- 1749. id. 225. 

ccrnntîl la noniinalion aux pinces de écoliers j COMB AT judiciaire. V. Duel, 

dans les colonies, 28 déc. 1787, id. 481). —1 COMEDIENS. V. Théâtre. 

Les nègres ne peuvent être retirés de la gcnle | COMITÉ des Jtnances. V, Finances. 

qne sur la représentatiott du recensement sur 1 COMESniBLGS. Y. Carême, Champignons, 

lequel ils doivent être portés, 10 janv. 1788, 1 friande. 

id. 494. — Ord. des administrateurs de Ci COMMANDAIS de place, V. Armée, XVIH, 
yenne cmceruant les allVanchissemens , I7j23. 

janr. 1788, id, — Ord. des administrateurs I GOMMETtSAUX. V. Maison du roi, 

de Cayenne sur la culture des arbres â cpi<'c- 1 COMMERCE. Rèsrl. pour le comroeree des 
ries et la d«!fcn<^e de les evpoî ter hors de la [ Fraucnis avtc les inarehauds de Gènes et de 
colonie, 11 mnrs l7vSS, id. lÀ)l'y. — l.olt. re- Savonu, 4 déc. 1337, IV, 429. — Concession 
latives au code de lois demandé pour la Gu- 1 de privilèges aux marchands étrangers, nuv. 

yane, 20 avr. 1788, id. 525. — Défense aux 1 1339, id. 447 Celui qui est marchand jpent 

habitan<; de laisser errer les porcs aant gardien, I encore faire un autre nriroce, 30 janv. ioSO, 
6 mai 1788, id. 534- — 0»d. concern.inl les 1 id. Crid. — Il est interdit aux gens du çrrand- 

boulangcrs, 8 mai 1788, id. fiGb Les com- 1 conseil, déc. 1351 ,id. G62;-^au\ oilicicrs du 

mis greffiers des colonies doivent aToir 25''an^ 1 roi et des seigneurs, 28 déc 135.'k, id, 734 ; — 
au moins, 9 mai 1788, id. 5G8 — Création j aux magistrats et fonctionnaires, 3 mars 1355, 
d'un papier-monnaie aux îles de France et de 1 id. 833. — Pi i\ ilét;es accordés aux marcliand» 
Bourbon, 10 juin 1788, id. 584. — Dispos. | castillans traliquant dans le roy;iume, 13Gi, 
concernant l'hivernage, 22 juin 1788, 'Vi. 1 V, 1ËS. — Les états de Languedoc signalent 
089. — Ord. des administrateurs de Cayenne I l'abus des lettres de commission données à des 
'«r la chasse du tigre, 9jttill. 1788, id. 604. | marchands pour faire le commerc e ,jvec les 
-w- A. du C. Souverain sur 1 s bonrlut its . 3 [Turcs, 8 juin 145G, IX, 79\ . — Pruhibilion 
sept. 1788 , id. 612. — Défense aux sénéchaux 1 du faire aucun comuierce sur les terres du duc 
d'enregistrer les ordonnances des administra- 1 de Bourgogne, 8 oct. 1470, X, 616. — • Les 
leurs sans mandement préalable du conseil | liabitans db la Rochelle ont la liberté de ira- 
souverain, 7 janv. 1789, id. C33. — Letl. du J flquer en tout temps avec l'étr-ingcr, même en 
ministre qui di'ciJent q'i'à I nvcnir on n'ac- d^inps ;le lîuetre, 2'> m.ii 1172, /V/. ((45. — 
cordera ni pension ni i;ralillcali*)n sur les émo- 1 HeniDuU anccs des étals-géuéraux touchant le 
lumens des geâKers, 5 fér. 1789, id. 648. — | fait de la marchandise : ils demandent la liberté 
Procès-verbaux des asstTObK'cs des habitant 1 <Iii cuuunrrce, r.ibolilinn des pi'.igcs , l.i ré» 
de Cnyenne, sur îa fixation du ];rix <!cs nmr- ductlon des foires, la diminiilion ties (ailles, 
chandises , mars 1 Î89, /V/. 650. — Mesures à 1 la perception de riui[>osiLioD foraine aux 
prendre d>(ns les colonies pour détci miner la 1 fronticre.%, 1483, XI, 65. ^ L'exportation 
comptabilité des consifpnations relatives aux 1 des trrains et antres maichandises de province 
gens de couleur, 33 avr. 1789, /V/. GG3 V. à province est autorisée, mars 1502, id. 438. 
.Archives des colonies, yhsigntiiinns , j4u!ai\ — Es iiiar hands dn ro)nun)e ont la faculté 
ne, XXIV, 324; Commerce^ IiuUs-Oricutales^ 1 de coinuiereer librement avec lélrangcr, iLà. 
Marine t Marine marchande. Noirs, Sénè-\ 3 nov. 1536, XII, 530. — 11 est enjoint aux 
gai; Procédure ci*fde ^ XX, 138- j juges de dénier l uîtes a ctions aux marchands 

('OLPORTAGE. Ed. qui n'îablil tl.'in= clinquo (jiii auront vriulu les draps de soie à crédit, 
ville jurée du royaume un bureau chargé de Ord janv.lôfiO, XIV, 88. — L'exportation des 
visiter les marchandises y introduites, mars I laines, lins et chanvre» est prohibée; l'impor- 
1586, XIV, 598. — Choix de 50 colportt;urs 1 tation des draps, velours, salins et étoffes 
pour les ouvrages da librairie, mars 1G35, | d'or et d'argent est également pruhibf'.». : les 
XVI, 434. — Dt'fcnse aux porteuis de balk's harnais, armes, tapisseries el autres marchan- 
de vendre ni dcbiter aucuns livres imprimés, i dises ne peuvent être importées, janv. 1572, 
à Texception des almanachs , livm de prières I /r/. 242. — Les épiceiies ne peuvent entrer 
el autres seni1i];iblcs , art. 5, Régi, du 28 iV-vr. I que par certains ports désignés, id. — Régla» 
1723, XXI, 218*— > Nul ne peut faire le mé- 1 pour les exporlatibna des produits indigènes» 
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"Xrv, 242; — Interdiction de commerce avec 
l'Espagne, fé vr. 1 604, XV, 290 23 avril 1 625, 
XTI, Itt. — Déel. qui âStend aux Frioçaîs 
de faire aucun commerce avec les Anglais , 
8 mai 1627, id. 201. — Déd. qui interdit 
momentanément ie commerce maritime , 9 
cepl. 1627 , id, 21 5< — Les oommerçam tont 
BDTités à former eotemble àes eoinpa^nics et 
aitAciations de commerce, janv, 1629, id. 
329. — Les iîcnlilshommcs ne dérogent point 
en s'adonnaut au commerce maritime, janv. 
1629, id. 339:- août 1669, XVIII , 217. — 
Déel. pour le rilabli.ssemmt du commerce à 
l'étranger, 19 nov. 1639, XVI, 514. — U 
compagnie des Indes occidentales peut seule 
faire le comlkiense des iles, 10 aepL 1668, 
XVIII , 198. — id. sur la franchise du port 
de Marseille, mars l669, id. 'J05. — Etablis- 
sement d'une compagnie pour ie commerce du 
Nord, juin 1669, id. 2l1. — Ord. qui permet 
à ton» marchands français de transporter des 
Tint de Madi^re dans (es colonies, 28 nov- 
1671, id. 441. — Kd. qui établit en roi ps , 
communautés et jurandes, tous ceux qui ionl 
profettion de eorainerce, denrées ou arts, et 
qvA ne sont encore d'aucune coininunaoté , 
mars 16/3, XIX, 91. — Ord. du cooi- 
merce, mars 1673, id. 92; contenant des 
dispositions, lit. SUT les apprentis, négo- 
cians et warehanda; tlt. ii, les a^eot de 
eliangc et courtiers; lit. m, les livres et re- 
^istre^ des marchands ; tit. iv, les sociéti's de 
commerce; tit. les lettre* de change; 

tit. Ti , let intérêts dn change et du rechange ; 
tu. YU, les contraintes par corps; tit. vin, 
les séparations de biens; tit. ix, les dt'f<>nstvi 
el lettres de répit; lit. les cessions de 
biens; tit. xi» les faillites et banquerootes , 
tit. XII, la juridiction des consuls, id. 92 
à 107. — Les Français établis dans les pavs 
neutres no peuvent commercer avec l ennemi, 
21 août 1692. XX, 158. — Etabliss. d un 
conseil général de commerce, 29 jnin 1700, 
fd, 363. Les nobles peuvent faire le com- 
mrrce en trros sans dérog'cr, déc. 1701 , id. 
400;— 28 avril 1727, X.\l. 306. — A. C. pour 
le transport de« marchandises du Levant pnr 
la voie du RH^ne en pays étrani,'cr, 15 ocl. 
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Création de 4 iutendans du commères, juin 
1724, id. 270. — Établissement d une bourse 
de c o mmerce â Paru, et police de cette boom, 
24 sept. 172i, M. 276. Assemblées géné- 
rales du commerce autorisées dans les villeÀ 
commerciales du royaume, A. C. 18 mars 
1727, id. 306. — Etabt. dran cmiseil royal 
do commerce, 29 mai 1730, id. 333. Déd. 
concernant les privilécrcs en fait de commerce, 
24 déc. 1762, XXllj 387. — Il est permis à 
toutes personnes, les magistrats exceptés, de 
filtre le commerce en gros. Éd. man 1765 , 
id. 430* — A. CVoncernant les privilèges , 
prérogatives el exemptions des négocians en 
gros , 30 oct. 1 767 • id. 470. — Suppression 
des intendana du commerce. Ed. juin 1774, 

XXIIT, 42. — Fonctions de l'in'^pccteur ç;v- 
néral du commerce, 16 déc. 1775 , id. 289. 
— Les négocinns de Rochefort peuvent faire 
directement le commerce des colonies, A. C. 
22 déc. 1775, id. 291. — Liberté du com- 
merce des suifs, 5 févr. 1776, id. 329. — 
Les néijorinns d;'s ports de Saint Brieuc, Binic 
et i'orterieux, peuvent faire directement le 
commerce des colonies, 14 mars 1776* id. 
433. — TÈdii qui permet la circulation et lè 
commerce libre des vins dan^ le royaume , 
avril 1776, id. 536. — A. C. qui ûxe'le délai 
dans tequel les commerçans sont tenus d^ac- 
quitter le droitMe 10*. annuel , 6 févr. 1 777, 
\XIV, 338. — Institution dun prix public en 
faveur de; nouveaux él.nblisicmens de com- 
merce et d industrie , 28 déc. 1777, XXV, 172. 

Let personnes qui désifent faire le • com- 
merce en îjros doivent se faire inscrire sur les 

r(>t,nares de la jiiridiclion consulaire, 5 juill. 
1780, XXVI, .362. — Les propriétaires des 
établissemens de commerce qui ont obtenu des 
privilèges, ne peuvent les céder sans permis- 
sion du contrôleur général des finances, sous 
peine de perdre ces privilèges, 2 mai 1783, 
\\VH, 278. — A. C. pour favoriser une expé- 
dition de commerce pour la Chine, 21 jnill. 

1783, id. 294. — A. C. qui accorde diflc- 
rf-ntes faveurs an commvrre du Nord , 25 sept. 

1784, |V/. 475. — A C. concernant la balance du 
commerce^ 29 marsl 785 , XXVIIt, 1 7. — • A. C. 
pour Vencourajjfemenl du commerce avec les 



1704, XX, 456. — Cr/ntion de 6 infendans j Etats Tnis d'Amérique , 29 d.'c. 1 787, /é^. 489. 
du commerce, Kd. mai 1708, id. 530. —i — U-irlement concernant les fonctions et la 



Suppression des 6 oITlces d'intendans du com- 
merce, oct. 1715, XXI, 46. — Etablissement 
d'tin conseil de commerce et des manufai^tiii es, 
14 d'c. 1715, id. 69. — Le commerce et la 
navigation sont interdits dans la mer du Sud, 
29 janv. 1716, id. 78 Liberté du com- 
merce sur les cotes de Gninée, L. p. janv. 
1716, id. — Rèi^lement concernant le coni- 
mercc étranger dans les colonies , 23 juill. 
1720. id. 186. — Le conseil de commerce est 
remplacé par on bureau composé de 8 per- 
aoimca aenlanfnt, 22 Juin 1722, XXI, 206.— 



compo>iti()n du bureau de commerce , 2 févr. 
178B. id. 500. — Suppression des inspecteur» 

i;énéranv des manufactures et du cimninrc : 
futirlimi'; dt'.î autres inspecteurs, 11) frvr. I7t^8, 
id. 506. V. Arinaleun, Colonies, Cort<eil du 
commerce, Cambres du commerce ^ JScheties 
du Lci-ant, Elriinr,cr<, Et poHotion , Foires , 
Grains, Guitièe, Indes, Juj^cmcns (VOL'ron^ 
Juges de commerce , Laines, Loire^ Marcftands, 
Marchands étrangers y Marine marchande* 
PHsei maritimes f Prud'hommes, Traités de 
Xaunmeree. 
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COMMIS aux barrières. Ord. concernant la 
visite qne les eonnnie ans barrière» sont auto- 
risés d'y faire de toutes les voitures sans excep- 
tion, même de celles des princes, 15 févr. 
1775, XXIII, 139. 

COMMIS dêt fimtês, A. C. qui supprime 
des termes injurieux à uu commis des fermes, 
insérés dans un mémoire, 7 déc. 177G, XXIV, 
265. V. Fermes et régies, ProcèS'verbaux» 
COMMINES ( Philippe de). Arrêt do Parle- 
. ment qui le condamne à 10 ans de rélégaiiun 

5i>nr mauœuvres contre la personne du roi , 
I mars 14S8, XI, 177. 
. C0MM1NG£S. I^éuiiiou du comté de Com- 
nintçes â la conrcmae, sept. 1490, XI, 190. 

C0MMISS4IBES délégués pour visiter te. 
domaines royaux dans le Languedoc , infor- 
mer sur la conduite des officiers, faire des 
levées de gens d'armes, composer avec les 
comptables, traiter avec les places , et sialuer 
comme juges souverains, 23 avril 1 3i^0 , V, 
528. V. Narbûime , Parlement de Paris , Pro- 
cédure civile. 

GOMMISSAIBËS aux inventaires. Création 
en titre d'oflices , de commissaires pour pro- 
céder aux inventaires de tous biens meubles 
«t immeubles, juin 1622, XVI, 143. 

COMMISSAIRES aux revues. Y. Commis- 
saires des guerres. 

COMMISSAIRFS aux saisies réelles. Créa 
tïon de commissaires aux saisies réolles, expro- 
priations forcées, saisies brandons, févr. 1626, 

XVI, 164. — Us sont établis dans tous les 
parlemcns , sièges présidiaux et Justices royal s, 
14 mars 1G27, id. 199. — Déd. conrcrnanl 
l'offîce de commissaire aux saisies réelles , 
30 aont 1786, XXVIH 229. V. Saisies 
réelles. 

COMMISSAIRES de marine. Ils doivent faire 
enregistrer à la chambre des comptes leurs 
lettres de provision, 10 mars 1634* XVI, 
406. V, Marine. 

COMMISSAIRES de police. Créalion de com- 
missaires pour la police de Paris, mai 1644, 

XVII, 40. V, PoUce. 

GOHMISSAIBES des guerres. AboliUon des 
tnalrersa lions des commissaires des guerres, 
20 juin 1532, XII, 373. — ■ Leurs fonc- 
tions, 1Ô cet. 1633, id. 384. — Les ollî< 
cet de eommissaîres des guerres seront rem- 
plis par des gtmLilshommes expérimentés, Ord. 
janv. 156(), XIV, 92 — Réduction nu nom 
bre de 30 des oillces de commissaires des 
guerres, Ord. mai 1579, id. 436. — Revues 
a passer par les eonumissaires des guerres. 
1". févr. 1679, XIX, 184 — Création de 
commissaires aux revues cl lo^cincnt 
geus de guerre aux lieux délapes, Ed. aoùl 
1G92, XX, 168. -—Fonctions des commis- 
saires aux revues, A. C. 5 déc. 1693, id. 
203. Ils sont créés en tilre d'hérédité , 
£d. déc. 1691 , id, 143. — Confirmation des 
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droHs et privIUges des eoauuisa* des guerm* 

3 nov. 1699, XX, 346. Création de 30 

offices de commissaires provinci.inx des guer- 
res Ed. mars 1704, id. 443. — Feines contre 
ceux qui auront reqa de Targent pour passer 
les compagnies sur un pied plus fort que l'ef- 
fectif. Ord. 21 janv. 1705, id. 4(J0. — Régi, 
sur les revues des commissaires des guerres , 30 
juin 1759, X\II, 288. — Régi concernaat 
les commissaires des guerres, 14 sept. 1776, 
WIV, 122. — Suppression et nouvelle créa- 
tion de res oPHccs, Éd. dV. 1783, XWIl, 
352- — IVivilégcs des cummissaires des guer- 
res. 18 fétr. 1785, XXVIII, 12. — Edit sur 
les ofn<^es des commissaires des guerres , 
avril 1788, id* 525. V. Armée 1^ CadeU gen- 
tiisJiuniiiH'S. ' . 

COMMISSAIRES enquêteurs. V. Enquê- 
teurs. 

COMMISSAIRES examinateurs. V. ^uqul- 

tciii s. 

COMMISSAIRES {Jugement par). Défense 
déjuger aucun procès exlraordinairemenC et 
par commissaires, janv. 1597, XV, 126. V. 
Commission j'iuliciaire. 

COMMISSAliU.S- PRISEIIRS. Créalion des 
ollioes de pri&eurs vendeurs de meubles, £d. 
fév. f556, XIII, 473. ^ Lett. de jussion 
.1 dressées au Parlement de Paris pour renrB' 
uiNÎicment de Tédit piécédent, au moyeu 
d une réduction sur le droil de venle, 20 
mai 1557, id. 490. — Déel. inUrpréUlive 
de l'édit qui les a créés , 27 avr. 1558, id. 
513. — Les offices de prisenrs vendeurs de 
meubles à Paris sont supprimés, avr. 1576, 
^,\IV, 278. — Les oilice* des priscurs ven- 
deurs de meubles sont réunis â ceux de ser> 
gens à verge au Chàlclet , juiU«l575, id. 
175. — Décl. qui défend à tous sergens et à 
tous priscurs vendeurs, d'exercer les office 
les nus des autres , sans avoir pris permission 
du roi, 11 nov. 1576, id. 3 13. — Ed. qui 
accorde aux sersrens le droit de faiie tous ex- 
ploils des priscurs vendeurs de meubles et 
qui réunit ces deux offices en un seul, avr. 
1595, XV, 101. — A. G. en faveur de 120 
huissiers priscurs , vendeurs de biens meubles 
.i Paris, 22juill. 1G92, XX, I5i. — Créa- 
tion de jurés vcndt-urs c^c meubles dans les 
villes et boor^du royaume, Éd. oct. 1696* 
///. 277. — Défenses aux notaires, tabellions, 
Iinissiors et seri^^ens de fnire les ronclions de 
priseurs vendeurs de meubles, A. C. 5 aout 
1704, id. 433. — Les fonctions. des eommis>' 
saires huissiers royaux sont réunies à celles du 
Chàlclet, 8 juin 1706. /V/. 486. — Création 
de eommissaiies priseurs dans loulcs les villes 
et bourgs du royaume, Ed. août 17 12, id. 
574. — ^^l'* Itun fonctions, 15 janv. 
I7l3,i</. 58a. — Leurs charges sont réunis aux 
corps et communautés des notaires royaux, 
21 fév.1713, idi 584. — 11» ne peuvent s im- 
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tnitccr dans îa vcnfc des livres, laquelle est 
attribuée aux libraires, Règl. 28 fév. 1723, 
XXi , 2-kS. — Décl. qui confirme les huissier» 
priseart au Cbâtelet de Paris , dans leurs of- 
fices, fonctions et privilèges, 18 Juin 1758, 
XXII , 276. — Ed. concernant les oîlices de 
jurés priseurs vendeurs de meubles, fév. 
1771 t id' 51R. — Décl qui permet aux jurés 
priseurs supprimés de cuniinucr à iaire b& 
prisées et ventes de biens inonbles, i/ aoùl 
1*771 , id. 539. — Défenses à loulcs p;:rROnne.s 
•aos caractère de procéder à la veuLe des 
meubles, 20 juin 1775, XXIII, 189. — A. 
P. portant règlement entre les six COrps de 
marchands de Paris cl les bui'isîers priseurs 
au Chàlclct, au sujet des ventes des ioads do 
boutiques, marcliatidises et meubles neufs, 
17 juin 1777, XXV, 42. ~ Dispos, qui les 
concernent dans radministralion du Monl-dc- 
pieté, 5 janv. 1778, id. 178; — ils ne peu- 
vent Tendre à reucsn aucune argenterie ni 
Taisselle, 19 déc. 1788, id. 483. ~ A. C. 
qui lève la surséance de la vente des olfices 
des jurés priseurs, 25 nov. 1780, XKVI, 
398. — Fixatiou des droits des liuissicrs 
commissaires priseurs sur les ventes du Mont* 
de-Piélé, 7 janv. 1781, id. 408. — Rèjl. 

pour la pprccpliou dos droits des jurés priseurs 
des baillia.^es du royaume, 2 janv. 1782, 
XXVI [, 140. — Les expIoiU d'oppositions 
formées dans les mains des commissaires pri- 
•eurs à la remise des deniers, sont sujets au 
visa, avr. 1781, /V. 17. \, Huissiers^ XX, 
1 1 G; P ente de meubles. 

COMMISSAIRES réformateurs. Mode de 
procéder contre eux en cas de prévarication , 
1327 , m, 333. 

COMiVllSSAIRES ré/ormateurs des eaux et 
/oréis. Ils soBt abolb, Éd. fér. 1554, XIII, 
435. 

COMMISSION judiciaire. Xomtnation d'un 
coinmis-sairc pour informer contre les bannis, 
suspects et autres, et pouvoir de les juger cri- 
minellement, jaUT. 1354, IV; 706. — Abo- 
lît ion des commissions extraordinaires, 3 mars 
15 16, id. 831. — Nomination de 5 conseil- 
lers délai avec pouvoir de statuer corumc 
juges souverains et sans appel , dans le Lan- 
guedoc, Lett. 23 avr. 1380, V, 528. — Sen- 
tence prononcée par commission contre Jean 
Desraarfls, avocat irénéral au parlement, 
comme l'un des chefs de la sédition de Paris, 
janv. 1382, VI, 574.' — néformateors nom- 
més pour juger les coupables de diirérentcs 
malversations, Lett. fév. 1388, id. 65G. — 
Cuuauiissaires nommés pour connaître de tous 
les délits commis dans le Dauphiné et infli.: el- 
les peines qii ils jugeront convenables, Lett. 
9 juill. 1391 , id. 700; — créés pour s'enqué- 
rir des exactions desoûiciers royaux, notaires 
et autres , avec pouvoir de les punir à discré- 
tion, L«tt. 12 juilL 1393, id. 732. liuti- 
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tution d'une commission pour rechercher et 
punir les usuriers, 3 mars 1402, VII, 46. — 
Jugement d'une commission présidée par le 
prevdt de Paris par lequel le ministre Mon* 
laiiju est condamné à la peine de mort, 17 
oct. 1409, 2l8. — Jut;ement rendu par 
une commission contre i'icrre Des Essarts, ex- 
prévôt de Paris, 1 . j util. 1 4 1 3, id. 395.— ^om- 
niis^aires nommés pour juger les causes pressée» 
et né cessaires dcfuiis la eessation des juridic- 
tions qui se tenaictit à Paris, 22 mai 1435, 
Vill, 847. — Procès criminel jugé extraordi- 
nairement par les gens des comptes, 4 fév. 
1450, IX, 17(>. — Les jugemens par com- 
missaires prohibés, avr. 1453, id. 235. — * 
CoiiHuissiou pré&idée par le roi qui condamne 
Jacques Cœur, avr. 1453, IX, 254. — * 
Loui^ XI prend sous sa protection les enfans 
d'un Oi'Gcier injustement condamné et sans 
forme de procès et leur fait restituer leurs 
biens, 20 oct. 1479, X, 813. — Arrêt d'une 
commission de 13 membres formés au sein 
du Parlement de Toulouse pour juger le prince 
do Rolian, accusé du crime de haute Iraliisou, 
y fév. 1505, XI, 44G. — Arrêt d une com- 
mission contre l'amiral Chabot, poursuivi 
pour concussion, 8 fév. 1540, XII , 721. — 
Commission nommée pour juger le sieur de 
Coucy seigneur de Vcrvins , accusé d avoir 
livré Boulogne aux Anglais, 21 juin I5t^, 
XIII, 88. — Jugement rendu par commissai- 
res contre le maré. liai Dubiez , pour crime de 
l'ze-majeslé , 25 juin I.OôI , id. 183. — Tous 
procès doivent être jugés a l'ordinaire ; il est 
défendu de Juger par commissaires » Ord. 
janv. 1563, XIV, 167. — Toutes commissions 
e::l.raordinaii'cs sont révoquées, lo poursuite de 
chaque aiitaire doit être renvoyée aux juges 
auxquels elle appartient, Ord. mai 1579, id, 
105. — L. p. qui établissent à Nantes une 
chambre criminelle pour faire le procès aux 
factieux, août lO'iO, W I , 194. — i^emou- 
Irancos faites par le };ai k-meiit à Louis Xlil , 
contre l'exécution de deux hommes condamnés 
à mort par des commissaires , 2S nov. 1631 , 
XVI , 3G9. — Arrêt d'une commission qui 
coodanme à mort le maréchal du ?darillac,, 8 
mai 1632, id. 370. — Arrêt d'une commis- 
siun (jui cundr.nmc L'rbain (jr^Midicr à être 
brillé vif, 18 août lG3i, id. 113. — Arrêt 
d'une couimissiou qui condainnc à mort par 
contumace le duc de la Valette, comme cou- 
pable de trahison, 24 ma| 1639 , id. 505 

Jui^ement par commission qui condamne 
Cin.']-lVIars et de 'I hou , 12 stj)t. 15:2, id. 
540. — Délibération des cours souveraines 
pour demander la révocation des commis 
sions extraordinaires et inlendans de justice, 
juin 1618, XVII, 78. — Révocation des in- 
lendans de justice , 13 juiil. 1048, id. 78 et 
84. — Création d'une chambre de justice 
pônr la reohçrebe et la répreision des abna 
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commI« dans les finances, noy. 1661 , XVriI, 
12. — JugemMit par commissaires qui con- 
damne le rarintenclant de» finances Fouquel, 20 
déc. 1664, id. 43. — GomiBiMiOQ chargée de 
faire le procès aux empoisonneurs et aux ma- 
giciens, 11 janv. 1680, XIX, 226. V. Chambre 
de justice, XVÎII, 18; Bretagne, IX, 76. 

COMMfSSKMf rogatoin, Commisftion roga- 
toîre pour auditions de témoins, Ord. mai, 
1579, XIV, 421. 

COMMISSION.NAIRES. Suppression descom- 
BistioaMÎres de Paris, août 1700, XX, 369. 
OOMMITTIMOS. Les officiers ordinaires du 

roî sont cxornpts du droit de committimus aux 
requêtes du Palais à P.iris, 12 août I4l0 , 
VII , 244. — La délivrance des lettres de 
tammitUmui est restreinte à certaines person- 
nes , Ord. 25 mai 1413, Id, 362. — L. p. 
attribuant au chapitre de la cathédr.ile de Sens 
le droit de commiuininsnwx requêtes du Palais 
de Paris, nov. 1548, XIII , 65- — Il est dé- 
ftndn d'aecoVder aucunes lettres de eommkti- 
mus hors las cas préirvs , Ord, janr, 1560, 
XIV, 83. — Enuraér.Tlion des personnes qui 
jouissent de ce privilège , Ord. fév. 1566, 
id. 203, — Les communautés et collèges 
jouis ent de cette exception, IMcl. juill. 
1')G6; id. 215. Les privilèges de gar- 
des , gardiennes et committimus doivent 
être expressément restreints à ceux qui en 
jmiiseenft, Ord. mat 1579. id. 422. — 
Les pferiemeas doiveni régler le nombre 
des procureurs et avocats qui doivent jouir 
du committimus , janv. 1597 , XV, 126. — 
Dispos, restrictives de l'usage des lettres de 
commitiimut , Ord. Janv. 1629 , XVI, 248. 
— Dispos, sur les lettres de com/w///i/;j«*, Ord. 
août 1669, XVIII, 352. — r.onfirmalion du 
committimus jnour les 200 avocats au conseil, 
A. C. déc. 1671 , id. 442. — A. C. concer- 
nant le droit de commUtimu$ doni jouissaient 
les quarteniers de Paris, 19 fév. 1688, XX, 
58. — Décl. qui réduit ie droit de commilti- 
mus daprès les dispositions de TOrd. de 
I669, 10 ao&t 1775, XXm, 226, — Les 
habitons de TArtois ne seront points sujets 
aux lettres de committimus , 28 mars 1778, 
XXV, 248. ■ — Ceux qui jouissent de ce droit 
à la chambre des requêtes du Palais peuvent 
y porter leurs causes, même pendant les vaca. 
lions. 5 mai 1782, XXVII, 188. - Tl 
n a lieu que pour les causes pures per-îonnclles 
et pour les officiers dont les Ion lions sont 
continueiies, mai 1788, XXVIII, 558. V. 
Universités. 

COMMUNAUTÉ de mariage. Ord. sur Tat- 
tribution des conquéts au mari en cas de 
prédécès de la femme sans enfans, juill. 
1219, I, 217. — Dispoi. sur les acquêts de 
mariage, Etabl. de saint Loubl270, II, 536. — 
Les héritiers de la femme ne doivent pas 
«omple au mari qui a amélioré ses biens 
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II, 541. — Ceux qui recèlent des olfeCs; 
di; la communauté, «ont tenus des dettes non- 
obstant leur renonciation, Ord. janv. 1629, 
WI , 263. — Aucune venYO ne sera reçue à 
prendre la communauté par bénéfice «fin- 1 
venlaire , id. V. Femme mariée. 

C(>MMU.N.\UTÉS et gens de main morte 
Il est enjoint aux communautés et au- 
tres gens de main -morte de fournir de* 
aveux et déclarations de leurs biens, 29 
juill. X, 464. — Le droit d élire les officiers 
et syndics dont les places avaient été créées 
en^oflices, leur est rendu, jain 1716, XXI, 
117. — Lea communautés séculières on régn- 
lières sont tenues d avoir en provision la ' 
quantité de blé nécessaire pour leur subsii- 
tance pendant 3 aunées, 6 avr. 1736, id. 
405. n ne peut être établi aucunes com- 
munautés séculières ou religieuses sans VautO' 
risalion du roi. d.'c. 1666, XVIII, 94. — 
l'rocès criminels contre les communauté*, 
oorps et Tilles, XXI. Ord. 1670, XVIII, 
414. — Ed. qui autorise les communautés et | 
pnr oisses à rentrer dans leurs biens qu'elles 
auraient précédemment aliénés, avr. 1667, 
i<l. 187. — Règl. pour les dettes des commu- 
nautés et Tilles, avril 1683, XIX, 420. — 
Formalités i suivre par les syndics des com- 
munautés pour intenter procès, 2 août 1687, 
XX , 50. — Les corps et communautés de 
marchands ne peuvent emprunter sans y avoir 
été autorisés par des lettres patentes , Décl. 2 
avr. 1763, XXII, 392. — Les créanciers des 
communautés ne peuvent poursuivre le paye- 
ment de leurs dettes par voie de contrainte : 
le payement aura lieu par imposition et après 
vérification devant les commissaires départis, 
A. C. 22oct. 1774, XXIir, 41. — Les droiU 
de régie mentionnés dans l'art. 21 dcrédîlde 
suppression des corps et coumiunautés seront 
versés dans une caisse particulière, 6 fév. 
1 776 . id. 334. Suppression des commu- 
nautés de commerce, Fd. fév. 177(>, /(/. 
370. — A. C. concernant la remise et l'emploi 
des deniers qui ae tronreront sous les scellés 
ajiposés dans les bureaux des corps et commo- 
n.iulés, 16 mars 1706. id. 435. — A. C. qui 
ordonne 1 estimation des maisons appartenaa- 
tes aux corps et communautés supprimés , 20 
avr. 1776, id. 531. — Prorogation du délai j 
accordé par la déclaration du 11 mara 1776 
pour 1.1 représentation des litres concernant les 
privilèges des communautés, 27 mars 1777, 
XXIV, 387. — Dispos, sur la vérification des 
communautés de la |>rovinee de Languedoc , i 
26 sept. 1780, XXVI, 383. V. jijountement, | 
yirls et métiers , Clergé , Communes , Cour 
des aides , Emprunts , Foirji , Franc-Jie/s , 
Jura»tde$ * Monastères , Main-thorU, 

OOMMUfCAUTéS de pies, V.^ Maison d*é- 
dn ration et Monastère. 

COMMUNAUX. A. C. qui règle la compé- 
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tence pour l'amodialion des comiBunaux de la 
ïrénéralité de Biurgogne, 31 juill. 1778, 
XXV, 371. — Partage des communaas dans 
province d'ArtoU, 25 ftvr. 1779, XXVI, 
36 , V. Biens communaux , Communes. 

COMMUNES. Cbarle de la commune de 
L«on , an 1l2Si It 13l;^« -—Concession de pri- 
▼ilp^ unx habiCans d'Etampea , an 1137, 
i<i. 147. — Concession da privilèges à la ville 
d'Oi-lt-ans, id. — LrfL au sujet de difCcuUés 
aurvenaes entre lévèque et les habitans de 
BenaTaia , à foecation de lenr charte de cora- 
anme, ao 1 1 51 , id. 1 49. — Charte par iMfoelle 
le roi s'obli^ à ne jamais mettre la ville de 
Lancres hors la monvancc directe de la cou- 
ronne, an 1179, 1 62. — Charte de com 
BMine en fav«ar de Gfafiteannenf, an 1181 i 
id, 166. — Lett. de rétalblissemcnt el de 
confirmation de la commune de Novon , an 
1181 , id. 167. — Lett. par lesquelles le roi 
8*enerage , moyennant une redeviBca annuelle , 
à ne plus exercer da violences envers lei babi> 
tans d'Orléans, pourvu qu'ils se soumettent .lu 
jagement de la cour du roi, an 11b3, id. 170. 

Lett. qui font distraction de ceux des 
Tnaaank de r<%Kie qui , s*a«M»ciant à la eom- 
mune. se trouvaient affranchis de leur servage, 
nn 1 18^), id. 170. — I-e roi s'obli'^e à prolé^er 
les habitans de Saint.André, moyennant l'aban- 
don de 1m ndli^ delentv revenus, an 1188, 
id. 171 • — Lett. pir lesquelles le roi s'ob^fe, 
moYPnnanl uno redevnnce, à défendre et pro- 
téger In ville d EscuroIlcs, an 1189, id. 176. 

— Ch.nrle qui casse la commune d'Etampes , 
•n 1199, id, 189. — ' La eomnnne de Beorges 
est antorisée à lever un impôt sur les terres et 
un rîrnîf t\ Tenfréc sur les voiture*, an 1210, 
id, 2U6. — Le renouvellement des échevins de 
la caonnnAe de Montdidier est «ntorisé, mars 
1220, fd.ltS,— Charte «n (avenr des bour- 
geois de Caen. qui leur remet divers privilèges 
qoe le roi s'était rt'servés , nov. 1220, i<I. 21 <S. 

— Ord. sur 1 administration municipale des 
Bonnes Tilles, an 1256, id. 277. — Ord. sur 
réleelion de» ttoaires et l'administration des 
commune rn Normandie, an 1256, /V/. 278. — 
Ord. d'attribution aux maires de la connais- 
sance des délits eonniis par les jnifs baptisés, 
an 1260, id. 283. — Confirmation par Phi- 
lippe III de la cliarle accordée aux: li.ibilans de 
Rouen , sous la réserve de la connaissance des 
cas de meurtre, méhaing et gages de bataille, 
mâÀ 1278, II, 665. -«Concession anx habi- 
iana de Bretenil du droit de se gouverner par 
denic prud'hommes élus chaque année, févr. 
1286, id. 672. — Abolition des droits de 
commune de la ville de Laon , à cause des 
excès des habitans contre rèvéque, jnfll. 1322, 
llî, 299. — -Droits de commune coTTîcrvés â 
la ville de Soissons en lui accordant un prevU 
rojal, 1325, id. 318. — I-a commune de 
Lion rétebKe, février 1328, IV 359. Con- 
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firmation des chartes octroyées aux bonnes 
villes en échange du subside voté par les états 
généraux, 26 mai 1356, IV, 770. — La ville 
de Toornaj est déchue du droit de s'admi- 
nislrer elle-même, févr. 1366, V, 259. — Ré- 
tablissement de la commune de Douai, prc*- 
cédemment abolie, 5 sept. 1368, id^ 31 8. 

— Suppression de la commune de Roye , à la 
requête de ses habitens, qui ne pouvaient plu» 
en supporter les charges, janv. 1373, id. 404r. 

— Concession de libertés à la ville d'Angou- 
léme, msrs 1373, id, — Privil%es «««ordéft 
aux babiteos de Menlan , sur leur denAnde 
d'élre admis à renoncer à leur commune 
comme leur étant onéreuse, juill. 1375, id. 
4i9. — Cootirmation des privilèges accordés 
aux habitans de BriaueMi , 25 jnill. 1881 , 
VI, 559. — Conflrmalion des privilèges de I» 
ville de Vienne, Lell. mai 1391 , id. 692. — 
Confirmation des privilèges de la ville de 
Monefaauvetle , Leti. mars 1393, id. 74?.— 
En cas de guerre entre le roi et; le Sdgnenr 
de celte ville, les bourp:eoîs Seront neutres, 
id. — Conlirm. de l'élection des consuls de l.i 
Ville li'Âgde, déc. 1395, id. 758. — Les ha- 
bitans de Blonlfaucon peuvent faire étudier 
leurs enfans où ils veulent, et les marier à 
qui ils jutrcnf n propos , l olt. janv. 1395, 

759. — Privilèges accordés à la ville de 
Gordon, mai 1396, id. 768. Lell. en 
totmè d'arrêt, qui statuent sur nn procès élevé 
entre les communes de la Rochelle el les maire 
et échevins de la même ville, 3 janv. 1422, 
Vlll,67l. — Confirm. des privilèges accordés 
aux habitans de SainUChef, avril I43lr;' id. 
801 . — Les habitans de Laugros sont auto- 
risés à élire 4 éclievins pour son administra- 
tion, janv. 1445, IX, 135. — Etablissement 
dun corps de ville à Tours, féVT. 1461 , X, 
432. — Election du maire et des échevins à 
vie ; leurs gages fixés par la commune, id. — 
Les hnbitaus sont sous la sauvei^arde du roi ; 
ils ne peuvent être jugés que par les juges de 
leur ville, id. ; ils sont exempts de tous 
services et impôts de guerre, id. ; • — ils peu« 
vent s'assembler hors la présence des officiers 
du roi, id. — Lett. de sauvegarde accor- 
dées aux habitans de Montreatl*snr-Mer ; auto» 
risation de repousser par la ibrce les outrages 
et violences, 21 nov. 1463, X, 473. — ■ La 
ville de Troyes autorisée à s'administrer elle- 
même, mai I47l , id. 623. — Lett. qui au- 
iorisent les habitans de Ponteuay'Ie-Comte a 
élire les autorités pour le gouvernement do 
leur ville, mars I'f71, id. 635. — Lell. qut 
permettent aux habitons des Sables-d Olonne 
de clore et de fortifier leur ville, 10 nov, 
1472, id. 656. Édil qui remplace lea 
4 prud'hommes de Bourj^es par un maire el 
12 échevins, 27 mai 1474, id. 674. — Lclt. 
sur le gouvernement municipal de la ville de 
Sens, juin 1474, f'<f.>67ô. — Oowememenl 
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municipal de U ville d'Angers, févr. 1474, 
Xt 705. — Lett tnr le t^ouvernement muni- 
cipal de Saintes pnr 25 pairs ou édievint 
perpétuels, août 147G, iil. 747. — Loti, sur 
Je* priviléijcs du Mans, févr. 1481 , id. 8i5. 

— Ëlecliou du maire cl des pairs cl conseiller» 
ptr les boof|feoia, manaot el habilau , id, 847 . 

— Dispos, sur radminiatratiod amoieipale, id. 
850. — Les cl.arjîes innnicipnles sont laissées 
à rélection des bourt^cois ul uotable» de cha- 

3ue ville t ne peavenl y être élu* les officiers 
e« cours sonveraines , des bailliages, des 
aides et des comptes, oct. 1ô4-7, XIU , 34. 

— Éd. qui crée en cl)acun<.> des 17 ijénéia- 
lités un office de suriuleudant de I nJmiuis- 
iralion des deniers des coroBinnee« juin 1555, 
id. 448. — Le» offices de» généraux des de- 
niers des communes sont supprimés , et l'ad- 
luinislralion de ces deniers et octrois est re- 
mise aux maires et écherins des villes , Ord. 
janv. 1560, XIV, 87. — Les bourgeois el 

citoyens des villes ('liront par quartier un on 
deux d'enli'eux pour avoir laJminislj-ation 
de la police, lesquels pourront condamner, 
sans appel , jusqu'à la valeur de 60 sols , Ord. 
févr. 1566, id. 209. — Élection des oiriciers 
municipaux , jnnv. IG'iî) , XVI , 32G. — I n 
rcgistrement des dépêches qui leur sontadres- 
aées par le roi , id, — Les paroisses et com* 
mnnaalés . ne peuvent aliéner leurs droits 
d'usage sans permission du roi , 22 juin 1059, 
XVll, 370. — i^ègl. pour les dettes des villes. 
Ed. avril 1683. XIX, 420. — Bégl. sur les 
formalités à suivre par les syndic» de* com- 
munautés pour intenter procès, 2 août 1G87, 
XX, 50. — A. C. contenant rèi^lenient pour 
les adjudications des villes el communautés, 
14jnin 1689, id, 77 Création de procu- 
reurs du roi et greffiers des hôtels de ville, 
Ed. juill. 1690, id. lOC. — Fonctions et rani;^ 
des procureurs du roi cl de» greffiers des 
vUla, 14 juill. 1691, id. 134. ^Création 
de maires et assesseurs en chaque ville et com- 
munauté du royaume, Ed. août 1()92, id. 
158. — Fonctions et préi oii.itivis des maires, 
5 déc. 1 G93 , id. 203. — déaliou do colo- 
nels, majora et capitaines des liabiLins des 
villes et bourgs. Ed. mars 1694, id. 2l9. — 
Création dans chaque priroîssc où il n'y a pas 
de maire, d un syndic peipéluel. Ed. mars 
1702, id. 408. — Création d'un lieutenant 
du prévôt des marchands à Paris et à Lyon , 
et d'assesseurs des maires dans les maisons 
communes. Ed. mai 17U2, id. 4lU. — Décl. 
relative aux biens vendus par les maires cl 
éebevins des villes et communes, 11 juill. 
17Q2, id. 413. — Formalités à remplir par 
les mnifcs et éclievins , el par Ic^ syndics cl 
cummunaulcs, pour iulculer piucés, Décl. 
2 oct. 1703, id. 435. — ^ Création des offices 
d'écheviot, COnSttk,Capitou].s , juralr. ( t autres 

ollioien mumcipauzi janr. I70i, id, 441. — 
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Exception à l edit qui précède pour les ville» de 

Paris et de Lyon, 15 avr.1704, XX, 444 

B^L sur las échevins , consuls , capUouIs et ju- 
r.ils créés par l'édit de Janvier 17Q4, id. 44G. 

— Création d'un maire perpétuel et d'un Uni ff 
nanl de maire, altcrnalir» et triennaux , dau> 
chaque viUe, Ed. dée. 1706, id. 492.-- 
Création d'offices d'échevins altematir» et trien- 
naux dans toutes les villes du royaunne. K l. 
mars 1709, id. 639, — - Création d'oliices de 
secrétaires, i^refliers, d'archers, héranta , boc- 
quetons, tnai^saits, valets de ville, etc. , dans 
les luUels (le ville, mars 1709, id. 539, — 
Suppression des odices de maires, lieutenans 
de maire», etc. , el rétablissement d£ cea offices 
pour être élus comme parle passé, sept. I7l4, 
id. 637. — Le» villes , communautés et pa- 
foissrs. sont rétabliev dans le droit d'élire c4 
nommer les maires el cclicvins, consuls, capi- 
touls , jurats , seerétidrct-greffiers , syndics et 
autres officier» municipaux, el les offices de 
ces fonctions sont s'.ipprim's, juin 17)6, \XI, 
117. •— Décl. pur.lanl que les maires tt autres 
officiers des hôtel» de-v ille »eront éla comme 
ils l eUient avant 1680, 17 juUL 1/17, id, 
148. — Les intendans et commissaires des 
provinces doivent assister aux assembLes te- 
nues ppur l élection de» officiers des hôtels- 
de.ville, 28 août 1717, id, 148^ A. C qui 
règle le mode d'élection des officiers munici- 
|i.iux , 4 sept. 171 7, id. 156. — Réfabllssem. 
des oilices de maires, lieutenans de maires el 
consul» perpétuels en Languedoc, noT* 1718, 
id, 166. — Création et rétablissement des offi- 
ciers municipaux , août 1722 , id. 20ÎK — Les 
villes et cotnnuinautfs sont autorisées à en- 
chérir dans l adjudicalion des office» muni- 
cipaux, et si elles restent adjudicataires, à 
nomnier les officiers, 26 janv. 1723, >/d. 2l3. 

— Election el fonction» du maire de I-non , 

Ed. mai I73l , id. 361 Bélablissemcut de» 

offices de gouverneurs , lieutenans du roi , 
majors, maire», ticuicnans de maire, et au^ 
Irps officiers des 1. "tte's d»vil!»* , I d. nov. 
1733, /r/. 381. — Déclarai, interprétative de 
ledit qui précède, 20 déc. 1733, id. 382. — 
A. C. concernant les offices municipaux, 4 
déc. 1737, XXII, 40. — Les villes et commu- 
nautés peuvent, four cette fois sculcnieni . 
procéder par voie d éleclion à la nominaliuu 
de leurs officiers, A. C. 17 déc. 1757, 
Dispos, pour l'élecUon de» officiers munici- 
paux , A. C. 9 m.ii îT'f/, id. 192. — Régi, 
sur la perception des droits municipaux, l7 
avr. 1 761 , id. 309 — DécU concernant les 
octrois et autres droits dont jouissent I* .s villes 
cl communautés, 11 févr. 176Î, /<i. 399. — 
Kd. pour l'a Jminislration des villes et piiu- 
cipaux bourgs du royaume août 1764, f(i> 
405. — Bègl. pour l'administration de la ville 
de Lyon, 3l août 1764. id. 4l7.— -L p. 5 mars 
1767, id, 467 — fiègl. 15 déc 12S0, XXYX, 
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— Bètrî.pour rexécalinn de l'cdil d'août 
7t>% , dans ies villes et bourgs du royaume, 
«1. «MilTtô , XXII , 434. — L. p. conceroant 
rl*^tion du maire de Saint-Denis, 15 févr. 
TtUi ^ XXII, 449. — Ed. porf.int r»Vl. pour 
xcimàmstration des irilles et communautés de 
* pv^nttee de Ijingifcdoe, mai 1766, id, 455. 
~ ItftterpritoUon de Tédil de mat 1765 pour 
3<f m ioistralion des bien» des villr? , 15 jijin 
Tlrfi. hi — Rvlabliss. d.ins les villes o i il y 
«ro«-|M municipal , des oHîces de conseillers , 
Miir^ , tteolenana de maires , Mcrélairet , 
^bevioa, etc.. Ed. nov. 1771, id. 539. — 
-'enlreîif^n des bàlimpns qfjî servent à Tad- 
ninifttration de la justice est à U charité des 
■ommuoet. A. C. 29 mars 1773* id. 557. — 
Umnq^ les rercaus des eommunes ne soflB- 
*OQt pas à pav^r Ii-s u'a^es c?»s offîciers muni- 
;*spauv, le fonds en sri a lail dans les étais de 
r«e<e<i«s des linances royales, 5 l'e»r. l777, 
K.X1V, 337. — Les offiders mmicipeiix des 
riîhm dê Moalins et de Nevers onl le droit «I* 
lonsmer des proposes pour la perception des 
taille», 18 juill. 1:79, XWr, 11 5. — Us com- 
murusalês qui n ont pas de justice royale ne peu- 
vcat MMBcr OQ procnreor do roi â liiAtel«de- 
•%îlle et au bureau de police: le procureur fiscal 
en rettiplil les fon -tions, 2 oet. 1779, id IS'f. 
— Deci. concernant les receveurs et les cim- 
tr dltw e «Mnieipaax des villes lartfl^ , 5 jnill. 

tTM , XXVIi , 50 A. C. qui niaintienf les 

oîlîciers tniiiiii-'^ .t-i\ <lc In ville de Joii^ny <lan> 
I ■ droit de rt udre seuls les ordonnances néc-s- 
saires, dans le cas d<: rcJoui<sances publiques 
4am edle ville, 22 dée. 1781 , id. 134. — 
l'ne coramuoe déjà autorisée en 1*^*. instance 
B a besoin d'une nouvelle autoî isalinn fMMir 
«irleodre en appel un jugement iav omble , 
1784. id. 549. — Crfalion d'assemblées pro- 
vioeiales et manicipales , Ed. joia 17^7, 
VXVIII , 3^i4. V. jé^Vrnnchistertteitt , liiens 
t ommunniti , Communnnlès, Coiisids, J/ôicis- 
dc-%'ilt€f AJatreSf O^iciert municipaux, Prévôt 
0i Érkêv imi d» Fmrh, PlwSt rayai, 

C >MMI)2IICATION dê fièe§s, Ea tontes 
twati^r ea etviles , il y a lieu k commtmiratiu.i 
d« aièem» Ord. août 15J9, XIl. Gl7. V. Pr<h 

0>M«IITATIO!V dê peine. V. Grdce. 

c:o M P AGyiR tUi Indes. Y. Odouit* el Indes 

CUMF.\GNIE des mi«ef. V. Macs, X\I , 
204. 

<:o>IPAC\IF. d'Orddent r.faliîissemcnl d - 
\x <^^mp.>- rii*» «lOrTii'i-n! , aoilt l7l' . X\l , 
— Hrunie à celle d<:« Indes, mai l7il>, 
id. 1*3. V. Cotonit» el ludm oriemtalês. 

COMPAGNIES ( Gmndn' ). V. Gtni de 
f^ftrrrr , V, 2f>9 ; Excommttnicatiûtt. 

i'À)\\V\G\\\S d uiiloiutauccs. Dispos, sur 
l««r soide cl leur police, Ord. 12 nov. If;?.), 
un, 122. — Dispos, relatives à ces eodbps- 
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g^nîes , Ordonn. mai 1579, XIV, 444 cl suir. 
V. Armée el Gens de guerre. 
œNPAGNONS. V. Aru et métiers, XXV, 

452. 

COMPARirnOX à l'audience. V. Exainex. 

CUMPICrLNCE. Devant quels juges doivent 
se présenter le seignear et le vaTassear, lorsque 
le premier réclame un hérii.i^e tenu par on 
des vassaiiv dti df-rnier , 1270, II, 411.— 
Doivenf èlre jui^é* p»r la justice civil-» les 
procès intentés par un clerc contre un l.-)ii{uc 
devant cette jnstieé, 1274. I<l.654. — Nul ne 
peut être distiaitde ses ja^es, 28 déc. 1355, 
IV. 734. — Exception .î re!le règle, dans <]rt 
cas spr-ciaux, pour les jtuidictions des maîtres 
des râqiiétes de l'hôtel , du connétable et des 
maîtres des eanx et forêts , id. — Les pairs de 
Fi Mnce el leurs sujets ne doivent ressortir que 
devant les jiiîres royaux, déc. 135Î), V , (>5. 
— Lettres qui blâment le sénéchal d Anijou- 
^ lAme pour s'être refusé i envoyer à Paris on 
faux-monnayenr arrêté dans les limites do sa 
juridiction, .i^ec les pièces de eonvicfion , 
I I sept. 1392, VI , 710. — Le parlement doit 
renvoyer aux juges ordinaires les causes dont 
la eonnaissanee leur appartient, et ne retenir 
que celles qoi sont dési;Tuèes, 12 avr. 1452 « 
l\, 18") — Les jiijïcs ordinaiies connaissent 
des crimes commis par le^ soldais, à moins 
qu'ils ne soient en eampaçrne, Déel. 15 jnill. 
i .Ki"), XII, 'K)5 — Compétence de» cours de 
parleineiil , Ord. 153'», /V/. 430; — des baillis 
et sénéchaux. Ed. 19 juin 1 53Ci , id. 50i ; — 
des prevôU, id. 509 ; — des sièges présidiaux, 
Ord. févr. 1566, XIV, 193. — U connaia- 
sance d»s délits appartient .lUx juges des lieux 
on ils ont été commis, Ord. févr. 15')(), /V/. 
I9ë. — En cas de contestation sur la com- 
pétence des prévois des maréchaux, les par- 
ties se pourvoiront par appel qui sera porté 
an si'','*^ [ir '^i(^!.•^l de la piovinee, Ortî. févr, 
ir»(i<i, id, 2UU. — Les juiics ne doivent [..is 
retenir les causes dont U connaiss;ince ne leur 
appartient pas. sous peine de prise à partie, 
Ord. mai 1579, id. 4l6. — Compétence de la 
juridiction de l'aniiranté el <les lahlf's d»; 
marbre. Ed. mars 1jî)4, id. 558 et 57 I . — 
Défense à tons les juires, même aox juges 
ecclésiastiques et des seigneurs, de retenir au- 
cunes causes q'iî ne leur appartiennent pas. 
Ord ir>(i7, XVIII , 111. — Oispos. de l ord, 
de 1G70 sur la couipé'f'ucc des justes en ma- 
tière criminelle . dans les cas royaux , les cas 
f?" flai*rant délit et lei cas réservés à la grand'- 

liambre «In pailetnent, id. 373. — DtVI. «jiii 
abroge l usage de condamner a l aroende pour 
transport de jurididion . 28 janv. 1682, XIX, 
378. — L. p. qui attribuent au bailliage de 
Vesoul la connais? ince d'un « rini»*, et autl^ 
rl-.cnl le» jn';es à se tiansporl r même hors 
de leur ressort si besoin est, 30 cet. 1774* 
XXllI, 42. ^ Jm^dicaoa des juges présidiau** 
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V août 1777, XXV, 81. — Le demandeur peut 
faire prononcer bnnllité d^nno procédnro dite 

à sa requête par un Juge incorapétent à raison 
de la matière, ?.\ orl. 1777, /</. 145. —Ord. 
qui rè^le la juridiclioa el la coinpélence, tant 
en matière civile qu'en metièreeriminelle, dei 
grand»>l>ail laides , présiditnx , justices infé- 
rieures , chàtelel, etc., mai 17^8, WVIII , 
549. V. Appel t Bailliages et Sénéchaussées ^ 
Chdtelet de Paris , Qmr des aides , Cour des 
comptes^ Cour des mouuaieSt DéUU eosnmis 
parles magistrats , Juges de commerce, Jti^- 
lice criminelle , Justice fcclcsiuslifjiw , Justices 
seigneuriales , JUeiUenans criminels , Orga- 
uisatiou judieioin , Parlement de Pariâ , 
Présidiaux , Prm^MSf Pm^ôU des mari- 
tkaux , Sel. 

COMPlËGiNE. Celte ville a le droit de son- 
ner ke doehee du beffroi en cat de menrlre 
ou d'ineendie, juin 1327, III , 328. 

COMPLAINTES et rêiutè^-rundes. Formes de 
1 aclion en complainte en cas de di»saisine , 
Ëlabl. de &aint Louis 1 270 , U , 436. — Cas ou 
une terre a «té envahie par la force » id. 6iO. 
— Comment on doit dânander saisine avant 
de répondre en jusiîfe, /V/. 575. — Lorsque 
le défendeur iait dctaul, 1 héritage doit être 
adjugé au demandeur , id. 583. Ord. 
sur les formaliléede la complainte* 1347,IV, 
535. — Dispos, sur les aclions pos.sessoiros , 
l453, IX, 2^. — La partie qui succombe tu 
matière de complainte est condamnée aux dé- 
pens, domnu^et-intéréts, et à une amende ar- 
bitraire» Ord* 14^3, id. 233. — Dispos, sur 
les aclions posscssoires du pays de Normandie , 
Ord. H DOV. 1507, XI . 476. — La partie qui 
succombe dans les complaintes en matière de 
nouvelletc , est condamnée aux dumiua^es- 
inlérètsel di'prn.s, Oïd. juin 15lO, iii. 57>. — 
Dispos, sur leji matières possessoires, Ord. 1 535, 
XII, 473. — Procédure en matière possessoire 
bénéBciale, Ord. août 1539 , id. 6U9. — Les 
sentences exéculoiri*s nonobstant appel , id. 
612. — Dispos, .sur l<*s cnniplainles et réinté- 
graudes, Ord. de ItiO;, XVlil, 133. — V. Ué- 
néjtces , X , 459 ; Justice , Procédure eiviie, 

COUP L A.lN'r E S eu matières ifénèficiales . 
DispOK. sur le possessoire des bén<''fires et rèj^les 
que doivent suivre les juges en celle malière. 
Ed. juini j50, XIII, 164. V. Bénéfices. 

COMPLiaTÉ. V. Gibier, XII, SliJustiee 
tt'iniinclle. 

COM POSITIONS. Défense de recevoir à com- 
position les prévenus de crimes y 3 mars 1 356 , 
IV, 821. Les baillis et-sénécbaux ne peuvent 
rien recevoir à ce litre des prévôts, i'ermier& 
et autres oiFtciers , 9 mars 1395, VI , 7,')9. — 
Les juges de la séuécbau'>séc de Beaucaire ne 
pourront Ikire des compositions avec ceux qui 
ont eemaiia des délits , qu'en présence du pro- 
cureur du roi et du receveur de la sénéchaussée, 
23 août 1371, Y, 36â. — £iles sont interdiles 
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aux maîtres et officiers des forêts dans les pour* 
suites sor dfiliU forestiers, jnill. 1376» V, 406. 

— Les officiers des finances ne peuvent firât 

aucune composition sur les amortisscmaeDs , 
lettres dt$ noblesse, légilimalioa, bourgeoi- 
sie , etc., sans l'avis de la ebamWe des comptes, 

Ord. 25 mai 1413, VII , 289.^1) eat délcndn 
;uiK fermiers des amendes de transiger avec les 
délin({n.in<i el malfatsaus, £d. nov. 1554, 

Xm, 425 V. Otdteaux^ Délits Joiestiers, 

Lettres d'abolitiou, V, 441 et VI, 580. Mem. 

unie , V, ''HO. 

COMTRO.MIS. V. Arbitres. 

COMP I AlilLllE. V. Chambres des comptes, 
Comptantes , Finances , Impôts , iZiae«wirs. 

COMPTABLES. lU doivent donner cauliM, 
1335, IV, 423. — Ils sont contraignables par 
corps quand ils soul eu relani, iU. — Jujonc- 
tioB anx baillis el receveurs de compter aux 
temps fixés , et aux nouveaux officiers «le prêter 
serment à la chambre des complcs , 31 juill. 
1338, id. 443 — Dtfensc de recevoir des 
^>r( &ens, gages ni proUts , 2Ô janv. 1347, id. 
539. — > Les comptables en retard sont tenus 
de rendre leurs comptes, sous peine de desti- 
tution cl d'amende, 1 5 juin 13."i3, id. 678. 

— Les décharges pour les linauce& doivent 
être signées par deux an moins des généraux 
conseillers, Lett. 18 août 1390, VI, <i89.— 
Mand. ponr faire compter les comptables <rn 
retard, 6 mai 1494, XI , 2G3. — Tous comp- 
tables seront contraints de compter annuelle- 
ment à la chambre d^s comptes, 24 nov. 
1511 , id. 614. — l^ègï- pour les officiers 
comptables, 8juinl5l9, XII, 167. — Dispos, 
sur le luxe et les dépenses des linaociers, sur 
rordre de la comptabilité , la snrveiUâoee 
dont ils doivent être l'objet, 8 juin 1532, id, 
36 1. — Les complables qni seront assii^'^né^ au 
Louvre, n ont que moitié de leurs taxes et va- 
cations ordinaires, 31 déc. 1534, id. 400. — 
Peines contre le crime de eeocossion et B%1. 
sur le devoir des officiers comptables , mars 
1545, id. 902. — iVi l. sur le recouvrement 
des débets des comptables, 17 mars 154S, 
Xilf , 75. Les officiers comptables alterne* 1 
ront dans Texercice de leurs fonctioos,' oct. l 
I55i, id. 400. — Les complables qui auront 
obtenu des letlie^ de révision contre les arrêts 
de la ch. des comptes , devront préalablement ' 
acquitter les condamnations portées en ces ar* 
rets, Décl. 21 août 1559, XIV, 4. — Suppres- 
sion des officiers alternatifs do comptables, 
sept. 1559, id' 7. — Les comptables qui bil- 
lonnent lies deniers du roi, seront punis de 
mort, 7 nov. 1559, id. 6* Dispos, contre 1 
les exactions des onioiers comptables : ils doi- ' 
vent rendre leurs comptes a Leurs trais , janv. j 
1560, id. 96. — OécL sur les comptabUs ^ 
%itils , 22 «et 1563 , id. 1 50. RégL sur 
leur serment el leurs fonctions , Décl. 3 mais 
1563 , id» 170. — lia doivent prêter serment 
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int d'élrc reçus , 16 janv. 1565, XIV, 176. 

— - Il est défendu d'acheter aucuns meubles ou 
immeubles apparlcnaal aux comptables avant 
on aa de la cessation de leurs fonctions , 24 
sept. 1566, id. 211). — tâ. <^uî rèq^le la pro- 
cédure criminelle à suivre à l'égard des comp- 
tables, mai 1567, id. 221. — Les coniplables 
retardataires acquitteront les intérêts de leur 
reliquat an denier douze. Éd. nov. 1573, id* 
261 — Cet intérêt sera payé de toutes sommes 
e cédant 20i) livres, Ed. nov. 1575, id. 277. — 
Aucuu comptable ne sera admis dans l'exercice 
de sa charge avant d*aroir fourni caulioo et 
IbU élection de domicile, févr. 1577, 319. 
— Fonctions et oblij^alinns des cJUciers comp- 
tables, trésoriers, adjudicataires des form vs , 

Imnw, 1629, XVI, 310 Frais de compla- 

bUilé , id» 320. — Aucune séparation de biens 
ne peut avoir lieu entre eux et leurs fermiers 
sans J aJIiésion du procureur ^%éiat à la 
ch. des comptes, 11 déc. 1647, XVII, 6i. — 
Dispos, sur la reddition des comptes, Ord. 
1667. XVIII, 158. — Régi, loucl. int rhjpo- 

llîèquf du roi sur les bicnn dos oiîlciers comp- 
labiés, et la procédure à suivre dans les cour.< 
des aides pour la vente et la distribution du 
prix des oinres , août 1669, id, 329.— -Hy- 
pothèque établie sur leurs biens, 11 déc. 1673, 
XI.X , 123. — ^^''^I- sur les comptes des comp 
tables en demeure, 13 nov. 167^, id. 160. — 
Règl. pour les quittances des comptables non 
contrôlées , 25 août 1 679, id. 209. -~ Décl. sur 
la vfiile des immeubles des comptables en 
débet , 27 janv. 1655, id. 4S0. — Les comp- 
tables payeront l'intérêt an denier 20 de tous 
débets , du jour de la clôture des comptes, 8 
Juin. 1685, id. 515. — l«s comptables qui 
auront détourné plus de 3000 liv. seront punis 
de mort, 5 mai 16U0 , \.\, 104. — Peine de 
mort contre les comptables qui détournent les 
deniers du roi, 3 juin 1701, id. 386.— Epoque 
à laquelle les comptables doivent les inlérèts 
de leur débet, 27 déc. 1701, i<^. 400. — Réi^l. 

Eovr le recouvrement des débets des comptâ- 
tes , 11 mai 1705 , id, 462. — Regl. sur les 
scellés et inventaires des effets des comptables, 
A. C. 19 oct. 170(), id. 489. - Éd. qui dé- 
charge les olUciers comptables de donner cau- 
tion en prenant des alimentations de gages , 
déc. 1706, /V/. 492. — Régi, pour l'allocation 
des quittances des comptables, 12 sept. 171 1, 
id. 570. — Régi, pour le recouvrement des 
débets des comptables, 5 avr. 1714, /c/. 617. 
M Les comptables doivent tenir des registres- 
journaux, juin 17IG. X.VI , 120. — Ord. qui 
accorde des dél-iis pour compter à dilïérens 
trésoriers et payeurs, 22 janv. 1775, XXIU, 
136. — Arr. C. des aides conemuint la Tente 
des biens immeubles des comptables, 1 2 janv. 
1/81, .WVr , 4l2. — Tous les trésoriers cl 
oIlÀciers comptables doivent compter au conseil 
royal des iliHincfs, 1^. mars 1781, id. Ml. 
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V. Chambre des compila ^ Fbumtet^ Hy- * 
pothèques, Jmjfâu^ Qfi^ett Btùivêun^ Jté- 

sidciice, 

COMPTES. V. Chamhi'e des camptes , comp- 
tables^ Frescr^tiou^ M^eeveun. 

COMPI ES de tutelle. V. Greffes. 

COiMP ri:S rendus de Justice criminelle. V. 
Justice (admi/tistration de la) , XXVllI, 336, 

COMPTOIR. V. Manhmud de vius. 

COMPL LSaiRE. Tout compukoire doit être 
demandé en jui,'cment , Ord. juill. 1493, XI, 

2l4 Disp. sur les compnlsoircs et collations 

de pièces, Ord. de 1667, XVlll , 122. — L. p. 
concernant let compulsoires , 12 août 1779 
XXVI, ^42. ' 

COMTAT Fenaissin. Privilèges et frMehiseS 
du 1 6 mars 1 73i , XXI . 383. 

COMTES. Cap. sur la concorde qui doit 
réirner entre les évêques et les comtes, an 806, 
I, 5.3. — Capitol, sur les devoirs des comtes, 
an 811 , id. 56. — Capitul. contenant l'exposé 
des griefs adressés contre eux, an 811 , id. — . 
Contestations des comtes arec les éréques, an 
81 i , ni. 57. — Disposilions qui les concernent 
dans un capitul. de 823, id. 66. — Punition 
des crimes par les comtes, févr. 857, id. 76. 
— V. Justices infbieures , Prévôtés , Ât. 



gncurs. 



CONCESSIONS. V. Colonies. 

COiNClERGE ùuyetier. V. Parlement {eomt 

de y. 

COMCIERGEdtt/ViAHV. Lelt. surlajoridietton 

et les droits du concierge du Palais à Paris 

janv. 1358, V, 45 11 conn.Mt des délits 

commis au Palais, des contrats qui y sont 
passés, id. * Il a les épaves troorées au pa- 
lais ; il peut saisir les denrées qui y sont ap- 
portées ; il a le chanlelage du vin dans sa 
juridiction, etc. id. 

CONCIERGES des maisons royales. V. Ma- 
tèriaux, 

CONCrr.ES. Actes du concile d'Orléans tena 
sous Cluvis, an 511, Vil, 47, préf. — Or- 
donnance de Sigibert, en forme de lettre, 
portant qu'aucun concile synodal ne pourra 
être célébré dans le royaume , sans la permis- 
sion du roi, an 650, I, 30. — Concile tenu 
en présence de l'empereur Olhon et du roî 
Lonia d'Outre-Mer, an 948 , id. 91. ~ Concile 
présidé par le pape Grégoire V, dont le pre- 
mier canon casse le mariage du roi Robert et 
de Berthe , pour cause de parenté , an 998 , id. 
98. — Concile par lequel le pape ( Nicolas II ) 
confirme le droit qne les empereurs avaient d'é- 
lire les papes et d investir les év^es, an 1059, 
id. 102; — qui condamne le mariage des 
prêtres, an 1107, /V/. 132;— tenu en présence 
de onze cents prélats , sous la présidence du 
pape , contenant 17 canons appelés les canons 
d'Eugène III . an 1148. id, 148. — Dissolution 
par le concile du marinqe de I.ouis le Jeune 
avec Kléouore d Aquitaine, pour cause de 
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-parenté , an 1152, T , H 50.^ Concile dans le- 
quel les ouvmires d'Arislolcsonl condamnr-s au 
leu, ici. 204. — Conrile de Lnlran , célébr»'' par 
Innocent III, ordonnant l'exterminalion des 

hérétiques , 1219 , id. 218 Concile général 

de Lyon , 7inai 1 294 , Il , 651 . — Lett. dn roi 
pour recommander la formation d'un concile 
général au sujet de la oondrnnnalion du pape 
Bonilacc Vill comme hérétique, 13 juin 1303, 
id* 800. — Acte do concile de l'église i^^alli- 
rane sur l'éleclion an\ bénéiicet, pendant la 
souslrarlion '.x l Obédience du papf» , 13î)9, 
VI , 83!>. Concile national qui diclare 
sclilsmaliquet les partiaana de Benoit XIII e*. 
qui contient des règlement tnr la di«e!pllne ce- 
ci, siasliqne , 20ort. 140S. V!I, 189. ^ Arrêt 
du concile de Pisc qui cxccniiniinic Benoît XIII 
et Grégoire XII, comme anli-p.npes, 5 juin 
1409, id. 199. — Le roi de France est invité 
à se rendre au concile de Constance , assernblé 

SOOr la réfoîîne do IVclîse, 3!) orf. 1413, id . 
10. — Lcli. du pape Jean XXIll, portant 
convocation d*un concile à Constance pour la 
réforme de ré-li*c, î) cU'c. 1iI3, id. 411. — 
Procès-verbal dedclibéi .Tli"n «in pni Inrimt pntir 
convoquer des repi » sonhuis au concile de (con- 
stance, 12 nov. 1414, VIII, 418.— Décret du 
concile deConslance portant que les conciles gé- 
néraux sont supérieurs au pape, 6 avr. 1415 , 
id. 4iy. — Acte du même «oncile qui déclare 
le pape Jean XXIII hérétique , 2 mai 1415 ^ id. 
42u..*— Gondanination par le même concile de 
la doctrine de Wiclef, 4 mai 1415, /<f. — Au- 
cun pape ne sera élu sans le consentement du 
concile, id. 422. — Décret du niéinc concile 
qui déclare erronée la doctrine qui permet de 
mettre à mort un tyran, méroeâ ceux qui lui 
ont prélé serment , 5 juill. 1415, id. 422. — 
Drcrt'l du ct.ncile de Conslânce portant que le 
clergé a droit d informer contre les hérétiques 
et de les punir corporellement , malgré la 
puissance temporelle, 23 sept. I4l5, id* 425. 
— Décret du nu^me concile portant que les 
biens des églises ne peuvent èlre aliénés par 
l'autorité temporelle, id. — Il démet le pape 
fienoitXIII de la papauté, 26 juill. 1417, id, 
584. — Uécrct drj concile sur le modo d\ier- 
lion du pape, 30 nrl. 14I7, id. — Huile du 
pape Eugène IV qui dissout le concile de B.-ile , 
IGdée. 1431, id. 767. —Décret dn concile 
de Aile sur la sii| 1 1 iovilé des conciles géné- 
raux, 14 fév. 1432 , /V/. ;«){). — r.nllo (!ti pnnr 
Eut^ène qui reconnaît la snpéi iorité du concile 
et I évoque les bulles contraires , 14 déc. 1433, 
id. 797. — Décret du concile de Bâle, confir» 
matifdes actes du concile de Conr-tanee, sur la 
supériorité des conciles i^énéraux, 24 juin 
1434, k/. 801. — Acte «lu même concile pour 
la réunian de l'église grecque , 25 août 1434, 
id» 802. — Contre les appels en cour de 
Rome , sept. 143.'), id. 808. — Défense aux pré- 
lats d aller à Ferr.irc pour y tenir le concile 
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aawmblé à Bile , 25 janv. 1437, Vm. 858. — 
Décl. sur la force et la promulgation des 

actes des conciles généraux en France, 7 août 
1441, IX, 84. — I-ett. pour la réunion k 
Lyon dn concile général qui doU se réunir 
tous les cinq ans pour la réforme des abus , 8 

janv. 1475, X, 740. — Lett. par lesquelles 
Louis XII reconnaît les actes du concile de 
Pise et ordonne l'exécution des décrets des 
conciles de Constance et de Bàle , 16 juin 1 512 , 
XI . 631. — Traité avec Henri VIII, roi d'An- 
îrleterrc , sur la v.Tlidifé du concile convoqué 
par le pape, alors piisonnier de Charle&'Ouint, 
18 août 1527, XII , 282. — Session neuvième 
du concile de Trente , 21 avr. 1547, XIII , 1 5. . 
— Session dixième du mrnie concile , 2 juin 
1547, id. 18. — Bulle du p.ipe Jules 111 puuc 
la nouvelle constitution du concile de Trente , | 
déc. 1 548 , id. 67 . — Session onzième du même I 
concile, mai 1551 , irf. 182. — Session dou- 
/.irnie du mémo conrllc , l**". sept. 1551, 
id. 2 10. — Sesiiou treizième du même 
concile tur le sacrement de reucharislie, 11 
oct. 1551 , Id. 229- — Session qualorxiéme 
du même concile sur la pénitence et l'cxirèmc 
on fion , 25) nov. 1551, id. 232. — fessvon 
«juiiiziénic du même concile, 25 janv. l5jt, id. 
2 'f8. — Session seisiéme du même concile, 28 avr. I 
1552, *V/. 270. — Session dix-scpliénie du mê- 
me concile, 18 Janv. 15G1,XIV, — Session 
dix-huilii-me du même concile, 26 févr. 1561, 
id. 130. — Sessions vingt-unième et vingt- 
dcu iéme, 16 juill. et 17 sept. 1.5(;2n/. 152 et ' 
133. — Session vinc;t lrv')isi''nic , 15 juill. 1.')f)3, 
id. 141. — Session a ini; t- qiiati iéme , 11 nov. 
l5G3,/i/. IjI. — Session vingt-cinquième et 
dernière . 4 et 5 déc. 1563. id. 159. — Déclar. 
<în (!nr d»- Mnycnnc et des étals de la I-îgue 
peur la publication <lu compile de Trenfe, 7 
aoiit 1593 , XV, 74. V. CLrgé, VII, 191 ; Li- 
l ci tés gallicanes^ Pape Pragmatiqne'SanethUf 
IX, 3. 

COXCir.F.S prov inciaux. Tnslilulîon des con- 
ciles provint iau\ , Ed. fév. 15S0, XIV, 405. V. 
Clergé, XVII, 5». 

CONCLAVE. Mode de déliLérafion des c.^r- 
dinnnx en conel.-)ve,8 nOT, 1417, VIII, ÔS8* 
V. Pupe, IV, 671. 

CONCLUSIONS. V. Ministère public. 
CONCORDAT. Lett. qui oi donnent la récep- 
fidii et riiornolo^alîon dii coneoidat, 31 oet. 
1 \ . 050. — Inslruet. données par le roi 
piiur lairc un concordat avec le pape , 16 .sept; 
1491, XI, 200. — Concordat avec le pape 
Léon X , déc. 151 5, XII, 75. —L. p. portant 
confirmation et publication du concord.Tl don- 
né par Léon X, 13 m.ni 1517, id. 114.— 
L. p. pour l'exécution de deux bulles données 
â la suite du concordat, pour rétablissement 
de la valeur de, bJuLficcs ecclésiastiques, 2 
avr. 1518, id. 1^0. • — L. p. pour rexéciifion 
d'une bulle du f^pt , relative à la mise à cxécu- 
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Vion da coneorArtt'en té fui «oaoerlM Taffile* 
tation des bénénces vacaru «Qtf gradoés , 25 

oct. 1518, Xlf, 154. — L. p. pour l'cnreiiislre- 
meot d une bulle qui déclare le roi protecteur 
du concordat, 25 ocl. 151Ô, id. 156. — L. p. 
pour l'enregUtrenmit d'uM buU* portant pro- 
rogation d'un an pour l'acceptation du concor- 
dat par le clerc;é, 25 ocl. 1518, iJ. 158. — 
A. P* de Pans portant prolc&latioB contre le 
concordai , 18 mari 1518 , id, 166. Lett. au 
parlement de Grenoble pour l'enregistrement 
de cette loi . 22 fév. 1529. id, 342. Y. Oer- 
gré , Culte , Pape. 

CONCOURS public. V. Facultés de droit , 
Uidvmtéde Paris, XIV, 213. 

GONCOSSIOIV. Éd. portant peine de mort 

pour crime <Ic pé^ulal et malversations , 3 avr. 
1530, \n , 342. — punition du crime de 
eoncussion , janv. 1629, XVI , 272. V. Comp- 
taéiest Corruption, 

CONDAMNATION à moH, V. ExicutioH, 
ParUmcnt de Paris , V, 487. 

CO.VDAMNÉS. V. Mxèeutioa^ Justice cri»- 

mi /telle. 

CX>NDÉ ( Prince de ). V. Gueires civiles, 
CONFESSEUR du roi. V. Tesiameat des 
rois de France, V. 497. , 
CONFE.SS10rV. Exécutions , VI , 775. 
CONFIDENCIEUS. V. bcutjîccs. 

COiNFlSCATlON. Elle est prononcée contre 
eecoc qui ont contracté on mariage ineaa- 
taeox, Décl. de Child. an 532, VU, 52. 
prèf . — I-es biens des hérétiques ( albiçreois 
t f A .judnis ) sont conllsqués , 1229, 1 , 234, — 
1 1JO, id. 254. — Les biens des voleurs et 
de» moartrierfl apparti«nnenl anx aaignenra , 
1270 /il , 637. — Difpot. d'une Ord. porUnt 
qne les biens des prévenus de crimes ne pour- 
ront être saisis, lorsqu'ils donneroul caution 
de ne le« pas aliéner, 17 mai 1315, ITI, 75 — 
Conliscalions employées à payer les rentes à 
la rhari^c du liésor, 1316, id. y 142. — Les 
noblei ont la conliscation des biens de leurs 
sujets pour crimes commis dans leur juridic- 
I Cm», jnill. 1 319 , id, 218.,— AboUtion do la 
confiscation des biens en faveur des bourgeoia 
' de Baiiune , fév. 1346 , IV, 533. — Abolition 
de la conliscation en iaveur des habitans de 
I Careationne condamnée à mort et an bamiiaie- 
I mant, à moins que ce ne aoit ponr crimes de 
î'-se majrsfî- , hérésie ot Oiiisâc-monnaie , 1364, 
V, 233. — Abolition de la conUscatioa au pro- 
fil des habitai» de Sarlat, août 1 370, id. 347 
Droit accordé â la TtUede FleorcnM(G«yenne) 
de s'emparer des biens immeubles des rebelles 
absent, 1371, id. 352. — Abolition de la 
I confiscation des bien; des juifs à leur conver« 
sion, Ord. 25 avr. 1393, VI, 728. — Lett. 
partant que la confiscation prononcée contre 
4es rebelles , n'aura d e/Tel qu'après le payc- 
aent de ce qu'ils doivent auic habitans de 
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iPtek, 19 ocl. 1#11, vn, 297. ^ Dons 

des biens confisqués sur les seigneurs révoltés 
et révocation de ces dons, 2 nov. 1411, id. 
260. — Les biens des rebelles confisqués et 
vendus ou donnés, demeureront aux posses- 
seurs , à quelque titre qtt'Ib ke ponèdeoC, 13 
nov. 1412, iVf. 271. — Le prevot de Paria cl 
es prévôts, baillis et sénéchaux du royaume , 
sont chargés de faire entrer dans le domaine 
as biens confisqués, Ord. 25 mai 1413, 
290. — La confiscation dei biana des adhéfena 
du Daupliin ne doit porter aucun préjudice aux 
droits de leurs créanciers , 9 avr. 1420, VIII , 
629. — Bcmiseanx sujets fidèles des dettes par 
eux contractées envers les anjets rebelles, 22 
août 1429, id. 753. — Annulation des con- 
liscalions faites au préjudice des sujets restés 
fidèles depuis le départ du daupliin de Paris, 
2 aoni 1436, id, 848. Attribniion an dau- 
phin daa terres confisquées sur le comte d'Ar- 
magnac , mai 1446, IX, 147. — Les biens 
occupés par les rebelles seront restitués à leurs . 
propriétaires qni sont restés fidèles , 28 ocl. 
1450, id. 176. — Restitution des biens confia^ 
qués sur les habitans de Saintes, mail 472, X, 
648. — Restitution des biens confisqués sur un 
seigneur exécuté sans forme de procès sous le 
roi Jean, sept 1474, id» 689. — EHëls dok 
confiscation encourue par les criminels de lèse- 
majesté, 14 mars 1477, /W. 790. — Lett. qui 
remettent à Geoffroi Cœur les terres et do- 
maines confisqués sur son père , tout 1463 , id, 
469. — Le roi fait resiitnar à ses enfims les 
biens d un olTicier injustement condamné, et 
sans forme de procès, 20 oct. 1479, id. 813. 

— Don au duc d'Orléans des biens confisqués 
sur Olivier le Daim, UtI. 24 mai 1484, XI, 
110. — Restitution des biens confisqués sur le 
connétable de Saint-Pol , 28 janv . 1484, id. 
124. — Éd. portant qu'à l'avenir il ne sera 
fait ancnn don des amendes et confiscations, 
26 juill. 1539, XII, 573.— .Décl. relative à la 
confiscation prononcée contre les criminels de 
lèse majesté, 13 nov. 1540 694. — Révo- 
cation de l'édit du 26 juill. 1539, sur les 
dons des biens confisquée, 7 uov. 1541, id* 
759. — Les comptes des confiscations ne 
peuvent être soumis qu'aux seuls otliciers de 
la ch. des comptes , Éd. 2 juill. 1559, <<^. 570. 

— Les juges ne doivent avoir égard aux doua 
de confiscations faits avant les jugemens , Ord. 
Janv. 1560, XIV, 86. — Nul ne doit impétrer 
do;is de confiscations ou d'amende^ avant le 
jugement de condamnation, à peine d'amende, 
Ord. mai 1579, id, 429. — I>on aux bérif^ 
de Montmorency des biens confisqués sur Hcn< 
ri de Montmorency, condamné à mort, mars 
1633 , XVI , 380. -Dispos, de l Ord. de 1669, 
sur les conftseationa en motièaa dadIffiCa fores- 
tiers , XVIII , 30& ^ Gonfiscaaott des biena 
situés dans le royaume, appartenant aux 
SM^ets du roi d Espagne, Ord. 4 janv. 1684, 

'6 
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XIX, 440. V. Aides, Dettes y Domaines, 
Ecdésiastiquês , III, 151 ; Églistt, Jutiice 
crimjstelie , Lès e majesté , Usure. 

GONflSEin. Oéatioa deo* néCitr è Pirit , 
1184, XI. 112. 

CONFLIT de Juridiction. Cas où la justice 
ordinaire concourt avec la justice ecclésias- 
ti^e et règles à suivre ^ns ce conflit , 1204', 
I , ^01. — I lonqa il j a conflit de joridiçtion 
•ntre deux parlemens ou deux échiquiers , et 
évocation au conseil du roi , aucune des com- 
pagnies ne connaît des causes jusqu'à ce 
qu'elles aient été reavoyéet, Ord. 1493. XI, 
214. Mode de réf^lement des conflits entre 
le parlement et la cour des aides de Paris, 20 
déc. 1559, XIV, 16. — Dispos, sur les con- 
fiiU de juridiction» Ord. janv. 1629, XVI, 
246. Déd. anr la manière de vider les con- 
flits par commisftaircs , 30 déc. 1703, X\ , 
438. — Des rèiîlemcns de jujçes en rnalière 
civile , août 1737 , id. 33 ; -—en matière cri- 
mineile, id, 39. V. Quumbre dê$ Comptes, IX, 
365 t Çompètence , Conseils du roi , ÉsWia- 
tion , VU , 8 : Juttie» miiitailt , Oqgtaïuimtion 
judiciaire. 

CONFRÉRIE tU mkkn. Confrérie dee por- 
feondeblé, 20 juiU. 1410, VII, 244. — lis 
ne penveot tenir leurs assemblées qu'en pré- 
sence d'un oflicicr du roi , id. — Confrérie des 
archer« de Paris , Ord. 12 juin, 1411 , id. 253. 

— Sont interdits Iw banqoete et aieenibléia do 
eonfrériet, Ord. fér. 1566. XIV. 210. 

— Ancune confrérie ne peut exister sans per- 
misaion, A. P. 9 mai 1760, XXII, 299. V. 
Arti et métiers , JuemUèet , Banquets , Fa- 
briques * Sergens d'armes. 

CONFRONTATION. V. Témoinx. 

CONGRÉGATIONS. V. Monastère. 

CONGREGATION de Saiat-Jliaur. — Appro- 
bation de cette eongrégation , 15 Juin 1C31', 
XVI, 366., 

CONGREGATION de la doctrine chrétienne. 
L. p. concernant les pères de la doctrine chré- 
tienne. Mpt. 1726, XXI . 300.-- Lei prétree 
.de cette congr^alion sont capables de re> 
cueillir les successions , ?.8 juin 1378 , XXV , 
330. V. CoUège de La Flèche, 

CONGRÎS. V. Mariage. 

CONGÉS. Il est défendu à tous graveurs 
et imprimeurs de fabriquer des formules ser- 
vant pour le con?é des troupes , à peine des 
• galères, août 1717 . XXI, 149. V. Armée. 
. CONGl^ d» mrnsage, — Déd. pour réta- 
blir les congés dorenunge, 22 jnul. 1716, 
XXI, 120. 

CONNAISS£M£NS. — Dispos, de 1 Ord. de 
la marine sur les eonnaissenens ou polices do 
diargènient» août 1681, XIX, 314. 

CONNÉTABLE. — Lelt. qui reconnaissent 
les droits pf^uniairea du connétable sur les 
gens d'armes en temps de guerre, fév. 1340, 

VI , 462. — Nomiataon d'OUîTiar de Cliiaon 



GON 

à la chaîne de connétable de France , 28 nor. 
1380, VF, 549. — Lett. contenant provision 
delà charge de connétable , au duc de Boor- 
bonnaît, 23 oot. 1483, XI, 6. Lett do 
provision de l'ofUcc de connétable en favenr 
du duc de Bourbonnais, 12janv. 1514 XIT, 
2 , Ord. qui nomme connétable Anne de 
Montmorency et qui règle les attributions et 
prérogatives attaehéet â eette charge , 19 fiér. 
1537 , id. 542. — L. p. portant conBrmation 
de l'office de connétable de France en favenr 
d'Anne, baron de Monlmorencjr , 12 avr. 
1547. XIII. 51> Henri de Monlmoreoej, 
bonnéUble, 8 ocl. 1593, XV, 76. — Ed. <|ul 
supprime l'oflice de connétable de France , 
janv. 1627 . XVI, 198. V. Justice militaire, 
l^roeèt contre ies grands , Sergens d'armes , 
VII , 100. 

CONNÉTABLIE. î.c connétable connaît 
coinmf? juç:e des sergens d'armes eu dt-fcndant 
et en actions personnelles ; il connaît aussi 
OToe les marMhaux des actiona personnelles 
entre ceux qui sont h la guerre , 28 déc. 1355, 
"IV, 734. — Il est confirmé dans le droit de* 
connaître même en défendant de toutes causes 
perionnelles ciTiles et criminelles des tergena 
d'armes, Lett. 30 juill. 1406, Vil, 109. 
■ — Arlicles fondamentaux du siège de la con- 
nétablie de l'rance, XI, 684. — Éd. sur la 
juridiction du si«^c de la connétablie et maré- | 
ohansaée de France établie à Paris , janr. 1660 I 
XVII. 375- Régi, des maréchaux de Franco | 
sur la discipline de la compagnie de la con> i 
nétablie , 16 janv. 178j, XXVIII , 12"?. I 
— > Autre règlement pour l'exécnlion des or- I 
doonancesdu tribunal, id. V. Maréchaussée, | 
Maréchaux {JuruUetio» dsu). Prévôts des i 
maréchaux. 

CONQUÈTS de communauté. V. eommu^ I 
WM/é, 1.217. I 

CONSEIL de commerce, ^tabliss. d'un con- j 
seil général de commerce, 1^9 juin 1700, XX. i 
363. — Oécl. pour rétablissement d un conseil 
de commerce et des manafactures, 14 déc. 
1715, XXI, 69. — Bégl. pour ce conseil, 1 
Ord. 4 janv. 1716, id. '74- — 11 est changé 
en un bureau composé de huit personnes sea- 
lenont, 22 juin 1722, id. 208. — Le com- 
merce do Paris a nn dépoté au conseil dn com- 
merce, 27 nvr. 1785, XXVIII, 40. 

CO.NSKIL de conscience. Organisation du 
conseil de conscience, 22 déc. I7l5^ XXI, 
71. -^Attribution a ce conseil do la dirce- | 
tiun du tiare des revenus des archevêchés et 
des biens confisqués des religionnaires , 10 
août 1716, id. 121. 

CX>NâEILS de guerre. V. Justke nUlUmkre, 

CONSIBIL de tu mariHê. V. Màritte, XXVHI, 
512. 

CONSEIL de régence. V. lic^ence. 
COiNSElL </ei Jùtances. V. Conseils du roi, 
FlittsHces Prisés' nuaritimu, 1 
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OONBEIL des prises. Etablîss. du conseil des 
I»rt5es. 12 fiév. 1719, XXI, 172. V, Prises 
maritimes, 

CONSEIL iTitat, V. CoiaeiU du roi , Grand- 
eotuêiL 

CONSETLS du roi. Juî^rment rendu par le roi 
dans un conseil privé , 1296 , Il , 709. — Ord. 
«ur la tenue du conseil du roi, 10 juill. 1319, 
m, 218. Les prélats y sont admit, 3 dée. 
1 31 9 , id, 233. Aucune ordonnmee ne peut 
être faite , aucun priviléi^e accordé que par de- 
libération du conseil, 27 janv. 1359, V, 70 — 
•upprenioB deteoniriflers d'état etmaitres des 
raqôétea honoraires, ainsi que des pmilégcs 
et exemptions attachés à leuis titres, Lctt. 16 
janv. 1386, VI, 617. — Lelt. sur la conipo- 
silioa du conseil secret , 28 avr. 1 407 , VII , 
1^. — Diq»os. aarla tenue du eonsdl et la 
présentation des requêtes, Ord. 25 mai 1413, 
id' 355 et siiiv. — Insfidifion nouvelle des con- 
seillers et maîtres des requêtes , Lctt. 22 juill. 
1418 , VIll * 603. H est défendu â tous con- 
aeilleM dn conseil privé de recevoir nue uns 
dons des princes élrang'ers sans permission Hn 
roi, 50US peine d être poursuivi pour crimes 
de lèse-majeslé , Éd. fév. 1.04O, XII, 726. 
— Le flomeil privé ne doit pat s'occuper des 
causes de juridiction contentteusc, janv. 1597, 
XV, 123. — La connaissnnce des procès re- 
latifs au clergé est réservée au conseil privé, 
août 1575, XIV, 276. ~ Les cours sou- 
Tenâaet du royaume doivent déft'ror ot se 
tonmettre aux arrêts du conseil , 8 juill. 1661, 
XVII , 403. — Ord. qui règle la procédure à 
tnivre au conteil privé, 27 fév. 1660, 
575. — Rè^l. pour l'établissement du conseil 
rojal des finance.'; , dont les décisions seront 
rédiETtcs en foime d'ordonnance et signées 
par le roi , 15 sept. 1661 , XVill , 9. — Règl. 
eoneeraant la procédure du conseil, 17 juin 
1687, XX, 49. •— Régi, concernant la pro- 
cédure dn conseil et contenant dos dispositions 
sur les évocations sur parentés et alliances , les 
r^lement de juges, les oppositions ao titre, 
let demandes en rapport de provitions ou 
lettres de justice, les demandes en cassation 
et en contrariété d'arrêts , les requêtes en ré- 
visiou , les appels des ordonuances des in- 
tendant ot coaunitsairet départis , les opposi- 
tions aux ah*éts du conseil , la forme et les 
délais des assignations, les défauts, la nomi- 
nation des rapporteurs , les enquêtes et produc- 
tions , let forclusions , les communications de 
pièces , la manière de se pourvoir au.K incidens 
de l'instance, les interventions et désaveux, 
le faux incident aux instances pendantes , les 
récusations , les appels des ordonnances des 
rapporlem, les jugement, les Toyaget, sé- 
jours et retours des parties , la liquidation des 
dépens et la discipline des avocats an conseil , 
26 juin t738 , .XXll , 42 à 106. — I\ép;l. con- 
tamant la procédure i suivre pour Huttruc- 
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tion dei aflUret renvoyées devant des commis- 
saires nommés par arrêt du conseil, 28 juin 
1738, XXII, 106.— -Les parties procéderont au 
conteil sur let évocations, règlemens de juges , 
demandes en cassation ou en révision , appels 
d^s gouverneurs des colonies, A. C. mars 1 761, 
id. 308. — Règl. sur les demandes en cassa- 
tion , en contrariété et en révision d'arrêts, qui 
sont portéet an conseil d'état privé , 19 août 
1769, id, — Il ett défendu d'imprimer 
aucuns mémoires sur ers demandes avant qu'il 
ail été ordonne qu'elles seront communiquées, 
A. C 4 nov. 1769', id, 4^3. ~ L. p. concer- 
nant le droit de nobitee béréditairé et les 
priviiéiîes attribués aux quatre offices de secré- 
taires des linnnces et irrefficrs du conseil privé, 
18 juill. i:8i, X.XVÏl, 448. —Formation du 
conseil royal des finances et du commerce , 5 
juin 1787. XXVni, 354. Réduction du 
nombre des conseillers d'état au conseil privé 
i trente deux, A. C. 28 nov. 1787, id. 470. 
V. Conflit^ Évocation^ Graitd conseit^ Par» 
lement de Paris. 

CONSEIL V. Conseils du rvi. 

CONSEIL provincial d Artois. Bélabliss. du 
conseil provincial d'Artois, Éd. nov, 1774, 
XXIII , 73. — Dispos, sur les jug^emeus qu'il 
rend en dernier ressort, en vertu de l'art. 10 
de l'édit de nov. 1774, 3 mars 1777, XXIV , 
355. Attributions de ce conseil, Ord. mai 
1788, XXVlir, 549. 

CX)NSEIL souverain. Établist. d'un conseil 
souverain à Nan. y, 17 sept. 1634, XVI, 414. 
\. Alsace, Parlement { cours de), XVU, 199; 
Partement de Paris , XVI , 535. 

CONSEIL supérieur. Érection dn conseil 
d'Alsace en conseil supérieur, nov. 1679, 
XIX , 223. — Création des conseils supérieurs. 
Éd. fév. 1771, XXII, 512 Éd. concer- 
nant let conteils supérieurs créés par Tédit de 
fév. précédent, mars 1771, id. 522. — Sup. 
pression d'offices dans les conseils supérieurs. 
Éd. nov. 1774. XXIII, 73. 

GC^SEIL supérieur des seienees. "Éd, portant 
suppression du conseil supérieur det Bcieucet , 
fév. 1775, XXIll, 139. 

CONSEILLERS ju^arj. V. Parlement, IV, 
482. 

CONSEILLERS en cour de Rame, V. Pape, 

CONSERVATEURS hypothèques. Déclar. 
concernant les droits des conservateurs des 
hypothèques sur les ventes, 20 Juill. 1785, 
IQLVIII, 68. V. Hypothèques, 

OONSERVÂTEURS des privilèges des uni- 
vcrsités. La conn.iissance , tant en 1'*. in- 
stance qu'en aj.pel, des causes concernant ces 
priviléi^^es , leur, sont attribuées, juill. 1552, 
XIII, ^77. — Edit qui rérle leur compétence, 
mars 1554, id, 440. V. Université de Paris, 
Universités.' 

CONSIGNATIONS et dépôts. Les deniert con- 
signés «t non rédamétdepoit SOant, sontrémiu 

6. 
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an dom^e, f S août 1634, XVT, 411 . — Toua 
Im dépdU doivent élrc faiU entre les mains des 

receveurs des consignations, 22 août ^CAO, 
id. 528- — Diminution des droits attribués 
aux receveurs des consignations , et rèele- 
inent pour leurs fonctious , 29 lihrr* 1648 , 
XVII, 68. — Déclar. sur les conaîgnalions , 
lôjuill. l6îjy,XVlII, 211.— Aucun appel ne 
peut être reçu si l'amende n'a été consignée , 
août 1669, id. 336. — Décl. sur l'édit du 
16 juillet 1669 • contenant r^lement ponr la 
consignation du prix des ventes, 1*'. sept. 
1674, XIX, 144. — Règlement sur les fonc- 
tions des receveurs d-is consignations , Ed. 
févr. 1689, XX, 72. — - Les receveurs des 
consignations exerceront leora fonctions et 
droits dans l'ctcndue des justices seigneu- 
riales, 2 août 1G89, id. 86. — Cas où le prix 
des meubles vendus par autorit/- de justice doit 
être consigné, 19 janv. 1700, id. 319, ~ 
Création d*un office de conservateur du dé- 
pôt des consignations en chaque baillage du 
royaume, Ed. sept. 1704, id. 455. — -Ed. 
portant rétablissement de deux receveurs et 
contrôleurs des consignations du conseil, par- 
lemens et autres juridîctiona de Paris, avril 
1775, XXIH , 161. — Forme des comptes à 
rendre pour les receveurs des consignations 
des cours et juridictions de Paris, 27 févr. 
1777, XXIV, 355. V. jimeude , Commitsaires 
des iaisiu rMlts , Gardes du petit sceau , 
Recevmtn du • causigMatioM , Saisie , VI , 
598. 

CONSIGNATION des frais. V. Frais. 

CONSIGNATION préotable. V. FraU el dé- 
jjtens, XIX, 416. 

CONSISTOIRE. V. Culte protestant. 
' CONSTITLTIONS des Mérovingiens, I, 3. 

CONSTrJTJTlO.N du royaume. Aemontrances 
des éiats-généraox sur la manv^se adminis- 
tration du royaume» 25 oct. 1356, IV, 778. 

— Vœu d'une réforme du gouvcrnoinent, id. 
784. — Acte du conseil des princes du sang, 
prélats , barons et potables , après la mort de 

, Charles V, sur la forme du gouvernement du 

roi, sept. l380, VI, 537 Ord. rendues 

sur les représentations du parlement, relatives 
au gouvernement du royaume, 5 déo. 1415, 
VlII, 427. — Remontrances des états de Ne- 
yers sur la réforme des abus,- 1441 » IX , 99. 

— Les états -généraux de Tours appelés à 
prendre part an î^ouvernement , 1483, XI, 
18. — La couronne déférée au cardinal de 
IkM^bon par le parlement, 21,noT. 1589, 
XV, 10. — A. ,P. séant à Paris, qui annule 
tous traités qui appelleraient au trône un prince 
ou une princesse étrangère , comme contraire 
à la loi salique , 28 juin 1593 , id. VI . — As- 
semblée des cours souveraines pour la réforme 
de iiui, juin 1648, XVfl, 72. — Arrêté du 
parlement, les pairs y séant, qui rappelle les 
lois tonda men talcs (de la monarcbie, 3 mai 
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1788, XXVni, 532. --I4M prinôiptfa U U 

constitution française rappelés dana le prfaHHÉ- 

bnle (le l'édit portant rétablissem. d'une cour 
plénière, mai 1788, id, 560. •>* Maximes con- 
stitutionnelles du royaume, en ce qui concerne 
le conaentenent des impôts par la nation , et 
le droit des citoyens de n'être jugés que par 
leurs jug:es naturels, A. P. 9 mai 1788, id. 
568. — A. P. de Bretagne, relatif au droit 
d eor^istrement délégué aux parlemens par 
les étaU-généramc de Blois, 31 mai 1788, id, 
579. — A. C. portant suppression des délibé- 
rations et protestations des cours et autres 
corps et communautés, faites depuis la publi- 
cation des lois du 8 mai précédent, 20 juin 
1788, id^ 584. — A. C. qui rappelle les lois 
rondamentales de la monarchie , en ce qui 
concerne les immunités et franchises du cler- 
gé, 5 juill. 1788, id, 599. V. Assemblées na- 
tionales. 

CONSTITUTION XJitisreiUtus. Voy. BulU^ 
Eglise , Parlement de Paris , XXJ , 189« 

CONSTRUCTIONS nav^, V. Manne, 
vires. 

CONSTBIKrnONS. Dispositions de police re- 
latives aux constructions dans Paris, 27 juilL 
1777, XXV, 70. V. Maçonnerie y hoirie. 

CONSULS. Défense d'élire consuls dans la 
ville d'OuvcilUn ses parens jusqu'au 4^* de- 
gré, ceux qui auront été accusés tic orime, 
ou qui auront obtenu des lettres de rémiaaion, 
janv. 1378, V, 497. — Election des consuls ' 
delà ville d'Agde, déc. 1395, Vï, 758.— 
Défense aux juges royaux de créçr plus de 
2 lientenaos de consuls dans chaque lieu* 
tait. 26 sept. 1407, VII, 150. — Lett. qui 
permettent aux consuls de Montpellier, dans 
les temps iltî péril et de fj;uerre, d'élire 4 dé- 
putés ciiargé^ de veiller à la garde de la ville, 
janv. 1411 , id. 263. - Bédoetion à'6 dea 
consuls de Montanban, avr. 1442, IX» 113i. 

— Election des consuls de Perpignan , juin 
1463, X, 463 V Autorité municipale f Com- 
munest Notaires , V, 347. 

CONSUIâ de oefifnwnoe. Arr. do conseil 
de commerce concernant les consuls français 
en pays étrangers, 29 mars 1669, XVllI, 
20Ô. — Dispos, de l'ordonn. de la marine sur 
les consuls danè les pays étrangers, 'août 1681, 
XIX , 294. Ord. sur le jugement des con- 
testations entre les marins français dans les 
ports étrangers, 28 févr. 1687, XX, 24. — 
Ord. qui fait défenses à tous consuls de donner 
congés ni passe-ports, 22 déc. 1686, id. 22. 

— Ord. sur la juridiction desoonsnls, 4 janr. 
1713, id. 583. — A. C. sur les appointemens 
et droits des consuls du Levant, 2] avr. 1720, 
XXI , 1 82. — Les consuls à i étranger sont 
autorisés à rendre leora aentenoea en matière 
civile, en appelant dMm né^oeians de la no- 
tion, et ces jugemens sont exécutoires par 
provision, 25 mai 1722,1»;, 208*— Ord 
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•ervaiil de règlement pour le consulat de la 
nation française à Cadix, 24 mai 1728, XXI, 
3(5. — Le« chaoceliers des consulats de la 
MUan française dant les pays étrangers tert»nt 
nommés par le toi, Ord. 29 jnUI. 1730, îd. 
333. — Ord. concernant les consuls et vice- 
consnls de l'Archipel, 17 août 1756, XXll, 
368* ^ Convention entre la France et FEs- 
fngne, portant règlement des fonctions des 
consuls, 13 mars 1769, id. 486. — Ed. por- 
tant règlement sur les fonctions judiciaires et 
de police qu'exercent les consuls de France en 
pays étranger, jôin 1778, XXV, 333.— 
A. C. sur la perception du droit de consulat, 
27 nov. 1779, XWI, 207. — A. C. sur les 
droits et tmolumens attribués aux chanceliers 
dea canAilali dans les Echelles du Levant, 
3 oun 1781 , id. 429. — Ord. eoncemant les 
consulats, la résidence, le commerce et la 
navigation des Français dans les Echelles , 3 
mars 1781, id> ^ A. C. snr les droits de con- 
Mifst et les relations avec les puissances barba- 
rcsqnes, 20 nvr. 1785, XXVIII, 40. Con- 
vention entre la France et les Etats -l'nis 
d'Amérique, n VeiTei de déterminer les fonc- 
tiont et prérogatives dès consuh et viée*eon- 
«uls reepcetifi, lé nov. 1788, id, V, 
Vommerte. 

CONSULS de» marehands, V. Juges de corn- 

OQ«8UL8 d» lêvant. V. Éekêttei du Le- 

9ant. 

CONTR.AINTK par corps. Les marchands de 
Brabant peuvent être contraints par corps 
ponr dettes eontraelées en France , 25 juttlet 
"1304, II, 818. — Ord. qui soumet à la con- 
trainte par corps ceux qui achètent la marée 
à crédit et ne la payent pas, 8 nov. 1343 , 
IV, 477. —-La contrainte par corps ne peut 
^Ire exercée pour dettes fiscales dans le Dau- 
phiné, s'il y a caution, 1367, V, 292. — On 
ne peut mettre les laboureurs en prison pour 
dettes. 20 juill. 1367. id. 276. — Défense de 
«lettre à râécnHonrIea contraintes par corps 
auxquelles les chrétiens se seraient sonmis au 
profil des jïiîfs, et m\k notaires de recevoir de! 
pareilles stipulations, Lelt. 4 févr. 1393, < 
VI, 745* — Les marchands de vin et taver^ 
■fiers sont contraignabics par corps pour le 
payement des vins qu'ils achètent, et ils ne 
peuvent faire cession de biens, Lctt. 23 déc- 
1401 , VU, 6. — Les bourgeois et marchands 
de Paris peuvent ie servir ob la contrainte par 
cforps contre les acheteurs de lenrs vins en re- 
lard de payer, sept. I^'OS, id. 71. — L. p. 
^ui donnent aux bouchers de Paris la con- 
trainte par corps contre leurs débitenre, Janv. 
1522, Xfl, 201. — Rd. accordant la con- 
trainte par corps à la reine contre ses débi- 
teur» , 18 janv. lDi7, XIII , 40. — Elle a lieu 
pour les ôUigalions entre marchands, janv. 
1SBD, XIV, 96. — Les créanciert des eeclé- 
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siastiques ne peuvent l'exercer, 5 juilI. 1576* 
XIV, 302 ; — déc. 1606 , XV , 310. — Elle ne 
peut être exercée sur des personnes âgées de 
plus de 70 anst jan?. 1829, XVI, m — 
Elle est abrogée pour dettes civiles ; excep> 
lions à cette règle pour les dépens , les reli- 
quats de comptes de tutelle , en cas de réin- 
tégrande, de dépôt, etc. , Ord. 1667, XVIII, 
172. — Il est interdit de stipnler la contrainte 
par corps dans les conventions, si ce n'est dans 
les baux , id, — Dispos, en faveur des fem- 
mes , des tilles et des septuagénaires , id. — > 
Moded'eiéenlion de laecotrainté, /^.^Dispoé. 
sar la consignation des alimens , Urd, 1o70, 
id, 397. — Dispos, de l'ord. du commerce 
sur les contraintes par corps, mars 1673, 

XIX, 10(2. Bègl. pour les colitratnteNi par 
corps contre les femmes et lea 'fllles . Décl. 
juill. 1680, id. 252. — Les receveurs, fermiers 
et Iraitans peuvent être contraints par corps au 
payement de leurs billets, 26 îevr. 1692, 

XX, 151. —-On ne peut arrêter aocone per- 
sonne pour dettes dans sa maison, A. G., 
19 déc. 1702, id. 423.— Les fermiers du 
i-oi peuvent l'exercer contre leurs associés 
pour le recours des 'sommes qu'ils ooi payées 
pour eux, 13 juin 1705 , id. 466^ — Aucune 
p<Tsonne ne peut être arrêtée dans sa maison 
pour dettes civiles, A. P. 17 sept. 1707, 
id, 525. — Défense d'arrêter pour dettes ci- 
viles le dimanche, sans permission de justice, 
17 déc. 1707, /V/. 52<). — Les contraintes par 
corps prononcéos par sentences rendues eu la 
juridiction des ivoires de Lyon , seront exécu- 
tées dana tont la royaume, Éd. août 1714> 
id. 634> — BègL pour l'exercice de la con- 
trainte par corps pour dettes civiles dans Pa- 
ris, Ed. uov. 1772, XXII, 551. — Dispos, 
sur la consignation des alimens , l**. fév* 1 785, 
XXVlll, 9. V. Dettes. 

CON fRARIÉTÉ d'arrêts. Lorsque ileux ar- 
rêts émanés de diverses cours , et rendus entre 
les mêmes parties et dans la même affaire sont 
directement contraires, on peut se pourvoir 
au grand-conseil, Ord. janv. 1629, XYI»^46i. 

CONTRATS. V. Jetés, Insinuation. 

COI^TBÂTS à grossê aventure. Dispos, de 
Tord, de la manne sur tes conlrala^a grosse 
aventure ou à retour de voyage, aooMI^I , 
XIX, 320. 

CONTRATS de mariage. Lorsque les con- 
trats de mariage entre marchanos établissent 
séparation de biens , cette clause doit être pil- 
bliée à l'audience de la juridiction consulaire, 
mars 1673, XrX, 102. — Les contrats de 
mariage passés en présence du roi et re^us ])i<r 
les secrétaires d'état, ont la même forctf que 
s'ils avaient été reçus par les notaires, Décl. 
21 avr. 1692, X\' 152. — Tous contrais de 
mariage doivent être passés devant notaires , 
16 déc. 1698, id. 329. — Les coufrats de 
mariage des marohands qui dérogent à la com* 

. kju.^cd by Google 



86 GON 

munauté des bieos, ceront publiât i favditnce 
4e la jaridtclion consulaire. 21 déc.1782, 
XXVII, 251. V. Insinuation» 

CONTRATS rie mariage des princes. — De 
Jacques SUiait, roi d'Écosse, avec Magde- 
leiae de France, iille de François I«'.,l6llOT. 
1536, XIY, 530;. — àt Antoine de Bonibon, 
doc de Vendôme* avec Jeanne d Albret, prin- 
cesse d« Navarre, 20 cet. 1548, Xlll, 60; 

— du Fran<jois 11. avec Marie Sl^uari, reine 
d Ecosse, 19 aTT. 1558. id, 512; — de 

. Philippe II, roi d'Espagne, avec Elisabeth de 
France, fdie aînée du roi Henri II, 20 juin 
1559, id. 546; — de Henri, roi de Navarre 
(Henri IV), avec Marguerite de France, 17 
août 1752, XIV, 255 î — de LouU XUl avec 
Aone d'Autriche, 20 août 1612, XVI» 28. 

CONTRATS maritimes. V. Assurances. , 
Chartes-parties, Connais s^lUn» ^ JFrtt, CoÊt" 
trats et grosse aventure. 

CONTRAVENTIONS de police. V. Police, 
Poisson, Foirie, 

COffTBtEBANOB. Défensee ant iaaiCaires de 
laire la eonirébande, 18 oct. 1690 , XX , 1 11 . 
•—Peines contre ceux qui font la cnnlrebanfle 
à main armée , 25 août 1G1>9 , id. 34l .-Teines 
contre les marchands oui font entrer des mar- 
cbanditée en fraude, 20 sept. 1701, id. 395. 

— Les offibîers des amirautés sont confirmés 
dans la connaissance des aCfaircs de contre- 
bande , A. C. 20 mars l703, id. 430. — Dé 
fense aux troupes qui entreront dans le royaume 
de se charger de marchandises étrangères, 13 
02t. 1704, id. 456. — Peines contre U-s cnnlre- 
bandiers, Dcct. 2 août 1729, XXT , 322.— 
Décl. 30 mars 1756, XXII, 264. — A. C. oui 
permet à l' adjudicataire des fermes la vente des 
cbevanxet effets sauis sur Ie« contrebandiers, 
avec un simple permis du juije , 19 déc. 1774, 
XXUl, 110. — Etobliss. d'une commission pour 
juger les contrebandiers, 26 déc. 1775, id 
292. — Dispos, contre la contrebande, 2 sept 
1*776, XXIV, 102. — Les préposés peuvent, 
en cas de rébellion , arrêter et emprisonner les 
contrevenans sans permission, id. — Défense 
d'élever des chiens matins, pour la fraude du 
sdetdu tabac, 7 mai 1782, XXVII » 188. V. 
j^de» t JDmumet» 

CONTREFAÇCMf. Peines contre la contre- 
façon des draps, avr. 1339, IV, 452.— A. C 
concernant les contrefaçons des livres , 30 aoû 
1 777, XXV, 121 . — Saisie et mise au piîon des 
exemplaires contrefaits de plusieurs ouvrages , 
ordonnées par le lieutenant général de la police, 
27 sept. 1y77, id. 133. — Ré^M. sur les contre- 
façons , aOjuill. 1778, id. 370. —A. C. qui 
condamne uq imprimeur en une. amende de 
6000 liv. pour eootrefaçon» 20 nov. 1781, 
XXVII, 11. V. Graveur t Lnprimewr, Li 
brairic. 

CONraELLIIRL. Éd. défendant au.v olli 
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c'ert comptables Vu&age des conlM-lfeUrea, 16 

mai 1532, XII, 358. 

CONTRlBLi nON au sol la livre. V. Indes. 
CO.MROLE. Création d'un bureau de 
contr&to des actes èxtrajudieiaires en chaque 
siège royai; juin 1581, XIV, 493. — Contrôle 
des exploits pour empèciier ^" «îj-*— -* 



les antidates et 



nscriplions defaux, janv. 1G54, XVII, 312. 
— Régi, pour lecunLrôlc des exploits dans les 
usUces royales et scigneurîalea, 18 août 1655» 
d. 318. — Tous exploits et autres actes sCTonI 
conlrôlés dans les trois jours , à Texceplion de 
ceux y détaillés, Décl. 21 mars l67l, XVIII, 
427. — Règl. pour le contrôle des exploits, 
30 déc. 1676, XIX. 173. — Tous exploits se- 
rpnt condôlés, 23 fév. 1677, id. 174. — Ed. 
louchant le contrôle des exploits et autres actes, 
mars 1691, XX, 119. — Éd. qui crée dans 
toutes les villes des contrôlem's de Venr^ia- 
trement des actes, mars 1693, id. 174. — Les 
actes relatifs aux faites de l'Hôtel-de-Ville sont 
exemptés du contrôle, 28 avr. 1693, id. 181. 

Tarif du droit, de contrôle des actes des 
notaires, autres que ceux de Paris, 20 avr. 
1694, id. 223. — Suppression moyenaailt 
finances du contrôle à l'ét^ard des actes reçus 
par les notaires du Chalelet de Paris, 27 avr. 
1694, id. — Régi, sur le contrôle des contrats 
et actes reçus par les notaires, 19 mars 1696, 
id. 261. — - Dans les contrats notariés qui ren- 
ferment plusieurs droits différens , le contrôle 
sera perçu sur le plus fort droit , A. C. 26 
mars 1697, id. 291 . — Nouveau tarif et règle- 
ment pour les droits de contrôle, I4f joill. 
1699, id. 338. — Création de contrôleurs et 
règlement pour le contrôle des exploits , Ed. 
sept. 170i, id. 455. — Contrôle des actes 
sous seing privé, à l'exception des lettres de 
change et billets à ordre. Éd. oct. 1705 , id. 
473. — Les livres des marchands , arrêtés de 
compte et marchés sont dispensés du contrôle, 
A. C. 30 mars 1706, id.- 485. — Rétabliss. 
des droits . de contrôle des actes des notaires 
dans leDauphiné, Éd. août 1706, id. 488.— 
Les intendans et commissaires départis con- 
naîtront de>; conlcstalions coneernant la ferme 
des droits de contrôle des actes de notaires, 
Déet. 14 sept. 1706, id- 489.-^ Les arrêta, 
jngemens et autres expéditions ne pourront 
être scellés qu'après avoir été contrôlés, 21 
nov. 1706, id. 491. — Les actes et contrats 
passés dans les pays où le contrôle et l'insinua* 
tion n*ont pas lieu, ne pourront être exéenlés 
qu'après avoir été contrôlés et insinues dans 
les bureaux les plus prochains , 6 déc. 1707, 
id. 52G. — Ré;^l. pour la perception des droit» 
du contrôle des actes des notaires , 20 mars 
1708, id. 529. — Réunion an domaine des 
droits du contrôle des actes. Éd. mars 1714, 
CI 7. — A. C. pour le contrôle des actes 
des notaires , et des actes sous signature privée, 
les petits sceaux et les insinuations, 6 août 
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1715 , XX, 645 Règl. pour le contrôle des 

tcftlamenâ, A. C. 4 déc. 172"), XXI, 296. — 
JLes doubles droits, pour cootravenlions el 
MÛtsioiw 4» déclaration « ne toot exigibles 
que pour la dernière année ■eulement: optte 
décision est appliquée aux gens de main-morte, 
A. C. 24 nov. 1775, XXIU, 253. — A. C. 
pour la prise de possession des droits de con- 
trôle pw la fermier, 4 août 1780, XXn, 367. 
—Le contrôle des expéditions des finances 
qui y sont siijclles doit être f;iil par le contrô- 
leur général des finances, 30 mars 1783, 
ZXVlf,268. — Les rôles des tailles, caplU- 
tioB du Languedoc et les actes de procédure 
seront écrits sur papier libre et exemptés du 
droit de contrôle, à l'exception des exploits 
contenant rente de meubles , etc. , A. C. 28 
aept. 1 784 , id. 477. — Sont exempte du con- 
trôle les billets à ordre ou aux porteurs , des 
néçocians , A. C. 22 janir. 1 788 , XXVIII, 495. 
V. Mont-de-Piélé , XXVI, 57 

CONTROLE des ouvrages d'or et d'argent, 
y m Marqiâe derët 4Viiyna. 

GONTROLE gknind du JSmtmeêt, V. ^x- 

tutnces. 

CONTROLEUBS des f nonces. Fonctions des 
Contrôleurs établis dans cbacune des recettes 
dn Languedoc, 7 août 1368, V, 317. — 
Création d'un ofBce de contrôleur des recet- 
tes des aides , tailles et autres impôts , Éd. 24 
janv. 1522, XII , 199. — Création d'une place 
de contrôleur en chaque recette générale des 
lloancct , tà. ièwT, 1554, Xm , MO. — • Fonc- 
tions dea contrôleurs généraux établis dans 
chaque recette des finances, Décl. 24 août 
1555, id. 458. — Éd. de créaUen de 14 
ofllcet de contr6kiir«/généranv des greniers à 
sel , mai 1577, XIV, 326. — ^ Suppression des 
contrôleurs des finances, Éd. juin 1779 , 
XXVI , 106. — Suppression de différens offi- 
ces de contrôleurs, ierr. 1783, XX VU' , 258. 
V. Ofieien det aideg^ JUdet, 

QONTROLEDBS des gumrei* Béduclion des 
offices de contrAlcurs des guerres., Ord. mai 
XIV, 43G.— Création d'offices de con- 
frdleurs des guerres , Ed. déc. 1691 , X.X, 143- 
— Création de 33 offices de contrôleurs ordi- 
naires provinciaux des gnecres*, oct. 1708, 
XX, 537. V. Jrmic. 

COM'ROLF.l HS généraux. Noininalion du 
S'. Taboureau des Héaux au contrôle général 
des finances, 30 oct. 1776, XXIV, 253. V. 
F^ntmees. 

CONTUMACE. Les sentences ne peuvent être 
rendues par contumace sans examen, Ord. août 
i539 , XII , 606. * Les eonlnmaew nepenirent 
appeler des sentences qui les condamnent, id. 

(iÛ(i — Tous coatumax ne seront reçus à purger 
leur contumace ni élargis après leur comparu- 
lion , que la consignation de l'amende envers la 
partie civile ne soit ûùte préalablement , Ed. 
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Janr. 1572 , XIV, 250. — Les noms des eentn- 

max seront inscrits en tableaux qui seront 
affichés aux portes des villes et des sièges 
et auditoires des lieux dont les décrets sont 
émanés, Ord. ftvr. 1566, id, 196. -«Après 
5 ans, les accusés contumaïc perdront non- 
seulement les fruits de leurs héritages , mais la 
propriété de leurs biens adjugés en justice, 
id, — Proeédore per contumace, lit. zni, 
Ord. 1670, XYIIÏ, 407. — Éd. sur rinstruc* 
tion des défauts et contumaces des procès cri- 
minels, interprétatif des tit. net xxri de TOrd. 
de 1670, dée. 1680, XIX, 258. — RM. 
pour Tinstruction des contumaces, •0Ôt17Ôy 
XXn, 5G0. V. Justice criminelle. 

CONVENTUALHE. U convcntualité n'est 
prescrite par aucun laps de temps, lorsque 
les conditions requises se rencontrent dune les 
prieurés , 6 mai 1680, XIX^ 238. V. Momu^ 
téres. 

CONVERSION des procès civils en criminels. 
Dispos, sur la eouTersIon des procès dhpils en 

procès criminels, et la réception en procès 
ordinaire, tit. xx de l'Ord. 1670, XVIU, 
413. 

CONVOCATION des prélats , abbés , barons 
et nobles ponr qu'ils se rendent en armes à la 

guerre de Flandres, 4 jpin 131 8, III, 170; — 
par le lieutenant du roi dans l'Occitanie des 
évéques, abbés, nobles et .bourgeois de Tou* 
lonse , Carcassenne, etc. , s«pt. 13S6, IV, 771; 
— des trois étals pour le 3 fév. 1356, 22jaAT. 
1356. id. 79G. V. Dan, États, 

CONVOIS. V. Enterremeiis, 

OONVt^IS mOitairm, Nouvelle répartition de 
la somme imposée sur les pays d élection et 
les pays conquis pour subvenir à la dépense 
des convois militaires , 23 juill. 1776, XXIV, 
57. — Service des étapes et des convois mili- 
taires, 3 oet. 1778, XXV, 439. — Bègl. pour 
l'exécution des deux services des étapes de la 
nouvelle rés^ie des étapes et des convois mili> 
taires, 31 déc. 1778, id, 487. — A. C. qui 
ordonne une impodtion annurile pour Ûtm 
employée au service des convois militaires , 
29 août 1775, XXVU, 232. W^Jbmèe, XXV, 
439. 

CONVULSIONNAIBES. A. C. concernant lea 
convnlsionnaires, 3 mai 1732« XXI, 373. — 
Ord . contre les convulsionnaires du cimetière 
de Saint-Médard, 17 févr. 1733, id. 378. 
COPIE de titres. V. Hôtel-Dieu, V, 330- 
COQUILLAGES. V. PMit marUime, 
CORDONNIERS. Disp. relatives aux cor- 
donniers, 30 janv. 1350, IV, 602.— Les 
gardons cocdonniers doivent faire inscrire 
leurs noms an bureau de1aeommmiainté,,dana 
les. trois jours de leur arriTée 4 Péris, 2 sept. 
1777, XXV, 129. 

CORPORATIONS. V. ArU et Méliers, Con- 
fréries . 

CORFS-DE-CABDE. V. Jrmit^ XVIU, 23. 
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CORPS dê mtkUn, V. jirts et Métiers. 
CORPS et nmm u mmsUi, V. jârts ëiMètien, 

Communautés. 

GOBPS BOYAL du génie. V. Génie. 
CORRECTION. V. Diportmtkm , XXn, 394. 
OORBOYECR . Disp. relative am corroyiors, 

30 janv. 1350, IV, 602. 

COBRUPTiON. FoDctlonnaires accusés de 
eomiptioik et de eoneotaion par les états gé- 
Bctaiix, 25 oct. 1356, IV, 7*77.— Les dons 

et promesses faits aux juges, «oit par les avo- 
cats , soit par les parties elles-mêmes , seront 
puois d'amende arbitraire, Ord. 1525, XII, 
437. Cmmptmblat, Concussion, 

CORSAIRKS. V. Prises marjtimes. 

CORSE. Ord. concernant le régiment pro- 
vincial de l ile de Corse, 2 juin 1777, XV, 21. 

Ord. qoi défend i toaa eaptlamet, maitret 
et palfona de narirea de porter daot l'île de 
Corse .iTicunes armes, munitions ou ustensiles 
de guerre, 28 mai 1753. XXII, 255. — Traité 
avec Gènes , touchant File de Corse , 7 août 

1764, id. 404 Traité par lequel la répn- 

blîque de Gènes cède l'ile de Corse à la France, 
15 mai 1768, id 483. — Ed. concernnnt 
1 administration de la justice en Corse, juin 

1768 , itf. 4i84. ^ id. eoncemant les délits et 
lee peines en Corse, id. — L. p. concernant 
la soumission de la Corse, 5 anùtl768, id. 

Défenses du port d armes ù feu , sous peine 
' denoH, 23 août il69, id, 492. — Bègl. 
sur la procédure oiyile en Corse , Ed. aept. 

1769, id. 493. — Éd. concernant la juridic- 
tion des podestats, la police et l'administra- 
tion municipale des villes jde l'île de Corse, 

nai 1771, id, 528 A. C. eoncemant les 

droits à percevoir en Corse dans te cas ou un 
officier change d'oflice, 10 juill. 17T4, XXiîl , 
19. — B^l. pour l'imposition sur les maisons 
dans rile de Gorae, 30 sept. 1774 , id. 40. - 
DiipM. nir la liberté de planter des châtai- 
gniers, id. — Répartition de la subvention 
dans l'île de Corse, 30 sept. 1774, id. ~ 
Bègl. sur les frais des messagers ou pédons , 
21 oct. 1774, id. 41. L. p. qui ordonnent 
l'exécution à Bastia de Ytd. de sept. 1769, 
sur la juridiction royale, 27 déc. 1774, id. 
119. -—Dispos, sur le dépôt et la conservation 
de» titre» k Bastia , 12 mars 1775 , id. 141.— 
A- C. 12 mars 1 776, «f. 433. — Déel. concer- 
nant le port d'armes en Corse, 24 mars 1776, 
id. 148. — Décl. 24 mars 1776, id. 446. — 
Intense aux officiers de la Corse de taxer les 
denréee et marchandises , 4 arr. 1775, id. 
1 50. ... Défense aux conunnnautét de plaider 
Tii d'envoyer des députés sans autorisation, 
4 juiil. 1775, id. 194. — Décl. concernant 
le respect â(t aux églises dans l'Ile de Corse, 
10 déc. 1775, id. 265. — Rtduclion des 
fêtes dans l'île de Corse, 31 mai 177G, 
XX|V, 8. — Service des postes dans la mrnio 
île, 15 mars 1778, XXV, 237. — Ktabi^ss. 
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d'une subvention en natnredam la €erae, 23 

août 1778, XXV, 381. — Ed. concfrnant les 
bureaux de santé en Corse, sept. 1778, id. 
416. — Ord. portant règlement sur le service 
aux batleriea, aignans et oerp»-de.f arde d*db- 
servation établis sur les cAtet, 23 avr. 1780, 
XXVI, 311. — Décl, concernant les passe-ports 
en Corse. 30 déc. 1780, li/. 407. — A. C. 
suivi de L. p. eeneeraant les confrèrêes on 
associations de péniteBa,4iaonl 1781 , XXVIf, 
62. — Dispos, relatives aux bannis qui ne 
gardent pas leur ban , 28 avril 1 783 , id. 
278. — Bègl. pour les demandes en coupe de 
bois deetinM aux conitruetiona et réparations 
des maisons, 20 juin 1 783 , r<f. 290. Dispos, 
sur le recouvrement des impositions dans la 
Corse, 1«'. sept. 1783, id. 326. — Hégl. de 
l'intendant sur la fourniture des ehereux on 
mulets pour le service du roi, 8 oct- 1783, 
id. 343. — Exemption d'impositions en faveur 
des maisons nouvellement construites , 28 mars 

1784, id. 401. — DroiU d'entrée et de sortie 
dans rUe de Corse , 12 mai 17M, M. 405 — 
Encouragemens à la fabrication de la faïence 
en Corse, A. C. 2(5 juill. 1783, id. 449.— 
Exemption de droits en faveur des terrains 
mis en culture , id. — Exemptions aoeordéea 
aux défriehemens , 18 déc. 1^84, id. 546.-*. 
Suppression d'offices en la chancellerie éta- 
blie près le conseil supérieur à Bastia, juill* 

1785, XXVIII, 70. V. J)éportaiion, 
CORVÉE. Éd. portant auppreadon de la 

corvée, fév. 1776, XXllI, 358. — Les Ira- 
vaux des grandes roules qui s'exécutaient par 
la corvée dans le Ikrri, seront faits à prix 
d'ai^ent, 13 àrr. 1781 » XXVU, lOw — A. C 
qui ordonne Tessai pendant trott ant ét la 
conversion de la corvée en une prestation 
en argent, 6 oov. 1786, XXVIII, 269, 

— Conversion de la corvée en une prestation 
d'argent, 27 juin 1787, id. 374. V. ForHf^ 
cations, XVI, 281 ; Sei^mcurs , XVI, 381. 

COTES de la mer. V. /înuiire de la mer, 
COUPE de bois. — Défense de couper au- 
cuns bois de futaie on sapins sans permliaina» 
29 mars 1695 , XX , 237. — Les habiCana doi 
Pyrénées ne peuvent faire aucune coupe d'ar- 
bres futaies sans permission, nov. 1695, id, 
260. — BiqpM. sur les coupes de taîlli a et l a 
réserve des balivaux, 19 juill. 1723, XXI, 

257. V. Eaux et forêts. 

COUl'KRO.SE. Les couperoses vertes ap- 
portées de l'étranger sont exemptes du droit 
de circulation, 25 oct. 1774, XXni, 42. 

CODB. Plaintes des étatt-génêraux contre les 
dissipations de la cour, 25 oct. 1356, IV, 
777. — Les états*géuéraux ne consentent au 
rnbside qn'é condition qn'auenne personne de 
la cour n'en profitera, 9 mars 1356, id. 818. 

— Ed. qui défend aux acrens et serviteurs des 
princes et seigneurs de suivre la cour et d'en- 
tretenir des corespondances en chiffres sur les 
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•fTaires qui y sont rcl:îtive8, 10 oct. 1.')46, 1 
XII» 916. — * Écl. sur la police de la cour, i 
29 «Me. 1570, XIV, 231. — Ordi mr 1« Jn- 
ridiclion et le jugement des Toies de fait, 
duels et délits qui ont lieu au logis du roi "OU 
à suite de U cour, oct. 157G, id. 310. 
GWJR «i» Morne. V. Pape. 
COUR des aides. Er edien de cette juridic- 
tion, Lctt. 11 mars 1390, VI, GÎK). — Les 
ofRcîers tîcs aides destitués sans jusfp muse , 
sont admis à opposition , 4 jauv. 1392, id. 
726>. -r-Eo eis de iracaneet, fl est pourvu par 
élection'aux offices de président et de fîénéral 
conseiller des aides , 26 fcv. 1413, VII, 4l2, 
— Institution de la cour souveraine des aides 
composée de six juges généraux, Lett. 22 oet 
1425, Vm. 728. — Juridiction des élus 
arec recours aux généraux conseillers , 19 
juin 1445, IX , 131. — Il est ordonné :\ l uni- 
versité de Paris de rapporter les citations et 
cxcomninnieatioiM porleës per elle contre les 
Tiiembres de la cour des aides , 24 sept. 
14(>(), iJ. 3G7. — Lff^. qui déclarent les con- 
seillers mailres des aides Juges souverains en 
eette matière, 18 sept. 1460, id. 367. 

• Lett. portant suppression de la cour des 
aides, 4 mai 1462, X, 4^6. — Deslifution 
d'un conseiller de la cour des aides, 29 août 
1465, id. 514. — La cour des aides dcclnrc 
ii«nee des lettres de rémission accordées pu 
le roi et condamne les coupables, mnli^ré ces 
lettres, au bannissement, 20 déc. 1473, id. 
664. — Attribution exclosive de juridiction à 
la cour des aides , sur les aides et gabelles , 
29juill. 1474, id. 679. —Juridiction de la 
cour des aides de Montpellier, 8 Juill. 1495, 
XI, 274. — Ord. sur lautori(é et la juri- 
diction de ta eonr des aides , 24 juin 1 500 , 
id. 410. — td. sur Vétablbsement de la cour 
des aides do Languedoc à Montpellier, arec 
définition de ses attributions fiscale et crimi- 
nelle, 19 juill. 1512, id. 633. — Juridiction 
civile et eriminellrdes f^inètmt des finances 
à Montpellier, relative aux aid» , Ed. 15 oct. 
1513, id. 648. — Dîsp. sur la juridiction des 
élus et delà cour des aides, juin 1517, XII, 
119. -—Snr r incompatibilité des fonctions, 
dans cette juridiction , id. — Dispos, relatives 
i sa composition à Paris, 5 févr. 1522, id. 
203. — 1/autorité de la juridiction de la cour 
des aides de Montpellier est conlirraée. Éd. 
3 fivr. 1526, id. 274.'^ Enregistrement aTee 
modification d'un Éd. qui crée un élu des 
aides en chaque siéire particulier, nov. 1543, 
id. 834. -—Décl. qui révoque celte moditica- 
lion, 19 janr. 1543 , id. 850. — L. p. 
adressées à la cour pour l'enregistrement sans 
modification de ledit. 7 mars 1543, iW. 873. 
— Ed. sur la ronij)ttence et jurimclion de 
la cour des aides, mars 1551, XIII ,264. 
«— Éd. fur k jpB^ldiefion de la conr des aides 
dt Mon^idller, juin 1552', td. 276. — la 
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dénomination de cour des finances attribuée à 
la cour des aides de Paris ne portera point 
préjudice i la cour des comptes, 12 sept. 
1552, Xm, 282. — Décl. sur la juridiclion de 
la cour des aides de Paris, $9 oct. 1552, 
id. 291 — La connaissance des causes rela- 
tÎTCs aux taxes et eotUalicns des fiefs si^'ets ait 
ban et arrière-ban, est attribuée à la conr des 
aidos do Paris , 20 mai 1553 , id. 330. — Dé- 
fenses aux îxcnérniix de la justice des aides 
.î Paris de s'attribuer la qualité de cour de 
justice des finances et juridiction sur les 
comptables, juill. 1553, fd. 339. — Juridic- 
tion de la cour des aides de Montpellier , Lett. 
I2fév. 1553, id. 356. — Limilfs de la juri- 
diction de la cour des aides de Périgueux , juin 
1554,/W. 390. — La cour des aides est cliargéê 
de veiller n la restriction des privilèges et 
exemptions de (ailles, janv. 1597, XV, 127. 

— Suppression de la cour des aides de Lj ou , 
et adjoncliun d*mie trbisldm]» cbamlire A celte 
de Parii, juill. 1636. XTI, 466. — Toutes 
les appellations de senlcnres rendues par les 
intendans des provinces pour fait des tailles, 
aide« et gabelles, seront temUnécsenla cour des 
aides, 2 sept. 1643, XVII, 34. — Kégf. général 
de la cour des aides pour l'exercice et la pn - 
ception des droits, 9 nvr. 1650, id. 202. 

— La cour des aides de Guyenne est rétablie 
a Bérdeaux. ISd. juill. 1659, id. 373. ^Fixa- 
lion du prix des offices de la cour des aides, 
déc. 1665, XVIII , 66. — Délais et procédures 
devant la cour des aides, Ord. de 1667, id. 
117. — IVocédurc à suivre dans les cours des 
aides pour la rente des offices, dans les cas 
d'inflflflité des comptables, 1669, id. 329. 

— Rè:;!. des nudienccs de la cour des aides et 
rétablissement des appoiutemens au conseil, 
17nor. 1673, XTX, 118. — CréalTon d'of- 
fices de présiden*; , conseilleis et substituts en 
la cour des aides de Paiis, Éd. nov. l704, 
XX, 458. — Régi, pour la cour des aidi s de 
Parts, 10 août 1748, XXII, 221. — Sup- 
pression de la cour des aides de Paris, 
avr. 1771 , id 522. — Son rétablissement. 
Éd. nov. 1774, XXnr, 70. —Ord. sur U 
discipline de cetic cour, id. 73. — Les con- 
testations tar les rdles seront jugées en pre- 
mière insLmce par les officiers des élections 
et par appel en la cour des aides, It. j.inv. 
1775, id. 127. -- Décl. qui fixe la finance 
et 1 exercice de payeur des gages des oILciers 
de la cour des aides de Paris , 12 Jaur. 1775,, 
id. 131. — Dans chacune des drnxî('me et 
troisième chambres de la cour des .-ii<lcs de 
Paris , il sera tenu deux audiences par semains 
pour juger les appellalions Tcrbales, 1«r 
sept. 1775,ic?. 237.— L. p. qui accordentà de» 
anciens conseillers au c:rnnd < :on.s( îl , l'exercice 
de six olllees de conseillers en la conr des 
aides, 3 sept. 1775, id. — Décl. qui ordonne 
h Pflprêtentation â la cour des aides des titres 
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et pièces concernant les exemptions des 
taillea, 11 mars 1 7;6 » XXIII, 395. — Les offi- 
ciert deU cour des tides sont aotoriiétà ftire 
let recherches el copies des arrêtés et procès- 
•vprbaiix de la cour, dont les minuits ont été 
iacendices, id. 3U7. — La déclaration du l^''. 
•cpt. 1775t sur le« audience* deoeltecoiir, 
eonCiiraenià éCreesicutée, L. p. 10 août 1776, 
XXIV y 60. — Prorot^ation du délai accordé 
pour la représenta II ou des titres concernant 
la noblesse et les privilégies des communautés , 
15 août 1776, id, 69. — L. p. ponr accorder 
en première instance aux éleciioiA et par 
appel à la cour des aides la connaissance des 
contestati^m relatives à la perception des 
droiU réservés, 9 mars 1777 , id, 364. 
-— Prorogation de la déclaration do 1«^ sept. 
1775, sur les audiences de la cour des aides, 
25 août 1778, XXV, 381. — Béçl. pour l'ins- 
truction des demandes provisoires appointées, 
à mettre, Sjinr. 1779, XXVI, 7.~-L. p. 
qui renvoient à la cour des aides de Paris la 
discussion des biens d'un trésorier de l'ar- 
tilUrieetde ses cautions , 17 janv. 1779, id. 
26. — Tarif pour les greffiers de k conr des 
aides, 20 aoâtl760, id, 370. — Les appels 
des sentences rendues par le bailliage de Bar- 
le-Duc , dans les affaires concernant les 
fermes du roi, seront portés à la cour des 
aides de Paris, Éd. nov. 1781 , XXVH, I24. 

— Juridiction de la cour des aides de Cler- 
mont-Ferrand , 19 fév. 1782. id. 145. — Les 
procès du ressort de la cour des aides d« 
dermiont- Ferra nd sont attribués i la cour 
des aides de Paru, 5 mars 1782, id. 166. 

— A. C. des A. concernant la compé- 
tence des ju^es de tout ressort, sur les 
prisonniers dont les procès sont pendans de- 
vers eax , 10 avr. 1982, id. 176. — L. p. 
concernant les modilications Insérées par la 
cour des aides de Clerniont-Ferrand dans les 
lettres patentes de prise de possession de la 
régie générale, 18 juin 1782, id. 202. — Ré- 
tabliss. de la cour des aides de Clermonl-Fer- 
rand , 3 aoiit 1782 , id. 208. — A. C. qui 
casse un arrclé de la cour des aides de Taris , 
G mai 1788, AXVIII, 534. V. Jtides , Bois- 
sons, Conflit^ Étedions, Gabelles ^ Impôts, 

T'aimes , Tailles. 

COUR des Jiaances, ,V. Cour des aides , 
XIII, 282 

COUR des foires. V. Foires , IV , 554. 

COUR des monnaies. Institution d'une com- 
mission pour juger les délits relatifs aux mon- 
naies , 28 juin. 1354, IV, 695. — Les contra- 
vcnîions sur les monnaies ne pourront être 
jugées que par les juges royaux.^ 16 sept. 
1 374 , V, 424. — Lett. portant concession à 
lîcrtrand Acquart de roffîcc de clerc des mon- 
naies , sur la résignation de son père , 18 fév. 
1 404 , VII ,95. — Les appels des juges gêné- 
raox des monnaies sont aliribués au aenlpar- 
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Icment de Paris , 13 janv. 1494, XI, 273. — ' 
Création d'un office de président et de deux 
conseillers en la ehambre des généraux ées 
monnaies > Ed. 11 mars 1522, XII, 204. — 

Ed. qui érige la cour des monnaies en cour 
souveraine, avec attribution de juridiction en 
dernier ressort de toutes les causes eivilea et 

criminelles dont elle a la connaissance, jamr. 
1551 , XITI, 248. — Lett. de jussion au par- 
lement pour 1 enregistrement de l'édit sur la 
Juridiction de la cour des monnaies, 9 mars 
1 551, id, 269; — itératif commandement d'en- 
reçistrercet édit, 20 avr. 1552, i<2.*270. — 
Lett. adressées au procureur général pour cet 
enregistrement, 3 mai 1552, ic^. 271. — Règl. 
sur les gages des généraux et présidena de la 
cour des monnaies» juin 1552, /(d. 276. — j 
Payement des vacations et chevauchées des 
membres de cette cour, Décl. 27 fév. 1555, 
id. 465. — Attributions de la conr dea mon- 
naies, Déd. 5 sept. 1555 , iJ. 458. ^Toutes 
les causes dont la connaissance appnrfient à 
cette cour doivent y être renvoyées par le» 
autres cours, Décl. 3 mars 1554, id. 440.— 
Réduction du nombre des offices de cette cour, 
Ord. 1560, XIV, 75. —Éd. ooneenant la 
juridiction de la cour des monnaies , mars 
1645 , XVII, 49. — Fixation du priit des of- 
6ces de la cour des monndm, dée. 1665 , 
XVin, 66.-- A. C. des monnaies qui sup- 
prime deux imprimés contenant des assertions 
contraires au respect dû à ladite cour, 27 
janv. 1/76, id. 301.— A. C. qui supprime 
une requête injurieuse pour la cour des mon- 
naies, 15 mars 1776, id. 435.— Composition 
el service de la chambre des vacations de la 
cour des monnaies, 16 juill. 177G, XXIV, 
56 A. C. des monnaies qui prescrit les con- 
ditions à remplir avant de mettre en vente 
aucun poids de marcs, 4 sept. 1776, id. 113. 
— Kd. qui rappelle à leurs fonctions les offi- 
ciers de la cour des monnaies supprimés en 
1771 , juin. 1778, XXV, 375. — Décl. inter- 
prétative de l'Ed. de juillet 1 774 , concernant • 
les officiers de la cour des monnaies suppri- 
més, 29 aoiit 1778, id. 391. — Gages elpen- . 
sions des officiers de la cour des niOBBaies, 
16noT, 1778, id. 459. — Répartition des 
épices entre les généraux provinciaux subsi- 
diaires et les juges gardes des monnaies, 25 ' 
juill. 1 783 , XX VII ,"^310. V. Monnaie. ; 

COUR des pairs, A. C. des pairs , qui con- 
damne à mort Jean- sans-Terre, duc d'Aqui- 
taine et de Normandie, roi d'Anglelo-re , 
pour l'assassinat du comte Arthur, et con- 
fisque ses terres, an 1202, l, 194. — 
A. C. des pairs, qui adjuge le comté de Chamr 
pa-ne i Thibaut IV, juill. 1216, id. 212. — 
Jugemei^ rendu par la cour des pairs entre 
la comtesse de Flandre et Jean de Nesles, 
1 224, id. 224.— A, C. des paifs qui ^éelare le 
comte de BreUgne- déchu de .son . titre» . an 
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1230» If 237. ~ A. C. de« paifs (fjai or- 
ànmm ^[oe Fivéqne de Chllont proeédera de* 
yuDi die mr raeentation portée contre lui, à 

cause des pyrsonnes tuées dans ses prisons , 
1267, iU. 338. — Cilalion donnée au roi 
d'Angleterre comme duc d Aquilaine, pour 
venir répondre devant la ebur de France rela* 
tivement aux excès commis en Gaacogne , 
1293, II, 693. — Jugement des pairs de 
France contre Bobert, com>U; de Flandre, juin 
1315, in, 98. — Lett. pour Veiéeution dn' 
jugement des pairs contre le comte de Flandre, 
14 juili. 1315, id. 112. — A. C. des pairs 
«ur le comté-pairie d Artois, niai 1318, id. 
165. — Condamnation ù mort cl coniiscation 
dee biena de Pierre Beroy , «nrintendant dea 
financet, 25 avr. 1 327 . id. 337. — A. G. des 
pairs qui déclaie fausses les lettres produites 
. par le comte de ikaumont dans son procès au 
anjel dn comlé d'Artoia, 23 nara 1330, IV, 
38ft. — Convocation dea pairs pour le juge- 
ment de Rohcrl d'Artois, comte de Beaumont, 
aocuaé de faux, sept. 1331, id. 395; — sa 
condamnation , id. dOb. — Ajournement du 
roi d'Angleterre à la cbambr^ det pain , 25 
janv. 1368, V, 319. — A. C. des paira, pri» 
«idée par le roi , contre le duc de Bretai^ne, 
en raison de son alliance avee les Anglais, 9 

dée. 1378, id. tô3 A. C. des pairs , prési- 

dée par le roi , qui condamne à mort le duc 
de Bretagne et confisque son duché, 20 juill. 
1379, id. 513. — A. C. des pairs, présidée 
par le roi , qoi condamne le duc d'Alcnçon , 
pair de France, a la peine de mort, pour 
crime envers l'étal, 10 oct. 1458, IX, 341. 
— — Lctt. d ajourncraenl .i un pair de France 
pour juger en parlement les ducs d'Orléans 
( Louis Xlt ) et de BreUgne , 22 janv. 1487 , 
XI, 173. — Arr. contre Charles de Bourbon , 
connétable, 27 juill. 1527, XII, 280. V.Bre- 
iagne , IV, 465; Pairie , Pouvoir judiciaire. 

COUB d» roi. Si un vassal se plaint de son 
ae&gnenr â U eonr dn roi , le seigneur ne 
pourra le condamner â l'amende, 1270, II, 
424. — Du défaut de justice en la cour du ba- 
ron, id. 425; — il ne peut pas rappeler son 
homme de la cour dn roi en la aienne , id. 
427. — il n'y a point d'appel des jugemens 
rendus en la cour du roi, id. 457. — Si elle 
est compétente pour juger le débiteur de l'en- 
vnfé dn roi, 1270, id. 526. — Du cas où un 
bomme se plaint de ton seigneur en cour du 
roi, 1270, id. 617. — Cas où elle est incom- 
pétente , id. 629- — Amende contre les nobles 
qui n'ont pas répondu à la convocation, 1274, 
id» 651.*<— Benonciation, en faveur du duc 
d'Atj^itainey à Tamende encourue en cas d'ap- 
pel a la cour du roi , juill. 1283, id. 667, — 
Le duc de Bretagne est convoqué pour le ju- 
gement de Robert d'Artois, 1316, 111, 150. 
y. Cour des pairs , I, 212 ; Seigneurs. 
OOUR pUmire. Benontrancca du parlement 
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contre l'établissement d'une cour plénière, déc. 

1774» XXm, 119 Ed* portant rétablisse- 

ment de la eonr pléniere, mai 1788, XXVni» 

560 ; — sa composition et ses fonctions en ce 
qui concerne l'enrctiistrement des édits et or- 
donnances, elle droit de remontrances, idm 
— ProtMlalion dn parlement eonire l'édit por- 
tant éldklissement de la cour plénière , 8 mai 
1788, id. 567. — A. C. qui suspend l'établis- 
sement de la cour plénièrejusqu'à la convoca- 
tion des étaUi^énéraux, 8 août 1788, id. 611. 

COUR prevôialc. Etablie pour réprimer 
les entraves à la circulation des graine» 5 mai 
1775, XXlll, 167. 

COURONNE de France. Décl. de Charles leBel 
anr le aort éventuel de la couronne , 1 iev. 
1 327, III , 335. -L. p. d'Edouard III, roi d'An- 
!;leterre,pour exposer ses droits à la couronne 
de France, 1340, IV, 460. — Lett. royales 
adresaéet amc prélata , barona et communes de 
France, pour faire reconnaître ses droits, id, 
— La couronne est déférée au comte de Poitiers, 
1316, 111, 149. — Renonciation par la prin- 
cesse Jeanne à ses droits à la couronne, 1 31 7, 
id. 165. — IWté par le<|uel le rpi de Navarre 
consent que la couronne de France passe au 
roi d'Angleterre, l»'. août 1351, IV, 656. — 
Edouard, roi d'Angleterre, reprend le titre 
de roi de France , 30 dée. 1369, Y, 335. 
Traité qui transfère la couronne de France a 
Henri V, roi d Aui^lelerre , après la mort du 
roi , 21 mai 1420 ,^V111 , 633. — Prccès-verbal 
de reconnaissance de Henri Vi, d'Angleterre, 
comme roi de France; 19 nov. 1 422 , id, 
668. — L. p. pour conserver au roi d'Espa- 
i^nc (Philippe V ) le droit de succession à la 
couronne de France, dée 1700, XX, 375. — 
L. p. qui admettent la renonciation dn roi 
d'Espagne à la couronne de France, et celles 
(lu duc de Berri et du duc d'Orléans à celle 
d Espagne, 3 mars 1713, id. 585. — Ed. qui, 
en cas de défaillance des princes l^itimes de 
la maison de Bourbon, appelle à la succession 
au trône les princes léc^ilimés, juill. 1714, id. 
619. — Ed. d'Henri 11 concernant la succes- 
sion à la couronne, juill. 1717, XXI, 142. 
V. Constitution du royaume t Guerres dvUet, 
Gouvernement , Pairie, Régence ^ Territoirtm 

COURONNEMENT. Capi'tulaire relatif aa 
couronnement du roi Cliai les dans le royaume 
deLolhaire, sept. 869, 1, 82.— rProeéa-verbaldu 
couronnement dé Charles le Chauve, an 869, id. 
83. — Procès-verbal du couronnement de Louis 
II dit le Bègue, dée 877, /rf. '87. — Capitul. 
contenant les demandes des évéques et les pro- 
messes du roi i son couronnement, an 877, id, 
87.— Couronnement de Philippe 1*'. du vivant 
de son père, juin 1059, /</. 103. — Procès-verbal 
du couronnement de Charles VlU à Napies, 
1494, XI, 273. — Charles "VIll prend le titre 
d'empereur d'Orient etd'Augusic, par suite de la 
cesaion à lu^ faite par vn Taléologue, 1 494, id* 
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274. — Éd. portant que le niopliia ( Btnrlll ) 
pNlicIra la qoAlité de roi t t sera oint et cou* 
ronné, nov. 1525, Vil, 237. W. Sacre. 

COURS ûfe c/ro/f. V. Uni%>ersUè d'Angers. 

COfJBâ «l'tfmi. SI le propriéttire 4'm élaag* 
7 réoiiit d'antres eaux, le propriétaire d'un ét.in? 
inférieur pniit refuser de les recevoir s'il n'y a 
prescription, A. P, 1". juill. 1775, XXHI, 

COURS lie parkmmt. V. PûrUmmt {eamn 

de ). 

COURS souveraiMi, V. Parlement de 
Palis, XVII, 72. 
COURSE. Dêcl. eoneemant la courte tor 

les ennemis de l'élat, 2i juin 1778, XIV, 
31 i. V. Prises maritimes y XXV, 353» 
COURRIERS. V. Postes. 
COURTIERS. Or<l. concernant lea fonctions 
des courtiers de marchandises , déc. 1312 « 111, 
— Courtiers des marchands de draps. 30 
janv. 1 350, IV, 601 . — Dispos, sur lesconrticrs 
de vin«, 30 janv. 1350, id. 587. — Nul ne 
peut faire le mkier de courtier k An^uléme 
sans la permission du maire, mars 1373, V, 
405. — ConRrin. des slafiils dfs conrlifrs dr 
"rin de la ville de Rouen, Lett. 24: mai 1405, 
Vtï, 97. — Dispos, sur les courtiers de vins , 
ftv. 1415, Vtll, 450: — les courtier.t de fuis- 
ses, fév. I4l5, id. 520. — Sur les cour- 
tiers de sel, fév. 1415, id. 503. — Règl 
pour les statuts des courtiers de cite vaux de 
Kris, janv. 1547, Xfll, S9« ^ L. p. 
confirmant leurs privilé[|pes tft statuts , 24 
déc. 1551 , id. 230. — Création de 26 
offices de courtiers de chevaux, fév. 158(}, 
XIV, 5Gi7- — Création de courtiers de com- 
merce tant de Iranquc que de drape, Tins, 
li!<^, Ed. juin 1572, /(/. 252. — Les courtier.'» 
de vins de P.iris doivent venir ;mi mnrché à 
jour et heure fixes, Ed. avr. 1575, /V/. 273. 
— Régi, pour les efllces de cevrtiers i^nurniets 
comoibs ion n aires de vins, Ed. mat 1578, id. 

— Privi! '•^rc'î des courtiers de vins de 
P.n is, Kd. avr. 1594, XV, 88. — Les courtiers 
Tie peuvent faire aucun trafic en leur nom, 
janT. 1629, xvr, 327. — Lett. de eofterm. 
des slatnls des 32 courtiers de vins de Paris, 
sept. 1613, XVI, 41 — Dispos, de lOrd. du 
^commerce sur les courtiers, mars 1673, .\IX, 
Mr. ^ DtspiM.^eur les courtiers côndncleurs 
des maîtres de navires, Ord. août 1681 , id. 
29'!. — Création de courtiers ;i Lyon, Éd. 
août 1692, XX, 168. — Création de cour- 
tiers ' commissionnaires de Tins , cidres et li- 
gueurs, nov. 1704. id. 457. — Création de 
«ourtiers de commerce, Ed. déc. 1705 , id. 
476. — RègL pour les courtiers de vins à 
Paris, 25 juin, 1692. id. 153. — A. P. 
|iortaiit règlement pour les courtier* de navi- 
flvs et interprètes, 31 Janv. 1777, XXIV, 
334- — Les marchands étrangers qui savent la 
langue française sont dispensés de se servir 
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des courtiers Interp^'ètet dans les porte de 

France. 10jniH.l776, \XÎV,53. — Rètrl. sur 
ei courtiers de Paris, 4: sept. 1784, XXVII, 
470. V. Boissoiu , Chevaux t Ji^-vendeurs. 

COUTUMES. AboUliéii dans le Vcrmaniloîs { 
de la coutume de ne pottvoir relever nne 
charrette versée sans la permission du sei- 
gneur, au 1258, I, 280. — Abolition d'une 
coutume de la Touraine , qui condamnait 4 la 
Mrte d'un membre tout serviteur qui aftait 
volé son maître, an 1261, id. 295. — Sup- 
jression d'une coutume de Tourn.iy, qui per- 
mettait au meurtrier de recouvrer le droit de 
bourgeoisie , mt^ennaal 4 livres parieia , 15 
déc. 1267, id. 338. ~ Conltrm. des coutu- 
mes .Tcrordécs par le roi Louis VI à la com- 
mune de Mantes, dans laquelle les prudhom- 
mes sont qualifiés paira de la commune et as- 
sistent le prev4C, an 1150, id» 14S^ — Réfor- 
me de plusieurs mauvaises coUtQttC's d.-ins la 
ville de Bourt^es , an 1145, id.; — 1224, id. 
224. — Cuniirm. de» coutumes de Lorris, an ; 
115Sri id. 153. «- Lett. par les<|Belles le roi 
abolît plnsienra mauvai es coutumes il I i 
ville d'Oi U ans , an 1168, id. 162.— Lell. de 
coutumes eu faveur des villes de Bourges et de 
Dun-le Roi. an 1181, id. 169. ^ ttebliss. 
du douaire coutumier de la femme, et sa fixa- 
lion .n l'usufriiit de l.i moitié des immcuMe< 
du mari, 1214, /V/. 211. — Mandement aux j 
baillis pour la recherche des coutumes , id. j 
35S. — Cas oA il faut appliquer^'ies «OofUlMe 
de préférence an droit romain, 1270, 11,613. 

— Défense d invoquer le droit écrit là où la 

la coutume a lieu , 1277, id. 661 . — Abolition > 
en Gascogne d'une coaluine par laqueRe 1*46* j 
cusé, qui n'avait pas été pris cn flagrant défiH 
était admis à se purger par serment prêté sur 
le corps d'un saint, juill. 1280, id. 666. •— 
Des personnes sont envoyées dans les séné» 
chaussées et les bailliages pour s'informer des 
anciennes coutumes, 23 nov. 1302, id. 759. 

— Confirm. des coutumes de Lyon, avril 1347, 
IV, 543. — Abolition de la coutume de Sainl- 
Amand-en-Pride , d'après laquelle on brAFait 
les maisons de ceux qui étaient convaincua 
d'un crime capital, juin 13^6, V, 253. — 
Coutume de Péronne, portant que celui qui 
tue un homme qui veut entrer de force dans 
sa maison , n'est passible d'aucune peine, 28 
i^nv. 1 368 , ifl. 320. — Il est enjoint de ré- 
dii^er et de meflrc en écrit les coutumes, usa- 
ges et styles de tous les pays du royaume, 
avr. 1453, IX, 253. — Approbation de la pre- 
mière rédaction des coutumes de Bourgo^^ne, 
et rèi^les d'interprétation d'après le droit écrit. 
26 août 1459 , id. 364. — Les coutumes et 
Styles du pays de Tours rédigés par le parle- 
ment, par ordre de Charles VII , eteunflrmés, 
seront publiés au siège du baillis^, fév. 1161. 

44i . — Lett. qui .intorisent a rclranscrirc 
en forme authentique les coutumes et ordon- 
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nànces d'une ville qui se trouTent ééchirées 
ou effacées, mars 1462, X, 457. Gonfirm. 
4b éem* aiiBi«ttlMB eontaMM d» Bordeanx en 

matière de succession et de testament, juill. 
1463, id. 4G5. — Les étals-^'énéi aux deman- 
dent que rOrd. de (Charles VII , sur la rédac- 
tion par écrit des coutumeA , soit exécutée , 
1483» XI, 61. — L. p. povirb Tédactiim 
dM coutumes de Lorrif , 28 janv. 1 493 , id. 
261. — Publication dans chaque bailliaçre des 
coutumes arrêtées par les commissaires du roi, 
Lctt. 2 aept. 1467, ié. 297. ^ Ord. pour la 
réiriaion et la publication des coutumes rédi- 
f4oe sous Charles Vllt , 28 mai lâOG, id. 457. 

— LetL pour la rédaction et publication des 
coutumes, 2 sept. 14U7, id. — Lett. pour la 
pubBoolioa de la coutume de la pret6të et Ti- 
comU de Paris, 21 janv. 1510, id, 560. — 
Les coutumes seront arrêtées dans le ressort 
de Bordeaux comme dans celui de Paris , Ord. 
join 1510, id* 577. Lett. ordkmnaQt la ré- 
viaion et l'approbation des coutumes du rufau- 
me, 21 janv. 1510, id. 609. — Priviléf^e ac- 
cordé à un libraire pour l'impression des cou- 
tumes de France, 4 mars 1516, XIl, 103. — 
Faiblieaiimi dtt ooutnnMa de Londonois , 24 
janv. 1517, 149. — Décl. au sujet de h 
vérification et rédaction des coutumes et usages 
du pays d'Artois, 30 janv. 1739, XXII, 115. 

— L. p. conoemaat les eontumee des villes et 
Uenx du pays d'Artois, 28 janv. 1745, i<L 
181 . — Ed. portant que les habitans de Psro- 
nes seront résris par la coutume de l'Artois , 
auùl 1775, XXUi , 235. — A. P. qui interdit 
WM ftlo ettébrée à Féronoe , et qui coosittaît 
à exiger des contributions des pantin . 17 avr. 
1776, id. 531. — ÎNlodification apportée à la 
coutume locale de la ville d Aire eo Artois, en 
•e ipii eoœcnwlea levée» de cadavres, les dé» 
saisines et saisines dràéritagea, 19 juD 1777, 
XXV, 43. — Décl. concfrnanl la vérification 
et rédaction nouvelle de la coutume du comté 
de Ponthieu , 23 juill. 1777, id. 63. — A. P- 

juge que la «ootmoM de Chartres est de 
coté et li^ne, et non pas de simple côté, 5 
sept. 1777, id. 129. — Nouvelle rédaction 
de la coutume de Ponthieu, 6 déc. 1777, id. 
153* — Interprétation de la eoutame d'Or- 
itane, sur lee aliénations d'immeubles faites 
par baux à cens, 25 juill. 1780, XXVI, 366. 

— L. p. relatives à la coutume de Péronne , 
27 mars 1781, XXVll, 5. — - Nomination de 
ceaunleeaires pour procéder à la rédaction 
nouvelle de la coutume de Panthian, 9 nars 
1783, id. 258. — L. p. concernant la cou- 
tume du Perche, 23 sept. I78i, id. 475. 
V. jipjhil , 11 , 537? Partage, ibid. ; Commu- 
mmUi, 1, 217; Dettes, 11, 704; Jiutk* cri- 
minetie, I, 357; Tutelle, 186. 

COLJTUMIiiRS. Succession et partage entre 
les eofans coutumiers , 1 270 , Il , 538. Cas 
ai riuma aanfiirtff ao^mart finadiiia, id, \ 
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542. '-^ Peines contre l'homoa couUunier 
qui refase de payer Us taxes, II, 543. — 
Amandes contre l'honme coutumier qui com- 
met eerlainii méfaiU, uL 6I9p — L'infraoUon 
faite par un homme coutumier à une saisie 
faite par le seii;neur, est punissable, id. 550. 
— . L'homme coutumier, qui ne rend pas au 
seigneur le» cens et aootwnes , paye une 
amende, id. 561. 

CODTOBIERS. Dispos, oui Ie«r âônt relati- 
ves. 30 jaov. 1350, IV. 612. 

COUVENT. V. MofÊOiière. 

COUVREURS. Leur salaire, 30 JapT. 135Û, 
IV, 613. 

CRAON. V. Jugement, VI, 709. 

CRI d armes. V. Ban, IV, 432. 

CRIÉES. V, Chdttiet, vr, 736, £xpro' 
priai ion , Saisies exécutiom. Saisies ràêltes. 

ClUEl RS. Erection en oiBces des jurée 
crieurs de corps et de vin, sept. 1641, XVI, 
536k --Clcétion de deux jurés crieurs eo chaque 
ville du voyavnia. Éd. déc. 1694, XX, 253. 

CRIMES. V. Justice criminelle. 

CRIMES contre la sûreté de l'Etat. 11 est 
défendu d entrer en aucune association , intel- 
ligeoee ou li^oa avao dai prince», MtaBtela 
ou républiques, et de faire aHicnna ICfée on 

enrôlement de gens de guerre , sans pqnnjf. 
sion du roi, Ord. mai 1579, XIV, 424^7 
CRINS. V. Chti^aux. 

CRISTAUX. EUbliMemant donc maovdbc- 
ture de criatel à Melon t I«tt. aoÂt 1597» XV, 

164. 

CROISADES. Traité par lequel le roi de 
France et celui d'Angletenre s*engagent à eath- 

courir à la délivrance de la Terre-Sainte, au 
1177, 1, 162 — Lctt. par lesquelles If roi 
propose à Richard de coocourir avec lui à la 
défivranee de la Terre * Sainte, .au 1180, 
id. 175. —Traités entre PhUippe et JUehard 
Cœur - de - Lion pour la croisade, 20 déc. 
1189, id. 175; — mars 1191, id. 183. 
— - Etabliss. sur, les croisés, mars 1214, id. 
207. — Le roi t'engage à payer le 40*. de 
son revenn pour la croisade , et accorde un 
répit aux croisés pour leurs dettes^ 121 4, id. 
2l1. — Assemblée tenue à la Sainte-Chapelle 
de Paris , dans laquelle Philippe VI annonce 
son projet de se croiser, IV,.411. Bnite 
du pape qui déclare le roi Jean chef de la 
croisade, mars 1362, V, 138. — Levée d'une 
taxe extraordinaire pour secourir l'Orient 

contre les Turcs, Ord. 1397, VI, 763 

Le duc de Bourgogne fait vcqu d'aller com- 
battre les Turcs à Constantinople , fév. 1453, 
IX, 201. — Manifeste de Charles VIII sur 
son expédition contre le roi de Naples et la 
croisade contre lee Toroa, 22 no«> 149A« XI, 
270 V. JHma, Justêce âeeUtiuHîqm , II, 
465 

CUIRS. Li p. relatives ù la prise de posr 
aenion d» fanniër da la régie du droil anr 
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la eoirt, 6 août 1774, XXIII , 27. — Droits 
été traites sur les cuirs sortant du royaume 
pour U Loreaine, 26 mtrs Irf. 50*.— 

A. C. qoi permet la sortie dea enÏM et peiRZ 
•eotet en poil Tenant de l'élranger, en exemp- 
Uon de droits, 14 juill. 1784, XXV H , m. 

Droits sur les cuirs et peaux amenés 4 la 

nouvelle halle aux cnirs 4e Paris, 11 nov. 
id. 480. 

CULTE catholique. Couvent, sur le respect 
qui est dû à Dieu, aux ét^Uses et aux ecclé- 
siastiques, an 844-, 1, Capit. aUP 
les beMÎna de l'égliee, an 853, id. 75. — 
Capit. arrêté en synode tnr les honneurs 
et les immunités de l'église romaine , an 876 , 
id. 83. — Capit. arrêté avec le concours 
des fidèles, sur le régime de léglise, an 877, 
t'J. 85. Capit. sur le gmifernement de 
réalise, au moment da départ du roi pour 
l'étranger, juillet 8^7, id. 85. — Charte de 
confirmation des privilèges de l'église d'Or- 
léans, an 938, id. 92 , et 991 , id, 98. — Bd. 
•Dr les élections eeelislastiques et libertés gal- 
licanes ou pragmatique sanction , mars 1268 , 
id. 339. — Lett. par lesquelles le roi approuve 
la constitution de l'empereur Frédéric, au sujet 
des franchises de l'église, 13 dée. 1315» HI, 
«123. — Nnl ne doit être contraint à appro- 
cher des sacremens de l'église , si ce n'est par 
la dévotion, 22 mars 1368, V, 320.— Les 
juifs ne doivent éprouver aucune contrainte à 
cet égard , id. — Lett. défendant de prêcher 
et d'écrire an sujet du schisme, 12 sept. 1397, 
VI, 779. — Convocalîon de l'archevêque de 
Vienne pour conférer avec les prélats d'Alle- 
magne sur l'extinction du schisme de l'église , 
Lclt. 2 aTP. 1400, VI, 861. — Concile à 
Constance pour la réforme de l'église , 9 déc. 
1413, VII., 411. — Défense» de publier dans 
le royaume aucunes lettres de privations de 
bénéfices , à l'occasion des troubles de l'église, 
2 sepl. 1440, IX, 70. — Lett. pour la réu- 
nion à Lyon du concUe général qui doit se 
réunir tous les cinq ans pour la réloinie des 
abus, 8janv. 1475, X, 740. —Grieis exposés 
par les états-généraux de Tours sur l'état de 

réalise , 1483 , XI , 33 U clergé est exhorté 

â observer la pragmatique sanction, Ord. 
1498, id. 333. — Dispos, sur les prééminences 
prétendues dans les églises de liretagne. Ed. 
24 sept. 1539, XII. «0. ~ Lait, de publi- 
cation, et exécution de certains articles de foi 
arrêtés par la faculté de théologie de Paris , 
23 juill. 1543, id. 820. — Ed. qui défend 
d'imprimer et vendre aucun livre concerna ni 
l'Ecriture sainte, sll n'a été vu et examiné par 
la ftculté de théologie, 11 déc. 1547, XII, 37. 

— Session du concile de Trente sur le sacre- 
ment de l'eucharistie, 1 1 cet. 1551, Xllî, 229, 

— sur la pénitence et i' extrême-onction, 25 
■ov. 1551 , id. 232. — £d. qui porte peine 
de mort contre ceux ^1 publiquement ou se- 
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crètement professent une religion diifércnte da 
culte catholique , 24 juilL 1557, XIII, 494. — 
La connaissance des «rimes d'hérésie est attr»> 

buée aux prélats catholiques, Ed. mai 1560, 
XIV, 31. — Décl. contenant une profession 
de foi catholique et ultramontaine à souscrire 
sous peine du feu-, par tons ceux aiuxqueb 
die serait présentée, noT. 1560, id. 54. — 
Assemblée de Poissy, i^'. août 1561, id. 
111. — Les cours de parlement sont tenues 
d'observer dans leurs arrêts les décrets des 
canons et les 'ordonnances jr relatives * I.. p- 
7 sept. 1j568, id. 228. — Dispos, pour que 
la religion catholique soit exercée sans trouble 
dans tout le royaume. Ed. mai 1576, id. 28l. 

— L. p. confirmatives de la déclaratioa par 
laquelle Henri IV proteste quMl- -maintiendra 
la religion catholique , et qu'il se soumettra 
à la décision d'un concile national , 4 juillet 
1591 , XV, 22. Décl. des c:irdinnux, arche- 
vêques, évéques , abbés, chapitres et autrei 
eeelésiasCiques assemblés k Mantes pour aviser 
aux affaires de l'église contre les bulles du 
pape Grégoire XIV, 21 sept. 1591 , iJ. 31. — 
Lett. de Henri IV à plusieurs prélats , pour 
les prier de recevoir sa déclaration de pro- 
fesser la rdtgion catholique, 13 mai 15(B, 
id. 64. — Profession de foi faite par Henri IV 
lors de son abjuration, 25 juill. 1593 , id. 72. 

— Lett. closes du même aux parlemens, au 
sujet de sa conversion, id. 73. » Décl. du 
duc de* Mayenne et des états de la Ligue pour 
la publication du Concile de Trente , 7 aoâl 
1593, id. 74. — Etablissement d'un procu- 
reur de la religion catholique à la Rochelle, 
1«r. mars 1610, id* 360. — * Dispos, sur le 
libre exercice du culte catholique, mai 1616, 
XVI, 84. — A. C. qui ordonne le rétablisse- 
ment de la religion catholique en Béarn , et la 
restitution des biens du clergé, 25 juin 1617, 
id. 105. — Les enfiuis dont Tes pères sont ca- 
tholiques et les mères protestantes seront bap- 
tisés à l'église, A. C. in.Trs 1653, XVIII, 23. 

— Les lettres de maîtrise sont nulles, si elles 
ne portent la clause de la religion catholique, 
21 juiU. 1664, id. 38. — ftenvoi devant les 
deux commissions nommées pour chaque pro- 
vince , l'une catholique, l'autre religionnaire, 
des airaires concernant la religion , 24 avril 
1665, id. 49. — Les relaps et apostats bannis 
à perpétuité, 20 juin 1665, id» 55. — Les 
curés doivent se transporter chex les religion- 
naires malades , assistés d'un magistrat , qui 
leur demandera s'ils veulent se convertir. 
A. C. 12 mai 1665, id. 55. — Aucune lemme 
ne peut être mardiande lingére, si elle as 
professe la religion catholique, 21 août 1665, 
id. 59. — A. P. sur un libelle imprimé cq 
fi)rme de bref du pape Innocent XI , 31 mars 
1G81 , XIX, 262. — Décl. du clergé sur U 
puissance ecclésiastique, mars 1682 , id» 379. 

Le» gentlIshomniM nouvellement conTerlii 
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reprendront dans les églises la place de leurs 
ancêtres, 23 sept. 1685, XIX, 530. — Ord. 
portant défenses de vendre et d'acheter de la 
Tiaade pendant le carême dana la Tflle de 
Paris, 25 janv. 1701 , XX, 377.— Enregistre- 
ment de la bulle Uni^enîtus , 14 févr. I7l4r, 
id. 6167 — - Décl. au sujet des disputes éle- 
Tees sur la eonstitutiôn du pape contre le livre 
des Màfiexions morales sur le Nouveau Testa- 
ment, 7 oct. 1 717 , XXI , 156. — Décl. qui 
ordonne que la constitution Unigenitus soit 
observée dans tout le rojraume, 4 août 1720, 
id. 187. — Déel. tonchant la coneillatton des 
^éques du royaume, à l'occasion de la con- 
sfitufion Unigenitus , 4: août 1720, id. — 
Décl. concernant la religion réformée, 14 mat 
1 724 , id, 261 . — Péndant le carême , rsêtel- 
Dieu de Paris est seul autorisé 4 vendre des 
viandes, volailles et g'ibier, pour empêcher la 
trangression des lois de l'église, Décl. I*""^. avr. 
1726, id. 299. — Décl. relative aux bulles des 
papes contre le jansénisme et la constitution 
Uttigmitm», 24 mars 1730, id. 330. — \. C. 
à l'occasion des disputes qui se sont élevées 
au sujet des deux puissances spirituelle et 
temporelle ; 10 mars 1731 , id, 354. — > Â. C. 
pour faire cesser toutes contestations sur la 
bulle Unigenitus , 3 sept. 1731 , id. 365. — 
P. de Paris sur la juridiction ecclésiastique , 
l'autorité des papes et la puissance temporelle, 
7 sept. 1731 , id. 366.— Cet arrêt est cassé par 
an arit^t du conseil, 8 sept. 1731 , id. 367. 

— A. P. de Paris <jui défend les refus de aa- 
cremens , 18 avr. 1 >52 , XXII , 251 . — A. C. 
«nr la constitution Unigenitus, 29 arr. 1752, 
mI. 252. —Décl. pour interdire de s'occu])er 
de matières religieuses, 8 oct. 1754, id. 260. 

— A. P. qui ordonne le silence sur les matières 
de religion, 10 janv. 1767, id. 4G7. — Bref 
du pape pour dispenser les troupes du roi de 
l'observance du maigre, 10 mai 1775, XXIII , 
167. V, uàvènenient à la couronne, XV, 3; 
Bénéfices , Biens ecclésiastiques , Clergé , Con' 
eiêei , Concordat» , JDtmes , Jansènîtme , Li^ 
hwiis fftdlicanes , Pape , Parlemeui de Paris, 
Pragmatique sastctio» , PuiMsanee tfimporelUt 
Séminaires. 

CULT£ protestant, Lett. pat. qui ordonnent 
resécutîon- des bulles du pape rtlatives aux 
poorsnites à exercer contre les luthériens , 10 
juin 1525, XII, 231. — Les juges ordinaires 
sont autorisés à procéder contre les luthériens, 
concnrremment arec les gens d'église. Ed. 
24 juin 1559, iVf. 26G. — Les recéleurs de 
luthérien» seront jtunis des mêmes peines que 
ceux-ei ; les dénonciateurs auront le quart des 
conGscations, Ed. 29 janv. 1534, 402. 
— • Le retour des reU^onnaires fn^pitils est 
permis , à condition qu'ils feront abjuration , 
Décl. 16 juill. 1535, id. 405. — Poursuites 
ordonnées contre les luthériens. Ed. 1"'. juin 

1540t id. €76.— AbiOitioii des eondiniia- 



CUL 



95 



tiens prononcées contre eux, à la charge 
d'abjuration dans les six mois, 31 mai 1536, 
XII, 501. — L. p. enjoignant aux parle- 
mens dn royaume de rediereher et pmûr les 
luthériens, 30 aoqt 1542, id. 785. — Il est 
enjoint aux inquisiteurs de la foi de pour- 
suivre les luthériens comme séditieux et per- 
tnrbateurt de la paix publique , 23 juill. 1 543, 
id. 818. — Défenses aux imprimeurs et Ubra»» 
rcj d'imprimer et vendre aucun livre concer- 
nant l'écriture sainte, s'il n'a été vu ou exa- 
miné par la faculté de théologie, 11 déc. 
1547 , Xin» 37. Les accusations dliéré- 
sie dirigées contre les protestans sont at- 
tribuées aux juges d'église ; et aux juges 
ordinaires conjointement avec les juges j é- 
glise, lorsque cet accusations sont connexes 
avec un délit commun, Ord. 19 nor. 1549, 
id. 134. — Décl. pour l'exécution de l'édit 
précédent sur les hérétiques, 11 févr. 1545, 
id, 153. — Edit qui attribue, tant aux 
cours souTcraines qn*anz juges jprésidiaux, la 
coanaiisanco et repression des hérétiques, avec 
réserve aux juges d'église de cette juridiction , 
lorsqu'il n'y a ni scandale public , ni commo- 
tion popvIllFe, 27 juin 1551, id, 189 

Ed. qui porte peine de mort contre cens qui , 
publiquement ou secrètement, professent une 
religion différente de celle catholique, 24 juill. 
1 567 , id. 494. Les maisons où se feront 
les conyenticules et assemblées illieites, seront 
rasées et démolies , Décl. 4 sept. . 1559, 
XIV, 7. Les auteurs d'assemblées pour 
cause de religion seront punis de mort, 9 nov. 
1559, id,' M. ^ Lett. de commission contre 
ceux qui favorisent les sacramentaires ou ceux 
qui sont entachés d'hérésie, 14 nov. 1559 y 
id. — Ed. d'abolition en faveur des héré- 
tiques, à l'exception de ceux qui auraient 
conspiré contre le roi, la reine, on Tétat, 
mars 1559, id. 22. — Ed. semblable fen fa* 
venr des gens trouvés en armes aux environs 
de la ville d'Amboise, mars 1559, id. 24. — • 
La connaissance des crimes d*bérésie est attri- 
buée aux prélats catholiques, Ed. mai 1560> 
id. 31. — Décl. inferpi élative de l'édit d'abo- 
lition pour fait de religion , en ce qui concerne 
les oiBciers, juin 1560, id. 35. — Le prince 
de Coudé, chef des protestans, est condamné 
à mort par une commission, 26 nov. 1560, 
id. 53. — Prolession de foi catholique pré- 
sentée aux protestans, et qu'ils doivent sou- 
scrire sous peine dn feu, noT. 1560, id. 54. 
— Décl. confirmative de l'édit de mat 1560, 
qui attribue aux prélats la connaissance du 
crime d hérésie . 7 janv. 15(:0, id. 62. — 
Ordre de surseoir à toutes poursuites et juge* 
mens pour fkit de religion, encore qne lea 
prévenus euseent été trouvés assemblés et en 
armes, 28 jnnv. 1560, id. — • Décl. pour 
1 exécution' du sursis accordé aux poursuites 
contftfos religionaaifea, 22 llvr. 1560, id. 
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99. — Âcle d enrugislrement de U déclaration 
c^ui précède, 1''. mars 15ÛU, XIV, 99. — £d. 
aar la religion réformée, let aMendblées detreli 
glonnaires , et dlsposilioat r^pMtsivcs , juill. 
1561 , id. 109 — Ed. pour remédier aux 
Iruublcs , cl pour la répression de.<» séditieux, 
20 oct. 15GI , id. 122. — • Uécl. 5ur ia répres- 
aioo des troubles nés à Toceasioii de la religion 
réformée, 17 jauv. 1561 , id. 12i. — Déel. 
interprétative du la précédente , 14 fév. 1561, 
id. 129- — Lell. de jus&ion pour rem oicislre 
mcnl du même édit, 14 fcTp. l5Gl , id. 1J0. 
— Edit de pacification qui permet le libre 
exercice dç la religion rêCeitmée, 19 mars 
i562) id. 135. — Défense aux religionnaires 
de travailler boutiques ouvertes les jours de 
féte de Téglise catholique, 1 4 juin 1563, id, 
141. Confirmation de Tédlt de pacification 
du 19 mars 1.^62, 16 août 1563, 142. — 
Dé(^t. sur l'édit dn pacilication du 19 mars 
1562, 14 déc. 1563, id. 159. — L'exercice 
de ia religion réformée est interdit dans les 
lieux de Ksidence royale, Décl. 24 juin 1564, 
id. 1/0. — U est défendu de faire servir les 
églises, cloches et rmfres meubles religieux, 
aux prêches des relii^iuuuaires , 7 sept. I56b, 
Id. 228. ^ Ed. %m dtfend de fMrofotaer pu- 
bliquement d'aatre religion que la religion 
catholique , id. — - Les membres de la reli- 
gion réformée sont exclus de l'université et 
des oifices de judicature , 25 sept. I5t>&y id. 
228. — U est défendu aux rcligionnairet de 
tenir écolea et collégee , et aux libraires d'im- 
primer ou mettre en Tente aucuns livres, s'ils 
n'ont été censurés par la Faculté de théologie, 
Décl. 4 oct. 1570, id. 230. — H est défendu 
anx personnes de la religion réformée de se 
servir des cloches et meubles des églises , et 
d'occuper les églises, Décl. avril 1571 , id. 
233. — — Ed. sur la paciilc.ilion des troubles, 
mai 1576, id. 280. — Création au parlement 
de Paris, d'une chambre chargée de Jugci 
les procès et difTérens des protestans , Id. — 
L'exercice libre , public et génér.'d de la re- 
ligion réformée, est autorisé dans tout le 
royaume , excepté à Paris et dans les lieux 
on se trouve la coar ^ id, 282. — BfaU les 
religionnairGt ne pourront publier aucuns 
livres qu'avec l'approbation des chambres dé- 
signées en chaque parlement , id. — Ils au- 
ront un cimetière particulier pour l'eo terre- 
ment des morts, iîf* ils seront tenus de 
gMrder lea lois de Téglise , pour ce qui con* 
cerne les prohibitions de maria je pour pa- 
renté, id. — Les religionnaires serout reçus 
dans les collèges et dans Im hôpitaux, id, 
284. — Dispos, sur leur serment , le payement 
des dîmes, l'observation des fêles et des jours 
d'abstinence, id. 285. ■ — Ils sont déclarés ca- 
pables de tous olllces et charges quelconques, 
éd, — «Cbambret mi-parUo» criéei^aux psrle- 
Mcntpourji^er If« procet éle? ét entre lei eatho- 
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lique^ et les protestans, XIV, 285. — Amnistie 
en faveur des protestans, et annulation de tous 
jugement et prooédureafidta eontm amcdqMib 

la guerre , id. 292. NonTel Sd. de paciff 
cation des troubles du royaume, sept. 1577, 
id. 330. — Articles secrets ajoutes à l'édit 
précédent, relatifs a U religion, 17 sept. 1777, 
id. — - Ed. qui enjoint à tous les sojeta dn roi 
de professer la religion catholique, juill. 1585, 
id. 595. — Saisie et vente des biena des pro- 
testans, 20 avril 1587, id. 609. — l^lt. 
d'armistice avec le roi de Navarre considéré 
comme chef des huguenots, 26 avr. 1589, 
id. 645. — Défense d'exercer d'autre religion 
que la religion catholique, 25 sept. 1589. 
XV, 9, — Décl. par laquelle les princes, 
seigneurs et officiers attachés à Henri IV, 
promettent qu'il ne sera rien conelu ans con- 
férences de Suréne contre les droits des prtn 
teslans, 16 mai 1593, id. 65. — Édit de 
pacification (dit de Nantes), avr. 1598, id 
1 70. Articles secrets de l'édit de Nantes , id. 
200. —Décl. pour leur enregistrement, id. — 
Les protestans ne peurent être inhumés dans les 
cimetières des catholiques, Ed. déc. 1606, /V/. 
306. — L«urs prédicateurs ne peuvent obtenir 
la chaire des ^lises , id, — *• Ils ne peuvent 
bâtir leurs temples préa des églises , id. 907. 

— Ktablissemont d'un procureur de la religion 
catholique à la Bochclle, 11 mars 1GI(). id. 
36U. — Décl. qui couUrme l'édit de Nantes , 
et déclare les contrevenans perturba teura dn 
repos public, 22 mal 1610, XVI , 5. — Déd. 
en faveur de ceux qui professent la religion 
réformée, 15 déc. 1612, id. 39. — ^ Couiir- 
m.itiou des édits de paciucation , l'^'^. ocL 
1614, id. 52. — Les dispoaitioni fiiilee en 
faveur de la religion réformée sont mainte- 
nues , mai 1616, id. 87- — Les prolestam 
sont admissibles à tous les emplois, id. !)3 

— Déel. qui enjoint à l aFscmblée de Louduo 
de se séparer dans le délai de trois aemaines, 
à peine de crime de lèse-majesté, 25 févr. 1620. 
id. 140. — Décl. qui coRlirtne les cdits de 
paciUcaliou en faveur des réformés, 24 avril 
1621 , id. 141 . — Le roi déclare prendre sons 
sa protection lea protestans qui se eontien- 
dront en leur dev<!ir, 27 mai 1621 . id,—* 
Décl. contre Henri , duc de Rohan , qui 
ordonne de lui courir sus comme criminel 
de lèse - majesté , 27 déc. 1621, id. 142. 

— A. P. de Bordeaux, qui condamne à 
mort J.*P. de Leseur, 22 mai 1G22, id, — 
Déel. contie Benjam. de Rohan, seigneur âc 
Soubise, 15 juill. 1622, id. 143* — 11 est 
défendu aux proteslam de quitter leur domi- 
cile pour s'aller joindre aux rebelles , et de 
leur prêter asile, 25 juill. 1622 , id. — Décl. 
qui confirme les édils de pacification accordés 

Iaux protciiUos , 19 no v. 1622, id. 144."-* 
U «st intfsdit aux protcalant de traiter dans 
leni» ammbUee d'anirea. aShlrea qno de 
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qui leur «ont pemUM» par les édits , 
17 ayr. 1623, XVI, 146. — Decl. confirma- 
tÎTe des édits de pacification , 10 nor. 1623 , 
id. -r Ed. man 1626, id, 191. — H eel 
ftilaràll ans ninitiret protestans étrangers 
d'exercer en Franco aucune fonction , et ù 
ceux qui sont nés en France, d'en sortir sans 
permission, avril 1627, id. 201 •—Décl. qui 
enjoint ans religionnaires rebellée de po^ les 
armes, 15 déc. 1628, id. 223. — Les eham- 
breii de l'édit , séantes à Béziers et à Agen, 
•gnt réunies aux parlemens de Toulouse et de 
Bordcanz, janT. 1629, Al. 256. — Dans let 
ebnaabres mi-parties , l'égalité de voix n'em- 
porte pas l'absolution , id. 257. — Mode de 
procéder devant ces chambres ^ id. — Les mi- 
nistres de la religion réformée qui aont étran- 
^er« ne penrent prêcher en France , id. 259. 

— Décl- contre les habitans de Privas , juin 
1629, id. 344. — Synode tenu p.ir les pro- 
testans, 1". sept. 1631 , id. 367. — A. 
P. qnl condamne deox êcoficrt proletUnt 
m fiuro amenda honorable et à nnc amende , 
pour avoir communié à Noël, 17 févr. 1632, 
id. 369. — Défense aux ministres protestans 
de prêcher hort do teor rétidenîse, 2 déc. 
1634, id, 412. — Décl. portant que les 
religionnaires jouiront de l'exercice libre et 
entier de leur religion, conformément aux 
édits, 8 iuill..1643, XVII, 32. Renvoi 
aux ebainbret dt Tédit de footet lat inttan- 
cet des religionnatres , A. C. 30 janv. 1645 , 
id. 49. — Les ministres de la rclig-ion réfor- 
née peuvent prêcher dans des lieux diilérens, 
2S mai 1652 , id. 286. — Let re%ionnairet 
ne peuTcnt exercer leur culte dans les villes 
où il y a é\éché, d/c. 1656, /</. 339. — Décl. 
pour l obscrvation de l'édit de Nantes, 18 juill. 
1656, id. 335. — A. C. qui révoque celui du 
21 OMi 1652, et fait dérenee ans ninittres 
protestans de prêcher dans un autre lieu aue 
celai de leur demeure, 11 janv. 1657, id. 346. 

— C. qui ordonne que les temples bàti^par 
Ut luoli-inalieicrt re%iomidret , teront dé- 
laolit lorsque le seigneur sera catholique, 11 
janr. 1657, id. 346- — A. C. qui diTend la 
tenue des colloques ailleurs que dans l'assem- 
blée sjrnodale annuelle , en présence du com» 
nUteaire dn roi, 26 juill. 1657, id, 356 ; — 
17 mars 1661 , id. 400. — Let religion- 
naires ne peuvent chanter des psaumes dans 
les mes , 6 mai 1659 , id. 369. Svnode 
national tcmi i Landnn, 1659, Ai. 375. — 
IfooTcllea défimtat de prendre des délibéra- 
lions dans les synodes, hors la présence dn 
commissaire du roi, 15 sept. 1660, id 380. — 
Défenses de chanter des psaumes ailleurs que 
dans let temples, etc., 17 mart 1661 , id, — 
n ne doit j avoir chez les gentilshommes au» 
cune marque d'exercice public du culte ré- 
formé, 24 mars 1661 , id. Les enlerremens 
àm relîglonMirei ne pourront être faite qœ le 
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matin à la pointe du jour, et le soir à l'entrée 
de la nuit, A. C. 7 aoiit 1662, XVIII, 20.— 
Les nouveaux convertis sont déchargés du 
payement de lenrt deltet enirert let religion- 
naires, 11 janv. 1665, id. 22. — Décl. sur 

1 art. 19 de l'édit d'avril 1598, et l'art. 39 du 
traité secret y annexé, contenant des dispo- 
sitiont contre let relaps, avril 1663, id. 23. 

— Les enfaut dont let pèret tout calhollqnet 
et les mères protestantes seront baptisés à 
l'église, A. C. mars 1662, id. — ^^Les ministres 
de la religion réformée ne peuvent porter des 
tontanet et robet i manches , 30 juin 1664, 
id* 38. —À. C portant icnvoi devant let 
denx commissions nommées pour chaque pro- 
vince , l'une catholique , l'autre religionnaire , 
de tontet let aShiret concernant la religion , 
24 avr. 1665 , id. 49. ^ Let curés peuvent se 
transporter chez les religionnaires , auittêt 
d'un magistrat, pour leur demander s'ils 
veulent se convertir, A. C. 12 mai 1665, 
id, 55. — 19 BOT. 1680, XfX, 256. — 
Les relaps et apottalt bannis à perpétuité, 
Décl. 20 juin 1665 , id. — Les enfnns des 
religionnaires peuvent, quand ils seront con- 
vertis, exigera l'âge de 14 ans, de leurs 
père et mère, une pension alimentaire, 24 
oct. 1665, id. 64. — 11 est défendu aux 
consistoires de fournir la subvention d'un au- 
tre ministre que celui qui dessert le lieu de 

rétablittement, 6 nov. 1665, id. 65 Let teî> 

gneurs religionnaires hauts-justiciers nepeuvent 
conserver le droit d'exercer dans leurs maisons, 
19 janv. 1666, id. 71. — Les relaps ou apo- 
tlatt et let blatpbêmalenrt ton! justiciablet 
du parlement, 2 avr. 1666, id. 75. — Règl. 
sur Vexercice de Irréligion prétendue reformée, 

2 avr. 1666, id. 11. — Défense aux protestans 
de tenir académie pour les exercices de la no- 
blesse , id* ^ — Snpprettion det' chambrée 
de l'édit ( de Nantes) dans les parlemens de 
Pari» et de Rouen, janv. 1669, id. 199. — 
Décl. touchant les religionnaires , 1 février 
1669, id. — Il eit défendu amc malirea bro- 
deurs de la religion réformée de faire des ap- 
prentis, 16 juill. 1669, id. 211. — Les 
maîtres d'école ne doivent enseigner aux en- 
fans des religionnaires qu'à lire, écrire et Ta- 
rilhmiUque, A. C. 9 nov. 1670, id. 424. 

— Les religionnaires tenus de rapporter let 
sornines impoHées sur eux pendant les 4 der- 
nières années , id. — 11 leur est interdit d'être 

EInt de 12 ans cérfmoniet de Tenrt nocct et 
aplêmet, id. — Défiante d'imprimer aucunt 
livres sur la relii^ion réfonmt'c qu'.ncc les for- 
malités prescrites, id. — Il leur est défendu 
de tolKciter leurs domestiques d'abjurer U 
religion catholique, 16 ftv. 1671, id. 426. 

En tonle occasion , les catholiques por* 
teronl la parole dans les députations , id. — 
ils ne peuvent avoir dans les lieux où leur 
colle est permis , ni plat d'une école , ni plut 

■ 7 
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duo maître . A. C. 4 déc. 16^1 , XVIII, 442.— 
Il kmr est défimda d'aroir dan* lenrt tei^ples 

des bancs et sléi^es élevés pour Ifl nagUtraU . 
y ft v. 1672, XIX, 5. — • Défense aux ministres 
de prêcher hors le lieu de leur ré«ideoce, 0 
nov. 1674, id. 150. ^ Jormiile ponr les 
actea d'abjaraUoii , 20 nov. 1574, ici. — Les 
arocati proteslans ne pourront excéder le 
nombre de 10 au parlement de Rouen, 3 
déc. 1674, id. 151. — 11 e«t défendu de ce 
pourvoir par appel coauna d'abna contra le« 
riMitUU dca synodety al oooaittolraa des ré- 
formés ; on doit te pourvoir par voie de 
plainte,, 6 avr. 1775t id» 156. A. G. qui 
caase ce qui a été fait dane le synode det reB- 
gionnaires de la Guyenne , en l'absence du 
commissaire du roi, 20 déc 1675, id. 1')7. 
— Il est défendu aux synodes de donner des 
. ministres aux seigneurs de iîef, 27 déc. 1675, 
id. 157 ; ^ 1$ avr. 1676, id. 160. - Ui 
. filles des religionnaires, reçaot dans la maison 
de la piopay^alion , ne pourront être forcées 
de voir leurs parens avant leur abjuration, 
A. C. 28 août 1676, id, 163. — Défenie 
aux religionnaires de suborner les catholiques, 
2^ juill. I77r , id. 174. — Peines contre les 
relaps, 13 mars 1679, id. 184. ~ Démoli- 
tion du temple de Saint-Hippolyte dans les Cé- 
veoDCi, 13 mare 1679,. ic^. 187. — Les mi- 
nistres ne peuvent faire de prêches dans les 
lieux où les évèqucs font leurs vi&ites , 3l 
juiii. 1679, id. 204r. Suppre&ssion de la 
chambre mi-partie de Casteloliudarjr, Ed. 
•juill. 1679, id. 205. — Dispos, sur les actes 
d'abjuralion , 10 ocl. 1679, id. 2l8. — Les 
religionorfires ne pourront tenir aucun synode 
aaos It permission du rof, 10 cet. .1679, id. 

Défenses à tous aeignenre haute- justiciers 
d'établir dans leurs terres des olBciers autres 
que des catholiques , 6 nov. 1679, id. 220- 

Nulle femme protestante ne peut exercer 
liée fonctions de saga-femme, 20 fhf^ 1660, id. 
231 > -~ tes catholiques ne peuvent professer 
la religion protestante sous peine de bannisse- 
ment perpétuel, £d. juin 16SU, id. 250. — 
Défenses ans reoevears généraux de* finances 
d!employer pour le recouvrement des tailles 
aucunes personnes de la religion réformée, 17 
août 16b0, id. 252. — A. P. qui ordonne la 
destitution des oilicicrs des justices subalter> 
nes^ faisant wofessioo de la religion réformée 
23 août 1680, id, 253. — Il est interdit aux 
notaires de passer aucun acte p.ir lesquels les 
contraclans déclarent se prendre pour mari et 
femme,. 5 sept. 1680, »</. 253. ^ Les rdi- 
giunnairesqui font abjuration ont un délai de 
B années pour pny<'r leurs detlos, 18 nov. 
1680, id. 256. — Comptes à rtuilreauv coni 
uiiiisaires du roi des deniers imjiusés par le- 
consistoires sur les protestans , 18 nov. 16S0, 
id. 256 25&f. — Les juges doivent s^ trans- 
porter chex les religionnaires malades, ponr 
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savoir s'ils veulent se convertir, 19 nov. 

1680, XIX. 256.— Lca calhoUqnm ne {jenveit 
contracter mariage avaclcs rcligionnairea, et 

les crifans nés de ces unions sont illég^îtîaie» 
et incapables de succéder, nqv. 1680, id. 
257. — A. P. qui enjoint aux offiders protes* 
tans des justices seigneuriales, de se défeira 
de leurs charges, 2 déc. 1680, id. 258. — 
Dans hs lieux où il n'y a pas de juges , les 
syndics ou marguilliers des paroisses se trans- 
porteront chas les re%ionnaires malades 
pour recevoir leur abjuration, 7 avr 1681, 
id. 2(55, 272. — Dans les accusations dccrimes 
prevôtaux, les religionnaiics ne peuvent de- 
mander Wr renvoi au Parlement , 10 avr. 

1 681 , id, 266. — Les religionnaires conrer. 
tis sont exempt» du logement des gens de 
i^uerre , 11 avr. 1681, id. 266. — Défense 
d'empêcher par menaces et voies de fait les 
conversions , 19 avr. 1681 , id, 266. — A. P. 
de Rouen , qui autorise les sages-femmes ca- 
tholiques d'ondoyer les enfans des religionnai- 
res, 22 avr. 1681 , id. 267. — A. C. qui dé- 
fend les violenres faites dans quelques Iteui 
contre les religionnaires, 19 mai 1681 , id, 
2(i8. — Les enfans des relii;ionnnircs penrent 
se convertir à 1 âge de 7 ans : ils ne peuvent 
être élevés à 1 étranger, 17 juin 1681, id, 
269. ^ Las notaires et antres officiers minis> 
tériels protestans sont tenus de se déme(frede 
leurs oifîces dans le mois, 28 juin 1681 , id. 
273. — A- G. qui ordonne qu il sera informé 
contra les aunistres qui ont mal inferprélc 
l'arrêt dn 19 mai, 4 juill. 1681 , id. 273. — 
A. C. pour l'extinction du collège des reli- 
gionnaires de Sedan, 9 juill. 1681, id. 274. 

— Les sjnodes des religionnaires ne peuvent 
augmenter le nombre des ministres aux lieux 
où l'exercice est permis, 24 nov. 1681, id. 369. 

— Les enfans bâtards seront élevés en li reli- 
gion catholique, 31 janv. 1682, id. 378.— 
Les catholiques seront préférés aux oroteslaas 
dans b fourniture des chevaux de louaga, 9 
mars 1682, id. 379. — Les procureurs an 
parlement qui sont protestans doivent se dé- 
mettre de leurs offices dans le délai de 6 moiil 
18 avril 1683, id, 388. — Défenses aux re^ 
lii^ionnaires de se retirer avec leurs familles eo 
pays étranfîer, 18 mai 1682, id. 388. — 
A. G. contre les relaps, 8 juin, 1G82, id, 
389. ^*A. C. au sujet de rexerciee du cnlll| 
protestant chez le marquis de Vérac, 3 jui^ 

1682, id. 3ÎX). — Interdiction de tout 
i onctions judiciaires aux protestans, 15 ji 
1682, id, — Les miniMrei doivent 
pécher tes protestans convertis d'entrer dans lei 
temples, 17 juin 1682, id. 392. — A. C qaî 
ordonne auv rcli^ionnain's de Dijon de se re- 
tirer de ladite ville dans G mois, 29 juin 160^ 
id, 392. — Démolition du lemp|e de Bois-M 
Boi, 6 juill. 1682, id. 393. — Lett. du rd 
aux évéques touchant la conversion des retij 
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doit «nUe ««Mrwdci litw où r«itrcicfe 

la religion est; .interdit, 13 joill. 1682, 

394. — Défenses aux reliçionnaîrcs de 
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4u 15. janv. .1^83, poi^^ati .^ue. le* biep» des 

août 1|684, XIX,. 455.— 1^ seignciir«ii|pi.oiit 

le droit d'exercer chez ewx la religion réfor- 
s'établir à I eU-ao^ et annulation des ventes Lxn.ée q y pourront admettre que, leurs ûuoilles 



«m'il .fon^ dv.leum biens, H JuîH. 1682, i4. 
395* — lU a* i»Mi?«Bt •'assembler sous pré- 
. |i«xtft.dA prières publiques, 21 août 1682 , id. 
« 407* ■— Ils ne peuvent s'assembler que dans 
l^ra teinpleset en présence <Ies ministres, SQ 
a«liMâa , id. m. — I t>MNiot d« U 

fioQ est interdit diBtj.ja ville de Béebiuint|, 
1 août 1682, id.i — au lien de Soyon, 7 
.eept. 1682, id. — Décl. sur la vakur d(^ 
4K)alrats de . mariage passée aveol la felndte 
dee religion— îfft et les poursuites de leurs 
créanciers, 17 sept. 1682, id. — Ils doivent 
ae défaire dans le délai de 3 mois des olBcos 
qu'ils possèdent, 2U sejit. 1682, id, — Les 
«IBtiere .religionnairee desr maieona des prin- 
cee- doivent ee démettre de leurs charges, A. 
C*. 4 mars 1483, id. 419. — Peines contre 
. ]ee ministres qui recevront les calboliques à 
. Inire proCeesion, mare 1683, Id. 419« -*Idi 
«pneisloiree Jie . doirent fae fiUr»' dt «nbT«i|- 
tion à d'autres ministres qu'<î ceux qui sont 
établis, 5 janv. 1683, id. 411. — Les reli- 
K^oonaires ne peuvent tenir école ailleurs que 
4ane kn où TeKercica de la religion est 
|i«nnia, 11 janv. 1G83 . id, 412>—v Réunion 
. aax hôpitaux des biens légués aux pauvres de 
la religion rélurmée . et aux, consistoires, 1^ 
.jauT. 1683, id, 413. — Lee mtJbeneftane bu 
idolâtres ne peuvent être instruits que dans 
la religion calhoUque, 2j janv. 1683, id. 
414- — Les ministres ne peuvent résider aux 
lieux où lexercice de la religion est interdit , 
17 aai 1683, Id. 427. «r-Xce te^plM dolTcdl 
contenir un lieu destiné aux calholtqnes , 22 
., mai 1683, id. 428. — Les religionnaires éla- 
. blis à Âutun doivent «ortir de cette ville , 24 
mai 1683 . id. 428. — Les enfane dt eemc 
4[|aL ont abjuré seront élevés en la religioh 
catholique, 17 juin 1783, id. 428- — Les 
écoliers , domestiques et autres, non capables 
de discuter sur la religion,,! ne Mutent aller 
«ux préebaedeerdigicMratifee, 23 j«ai. 1683, 
id. 430. Les conseillers secrétaires da rOi 
<pii sont protestans doivent se démettre de 
leurs charges, 1U janv. 1684, id. 440.— 
Mnee çonlrt let religionnaires qui •*eaecin 
blent ailleurs que dans les temples, 26 Juin 
168i, id. 447. — Décl. touchant les récusa 
tious des juges par les religionnaires, 26 juin 
1684 , id. 448. — Les religionnaires ne peu 
vont- tenir coaaietoiree que toua.Jee 15t jânre 
. cl en présence d'un commissaire, 21 août 
1684, 451. — Défenses de nommer des 
religionnaires pour experts , id. Les mi 
idetrae firoteelaoe ne ponrreni eiereer leur 
fonctions plus de trois ans dans le même lieu 



,et ^aieanx, 4 sept. 1C84, idr 45i7. — Lee 
seigneurs ne peuvent exercer^daiHi, lenre «ba-, 

teaux la religion , à moins que leurs fiefs 
n'aient été érigés avant l'édit de liantes , 4 
*ept. .J684 , fd. 468. — ! Les particuliers ne 
peii,T«nt..i<teeyoir ^en Ifl«ra.jnaiiinM- le« veli- 
gtpnniiiree.jnahidee, 4 «ept. 1684, id. 460. 

— Défenses aux compagnies des colonies d'y 
envoyer des personnes pcofeasant la religion 
réformée, 12 sept. 1684, id, 461. — Défen- 
ses ans Rligionnaires de faire aucunes impo> 
sitions sans la permission du roi, 11 déc. 
1684, id. 465. — L'exernioe | ubiic de la re- 
ligion est défendu daus lus lieux où il y a 
mnina de dix. faniUeaprotestantee, 26 déc. 
1684, id. 466. — Les minislMM .aérant 
compris dans les rôles des tailles , 8 janv. 
1.685 , id. 469. — . Les marcbauds religion- 
naires privilégiés i|oivflnt Tendn.leare privir 
légee,. 9 janv. 1685, Id. 470. — r Lee jugea 
commis pour assister aux consistoires paraphe» 
ront la délibt ration , 17 jauv. 1685, id. 471. 

— Procéa dout les conseillers religionnaires ne 
peuvent coanaitre, 20 janv.. 1685,. Id. 472 

— A. C- qni dMmd' de raeavoir anonnt maî- 
tres apothicaires ou épiciers relii^^îonnaires , 
22 janv. 1685 4bO. — Dispos, pour les 
rejigionnairee qui nul cessé d'être notaires, 
3i fév. 1685 , id. 489. ^ Les seigneurs ne 
peuvent admettre à l'exercice de la religion 
ceux qui ne demeurent pas depuis un an dans 
leurs justices, 5 fév. 1685, id,. 49U. — Peines 
contre lea aeigneura qui reçaivent daae leur» 
temples ceux qui en sont exclus, fév. 1685, 
id. 490. — A. C. qui dépouille des privilèges 
de noblesse les despendans. des maires de la 
Boeheile religionnairee» 5 mars, 1685, id. 
492. — A. C. sur la demeure des ministres de 
la religion réformée, 30 avr. 1G85, id. 607. 

— Peines contre ceux qui vont « établir à l't*- 
tranger,31 mai 1685, id, 510. — Les tem- 
plef Ml deei-mariagea tnlre «atboUqnee et pro- 
testans seront célébrés, seront démolis, 18 
juin 1685, id. — A,. C qui interdit l'exer- 
cice de la rebgiou dans, la .ville de Sedan, 2 
juill. 1685, i(L •512* «r—; Los religionnaires ne 
peuvent aller à l'exercice hors du bailliage de 
leur domicile, 5 juill. 1685, iV/. 514. — 
Défenses aux imprimeurs et libraires religion- 
naires d exercer leur religion, 9 juill- 1ii85, 
4d, 616. — Lee .religtonneiretf no .peuvent 
avoir des cimetièrea que dans les lieux où ils 
exercent leur religion , 9 juill. 1685, id. 517. 

— Us ne peuvent avoif* des domestiques catho- 
liques,, id. — lia oontribueroni a b répara- 
,tion dea^liaee, 9juin. 1685, id, 518. .r- Ils 
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•iafUqnes, 9 jaill. 1005 « XIX, S19. —«lit ne 

jpemrwit exercer coomie clercs chez les jnges , 
■Tocats, procureur» ou notaires, 10 juill. 
1685, td. — Ils ne peuveut être reçus doc- 
teiin.iii amaU, 11 juill. 1€85, iJ. 520. 
Lee officiers ealhoKqnefl dont lee fenmee sont 
protestantes ne peuvent être rapporteurs des 
procès qui intéressent les eoclésiasliques, 11 
jailK 1 bSS , id. Les enfans dont les 

pères seront morts religionneires et dont les 
mères sont cathoUfoes , seront élevés dans la 
relicîon catholique, 12 juill. 1685, id. 52l . 

— Les veuves d'officiers de la maison du roi 
qui sont protestantes, sont déclines des privi» 
léges attribués aux eliarges de leurs ma- 
ris, 12 juill. 1685, id. — Les ministres 
ne peuvent exercer plus de 3 ans au racme 
lieu, 13 juill. 1685, id. — Les temples sont 

• démolis dans tontes les villes on il y a éTéché, 
30 jnill. 1685 , id. 522. — Les enfans des rc- 
ligionnaires ne peuvent avoir po'.ir tuteurs que 
des catholiques, 4- août i685 , id. 523 et 524. 
— • religionnaires ne peuvent être reçus 
médecins, 6 août 1685, id. 523. — Les mi- 
nistres ne peuvent demeurer à 6 lieues des vil- 
les où l'exercice est interdit, id. — La moitié 
des b^ens des religionnaires qui sortent du 
rofamno est donnée anx dénondateors, 20 
août 1685, 524. — Ed. portant défenses 
aux religionnaires de prêcher et composer des 
livres contre la foi , août 1685, id. 627. — 
A. C. qnî défend à tous chirurgiens et apothi- 
caires religionnaires l'exercice de leur art, 15 
sept. 1685, id. 529. — Les baptêmes et ma- 
riages des religionnaires seront célébrés par 
des ministres choisis par les intendans , id. 

— L'eacernce de la religion réformée est 
interdit sur les vaisseaux, 25 oct. 1685, 
530. — Ed. portant révocation de l'Edit 
de Nantes, oct. 1685, id. — Ord. qui dé- 
fend de contribuer « l'évasion des religion- 
naires, 5 nov. 1685, fdf. 534. — Ceux qui 
reviendront dans le royaume devront déclarer 
leur retour aux baillis, 12 nov. 1585, id. 
—Les avocats religionnaires ne peuvent exer- 
cer leur profession, 17 nov. 1685, id. 
535. — Les conseillers religionnaires du parle- 
ment de Paris doivent se démettre de leurs 
offices, 23 nov. 1685, id. 535. — Défenses 
aux religionnatres de se rendre anx chapelles 
de> ambassadeurs protcstans, 3 déc* 1685, 
id. 536. — Réirl. pour établir la pieuvc de 
leur déeès, 11 déc. 1685, id. — Les reli- 
gionnaires convertis peuvent rentrer dans la 
propriété des biens par eux vendus , 10 janv. 
I6w, kl' 538. — Défenses aux rclii^ionnaircs 
de se servir de domestiques de leur relii^ion, 
11 janv. 1686, id. 539. — Dispos, sur les 
nonveaux convertis, 12 janv. 1686, id. 
5è1. — * Les femmes religionnaires ne peu- 
vent sortir, et sont déchues de leurs avantages 
matrimoniaux, id, — Les enfans des religion- 



CUL 

naires seront mb , é compter de 5 ans, enti« les 

mains de leurs parens catholiques. Ed. janv. 
1686, XIX, 543. — Peines contre les reli- i 
gionnairès qui , après leur abjuration , refuse- 
ront do reeevfrfr les sacremens de l'église , 29 
avr. 1686, id. 545. — Lett. dn roi anx in- 
tendans sur l'éducation dfs enfans des protes- , 
tans convertis, 3 mai 1686, id. 547. — Pei- 
nes contre les nouveaux catholiques qui seront 
arrêtés sortant dn royamne, 7 mai 1686, id, 
547. — Défenses aux ministres proteslans de 
rentrer dans le royaume, 1"^. juill. 1686, XX, 
2. — Les enfans de ceux qui se sont retirés à 
l'étranger peuvent se marier sans leur conseo- < 
tement, 5 aoât 1686, id. 6. — Ed. portant 
réunion à la couronne de*; biens des consistoi- 
res, des ministres de la religion réformée, et des 
religionnaires sortis du royaume, janv. 1688, 
id^ 52. — Peine de mort contre cens qui ft. 
vorisent l'évasion des nouveaax convertis hors 
du royaume, 12 oct. 1687, id. 52. — Les 
nouveaux convertis ne peuvent retenir chez 
eux des armas oflbulvas , sons peine des galè- | 
res , 16 oct. 1688, id, 60- ^ Pensions accor- , 
dées aux nonveaux convertis . 8 janv. 1689, 
id. 70. — - Les religionnaires , sortis du 
royaume , qui se retireront dans le Danemark 
ou i Hambourg, jouiront de la moitfé des 
revenus qu'ils ont en fVanoCy Ord. 12 man 
1689, /W. ;2 — Défenses aux nouveauv conver- 
tis de tenir des assemblées, id. 73. Les plus 
proches héritiers des religionnaires lîigttils en- 
treront dans la possession de leurs biens sans 
pouvoir les aliéner qu'après 5 ans, Ed. déc. i 
1689, id. 96. — Défenses de rendre des armes ] 
aux nouveaux convertis, Ord. 15 janv. 1691, i 
id. 115. — Éd. portant défense anx snjeli dn 
roi de s'établir à Orange et d'y faire exercice 
de la religion réformée, 23 nov. 1697, id. 
302. — Les religionnaires sortis du royaume 
peuvent y rentrer en faisant proliBssion do la 
religion catholique, 10 fév. 1698. itf . 308. 

— Bègl. pour l'instruction des nouveaux con- 
vertis et de leurs enfans, 13 dt>c. 1798, id, 
31ê. Déel. qui permet aux religionnaires 
fugitib de rentrer dans leurs biens, en .«e 
soumettant aux conditions énoncées, 29 déc. 
169S, id. 322. — Défenses aux nouveaux 
convertis de sortir du royaume, 11 fév. 
1669 , id, 332 ; — do vendre leurs immeu* 
bics avant 3 années , 5 mai 1699, id. 337. 

— Décl. pour l'exécution de la constitution 
du pape Innocent Xll, qui condamne les ma- 
ximei dtt sidiUM^ onvrage de Fénélon, 4 août 
1G99, id. 339. — Peine des galères contre I 
les religionnairc<! , convertis ou non , qni sor- 
tiraient du royaume, 13 sept. 1()99, id. 342. 

— Les capitaines de navires ne peuvent les 
transporter à l'étranger, 5 déc. 1699, id, , 
347. — L'amende sera subslltnée à la oonfia- 
cation contre les religionnaires dans les pays ' 
où celle-ci ne peut avoir lieu , 30 janv. .1 700, ' 
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CUL 

Stt.— A. C. qui noMOM m r^gUmir àê 

Im bien* saisis sur les religionnairea, 20 
juill. 1700, iii 366. — Décl. sur l'éducalion 
Je» r-nfans des rcligionnaires , 16 oct. 1700, 
ui. 371. — Prorogation pour trois années des 
^èSamÊÊm ftitot anx iio«Teaas mtboliquet de 
diMttmt d* Iran bkss, 13 «vr. 1702, 
40o- — Proroiralion de la défense faile aux 
pr«lej.taDt de vendre leurs biens sans permis- 
sion, U<c\. 7 juin 1705, id. 465. — Nou- 
"vcAl* prorofttiM <k It dtfcHM fÛle aux pro- 
testan» de rendre leurs biens sans permission, 
1 % m.-»I 1708, id. 530: — 17 mai 1711 , id. 
5o4 ; — 12 mars 17l4, iV/. 617. — Défense* 
aoQveaux cooTerlis de passer en pays étran> 
réfngiéa de venir an France sans 
. 18 sept. 1713, id. 605. — 
liispo«. pour le remboursement des rentes 
«lacs Mux protestans, 23 fév. 1714, id. 6t7. 
— Feinea eonlrt les religionnaires relaps , 
8 mars 1715, Id. 640. — A. P. daBreUgne 
qui défend de provoquer les personnes par les 
uoms df novateurs, hérétiques, exeomniu- 
aicA et autres uoms de parti, 13 Qov. I7l6, 
XX! » 126. — Décl. 4{ot «ontiaiia b» défeotet 
iTaaiiz convertis de vendre lanra biens 



immeubles et meubles pendant trois ans, 16 
fév. 171/ , id. 132. — Décl. concernant les 
biem do religionnaires fugitifs, 21 mars 
1 7f8, id. 157. — Nottvellaa d^tat â ceux 
qui ont él&da la religion réformée de vendre 
lears biens sans permission pendant 3 ans, 
13 (cv. 1720, id. 1/7. — Fji religion catho- 
U^oc pent seule être exercée dans le royaume; 
Wa misielraa prolealao» qui auront prêché 
■ ainul ponis de mort; les enfaus des protes- 
tan* seront baptisés ft instruits dans la reli— 
l^ioa catholique : en cas de maladie, les mé 
dacîna aoat lanua d'appeler les secours de l'é* 

eMpr^s des pf*lasUM, 14 Mai 1724, id. 
— Décl. en interprétation de celle du 
27 décembre 1698, « oiiceinarit les reli^ion- 
UAires tugiUls qui rentreront dans le rojrau- 
■M. 27 aat. 1725, id, 295. — U« bicna des 
WÊÙÊuUt» protestans et autres sortis du royau- 
aaront mis en régie jusqu'après le décès 
des rnfans qu iU ont emmenés avi*c eux , A. C. 
26 sept. j^26, id. MjO. — A. C. concernant 
Im biasa d«s religionnairea fugitifs, 4 déc. 
1727, id. 307. — Déd.qjiii renouvelle pour 
trois an* l<* «ltf< nves à ceuf qui ont fait pro- 
IfekAÎon de la religion réforniév de vendre leurs 
biens sans permission, 19 janv. 1731, id. 
368). Im rarenoa des béoéficca vacant aont 
a^^iquès en secours poifr les nouveaux COD* 
Yerlii, 3l mars 1731. /</. 383. — Décl. qui 
rcxtottvcUe les défenses («<iles aux nuuvt.iux 
•Mnartiâ de Tendre leors biens, 3 fév. l73b, 
XJUl, 41. — Déel. 31 janv. 1741, id, 144. 
— Dwl. 12 fév. 1744, id, 170. — Droits de 
propnrlé ou de créance à exercer sur les 
liens de» reli§toanairea fugitifs, A. C. 14 sept. 



GUR lot 

1745, XXn, 18* NovvallM dtfnféa ans 

protestans de vendre leur» biens sans per- 
mission du roi, Ord. mai 1757, id. 274. 
— .Nouvelles défenses aux nouvciuv con- 
vertis d'aliéner leurs biens sans |>erraission , 
3 avr. 1769, id. 488; 1*'. mal 1775, 
XXm , 139; — 14 févr. 1778. XXV, 
212. — Bail de la ferme des biens des re- 
liL;ionnoires fugitifs pour 9 ans, 29 août 
1778, id. 394r. — A. C. qui confirme les 
cooMnis da la régie det bien» dee religipnnai* 
res fugitifs dans la Jouis>ance de lanrs privi- 
lèges, 9 juin 1780, XWI , 345. -— F.d. en 
faveur de ceux qui ne fout pas profession de 
la religion catholique : ils peuvent exercer Ii> 
brenent leor coite at jouir de tous lee biana 
et droits qn'ils possèdent, nov. 1787, XXVIII, 
472- — Remontrances du parlement à l'occa- 
sion de l'édit concernant les non-catholiques « 
18 jaoT. 1768, id, 495. — Décl. coacemant 
les non-catlioliquai , 21 janv. 1789, id. 634. 
V. Conseii de eonieiênee. Guerres eivUes ^ 
Sacre. 

CVMVL d'ojfices. y. Grand-conseil, XIV. 
609;/ncofM|Niff^i/f<ê, Oj/iccs , TailUs , XIX, 
2'>Z. 

CCRATEOR au cadavre. V. Mémoire du 

défunt. 

CLRKS. ils sont forcés, sous peine d'excom- 
munication, da donner des dénombrement 
exacts de leurs paroissiens pour asseoir les im- 
pôts, fév. 13.56, IV, 797; — Régi, dci droits 
des curés sur les entcrremens, messes et ma- 
«iages, 23 août 1402, Vil, 19. — Temps 
d'étude néccMaira aux gradoiiéa pour être on- 
ré s , Ord. 1498, XI, 334. — Tout procéa ra- 
l.ilif> aux curés don villes closes seront juirès 
d après les saints décrets et le concordat, 9 
mars 1ô5l. XIH, 268. — Leur réeidenoa 
est raquiae dana laora cures, Ord. jaoY. 
1560, XiV, 66.-11 est défendu aux gens 
de guerre ou autres de loger dans les mai- 
sons des curés, 18 oct. 1563, id. 150, — 
InjonclioB ans enrée at vicairea de réaidar 
dans leurs paroisses , Ord. mai 1579 , id. 
386. — Les curés, dont le revann est in* 
suliîsant , pourront avoir d'autres bénéfices, 
Ord. mai 1579, id. 387. — Les curés et 
ricairee naureiil recevoir lea teatamena, Ord. 
mai 1579, id. 398- — Les cmés continueront 
ù percevoir les droits paroissi.nux dont ils 
•.ont eu [losscssion, Ed. fév. 1âb<J, id. 
472. — Le* cures de faible revenu jouiront 
de eaux de* prieuréc , Ord. janv. 1629, XVI , 
228 •->Leeporti<NU congrues qui aont ^iitjiifzées 
.nux curés ne pourrout «Hi e de moins de3oOli*. 
/(/. 2'29.~ Choix cl conditions de capacité dea 
curés , id, — Ils sont chargés de la lenua dm 
registres da l'éUt civil, jaar. 1629, id. 232. 

Les chanoines curé* doivent résider en leura 
cures, 17 oct. 1658. XVII, 3(i6. — l'en- 
I sion de 300 lirrea franche de toute charge , 
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•i^jugée aux curé», l7TOaii66î)i XVlîT, lU. 
— Bègl. pour le* cure» el prébendes, 4 ocl. 
1670, id. 423. — Les Utulaires pourvus de 
euM'né ponHMff t Ita résigner «ree rétcrvé de- 
pMtion<; qu'après les avoir desservies quinze 
ans , Éd. juiti 16/1, id. 435. — Les curés 
doivent rapporlci- aux ^refïes du siège princi- 
pal du ressort les regislres des bsptèmcs et 
nriortiiaires/ ' pèur élr« paraphés par le juge , 
W;"fév:'.1(W2, XrX , 1. — Déd. sur les por- 
tions ^cohgnîcs des curés ou vicaires, 21^ janv. 
1686, id. 542. ~ Ëtabliss. en litre perpétuel 
dés'cài4s xm vicàires dans les paroisses desser- 
Tiei des p^étrtiiàmAViblei» 2S^ jaDf.1680;' 
ûfi— • Les liàbitahi des pAi^Utet «ont ténus de 
fournir aux curés un log'emeiit con«cna!)le, 
Éd. avr. 1695, XX, 249. — Déd. en faveur 
deé'curês çii vicaires perpétuels , 5 oct. 1726, 
XXI i 3ÔI. — D&l. tenrant dè*rèçleidettl gé>' 



néral entre les curés primitifs et les curé* tI»- 
caires perpétuels, 15 janv. 1731, XXI, Sê-S.— 
Les cure* du diocèse d'Arras y désirées con» 
lilltwroDt'd^èlN 9mMiém par la vaàeidhi eon- 

c(mn\ Déel. 29: iotM. 1744, XXR,- 173 

Les curés ne doivent avoir aucune pari dans 
les coupes de bois apparten.int aux commu- 
nautés d'habilans , A. C. 22 Juia 1756 , id. 
268.'«— 'A.*Pi de Breta^e, qui' aeeôrdl^ifla 
action an conseil de fabrique , eoatre un cmé 
qui avait refusé de dire la mtsse , 21 fér. 
1775, XXIll, 357. — Défenses aux curés de 
s'assembler sans permission , 9 mars 1782, 
nvfl; i&h Dispos.^ sdi* letié|fê airpraM 
des ptVflMa', 28 fVv. 1785, XXVIII, 14. — 
Décl. concernant les curés desservans en titre 
d'omce, 2yjauv. 1786, id. 146.— V. ^cies 
de iitut civil f Bénéfices , Clergé , Dîmes , 



DkfcOBH: V. Tien et 

DANSfil litabliM. d'ntila adadêntlé dé danse 
à Paria, ma» 1661, XVII, 401. V. Méné- 
triers. 

DATE. Il est ordonné de compter 1 année du 
premier jour du mois de jauvier, Ord. janv. 
1563, XIV, 169. V. Calendrier. 

BAOFIflN. V: Bourgogne ( doèt de ). Dau- 
pkinè\ Ûaeiret eiwUei , Frinee» 'db sang^ JU^ 
geuce. 

TfKVVmst, Cédé à In Frnncr», 23 avr. 
1343 , IV, 475. — Cnnfirm. de la cession el 
des priviléljes dn Daupltiné , id; — Cette pro- 
vtnee est donilée au fiU «Iné dti Tbi\ I6arr. 
1S44 . id. 482: — Traité définitif portant ces- 
sion du D.iiiphiné ait (ils aîné du duc de Nor- 
mandie , 30 mars 1350, td. 562. — Prîvilétccs 
accordés aux habitans du Dauphiné, août 
^367, V, 287. — Le* i^uefres privéai y aont 
jMirmises , id, ^ Leurs biehs ne seront saisis 
que dans les cas prévus par la loi , id. 292 — 
Ils ne pourront être contiaints par corps pour 
détte» iiscales s'ils donnent caution, id. — 
Lea letti'éii de justice* aerortt eiiéeuloli^ sanH 
être rérifiées à la chambré des comptes , id. — 
Les subsides y seront lévés' par des collecteurs 
du choi.x des habilans, id, — L'exportation 
du vin est prohibée dans la ville de Buis , id. 

BègL poQf la levée d*vib» aidé dtas le Dan* 
phioé , avec exemption pour les pauvret' veu- 
ves et les orphelins , et pouvoir .î l'évêque , 
au gouverneur et au comte de donner des in- 
terprétaUons sur les cas douteux, 27 oct. 
13d7, id, 298: — MTenlfle à- tout noblea do 
IMupIliné de sortir avec aftues de cette pro- 
vince, à peine de confiscation de leurs rrefs , 
1 mir. 1368, id. 316. — SigDiGcaliun de l'ar- 
vét du parlement, qui déclare le marquisat de 



i>almer fief rèlevant dvDwtiMiié, Lètt. 1 8 mai 

1390, Vî, 6S7.-— Commissaires nommés pdur' 
connaître de tous les délits commis dans le' 
Dauphiné, Lelt. 9 juiU. lS91, id. 700. — 
Lett. portant «ifue les Itatidè lte«|>1iîné>aeirofit 
ia$.semblés pour leur ddmander uile aide, 27 
|apût 1393, id. 734. — Nomination de deux' 
commissaires avec pouvoir d'assembler les' 
^rois ctats du Dauphiné et de leur demander 
lune aidé', à' eauiè dn mariage* de la •fille dn 
Voi, LeU. 2ê mars 1395, id. 766. — Poneidr 
au gouverneur d'assembler les trois états pour' 
leur demander une aide, et résolution des 
{états Kur cette demande, Lett. 18 août 1404, 
IVII , dis. — LeU. qui peftttitlént aux f^ls 
états de s*aasembler et proposer une taille 
'pour rembourser les dépenses des députés de» 
étals an roi, 23 fév. 1404, id. 95. — RésrI. 
|Sur l'administration de la Justice, 12 juilK 
jl409, 199. ^ £je g«nlpememeat ea^eil^ 
|donné au dauphin , Lett. 28 janv. 1409, id. 
j228. — Le roi en fait don à Charles, duc de 
iTouraine , son lils, Lett. 13 avr. 14*I7, VIII, 
1578. — Assemblée des états de cette province 
Iponf aVisel^ afix-moyeris de réaisler al^x'elltr^' 
!prises du roi des Romains, LetL 2 juin 141 7, 
id. 580. — Lclt. sur l'administration de la 
justice et la procédure en Dauphiné, 26 janv. 
1419, id. 6161 Disposa sur lei'débds qo'é^ 
prdnvent* les jtigemèns d«s fllHiisds , 16 nov. 
1422, id. 667. — Réel: sur la justice, I4jaar. 
1422, id. 611. — Juridiction du conseil sou- 
verain, 24 fév. 1430, id. 760. — Rétablisse- 
ment des libertés dte'iioMes et'eéelésiaMiqiies. 
avr. 143é, id' 801'. — Régi, au sujet de 
l'hommage et dénombrement des fiefs nobles 
et de l'administration des reveniTS du roi, 31" 
mai 1434, — Les gens du conseil et des 
comptes* dà'Oanphiné ne pemnenl' ûà^gtf 
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COmnis à la levée des droits, la présentation 
des comptes des deniers levé-s pour les aflaircs 
du pays, 22 janv. 1437, VIH, 810.— Cession 
du Danphiné an dauphin ( Ldnîs XT), 28 juitl. 
1440, IX, 74. — Défenses de publier aucunes 
lettres de piivation de bénéfices à l'occasion 
des discussions de l'église, 2 sept. I44r0, itl. 
75. — Création dn parlement de Grenoble, 
1453, id. 256. — Révocation des aliénations 
des domaines faites par le dauphin, Leit. 8 
avr. 1456, id. 325. — Procès-verbal des états, 
portant sonmission au roi, 10 avr. 1457, id. 
— Lett. qni rendent aux habitant le droit de 
chasse cl de pé; he, 11 juin 14G3, X, 4fi1. — 
I^s fermiers des droits de justirc no |ieuvcnl 
donner d'ajournemens devant d autres juives 
que les juges ordinaires, 11 jnin t48S, id. 
4k>2. — Confirm. des privilégj-s et libertés du 
Daupbiné, LoK. fév. 15)14, \ll , 23. — Dispos, 
contre diverses usurpations de souveraineté 
dn gouremeur do Dauphiné , 4 juill. 1580, 
Xl¥, 484. — Oéation dans chaque ville d*an- 
dtteurs des comptes , assesseurs et péréquateurs 
des (ailles. Ed. juin 1692, X\, I5'i. — Ad- 
miuislralion provinciale dans le Dauphiné, 

27 airr. 1779, XXVt, 75 L. p. qui cèdent 

an duc d'Orléans le droit de nommer le nbm 
de chacune des a illcs et bourgs du Daufliiné , 
3 mars 1787, X.WllI, 336. — V. Chambres 
du comptes , Impôts , Xi M , 270 ; Juifs , VF , 
739; Monnaie, IX, 185; A»/w«VI, 689; 

Substitutions. 

DKBAt'CHE. Tout hommf* qui jonc aux dés, 
fréquente tavernes et bordels , est réputé in- 
fâme et déchu des droits de témoignage, an 
1256, 1, 276. — Mandement pour la suppres- 
sion d*an lien de débauche établi dans une 
rue de Paris , 12 fév. 1565, XIV, 1 76- V. Fil- 
les pufdiques* 

DEBETS f/ej comptes. V. Prescription. 

DÉBITANS de boissons,W,jâides, XUI, 344 ; 
JUiuvkawit de mn. 

DiUTàNS d9 iabaes. V. Tabaet. 

DÉBITEUBS. V. Dettes, 

DÉCÈS. V. Jugement, 

DÉCILA.RGE. V. Pièces de procédure. 

DÉCHARGIûS. Les déchar£;es pour les finan- 
ces doivent être signées par deux au moins des 
générai» cooMullera, Lett. 18 août 1398, VI , 
889. V. Finameei. 

INiCBARCiEURS de vins. Dispos, sur les dé- 
cbarireurs de vins, 30 janv. 1350, IV, 588. 
— • Police des tonnelliers déchargeurs de vins, 
16jant. 1637, XVI, 470. V, Muons, iv, 
588.^ 

DECLARATIONS de fruerre. Résolution du 
conseil du roi pour rn\])é(lition de Nnpies , 
1 494 , XI , 261 . — Décl. de guerre contre le 
rot d'Espagne, 16 janv. 1595, XV. 94.— 
Déel. ^ aeeorda â toof les lojvU dv roi 8 



mois , À dater de Touverture de la guerre avec 
l'Espn'-iif' pour y terminer leurs affaires, 23 
ftv. I jUj, XV, 98. — Décl. de guerre ii l Es- 
pagne; 6 jnIn 18M, X?1 , 408. — Décl. 
qui limite les lieux où doivent se faire les 
hostilités ronfre les Espagnols et les Portugais, 
1 juill. 163i, ni. 4l)î>.— IJécI. portant que la 
Franee prend parti ponr la Ifolhmde contre 
l'Angleterre, 26janT. 1686, XVIII, 71. — 
Défenses d'avoir commerce avec les Espagnols, 
et ordre de leur courir sus, 19 ocl. 1673, 

XIX, 118. — Ord. portant déclaration de 
guerre à la'Hollande, 26 nov. 1688, XX, $5. 

— Confiscation des vaisseaux hollandais dans 
les ports, 26t)ov. 1G88, id. — Séquestre des 
bieu!^ des Hollandais pris en France, 22 déc. 
1688, id. 70.— ^ Décl. dè gnerre à rEspagné, 
15 avr. 1689, id. 73. — Confiscation des biens 
des Espagnols en France, Ord. 2 tnrii 1G89, 
id.ll . — Ord. qui enjoint de courir sus aux 
Anglais, 25 juin 1689, iii. — foécl. de guerre 
contre l'emperenr, l'Angleterre , la Hollande 
et leurs alliés, Ord. 3 juill. 1702, id. 4l2. 

— Ord. porf.mt déclaration de guerre contre 
l'Espagne, 9 janv. 1719, XXI, 171 r — con- 
tre l'emperenr, 10 oct. 1793, id. 380; — 
contre l'Angleterre, 1 5 marol944. XXIf, I70î 

— contre la reine de Hongrie, Ord. 2(> avr. 
1 744, id. 1 73. — Ord. pour les passe-ports de 
guerre, 21 aaai 1744, id. — Décl. de f^nerro 
cont»e TAngleterre, 9 juin 1756, id. 2G5 ; — 
contre le roi de Portugal, 20 juin 17G2, id. 
323. V. Guerres t TrtUlés et conventions di- 
plomatiques. 

DÉCLINATOIRES, V. Causes sommaires ^ 
CompiteÊwe, 

DECRET d'adjudication. \je& n éanciers des 
delrnf ru! s de fonds domaniaux d.Tiislfs duchés 
de Lorraine et de Bar, sont autorisés à les dé- 
créter, fér. l779, XXVI, 36. V. Saisiet 
réelles, 

DECRETS d'ajournement penontitl, Y. A- 

journementy Justice criminelle, 

DECRETS de commission. Ils ne peuvent 
^e faire que par les présidens an parlement»' 
Ord. 153^, XII, 428. V. PaHamÊai dâ PmtUi 

' DECRETS poiontaitts. Création des commis^ 

saircs aux décrets volontaires, 5 juin 1708, 

XX, 531 . — • Abrogation de l'usage des dé- 
crets volontaires, Ed. juin 1771, XXII, 537* 
V. Lettres de ratification. 

Dl^FAILLANT. V. Difaut. 

DEFAUT. Comment la justice doit procéder 
en cas de défaut, Ktabl. de saint Louis , 12/0, 
11, 440. — Dispos, sur le refus de paraître 
en jnslice après la montrée de choses mo- 
bilières , id. 514.— Comment on peut être 
déchargé de la peine des défauts, id. 5l5. 

— Abolition de l'nsage de prononcer en 
matière civile de* afkieodea contre 'des par- 
.lOBiMt abienlM non dAment appelées, -7 nor. 
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1350, IV, 573. — Il Mra donii4 dtfant 
oontrt toute» les parties, d, âam !■ Imi- 
ta ine après les plaidoieriei , elles n'ont 
donné leurs plaidoyers par écrit, Ord. 1493 , 
XI f 214. Difpos. sur les conçues - défauts , 
Ord. 13 j«BT. 1528, Xlf, 30^.— .OiqMM. 
«ur les dâauta en matière civile etcrimiiiëUe, 
Ord. août 1539, id. 605. — Lorsque des dé- 
fauts et congés auront été adjugés par sur- 
prise, 1m dipeoê en saront mia i u cbarg« du 
procureur qui aura commis la fiiiite, Ord. 
mai 1579, id. 415. — Dispos, sur les cons^és 
et défauts en matière civile, Ord. 16G7 , 
XVIII, 110. — Procédure par dcfaut en ina- 
ti^ erfanineUe, Ord. 1670. id, 407. V. 
Bailliages et SiitÀchamtén , Justicê crimi' 
nelle , Procédure civile. 

DEFENSE. Nul ne doit être condamné sans 
•Toir éti entendu, Gonat. de Ctot. , in 560 , 
VU , 60 , j)réf. V. Justice criminelle. 

DÉFI. Cartel de di'G d'Edouard IH, roi 
d'Angleterre ) au roi de France Philippe de 
Valoia, 26 juill. 1340, IV, 455. — Réponse 
de Philippe , id, 456. — Défi du duc de Bre- 
tagne au roi de France, 8 août 1393, V, 394. 

— Lelt. de défiance du comte de Sainl-Pol 
cuuLrc Henri IV, usurpateur du trône d'Angle- 
tarrc, 10 ievr. 1402, Vn, 45.— Lett. de 
défi des enfans d'Orléans au duc de Bour- 
goçrne, 18 juill. i'él I , id. 254. — Réponse 
du duc de Dourgoi^ne, 13 août 1411, /fi. 255. 

— Lea déiU sont défendus, Ord. 25 mai 1413, 
id, 383. —Lelt. da roi d'Angleterre portant défi 
au dauphin et offre de terminer la querelle 
entre les deux couronnes par un combat sin- 
gulier, 16 sept. 1415, vm, 424.— Le roi 
d'Angleterre défie de notivean le danphin en 
combat singulier, 16 sept. 1415, iJ. Lrll. 
de défi du duc de Bcdford au roi (Miai les VII , 
7 août 1429, id, 750. V. Cour, JDuel, Jié- 
sidenee royale, 

DÉFRIGBEMEN8. Défense de défricher les 
terrains en nature de bois qui bordent la 
Seine, et règlement sur la coupe dos arbres, 
mai 1520, XII, 173. — Délai pendant lequel 
les dédarationa de défrichement pourreot être 
contredites par les communautés d'habitans, 
7 nov. 1775, XXIH, 250. — A. C. înlerpré- 
tatii' de la déclaration du ôjiuiu 1765, sur les 
défrichamena, 27 nor. 1776^, XXIV, 252.— 
L. p. concernant le défrichement des marais 
de Lille, Douai et Orchies, 27 mars 1777, 
id. 387. — - A. C. qui permet au sieur G.... 
de faire défricher ses bois, 20 janv. 1778, 
XXV, 192. V. JgrieuUure, Corte, Domuinet 
(tiigagés , Enux et forêts. 

DEGUEUPIsSEMtNT. V. Colonie»^ XXI, 
300; Délaissement. 

DKLAI. Toat délai doit être demandé en 
jugement , Ord. 1493, XI, 214. — Prohibi 
tion d'accorder aucuns délait extraordinaires 
aux parties, Ord. août 1539, Xll, ()04 , 607 



V. ProMire eipiU, Sueetuim, XVm, 113. 

DÉLAISSEMENT. Il est permis aux pro- 
priétaires des maisons hypothéquée» de drlriii- 
scr ces immeubles pour se libérer des chargeât 
nov. 1441 , iX, 92. V. Saisies réelles, 

dALIB^ATIONS. Peines contre les flusie- 
trats qui révèlent les secrets des délibéra timiay 
Ord. juill. 1493, XI, 223. V. Opinion. 

DELIBERATIONS arrêtées en i assemblée det 
Court tetsperainêi, V. PartemmU de Parie » 
XVII , 72. 

DÉLIBÉRÉS. V. Rapports. 
DÉLITS commis par les magistrats. Le» 
procès criminels instruits contre les tréaorien 
de France , présidcna des présidiaox , lienle- 
nana criminels , procureurs du roi , etc. , se- 
ront Jugés à la grand'chambre» 26 mars 1676. 
XIX , 159. 

DÉUTS /orettiert* Ha sont jugés par les 
maitrea et laa verdiers , s^ruyers , gardes ou 
maîtres- sergens , Ord. juill. 1376, V, 458. 

— Toutes compositions sont interdites, id, 

— Nouvelles défenses de faire aucune compo- 
sition anr les délita foreatiers, sept. 1402, Vn, 
29. — Ord. 25 mai 1413, id. 374. — Le 
serment des gardes fait foi, lorsque les délits 
ne sont passibles que d'une amende, 36. — 
Le délit de chasse aana permission dana les 
forêts royales , pnni d'amende ; en cas d'in- 
solvabilité, des verges. Jusqu'à effusion de 
sang; et en récidive, du bannissement et de 
la hart, Ord. mars 1515, XII, 51. V. Chasse, 
Eaux et forêts* 

DÉLITS militaires. V. Justice militaire. 
DÉLIT privilégié, V. Ecclésiastiques, N<y- 
blesse. 

DÉLIT rural, V. M'ce niralê, 

DEMANDES. V. Procédure civile, V, 344. 

DEMANDES en contrariiii d'arrêt, V. Con- 
seil (lu roi ^ XXII, 55. 

DÉMENCE. V. Interdtetiom, JuitlM enfin»- 
ftelfo,vXXVII, 315. 

DEMEURE royale. V. Résidence royale. 

DÉNI de justice. Capitul. sur le déni de jus- 
tice , an 779, I, 39; — an 809, id. 55. 
V. Jppel , I-, 283 ; Justie9, 

DENIERS des communes. V. Octrois. 

DENIERS levés contre les Turcs. Les justi- 
ciers du royaume sont autorisés à arrêter dans 
leurs juridictions cens qui détiennent les de- 
niers qu'ils ont reçus pour le secours de TenH 
perenr de Constantioople contre les Taras y 
16 avr. 1409, VII , 199. 

DENIERS royaux, Y. Finances ^ ImpéU, 

DÉNOMBllEMENT. V. JDomaiae^ Xll, 712: 
Hommages . 

DÉNONCIATION. Aucun dénonciateur ne 
peut être ^dmis qu'après avoir donné caution 
pour les frais, 1338 , IV, 432. --- Une part 
dans les dénonciations est allouée à quiconque 
dénoncera les propos séditieux et assemblées 
, sacrâtes, oct. 1413, VII, 410. — Les dénon- 



uiyiiizûd by Google 



ciateart des luthériens auront le quari des 

confiscations, 29 janr. 1534, XII, 402 

Lat aeensateurs et dénonciateurs sont tenus de 

consigner les alimens des prisonniers , Ord. 
cet. 1535, id. 488. — Les dénonciateurs des 
possesseurs de domaines dépendans de la cou> 
itnme auront la jooissanee do 10*«'2& dée. 
1340, id. 703' — Lat domestiques qui dénon- 
ceront les trattans auront le 5". des amendes 
el le 10*. des confiscations, même quand ils 
auront fiiit U dénonciation sons on nom sup- 
poaé, l*'. art. 1716, id. 99. — Lea procu- 
reurs du roi sont tenus de les nommer s'ils 
en sont requis par l'accusé absous , pour exer- 
cer une demande en dommages et intérêts, 
Ord. janv. 1560, XIV, 83. — JLea dénoneia- 
tenri des financiers et traitans sont sous la 
sauregarde du roi, et il leur est accordé une 
partie des biens confisqués , mars 1716, XXI, 
96. — ht» ébkwtgknH lont tenus de dénoncer 
1«B pcrsnnnat qii*fla ont pansées, Ord. de pol. 
4 nov. 1778, XXV, 445 ; — 4 déc. 1788, 
XXVÏII, 623. V, Chirurgiens , Plainte. 

DENRËES et nïarchandises, Capitul. sur le 
prix dea dcnréea, an 794, I, 43. —> Ce prix 
•atfixé, an 808, id. 54. -—Ord. concernant 
la Tente des denrées au poids, déc. 1312, 
ICI , 29. — Impôt établi sur toutes les mar- 
chandîaca Tenonca dans le royaume, 1314, 
id. 46. — On ne pent prendre des vivres ou 
denrées pour le roî , sans lettres scellées de 
•on sceau , et elles doivent être payées avant 
que d'être enlevées, juill. 1315, id. 105. — 
Vente en détail dea denrées, 1321 , id. 289. 
— Elles doivent être (axées par les officiers 
des lieux, 29 nov. 1330, IV, 375. — Les mar- 
chandises ne peuvent être vendues plus cher 
qn'anx fotret, 30 janr. 1350, id, 615.— 
Toutes celles qui se vendent à Paris sont assu- 
jetties à la visite, id. 622. — Fixation de leur 
prix, 14 févr. 1351, id. 672. — Dis^. sur la 
▼ente des denrées et marchandises a Paris , 
lévr. 1415 , Vin , 522. — Publication des prix 
arrêtés au conseil pour plusieurs denrées, 11 
mars 1420, id. 654. — Les Etats de Lan- 
guedoc demandent l'abolition de 1 impôt sur 
lea marciiandites , 8 juin 1456, IX, 293. — 
Taxe dea virres et de diverses marchandises. 
Ed. mars 1498, XI, 379; — Ed. 20 oct. 1508, 
id. 528 et suiv. — Dispos, sur la revente des 
marchandises, appelée perte de Jinances , Ord. 
mai 1579, XIV, 461. — Dispos, sur la visite 
dea Marchandises qui sont colportées dans les 
villes. Ed. mars 1586, id. 598. — Levée pen- 
dant trois ans de la pancarte ou droit d'entrée 
eor tontea denrées et marchandiaea dans lea 
villea,niars 1597, XV, 131. V. Auberges, 
Commerce, Douanes, Imposition foraine , Im- 
portations , Octrois , Prix , Police , XIV, 341 . 

DENRÉES coloniales. Indication des ports 
par lesquels elles peuvent entrer, 4 nov. 1560, 
XUI» 177. — BtdiUaaeBMnl d*nn monopole 
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pour la vente du café, du thé et du chocolat , 
et miie-â fmne de «t monopole, avec 
ment du prix de ces denrées. Ed. janv* 1692^ 

XX, 149. V. Douanes. 

DÉr^ENS. V. Frais et dépens. 

DÉPORTATION. Ceux qui seront convaittcnv 
de erimes emportant mort civile ou bannisse- 
ment, seront déportés dans lile de Corse, 
Ed. déc. 1556, XUI, 46?. — Les condamné» 
libérés, les vagabonds et les bannis qui s'éta- 
bliraient â Paris, seront déportés aux colo- 
nies , Décl. 8 janv. 1717 , XXI, 169. — Dé- 
portation à la Désîrade des jeunes gens de fa- 
mille de mauvaise conduite, 15 juill. 1763, 
XXII, 394. 

VÉPCT au greffk, V. Marquêt/mstm* 

DÉPÔT d9 matériaux sur la rois publifuè, 
V. hoirie. 

DEPOT des livres. Il doit être déposé au 
Cabinet des livres dn roi , nn exemplaire de 
tous les livres imprimés avec privilège, Ed. 
août 1658, XVII, 366. V. Bildiothiquen^ale, 

Librairie, XX, 456. 

DEPOT des meubles saisis. V. Saisie , XIX , 
146., 

DÉPOTS ef etmtignations. Lett. qui or- 
donnent la remise entre les mains du roi, 
pour le rachat des places engagées au duc de- 
Bourgogne , des sommes confisquées on dépo- 
sées en justice sous promesse de les restituer, 
20 août 1463 , X , 467. — Création de rece- 
veurs des dépôts et consignations dans tout le 
royaume. Ed. juin 1578, XIV, 344. V. Oni- 
signations. * 

DÉPUTÉS des bonnes villes. Mandement à 
70 villes d'envoyer leurs députés à Paris, 
1357, IV. 861. V. Assemblées des notables, 
EtaiS'gèniraux. 

DÉROGE.\NCE. V. NoblêiSê* 

DÉSAVEU. Les avocats ne peuvent être désa- 
voués, 20 août 1777, XXV, 98. V. Conseil du 
roi , XXII , 82 ; Procédure civile. 

DESCENTES tur Im lieux. DIspofe. sur les 
commissions données aux conseillers du par- 
lement pour les descentes sur lieux, Ord. 
1498, XI, 340. — Dispos, sur les descentes 
snr les Kenx , taxes des oflkiers qui iront en 
commission , nomination et rapports d'experts, 
avr. 1667, XVIII, l40.V..£is9M^te«,IV,ô21, 
Procédure civile. 

DÉSERTION. Décl. contre tes déserteurs , 
8 août 1635, XVI, 458 ; —18 déc. 1635, 
id. 463; — 28 oct, 1666, XVII I, 89; — 
31 mars 1666, id. 73 ; — 20 nov. 1692, 
XX, 171. — Amnistie pour les déserteurs, 
Ord. 30 sept. 1671 , XVIII, 438. — Kenon- 
vellement des ordonnances contre les déser- 
teurs , Ord. 1«'. juin 1668, id. 193. — Les 
soldats qui s'éloignent de plus d'une demi-lieue 
de leur garnison , sans congé , sent eonsidérét 
comme déserteurs, 23 juin 1668, id. 197. — 
Grime de provooiUon è la désartion» 17 jni» 
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167^1. TCiX^ 161. — Peine CQiiti^ les marim 
dé»crlcurs , Ord. 19 *ept. 1676, id. 165. — 
Bèglem^nl pour la poursuite des soldais dé- 
•erlenra, 25 joitl. 1681, id, 281.— Peine 
contre lé déserteur qui se servira de ses armes 
contre ceux qui rarrèlcronl , Ord. 12 sept. 
1681, id. 366. — Peines contre les déserteurs, 
4 déc. 1684:, id, 465.. — Aj^oislie en faveur 
ée^ déaerlenrt, à condition qu'fh aerTironl 
pendant 6 années, 28 janv. 1689, XX, 71. 
— Sont réputés déserteurs les individus dési- 
gnés paur les compagnies des milices, qui 
e'al^MQleront «le leurs p«rol«iei, Ord. 12 mars 
1702, I^.|4P7. — Ord. contre les déserteurs 
des vaisseaux armés en course, 31 oct. 1691 , 
id. 140: — 25 mars 1345, XXII, 179. 
Lei. soldais qui quiUeront sans congé les ré- 
^mens de milicee seront punis det méme^ 
peines que les déserteurs des autres troupes, 

Ord. 20 août 1G93 , id. 198 Ord. relative 

à.la^déserUon, 2 juUl. 1716, XXI, 120. 
Ord. rebtive aux d4eêr|eors, et portant peine 
de mort conb« enz,2 janv. 1717, id. 127. — 
Peines contre les mntelots qui désertent aux îles 
de l'Amérique, 19 mai 1745, XXII, 179. — 
Les peines contre le crime de désertion sont ré- 
duites et jnpdérées,Ord.' 12 dée. 1775, XXIli, 
268. — Ord. qui établit une chaîne à laquelle 
les déserteurs seront attachés comme forçats , 
id. 276. — Amnistie en faveur des soldats qui 
ont déserté aux colonies, et nonvelles peines 
établies contre les déserteurs, Ord. 13 janv. 
1776, id. 296. ' — Règl. sur le délai du re- 
pentir de six jours accordé aux déserteurs, 
2^ mars 1776, iti. 4^$. — Bègl. concernant 
les embauchenra e| fanteara.de désertion,, 12 
sept. 1776, XXIV, 118. — Peines contre les, 
receleurs des déserteurs, id. 120. — -Amnistie 
en faveur des marins déserteurs, 24 juill. 1780, 
XXVI, 3fi6. -r-Oml. concernant la désertion. 
If. juin. 1786, XXVIII, 189. — InterprcU- 
tîon de l'art. 26 du til. m de cette ordon- 
nance, 29 juill. 1786, id. 218. V. Amnistie, 
Armée, £mlfaucht^9 ^ Jiutic^ r^iUtairç ^ 1\, 
^7. 

DESOBÉIS^AffCE. Délit de, désobéis^nce 
des fonctionnaires aux ordres qu'ils reçoi- 
vent, janT» 1629;, X,yi, 276. V. Fonction- 
naires, 

D£SSAISINE ( Ca« dê), 13 juillet I3$3f 

IV, 689. V. Fiefs. 

DESSÉCHEMENS. Ed. pour le dessèchement 
des mirais, 8 avr. 1599, XV, 212; — jauv. 
16Q7 , id. 313. — Déel. interpréUtive de 

rédit précédent, 5 juîU. 1613, XVI, 39. — 
I^tt. pal. interprétatives des précédens édils , 
6Ur le dessèchement des. marais, 16octp 16l,3i, 
id, 42. Déçl. sur le dessçcheiiaent des ma- 
rais , 12 avr. 1639, id. 500 ; — 4 mai 1611 , 
id., 537; — juill. IGSf), XVII, 328. — Décl. 
en faveur des proprii^taires qui veulent opérer 
des deas^hemens , 20 juUl. 164^., id, 34^ — 



A. C. fC(ar le dessèchement des étangs, p«- 
luds et marais du Bas - Languedoc , 20 déc, 
1701. XX, 400 ; — E4. janv. 1702. iJ. 403.— I 
Tons propriétidret de marais ueuTcnt en fairo | 
le dessèchement» I4f juin 1764, Xi^II, 403. 

— Autoiisation pour dessécher les marais de 
Donges, déc. 1779, XXVI, 227. — Règl. 
pour le dessèchement des marais de Roche- 
fort, A. C. 30, oct. 1782, XXVll, 233. 

DKvSSIN. V. Fcole gratuite de dessin. 

DESTl riJTIO.V. V. Cour des aides. Offices. 

DÉ I lliNUS pour dettes . Leurs alimens seront 
consignés par mois et d'aranee , sinon lespri* 
sonniers seront relâchés, A, P. 31 janv. 16/0, 
XVIII, 369. — Dispos, sur les détenus pour 
dettes, Ord. 1670^ id. 397. V. Cgutraiiite par 
corps , Dettes. 

DÉTENTION arbitroin. V. Lettres de cacAet, 
Liberté individuelle. 

DÉTENTION, ^ivmoirs, V, Ltberté sous 
caution. 

DETOURNEMENT de deniers.V. ComptaUes* 

DÉTRACTION (ProiV f/e). Décl. de levéque 
de Bàle sur la fixation du droit de détraction 
à 5 p. 0/0, 30 sept. 1781 , XXVII, 102. 

DETTES. Les débiteurs assignés , non cou- 
testans, doivent payer à jour certain, sans 
amende, an 1254, I. 264. — Il ncst permis 
de mettre personne en prison pour dettes, si 
ce n'est pour celles du roi, 1270, II, 612. — 
Quelles poursuites on doit exercer contre le 
débiteur qui refuse payement, 1270, id. 639. 

— Coutume de Tournay, qui consiste à tenir 
les débiteurs en charte privée, en leur four- 
nissant des alimens, févr. 1296, id. 701.— 
Les chrétiens débiteurs des juifs ne sont pas 
contraints par corps , 24 janv. 1309, III , 11. 
■ — Les nobles ne pourront être exécutés pour 
dettes dans le lieu de leur domicile, juill. j 
il 31 8, id, 218, InjoncUon de néUblir 

<|a un seul mangmr pour uàé dette , et même 
ae le remplacer par un commissaire, 1338, 
nv, 431. — Nul ne peut faire cession de dette 
à des personnet en cnédit ov i des officiers du. 
fôi, 28 déc. 1355, id. 731. — Ord. do grand- 
tconseil, sur le mode de payement des dettes 
^contractées pendant les chan^emens des luoa- 
naies, 13 janv. 13j5, id. 703. —Défense de 
{faire cession de créancee à des personnes puis* 
îsantes, 3 mar» 1356, id, 828. — Payement 
des dettes contractées pendant la forte mon- 
naie, 7 janv. 1360. V, 113. — Ceux qui 
servent dans les troupes du roi ne peuvent être 
poursuivis pour dettes , pendant la durée de 
leur service. Lclt. juill. 1387, VI, 626. — Les 
créanciers des rebelles Armapnacs seront payés 
sur leurs biens avant l'effet de la cbnGscalion, 
Leit. 18 août 141$, Vfll , 603, — La conBs- 
ration àf» bienà partisans du Dauphin ne 
doit pas nuire au payement de leurs créanciers, 
9 avr. 1420, id. 629^ — Décl. qui fait remise ■ 
, aux s^uyejLs fffl^es. d^, dette» j|ar eoït confraq- ! 
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lob «Met-, ^ Mût 1 429, VIII « 
!7S9.««DÎ8p. sur les transport! de» mémce» 

aux grands , 8 juin 1456, IX, 280. — Disp. 
sur les clameurs, .leur exécution , les discus- 
sions en fraude des créanciers, Ord. oct. 1635, 
XII , 4?5. ^ Les <«Ubit«MM de déliera devront 
lee intérêt* à compter du jour de rajourne- 
ment, Ord. janv. I5f"0, XTV, 80. — Si "la dette 
est due à des laboureurs, vignerons ou mer- 
cenatrea, le* dâUtenrs retardatairte sevoni 
cendamné» m double, ûf. — Il est défiendu 
d'expédier aucunes lettres de répit : les débi- 
lears doivent se pourvoir par requête devant 
les juges ordinaires, id. V. Communes , Coii' 
fmiaie pat eorpt^ GcuvemtiÊn , ItâèriU, 
Ohftt» în^ihpoUn^ Buit, 1-, 143; 

J>KltBS dé eargaisom, V. CbhnUf, XXIII, 

171. 

DEVIES de L'Etat. V. Finances. 

•wiicer- 

afent lès dettes des officiera, 2 jttin 1777, XV, 

20. — Il est sursis à leur paymne^t, 24 juill. 
17U, XX, Giy. V. Armée. 

DETTES du roi. Les dettes du roi , actives 
et paesives, aeront rwounrréet ou payées par 
1^ trésorien , sana ^rd aux lettres de rémis- 
sion et quîttanc^•s surprises an roi , 30 mai 
1331 , IV, 389. — Leur payement est sus- 
pendu à cause de la guerre, 26 sept. 1351 , 
id.' 658. Il est snraîs à leur ]â jement , à 
rcseeption de celles qui coneenient les pau- 
vres écoliers , les religieux et serviteurs , 26 
sept. 1355, id* 752. — Nouvelle suspension 
dea dettes Àn roi , à Veiœeption des aumônes , 
des dettes des pauvres, et des gages des ofB- 
ciers. 10 avr. 1357, id. BGO. — Liquidation 
des prêts et avanc*.s faits au rni ; dans quels 
cas il y a dcchcance, 5 août 1650, XYIl, 

224. 

DET1L. Ord. concernant les deuils , 23 
juin 1716, XXr, 118.— Règl. sur lés deuils, 
Ord. S cet. 1730, id. 338. 

BEVINS. Peines'eontre les dévint .«t fidtenrs 
de prognoslieationa, Ord. mai 157d, XIV, 
390. 

DfilMAIVS. Défenses de porter des diamans, 
'4lev. 1720, XXI, 176. V. Lois somptuaires. 

IHAMANS dë ta courontte. Ordre de retirer 
les fleurons de la conronne mie en gage, Ord. 
25.mai 1413 , VII, 310. — Permission à deux 
marchands de Paris de vendre un fleuron de 
la couronne, 12 avr. 1428, VIII, 742. 

niAT^ de Poitiers. Don du dudié de Valen- 
tteis^àBlaBftde PoilieMy 1j". QoJb..1548» XIDî 
61 . 

DTFFAM.\T10N. Peines contre ceux qui ap- 
pellent un homme voleur ou meurtrier et une 
femme débauchée, £tabl. de saint Louis, 
1290; n , 5^ — ProhiWtioii d'Imprimer 
cl d'exposer m -rente aucuns livres on éerits 
dilbma«oir«r ét: potttot attalBlft à Vhnmn» 
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et renommé» dearfMmoanct., Ord..fSfar. 1566 ^ 
^IV^ 210. — Tous JibeUes , liTres et por» 

traits diffamatoires sont défendas, à peine- 
de punition corporelle, Décl. 16 avr. 1571 i 
id. 234. — Défenses de publier aucuns li> 
Irves idiffemaloiMs, janvi 1629, XTI, 275. 

— A. P. ^fu^ supprime un écrit intitulé : 
Observation pour la dame Lefront , 7 sept* 
1780, XXVI i V. Qmmis dn. fermes , 
Presse. 

DIGUES de SmhOtVmtat. k. Ci sur les^. 

gues de Saint-Vaast et de Réville, 11 mai 
1 779 , XXVI , 85. — Adjudication an rabais 
des ouvragea y • relatifs , 11 mai 1 ;7i) , id. 
85» 

: DUON. Transaction pMséatcntMleS'Iiabi» 

tans do Dijon el le duc de Bourgogne , sur le» 
privilèges de cette ville, 14 juill. 1386, VI, 
61IÎ. 

DILIGENCES. V. Musagviei, 

DIMANCHES et /êtes. Obserratien des di- 
manches sous peine d'nmende, Dec. Child. 
an 532, VII, 52,préf. — Charte de Childe- 
bert 1». SM* lé cAIttraliQn des fêles et di^ 
manches, an 554, id, 59» pf^f» — Ed* du- 
rci Contran sur l'observation des fêtes et di- 
manches, an 585 , id. 62, préf. — - Décret de 
Clotaire pour la répression^'jdes désordres qui 
se commettent les joots de-dimanelim «t<aux 
fêles de Noël et de Pasques pendant la nuit, 
an 550, I, 21. — Ord. de Contran sur l'ob- 
senration des fêtes et dimanches, an 585 # id, 
21. — ^ iDîsnoB. sur Tobeerration des dima»* 
ches, an 794 , id. 43. Ord. faisant excep- 
tion pour une ville à la défense de tenir au- 
cuns marchés le dimanche, 1<^. nov. 1331 , 
IV , 396. — Défenses aux notaires du Châtelet 
de vaquer à leurs foMliims le dimandie., avr» 
1363, V, 1ê4i — Les gages des auditeurs de 
la chambre des comptes du Dnuphiné ne seront 
point réduits en raison des dimanches et fêtes, 
Letl.. 4 jttiU. 1384, VI, 597; — Les feim 
et marchés «t les danses publiques sont défun» 
dus les jours de dimanche el fêtes, Ord. 
1 560 , XIV, 70. — Les bateleurs et joueurs 
de farce ne peuvent jou^r aux heures des offi<- 
c(» , id, — » Lee oabaretiera iit> peuvent'teoo" 
voir aucunes personnes aux mêmes heures, id. 

— Il est défendu aux relit^ionnaires de travail- 
ler boutiques ouyertes les jours de fête de ré- 
alise eathofique , 14 juin 156i, id. i41. — 
Ils sont tenus de les observer, mai 1576, id, 
283. — Confirmation des ordonnances relali* 
ves aux foires , marches et danses publiques- 
les jours de fêtes, Ord. mai 1579, id> 391. 
— - Lm êfêqnes ordonnent le» fêtes qu'ils jn» 
^ent à propos d établir dans leurs diocèses. 
Ed. avr. 1595, XX, 251. — Dispos, sur l'ob- 
servation des dimanches et fêtes , 16 déc. id. 
320. — Il est défendu de tnvalHer ks dkna»* 
ches et fêtes dans la ville de Paris sans per> 

^ ramlMvê^o, 18 mai 1^01 , id. 
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385. — Ord. anr robunnlk» dtt aterathe* 

et fétei à Parb, oeL 1712, XX, 582. — Dé- 
fense de tenir aucun marché les jours de di- 
manche et fêles, 7 mai 1777, XXIV, 396. 

— Défenses à tous marchands et ouvriers de 
traTailler lea dimMchaa et fétet, «t aux caba- 
retiersde laisser jouer chez eux aux heures du 
•crvice divin, Ord. 27 juill. 1777, XXV, 73. 
— L. p. qui coniirment un mandement de l'ar- 
cher^e de Paria, portant ttippreiaioB de 
plusieurs fêtes dans son diocèse, et qui pres- 
crit l'observation des fête» et dimanches, fér. 
1778, id. 223. — Ord. de pol. sur l'observa- 
tion dea dimanches et fêles, 30 avr. 1778, id. 
286. — L. p. concernant lea (êtet qui seront 
chômées dans le diocèse de Toulouse, arr. 
1784, XXVII, 405. — Défenses aux cabare- 
tiers de donner à boire les dimanches et fêtes 
pendant le senriee dÎTin , A. P. 27 bot. 1 786, 
XXVIII, 271. 

DIME. Capit. sur les dîmes, an 756, I, 
36. Capit. sur leur prestation , an 879 , id. 

39r — an 794, id. 43 Capit. des évéques 

sur le même objet, an 801 , id 46. — Capit. 
&ur le ])ayement des dîmes, an 803, id. 50. 

— Dispos, concernant la dîme, an 860, VII, 
COtprêf, — Levée de la dime, diteSaladine , 

an 1188^ id. 171 AboUtioii de cette dime 

et annulation des ordres qui seraient ex- 
pédiés même par le roi, pour en établir de 
semblables, an 1189, id. 175. — Ord. qui 

Cnnat aux seigneurs de céder aux églises 
I dînes inféodées qu'ils possèdent dans les 
lieux qui leur sont immédiatement soumis, 
mars 1269, .'d. 355. — Capit. conlenant des 
dispositions sur le payement des dimes , an 
829, id. 68. — > Les dimes seront pa/ées se- 
lon les lois divines et les coutumes des lienx , 
1274, II, 654. — Le jus^e déglise ne peut 
connaître d'un procès pour le prix d'une dime 
antre deux laïques , id, — Les dimes éta- 
blies snr les bois seront psyées en deniers et 
non en nature, sept. 1402, vii, 31. — Les 
officiers du parlement exempts des dimes im- 
posées par le pape, 30 avr. 1547, IX, 328. 
— -Levée d'une dime par le pape anr le clergé 
de France, 3 août 1457, id. — Les officiers 
du parlement de Paris sont exemptés de la dî- 
me sur les biens qu'ils possèdent, ô janv. 
1518, Xn, 160. Les propriétaires ou fer- 
miers d*béritagcs soumis aux droits de dime 
ne peuvent cnlevtT leurs fruits hors du clinmp 
sans le faire savoir aux évéques et bénéUciers, 
1". mars 1545, id. 906. — Décl. qui exemp- 
te les officiers du parlement de Paris de payer 
Li dime à raison des bénéfices qu'ils possèdent 
19 mai 1547 , XIII, 18, — Décl. sur la ma- 
nière dont on doit payer la dime au clergé de 
la ville do Paris, 6 juill. 1548, id. 54. — 
Ed. sur le payement des dimes dans la pro> 
"rince de Normandie , 8 mars 1560 , XIV , 101 . 
^£d. snr le payement des dimes et prémices « 



25 oet. 1561 , XIV, 123. — Mode de 
tion des dîmes : les gantUshommes ne peurent 

en prendre la ferme, Décl. avr. 1571, id. 
235. — Dispos, pour la perception des dîmes 
Ord. mai 1 579 , id. 395 ,• — Ed. fév. 1 5bO , id. 
472. — rrottveHcs défenses amc gentilshommes 
de prendre baux à ftrmo des dîmes , chanU' 
parts, et autres revenus erclésiasliques , id. 
475. ~ £dit sur le payement des dimes , 20 
jann 1599, XV, 212. <^ Les eccUsiasti^nm 
peuvent donner leurs dîmes à ftrme a telles 
per.^onnos qu'ils voudront , sans que les curés 
doivent être préférés , Ed. déc. 1G06, id. 310. 
— Nouvelles défenses sux gentilshommes de 
les prendre â limna. 18 jnai. 1646, XVn , 
59. — Ed. pour la levée des dîmes spr toutes 
les terres, fév. 1567, iJ. 346- — Les laïques 
propriétaires de dimes inféodées sont mainte- 
nus dans la possession de cas dîmes en pajant 
finances, jniU. 1708, XX, 536. — A. C re- 
latif aux actes entre les curés, relativement â 
la cession de dîmes, 24 nov. 1774, XXIII, 
86. — i>écl. concernant les dimes novales , 
28 aoAt 1759, XXII, 292. — Bigl. snr le 
genre de preÙTCS que les décimateurs lonl te* 
nus de faire pour établir leur possession de la . 
dime , du gros millet et autres fruits, 16 mars 
1783, XXVII, 259. — ^ L. p. concernant les 
preuves en matière dédîmes, 8 mat 1783, 
id. 279. V. AmoHittemmt , Obopelaûw , 
XIII, 139. 

DINDES, y. Oies. 

DISCIPLINE msethiastiquê. Capit. sur fa 

discipline des monastères , la séparation du 
pouvoir séculier, la simonie, l'adminislralion 
de la Justice ecclésiastique, an 755, I, 34.— 
Capit. snr la discipline eedésiasUqne , an 
769, id. 38; — an 794, id. 43 — an 801, 
id. 46; -~ an 805, id. 52. — Capit. sur la 
hiérarchie et la discipline ecclésiastique , an 
779, id. 39. — Charte sur la ^pline ecclé- 
siastique, la forme et les règles des cxcommn* 
nication<; canoniques, avr. 789, id. 40. — 
Capit. contenant des dispositions relatives au 
baptême, sur les moines, et pour défendre aux 
évéques, abbés et abbesses, d'avoir des chiens 
de chasse et dm faucons , an 789, i^- 42. — 
Capit. sur la correction des ecclésiasliques , an 
803, id. 48. — Capit. portant confirmation des 
établisaemens faiU par leséréques dans lesynode 
tenu sons Fantorité du roi , an 81 3 , id. 57. — 
Capit. conlenant des disposilions sur les biens 
des /'glises, 1 ordination des esclaves, l'élection 
des évéques et des abbés, an 816, id. 59. ~ 
Articles an^ en rassemblée des abbés et des 
moines d'Aix-b-Chapelle et sanctionnés , sur la 
discipline des moines, an 8l7, id. 60. — Sy- 
node sur la discipline et la police ecclésiasti- 
ques, mai 853, id. 74. -—Capit. adressé aux 
envoyés royaux, sur la réformées choses ecclé- 
siastiques, avr. 853, id. 74 — ^ncile deVars- 
bourid qui rappelle les ecclésiastiques à la dis> 
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cîpline, 1287, II, 681. — Concile qui rappelle 
de nouveau les règles de discipline, I29i^, id. 
725.— -Règl. anr la 4iMi|jliM eeeléBiastique et 
le recours aux évéques en matière de censure, 

20 cet. U08, VII, 189. — - Exhortation au 
clergé de garder les décret» de Bàle et la prag- 
matique sanction, Ord. 1198, XI, Sm* — 
L. p. ^«Djoigneat aux baillis et autres juges 
d'empêcher aucuns rcllirieiix mendians ou au- 
tres , de prêcher ni dogmatiser sans la permis- 
sion de l'évéque diocésain, 20 cet. 1548, 
Zm, 60. — DUpot. mir l'élecUon à» ^éques 
•t des corét , leur rétidence ; les coadjuteurs , 
le« chanoines ; la soumission des abbés , ab- 
l>eMe*( prieurs* chanoines et chapitres, à 
rév^ifae diocésain; lage des prêtres fixé i 
90 aas* les revenus qu'ils doivent sToir per- 
sonnellement , la prohibition d'exiger aucune 
chose pour 1 administration des sacremens , le 
Jbail à terme des bénéfices, les censures ecclé> 
eiasiiqnee, l'âge exigé pour la profession reti- 
f wnee, (W. janv. 1 560, XIV , 63 à 72. t- Age 
où les ordres sacrés peuvent Reprendre, Ord, 
mai 1579, id. 389. — Réformation de la disci- 
pttne eodîsiasUque, sept* 1610, XVI, 11. 
Aucun prêtre nepent s'immiscer dans les fonc- 
tions des cures et autres bénéfices, sans insti- 
tution canonique, Ord. janv. 1629, id. 226. 

Bègl. pour la police et la discipline ecclé- 
eiastique, 30 jnUL 1710, XX, 554. — La 
professiiNi reltgieaie ne peut être faite qu'à 

21 ans accomplis pour les hommes, et 18 ans 
ponr les filles, 17 janv. 1779, XXVI, 12. — 
A. C. qui fait dêiênaes i Ions prêtres ponnriis 
de bénéfices à charge d'âmes , d'exercer les 
fonctions de confesseur, sans l'autorisation de 
l'évêque diocésain, 2 ocl. l779, id. 184. V. 
Ciergéf Culte catholique^ Evéques, Ecclésias- 
tiques f Pirmgmatkpêê mmHow. 

DISCIPLINE judiciaire. Les oflkier* de jus- 
tice prêtent serment de faire justice au< p^rands 
et aux petits , sans acception de personnes , 
23 mars1302, II, 759.— -Us ne peovent rien 
recevoir, si ce n'est des choses à manger on à 
boire, id. — Ils ne permettront à leurs parens 
de recevoir aucuns présens, id. — S'ils re- 
çoivent da vin , ce ne sera qu'en barils ou en 
bonlaillcs, id, U sera informé de cens qui 
révèlent les secrets de la cour; et dans les 
assemblées , on avisera des fautes commises 
par les membres de la cour, Ord. 1498, XI , 
344. — La pèra , le fils et les frères , ne 
peuvent être officiers dans la même cour , id. 
— Les cours de parlement doivent se réunir à 
la Saint-Martin , et ne peuvent relarder leur 
rentrée sous aucun prétexte, Lett. 13 juin 
1499, id. 401. — Les a«emblces des cours 
doivent reprendra les membres qui se ren- 
draient coupables de fautes, irrévérences et 
Diligences, id, — Disp. sur le secret des dé- 
liMmtiooa dm «cm, Ord. 14 nov. 1507, id. 
479. DeToin det cmutnicray Id. 480. — 
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Formes et police des délibérations des cours , 
XI, 481. — Les Juges doivent s'abstenir de 
reeevoir anenrfs dons des parties, id. 4fô. — 
Ils doivent demeurer au prononce des arrêts, 
id. 483. — Ils doivent faire silence, écouler 
les rapports, et ne point interrompre les opi> 
nions, ki. 484. — Les bailUs et vicomtes doi- 
vent dénoncer au procureur-général tous les 
abus commis dans les bAilliaqcs , id. 490. — 
Dispos, sur rheure et la durée des audiences, 
la résidence des conseillers , les absences , la 
police des andienees , la rédaction d^ décrets 
de commission-» la distribution des procès, 
leur expédition après dîner, la révélation des 
secrets de la cour, la défense de communiquer 
anx parties et de recefoir deniers ni cadeaux, 
les mercuriales, les fonctions dn ministère pu- 
blic , celles des avocats, procureurs, greffiers 
et huissiers, Ord. oct. 1535, XII , 424 etsuiv. 
— Les conseillers des cours souveraines ne 
peuvent s'absanler sans permission dn roi, 
Ord. aoiît iSSp, id, 626. — Les mercuriales 
se feront tous les mois, id. — U est défendu 
à tous juges, grelliers , avocats et gens de 
pratique, d'entrer aux prétoires sinon enbabit 
décent, longue robe et bonnet rond, Ed. déc. , 
1540, id' 718. — Ed. portant réf^lemenl sur 
l'administration de la Justice au parlement de 
Paris, et contenant des dispositions sur l'heure 
des audiences, les épices, le secret des dâi- 
bérations, les mercuriales et les admonesta- 
lions à faire aux conseillers retardataires, mars 
1549, XIII, 153 et suiv. <— Les membres des 
cours souTcraines nt pauvent a'absenler sans 
permission, A. C. 16 noT. 1556, id. 466. — 
Lés juges ne peuvent recevoir aucuns dons des 
parties, à l'exception du gibier, Ord. 15C0, 
XIV, 76. » Ils ne peuvent accepter des gages 
ou pensions des se^nenrs , ni des bénéfices des 
évéques , id. — 11 est défendu à tous ofiiciers 
de justice de faire le commerce, à peine de 

Srivation de leur état, Ord. janv. 1560, id. 
1. — Il «est intferdit à tous magistrats de se 
charger d'aucune manière des affaires des sci- 
çrneurs, chapitres et communautés, Ed. avril 
15G1 , id. 103. — Ceux qui auraient révélé les 
secrets des cours seront suspendus de leurs 
fonctions, id. — EnregistrenMUt de cet édit, 
22 avr. 1561 , id. 108. — Les parlemens doi* 
vent punir rigoureusement les juges et ofiiciers 
de leur ressort qui auraient enfreint les ordon- 
nances, Ord. lerr. IStô, id. 191 . — inspec- 
tion des maîtres des requêtes de l'hôtel dana 
les provinces, pour y constater les contraven- 
tions aux ordonnances, id. — 11 est défendu 
aux juges de rien prendre des parties, de 
prendra pension des seigneurs et da s*ankro> 
mettre, de postuler en leurs sièges pour les 
parties, id. 194. — Nouvelles défenses de 
recevoir dans les cours des magistrats parens 
les ant des aniret, id. 212. — il est interdit 
I i tons olBciara, 'tant des «oura aonfCffàinea 



uiyiiized by Google 



110 



BIS 



que subalternes, de se char^r des affaires deé 
•eig^neurs ou communautés, Ord. mai 1579, 
XIV, 409.— Il ieur est inleirdU de prendre ou 
reeevoir aneonr «hmt w préaem , wtaf fieiiit 
de eoncaasion, /«l*— lit ne peuvent consulter 
pour les parties , id. 410. — - Nuls officiers de 
Judicalure, avocats et procureurs, ne peuvent 
élM fermiert ûea «mendfoa , dratU et éturfo- 
-mem'det cours, iJ. 413. — Les membres des 
parlemens doivent être présens à l'ouverture 
'^ui s'en fait le lendemain de la Saint .Martin , 
a peine .d'être privés de leurs gages, ici. 414. 

> Ile ne pevvent «'ebacnter aant pemlation « 
ni excéder leurs congés , id. — Des mercu- 
riales seront faites tous les G mois , id. 416. 

— Déol. qui défend aux otiiciers de justice de 
it'eBtreniettre «de* eAfree des teigneara , efaa- 
pitres et communauté», 27 nert 1563* id, 
539. — Il est inli^rdil aux mai^istrats de se 
cliarg^er des affaires des princes et seigneurs , 
janv. 1597 , XV, 122 ; — et de iaire le com- 
■Mvee, jtf/ 123. Les magialrata inUreuét 
dans nn procès doivent s'abstenir de l'entrée 
des chambres pendant le jugement du procès, 
id, — Les rapporteurs doivent être choisis 
per let prMtoi, tW. 125. — Nnl ne peut être 
pourvu d'ane ehinrge dans une compagnie où 
il a des parens ou alliés, Ord. janv. 1629, 
XVI, 240. — Les mercuriales doivent êtrp 
faites exactement, id. 2âU. — Les officiera 
•dm periemens peuvent aeoeptcr des ebargea 
des princes , avec la permission du roi , id. 

— Comment les magistrats doivent être vélus, 
id, 251. Règles de leur conduite, id. — p 

-Comment lea- ^fllMilda iqni t'élèvmt dant lek 
«omprçfiiiatf «dehrent être vidée, 'id. — 11 ne 
peut être fait aux juges et officiers de justice, 
aucune cession de dettes où il y a procès , id. 
254. — Les magistrats et officiers de justic|e 
ne peuvent prendre â ferme ni aoqaérlr 'les 
lléritages qui se vendent dans leurs jaridic;- 
tîons , id' 261. — A. P. portant injonction a 
tous principaux clercs détre vétns modestq- 
ment, et>dene le>p«hii* de porter toque «rde 
fcabil et manteau noir^ 19 août 166] , XVIIÎ, 
406. ■— Les .iu;^'^es ne doivent pas rendre la 
justice sous les porches des églises, dans Iqs 
cimetières et dans les cabarets, 28 avr. 1673, 

XIX, 109. — Bègl. pour le eottnme'et la 
discipline des 4^ieiers du parlement , Ed. avr. 
1684, id. 446. — Ord. concernant la disci- 
pline des parlemens, Dov. 1774, XXllI, 50. 
V* BàtUiages , Orgwisation Judieimin, Pah 
UmaU (eoMi de)\ Purêeimnt dè Pari$y M- 
tidiaiix. 

DIRKCTE. Les possesseurs de biens en ro- 
ture dans les directes du roi peuvent acquérir 
la directe à titre d'inféodalion-, 3 avr. 1696 , 

XX , 266. 

DISErrE. V. Grains, XXIII. 166. 
DISPENSES d dge et de parenté. Des dis- 
pOMci tflge^eoiit' «eeordéet par CRiertei VI à 



son fils pour Meevoir sou bommage »■ 

1401, VII, 14. — Règl. pour les dispenses 
dàjrc, de service et de parenté, 30 nov. 
1473 , XIX, 121 . — DécL portant diqmeei 
dàg;e, de service et de parenté à ceux < qui 
voudront être admis aux offices de judicature, 
9 fcv. 1685, XIX, 416. — A. C concernant 
dee dispenses d'âge à un prince du sang pour 
lai donner dreifr i rentrée dn coMeil 4e ré- 
erence avant 23 ans, 3 avr. 1717, .XXT, 
142. ^ge ^ Chamèrê des eoMpttt ^ Oiyanâm- 
tiou Judiciaire. 

««PENSES de publh»tiom.de hms. EDet 
seront écrites en langue fraaednev Si mû 
1702, \X, 410. 

DISTILLATEURS. Confirm. des statuts des 
diatîllatenrt et vendeurs d'eau-de>vie , janv. 
1637, XVI , 470. — Ord. de police eoncer^ 
nant les i^arcons diatillatonrt de Paria ^ 6 mars 
1779, XXVI , 43. 

DIVORCE. Capitul. contenant des dinposi- 
tlone Hir le .divorce, an 752, 1, 33. — 
Capitol. Iliit dans l'assemblée générale, dn 
peuple sur la dissolution des maii.i;:es entre 
libres et esclaves, la perte de virginité, cause 
de dlvovee, «inii que la lèpre, le baptême et 
rmoeate,.an557,l{ 36. V. Marimge^ I, 4S4. 
DOCrElIR. V. Université dAn^rs. 
DOCTRINE chrétienne {Pères de la). Y, 
Congrégation de la doctrine chrétienne. 

tXMSAWE de. la eauimne, LeroinWpas 
tenu de payer la dette de son prédé<»s6eur, 
A. C. 1256, 1, 279. — Règl. sur l'admiofs- 
tratioQ des domaines privés du roi , an SOU , 
id» 45. Dec ' demandes dirigées oeatrele 
roi, et comment il y doit être ^it droit, 11, 
457. — Assemblée solennelle à Montpellier, ou 
tous les princes chrétiens conviennent que le 
domaine de la couronne est inaliénable , et 
que lea ehoMt qui en auraient été démembrées 



y seraient 



s, 1276. id. 660. — Ord. 



pour la révision des dons des biens du do- 
maine faits depuis saint Louis , 29 juill. 
1318,111, 179. — Ord. portent révocation 
des domaines aliénés, 5 avr. 1321, id. 294. 
— Cas où des héritages sont réunis au do- 
maine du roi ou en sont détachés, juiil. 
1315, id. 105. Ord. portant que les terres 
que lé roi ( Pliiiippe V ) 4 poatédail avant «on 
avènement, continueront d'être régies comme 
auparavant, 21 déc. 1316, id. 149. — ' Be- 
ciierche des biens dn domaine usui pés, 1321, 
^-288. £n cas de confeatation élevée par 
le procureur du roi , la chose litigieuse ne 
sera adjugée au roi que dans le cas où elle eût 
dù être adjugée à un parlicidier, 1338, IV, 
430.*>--Les juges ordinaires connaissent des a& 
faires pwaeasoires relative» an domaine de la 
couronne, id. — Limites de leurcompélencean 
pétitoire dans la même matière, id. — Révo- 
cation des dons et aliénations des. domaines de 
la «onr^e, 1356, fA 839 s««44êvr. 1357, 
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ÎV, 860; — 3 juill. 1357, iVf. ; — 19 jnîll. 
1357, id. — Gonfirm. des révocations précé- 
demment faites de tons dom* octroyés sur le 
domaioe de la couronne, 14 mai 1358, V, 
13 ; — déc. 1360, id. 112; — 24 juill. 1364, 
id' 217. • — Défense aux capitaines et autres de 
toucher aux revenus domaniaux, 15 avr. 
1360, id, 75. — Le rè^l. de 13<B; rar la 
procédure devnnt le parlement, ne s'applique 
pas aux afTaircs domaniales, id. 163. — -Béu- 
nion de l'Iiôlel Sainl-Pol au domaine de la 
couronne, juill. 1364, id. 219. Régi, por- 
tant qoe le» deniers royaux seront niployés 
d'abord aux l épnralions des domaines , ensuite 
au payement des rentes, et enfin an payenionl 
des liages des oiBciers , 20 oct. 1307, id. 298. 

Letl. portant quo les rêeetlea et dettes do 
domaine ne seront régies que par l'Ord. des 
trésoriers , 22 fév. 1371, id. 369. — Rapport 
des lettres de don de la terre de Lunei, 21 
sept. 13G4, id. 221. — BéroMlion dei «lié-' 
nations domaniales faites dans le Viennois , 5 
oct. 1364, /V/. 222;— 27 mars 1377, id. 483. 
— Instructions données par les gens des comp- 
tes à un commissaire envoyé dans la ISorman- 
die ponr irititer dea héritages et téneracnt ap- 
partenans au roi , 13 mars 1366, id. 259. 
Les trésoriers du roi sont charités de 1 inspec- 
tion et de l'entrelien des domaines , Ord. fev. 
1378 , id. 198. — YêriHeation des reretras et 
des comptes des receveurs de ces domaines, id. 
«— s"r les domaines du roi, id. — No- 

mination de citlq conseillers d'état pour aller 
les visiter dans le Languedoc, Lelt. 23 avr. 
1380; id. 528. — Révocalion des dons et aa> 
très aliénatious du domaine , et règlement sur 
l'emploi et la distribution des deniers du do- 
maine, 24janv. 1380, VI, 6î9. — Régi, sur 
rinspeclion des domaines , les recettes qai en 
proviennent, et les ropctions des trésoriers, 
Ord. 1«'. mars 1388 , id. G57. — Les aliéna- 
tions du domaine défendues, — Les rentes 
sur le domaine, achetées à vil prix par les ofB- 
eiets royaux, seront réunies an domaine pour 
le prix du rachat, Ord. 1". mars 1388, id. 
669. — Les recettes du domaine seront em- 
ployées avant tout à l'acquit des charges ordi- 
naim, sans égard anx '4ons etmàndemens'dn 
Voi, Lelt. I". fév. 1392, id. 726. — Mode 
d'adjudication des fermes du domaine, Lelt. 
2 janv. 1398, id. 829. — - Les trésoriers ne 
doivent pas payer les dons faits sur le domai- 
ne nvanl qu'ils aient été réglés par le roi en 
aon conseil', Lett. 27 fév. 1398, id. 829. — 
Révocation des enga^emens des biens doma- 
niaux faits depuis l'avènement du roi, et dé- 
dnPatiott qo*iI n'en sera phis fafi k Tavenir 
que pour les apanages des princes, Ord. fév. 
14()1, VII, 9. — La reine est auforisée à s'op- 
poser aux dons du domaine et à les faire an- 
ttoler, Lett. 15 mai 1403, id, 63. — Les «f- 
iiÎMf ddÉkaniftkïB'ii^iinoAt pour rapportonrb « 
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dans la sénéchansée de Toulouse, q^e des 
officiers recevant des gages du roi, Lett. 24t 
sept. 1407, VII, 150.— * Dispos, sar-ies tréso- 
riers du domaine, la réparation des édiBoes, 

les fonctions de la chambre des comptes rela* 
tivement an domaine, et la réforme des abus, 
Ord. 7 janv. 14U/, id. 161. — Le domaine 
est Inaliénables tous les dons et rilénattens 
qui auraient été faits sont révoqués, Ord. 7 
janv. 1407, id. 166. — Ord. 25 mai 1413, 
id, 296 Lett. 16 juill. 1418, VIII, 603 ; 

— 15décm38, IX, 47; — 9 sept. 1461, 

X , 388*. Dispos, sur les rtereaue du -domai- 
ne, la suppression des receveurs extraordinai- 
res, le payement des charges, Ord. 25 mai 
1413, VII , 287. — Défense de payer aucuns 
dons, idi — Tériftcatiow des comptes par la 
chambre' èés eomples , id. Letl. du dau- 
phin qui permettent d'engager à temps les 
biens du domaine pour faire iace aux frais de 
la guerre, 31 mtrs-1i2l, VUI, 654. ^ Les 
répArations des domaines donnés paf le roi se- 
ront remboursées au donataire en cas d'évic- 
tion , 13 août 1428, id. 748. — Letl. relati- 
ves au renouvellement des terriers du domaine 
royal, 20 Ht. 1437, 859. —Ceux qui 
tiennent des fiefs' du roi en formeront le dé- 
nombrement dans trois mois, 16 juill. 1439, 
IX , 53. — Dispos, sur la comptabilité des re- 
irenns du domaine, 10 fév. 1444, id, 120.— 
Dispos, sur les receveurs, k payement -des 
dons et charges, les recettes, le^ trésoriers, le 
receveur général, le choix des olBciers, id. — 
Confirm. du don du duché d'Étampes, malgré 
l'opposiUoo du procureur général , qui récla- 
niait l'inaliénabilité du domàiue de la couron- 
ne, oct. 1465 , X, 523. — Dispos, sur les exé- 
cutoires décernés par la chambre des comptes 
contre les débiteurs du domafaM, Ord. 5 mat 
1466, id. 525. — Les étaU réclameni l'Ina- 
licnabilité du domaine de la couronne , 1467, 
id. 547. — L'or do paillole trouvé dans les 
rivières appartient au roi , 23 mai 1 472 , id. 
639. Grieft dès états généraux sur les alié- 
nations des domaines de la eonrO&ne, 1483, 

XI , 45. ~ Réunion à la couronne des domai- 
nes aliénés depuis Charles Vil, Lett. 27 déc. 
1484, id. 119. — Ord. 'snr Tenregistrement 
et la vérification en la chambre des comptes 
des baux du domaine, 24 juin 14î>2, id. 211. 

— Ed. portant réunion au domaine des gref- 
fes , sceaux, geôles et prisons : ils seront 
affermés au proBt du roi, 19 fhr. 1499, id, 
408. — Révocation des domaines aliénés pour 
les besoins de la guerre de Naples, 20 oct. 
1508, id. 5l7. — Fonctions des trésoriers do 
France et admiaislrtteurs du domalno t ils 
doivent veiller & ce que les foi et hommage et 
les rodevidces soient failes , faire payer les 
(i«?rs et aumônes , bailler les héritages à rente 
perpétuelle ou révocable, les affermer à gens 
Iditluee, iurreilkr «I eoutraladre les lueof enra 
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«nreUrdy ionMCter le« routes et les ponUf tmI- 
ler l« pUcetlortet, dresser ioTenUiret de rartil« 
lerie, elc, 20oct. 1508, XI, 51 7, — Révocation 
des domaines aliénés, 22 sept. 1433 , id. 3 ; — 
1517, XII , 109. — Les revenus domaniaux du 
roi en Normandie engagés pour les fiais de la 
guerre de Naples, Î8 juill. IIM, XI, 265. 

— Les engegemcns du domaine faits pour la 
guerre de Naples tiendront jusqu'à rembour- 
sement des deniers, malgré les lois de 1 ina- 
liénabilité, oct. id. 263. — Révocation 
«t rédnctioii à moitié des dons da domaine, 
5 ilhr* 1498, id. 321. — Dispos, sur l'enga- 
gement des biens et revenus du domaine, à 
cause des nécessités de la guerre, 27 janv. 
1513, id. 658. *— Les aliénations sont autori- 
ekt vit» bcolli de recbet perpéCnel, ûi. Le 
^nehé de Savoie donné à Philiberte de Savoie, 
▼euve de Julien de Médicîs , n*est pas compris 
dans la révocation des aliénations du domai- 
ne, 18 mai1517, XII, 119. — BévocaUon 
de tout dont el aliésatioiis do domaine de la 
couronne, à la réserve des terres aliénées pour 
frais de la guerre, 13 déc. 1517, id. 149. — 
Commission pour aliéner le .domaine du roi 
jusqu'à concurrenee d*Qiie eerlaine aomme 
pour la guerre, 1*'. mai 1519, id» 167. — 
Xett« portant qu'à l'avenir il ne sera procédé 
à aucune aliénation du domaine , si ce n'est 
pour affaires urgentes, 25 f«v 1519, id, 172. 

— Ed. pottant rénnion générale dn domaine 
aliéné^à la couronne, juiU. I521t id. 191. — 
Sont exceptés les duchés , (erres et seigneuries 
donnés à Louise de Savoie et à Marguerite 
d'Orléans, 11 août 1521, /J. — Décl. portant 
permfsdon ans offiders dn roi, même aux 
commissaires nommés pour l'aliénation de son 
domaine, d'en acquérir des portions, 11 aoiàt 
1521, id. 194. — Décl. pour l'aliénation du 
domaine, 13 juin 1522, id. 197. Réunion 
des domaines aliénés, 2 nor. 1531, id» 356. 

y Les terres dépendant du domaine de la cou- 
ronne et aliénées pas donation, seront réunies 
au décès du donataire, sans qu'il puisse les 
transmettre à ses héritiers, £d. 30 mai 1539, 
id, 561. — Le domaine de la eooronne est 
inaliénable et n'est soumis à aucune prescrip- 
tion. Ed. 30 juin 1539, id. 567. — Ed. 9 
noT. 1547, XIII, 37. — Les affaires qui in- 
téressent le domaine sont confiéee é la rarveil- 
lance des proenrenrt dn roi , Ed. déc. 1540, 
XII * 710* — Il est enjoint aux vicomtes et 
receveurs de Normandie de faire un registre 
des biens formant le domaine du roi, et de faire 
jbnîller adfen et dteombnment de ceux qui 
lUennent da roi, id» 712. «— Chambre du do- 
maine créée au parlement de Paris, mai 1543, 
id. 812. — Tous possesseurs de biens dépen- 
dant du domaine de la couronne doivent le 
déclarer dans les troie noie, aoiaa pdne d'a- 
mende arbitraire, 2S déc. 1540, id, 703 

JSAf 9 ni dféiand à tone antres eetgoenre qn'anx 



princes du sanig qui ont des propriété* eneli- 
Yées dans eeUee du roi , d'y commettre des 
gardes , 27 asrr. 1545, XII, 892. --Dom de la 

ville de Meaux et dépendances à la reine Ca- 
therine de Médicis, LelL 1»'. juill. 1558, 
XUI , 513. — Tous débiteurs de cens el rco' 
tes dîu an roi seront tenue, dane la huitaine, 
de les porter au bureau du receveur tréoéraJ, 
16 avr. 1554, id. 373.— Ed. qui i èiçlelei 
baux et adjudications du domaine du roi 
dans les provinces d'Anjou et du Maine, man 
1550, id. 181.— Tout dons et alténntioae da 
domaine sont révoqués, 18 août 1559* XIV, 
3; — fév. 1566, id. 185. — Le roi ne peet 
faire don des droits de grucrie qui lui appar- 
tiennent dans les bois de ses domaines , aoùi 
1561 , id» 112. — Les deniers proToaant des 
ventes de boie des domaines leront employés à 
racheter ceux des domaines qui ont été alié^ 
nés, Ed. août 1561, id. — Ed. aur l'entre 
tien des châteaux, maisons et autres édiike» 
du domaine dn roi, jauT. 1561» id» 125.— 
Ed. sur la revendication- des biens distraits da 
domaine de la couronne , aoiit 1575 , id. 276. 
— Création d'un contrôleur général du do- 
maine en chaque généralité, oct. 1581, id. 
505. — Création d'un oflice de coascrralioa 
de fiefs et domaines du roi en chaque bail* 
liage et sénéchaussée, mai 1582, id. 514. — 
Décl. qui attribue au parlement de Paris la 
connaissance des affaires dn domaine de la 
couronne, 10 mai 1579, id, 378. — Les an- 
ciens édlls pour la conservation du domaine 
de la couronne doivent être exactement ob- 
servés, Ord. mai 1579, id. 452. — Âucooe 
aliénation, aucune cession des terres et droits 
du domaine ne peuvent être faites à qoelfw 
litre que ce soit, id. — Bé vocation de toutes 
aliénations antérieures , id. — Décl. de Henri 
IV, portant que les biens qu U possédait à soa 
avènement ne seront pas joints an domaine de 
la couronne, 13 avr. 1590, XV, 20. — Ed. de 
Henri iV pour l'aliénation du domaine à per- 
pétuité, sept. 1591, id. 33. — Ces biens ne 
peuvent être vendus à moins du denier trente, 
12 dée. 1591, id. 34. — DécL par laqoclle 
Henri IV reconnaît les deltas de Henri III ea 
faveur des créanciers de ce prince , 12 déc. 
1591, id. 34. — Lett, de jussion à la chambre 
des comptes pour l'enregistrement de cetédit. 
5 avr. 1592, id» 37. — DécL qvt soumet les 
acquéreurs du domaine an vingtième des char- 

es des biens par eux acquis, 1 2 oct. 1G01 , id. 

63. — Ed. sur la réunion à la couronne de 
l'ancien patrimoine privé du rot , juill. 1607, 
id. 328. — Ed. qui attribue an domaine ton- 
tes les amendes , forfaitures , confiscations et 
restitutions de droits , juin 1 61 1 , XVI , 1 8. — \ 
Ed. qui attribue aux officiers de chaque bu- | 
rean des finances la connaissance de tontes 1er 
matières qui concernent le domaine dn toi, 
a?r. 1627, id, 201. Dispos^ ponr le nobot 
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des domaine* aliloii, Ord. janT. 1629, XVI, 

5l7 et 318. — Les propriélaircs et acqiiôrpurs 
des terres du domaine doivent obtenir des let- 
tres de ratiiicaiion dans le délai de six mois , 
16 mars 1631, Id. 363. — Réunion au do- 
mninc de divers domaines confisqués , 15 oct. 
1631, id. 368. — Réunion au domaine des 
deniers consignés qui n'ont point été réclamcâ 
depuis 30 ans , 18 aoûl 1634, 411. — 
Décl. sur les aliénations du domaine , nov. 
1(>35 , id. 462. — Les terres et biens dépen- 
dans du domaine de la couronne, et qui 
ont été aliénés , seront rachetés et remis en 
vente, nars 1619, id. 126. — Les pos- 
sesseurs des biens da domaine payeront à 
litre de secours une année de leur reve- 
nu. Ed. janv. 1648, XVII, 68.— Régi, 
pour k eonfcction du aerrice génial du do- 
■Itine et la recherche des biens usur pîs , 26 
mars 1659. id. 369 — L. p. pour la recher- 
che des domaines usurpés, 1*'. mai 1650, id. 
217. — Décl. concernant l'engagement et l'a- 
Uénation des droits du domaine, 28 janv. 
1^1 , id. 228. — Ed. pour la vente des mai. 
aons , boutiques , échopes , moulins , terres 
vaines et vagues, landes, marais, ponts, 
bacs, étangs, pèclies dépendansi du domaine 
de la couronne, déc. 1654, id. 314. — Oécl. 
relative aux possesseurs des domaines du roi, et 
droits domaniaux, déc. 1643, id 37. — 
Décl. qui maintient les délenteurs des biens 
do la couronne dans leur possession en payant 
le 12». denier, 22 mars 1644, id. 38. — 
Elabliss. dans chaque généralité d'un conser- 
valeur des domaines, £d. 7 sept. 1045, id. 
5S* — Défibérations des cours sonveraines 
eOBCeroaot l'abonnement du domaine , et la 
révocation de l'édit de sept. 164") , juin 1(>48, 
id. 78. — Ed. pour la vente et revente du 
domaine, déc. 1651 , id. 303. — Aliénation 
des droits seigneuriaux du roi, mars 1655, 
id. 316. — Les délenteurs de biens du do- 
maine sont libérés de tous droits dus au roi, 
20 déc. 1658, id. 367. — Régi, général sur 
le domaine de la couronne , les domaines en- 
cagiBi, la nullité des aliénations antérieures. 
Ed. avr. 1f)(\l , XVIII, 181. — Les domaines 
de la couronne seront donnés à ferme au lieu 
d'être en régie, août 1669, id. 325. — Règl. 
pour l'aliénalion des petits domaines du roi , 
8 avr. 1672, XIX, 11 î— Ed. mars 169'), 
XX, 237 ; — août 1717, XXI , 149 — Disp. 
sur la conservation des hypothèques des ren- 
ies coostiluies sur les domaines du roi , mars 
1673 « XIX, 83. — Edit portant confirmation 
des Tentes dos petits domaines et asilorisant 
de nouvelles aliénations, déc. 1681 , id. 371. 
— Création d'uif receveur général héréditaire 
du domaine en cbac^ue généralité , Ed. avr. 
1685, id. 508. — Réunion des terres démen- 
brécs de TAlsacc cl arrêt de la chambre de 
Metz qui réunit au domaine les fiefs démem-' 
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brés des trois évécbés, 14 juill. 1680. XIX| 
251. — A. G. portant qu'il sera établi à la 
chambre des comptes de Paris au dépôt de 
tous les titres du domaine, 21 août 1691 , 
XX, 138. Les aliénations du domaint 
sont confirmées, à charge de payer la 10*. 
partie du prix, Ed. oct. 1G91 , id. 141. — 
Ot'cl. portant qu'en vendanl les domaines, 
lerres et seigneuries du roi . on y comprendra 
les droits honorifiques, 13 mars 1696, id. 
260. — Il sera pron'dé à la vente et aliénation 
à titre de propriété incommutable , des justi- 
ces et domaines du roi , avr. 17U2, id. 409. 
— Règl. pour les réceptions de foi et bomroa* 
ges , aveux cl dénombrement des vassaux da 
roi, 18 juill. 1702, id. 4)4. ~ Aliénation 
des Justices dépendantes des domaines du roi, 
28 oct. 1702, id, 419. — Les exécutoires dé- 
livrés par les officiers des cours et juridictions 
royairs sur les engagisles et fermiers du domai- 
ne ne sont pas sujets à être visés par les inten- 
dans, 1 avr. 1704, id. 444. — Ed. portant 
atfrancbissement du fond dés charges locales 
assignées sur les domaines, oct. 1705, id, 
476. — Création d'uu olFice de conservateur 
des domaines dans chaque province, oct. 
1706, id. 490. — Création d*un insoeeteur 
géiiL-ral des domaines en chaque généralité. 
Ed. juill. 1/08, id. 525. — T)ispo5. pour le 
rachat des redevances et rentes dues au du* 
maine du roi, 22 déc. 1708, id, 537. — 
Aliénation des domaines des hautes, moyen* 
nés et basses justices et création en fiefs des 
liéritai^'es tenus en roture ou en fianc-alleu , 
Ed. août 1/08, fVi. 637. — Rè^l. pour les fonc- 
tions des insjuecteurs généraux des domaines, 
13 août 1709, id. — Ed. portant con- 

firmation des possesseurs des îles et îlots , alté- 
rîsseniens , lais et relais de la mer , droits sur 
le poisson, entrée et sortie des bàlimens, 
droits de pêcheries, vareck, bris et naufrage, 
ancrage, pontagc, épave, etc. fév. 1710, id. 
547. — Les possesseurs de terres du domaine 
n'aequiércnl de prescriplion que du jour de 
Fensaisinement, mai 1710, id. 552. - Les T«. 
ceveurs généraux des domaines sont dispensés 
de faire résidence, Ed. mai 1710, id. — Décl, 
porta n t règlement pour l'aliéna lion des doma incs 
du roi et desjustices qui appartiennentauz villes 
et aux communautés , en exécution des édits 
précédens , 5 janv. 1712, id. 572. — Décl. 
comernant les rvaluations des domaines, 13 
auùL 17 12, id. 574. — Réunion au domaine 
de la couronne de Tapanage du duc de Beny 
après son d<'t-('s. Ed. aotit 1714, id. 631. — 
Création de l.i charge de surintendant de*^ bà- 
limens du roi, Ed. janv. 1716, XXI, 78. — 
Oispus. sur la forme des adjudications et le 
devis des travaux à faire aux bâtimens du roi 
6 oct. 1719, id. 122. — A. C. qui nommo 
un inspeclcïir général du domaine pour pour- 
suivre et défendre, devant les conseils du roi^ 
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les aiïaires du domaine de la couronne, 1*'*'. 
mai 1718, XX!, 158.— A. C. qui ordonne que 
tout les posseuenrt dt domaines 'et autres 
dnrits domaniaux seront tenus de rapporter 
leurs titres par-devant les intendans des pro- 
vinces, 1"'. mai 1718, id. 158. — Établisse- 
ment d*iine caisse commune des fonds prove- 
MOl des receltes générales des domaines et 
bob, 24 janv. 1724. id. 258. — Conmmis- 
saires nommés pour proot' der à un terrier géné- 
ral des domaines de Versailles, Marljr, Saint- 
Ciermaio-en-Laye et Meudon , 17 janv. 1736, 
id* 40f. A. C. portant que la place Mau- 
liert fait partie du domaine du roi, 20 août 

1774, XXI II , 28 — \. C. des comptes concer- 
nant certains contrais d'échange faits cnlre le 
roi , 1o doc d*Orléans et divers particnliers, 
22 fiv. 1775, id. 139. Dispos, pour le 

■règlement des indemnités auxquelles ont 
droit les propriétaires des fiefs dont dépendent 
les seigneuries de Courtoux et de Toroechel, 
17 ma» 1775, id, 141. — L, p. sur l é 
cbinge bit entre Louis XV cl le comte Dubar- 
ry, 16 sept. 1775, id. 339. — Ratificalion 
des évaluations de* objets échanges entre 
Louis XV et le maréchal de Mailtebola, dêc. 

1775, id» 292, — Les échangistes des domai- 
nes de la couronne, qui n'ont point obtenu de 
lettres de ratification, ne peuvent recevoir 
des ûefs mou vans de ces domaines aucuns 
actes de foi et hommage , avenx ot dénombre- 
mm»9 2«tr. 1776, id. 527. — Décl. portant 
que les droits de domaine, barrac^e, poids de 
roi, don gratuit, vingtième d hôpital , ne sont 
points compris dans la suppression prescrite 
par la Décl. du 5 fév. 1776 ( laquelle 
anpprittiait tous droits établis à Paris sur les 
blei, farines, pois, riz, etc.), 19 mai 177G. id. 
561. — Décl. pour la nouvelle administration 
des bàtimens et palais du roi, 1". sept. 

1776, XXIV, 90. — L. p. qui ratiOent le procès- 
▼erbal d'évaluation des objets échangés entre 
le roi et le sieur Mesnard de Chouzey, août 
1776, id.; — juin 1777, XXV, 52. ~ A. G. 
portant règl. sur les ventes et reventes des 
donaines, 7ttara 1777 , XXIV, 356. — L. p. 

,qni issurent audnc dePenlhièvre la jouissance 
des terres vaines et vagues situées dans les do- 
maines préalablement cédés par le roi, mai 
177 7, XXV, 15. — A C. qui confirme les éva- 
lûtionsdea châteaux « terres et seigneuries de 
Glugny et de Glatigny > 2 av. 1778, id. 257. 
— L. p. qui couîirment lévalu.Tlion de la 
forêt de Clary , cédée au concile d Lu , 4 
août 1777, id. 77. — Suppression des offices 
de recerenra et contrôleurs généraux des do- 
maines et bois, F'!, nnùt 1777, id, 98. — 
Décl. qui ordonne 1 1 pi ifii' de possession par 
Jean Vincent Keiié de l administration des do- 
maines et bois, H déc. 1777, id. 159. — 
Organisation d'une nouvelle régie des douai. 

. aee , Itf. 1(SS. — Déel.' concernant la compla- 



bilité des receveurs généraux des domaines ci 
bois supprimés, 29 mai 1779, XXV, 311. — 
Les offices des domaines et boia du Poitou 

sont exceptés de la suppression portée en Té- 
dit d'août 1777, id. 48(). — L. p. qui pres- 
crivent les réijles à observer pour l'exainea ' 
des actes de vassalité et de féodalité concer- ' 
nant les domaines de la couronne, 25 janr. 
1779, XXVI, 18. — Réunion au clt)mainç 
des terrains provenant du comblement de la 
Seine à Neuill^^, 10 mai 1780, id. 328. — 
Suppression du droit de main-morte et dki a»- 
vitude personnelle daoa les domaine» dn nri 
août 1779, id. 139. — Les donataires od 
concessionnaires à temps des domaines du roi 
sont compris dans la révocation des aliéna- 
tions des droits seigneuriaux casuels préct. 
demmenl ordonnée, 31 oct. 1781 , XXVII, 
104. — Ed. qui ordonne la vente ou tlémoli- 
tton des châteaux royaux de la Muette, Ma- 
drid , Vincenues et Blois , fév. 1 788 , XXVlll 
506. V. jiidei , AffmtuMtstitMU , Ammidts^ 
Apanage ^ Jppel, IV, 433,- Chambre du 
Comptes^ Chambre du trésor , D i amans , 
Dons, fermes ^ Hypothèques^ liaisons du 
roi , Marc d'fir^ Ùjfices , Notaires , V , 347 ; 
Possessions t JÛeepmsrif Biviéres, Sakie, 
t'hersai lies. 

DOMAINES engagés. Révocation des alié- 
nations et engagemens des domaines dans Iv 
Dauphiné, avec indemnité pour les eng^agislea, 
24 oct. 1435, VIll, 796. — A. c. couMmaal 
les domaines engagés, 24 déc. 1663, XVIII, 
27. — Déclarations à donner pnr les cnga- 
gisles et autres détenteurs du domaine du roi, 
19 sept. 1684, XIX, 462.<~Lea engagislestl 
usufruitiera des bois do domaine, ne pcnvail 
faire des coupes qu'en vertu de lettres patentes, 
24 mars 1G85, id. 493. — Décl. portant dé- 
charge en faveur des donataires , u&ufroitien | 
et engagistea des forêts et bois du domaine, 
1'^ août 1G93, XX, 198. — Lea engagislas 
du domnine sont mrjintenus en possession 
pentl.TnL 30 ans, moyennant finances, 4 sept 
IG'Jo , id. 275. — Les usufruitiers, donataim 
et engagistet des foréU do roi , ne peuTCOt y 
faire des défrichemena, A. C. é jttill. 17l6, { 
XXI, — Les engagistes sont tenus d'y | 

faire les r»' pnra lions , A. C. 6 juin 1722, id. | 
203. — A. (j. concernant les domaines enga- | 
géa, 14 janv. 1781 , XXVt, 412. — A. C ta- i 
terprétatif do celui du 23 mai 1784» sur la 
domaines engagés dans la Champagne , 8 janv. 
1785, XXVIII, 3. — A. C. pour autoriser les 
engag encens des doinaines et forêts domaniales, 
et régler lea 'formalités et conditiona deadiU 
engagemens, 15 mars 1788| id. 506. — .\. C. 
qui ordonne l'exécution de celui du 14- janv. j 
1781. concernant les domaines engagea, id» 
511. V. .Domaine de la couronne, 

DOUZAINE/ jyf9V«».Yi| .ÇomfMC dm U cm- 
ronùê. 
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DOMAINE public. V. Domaine de la cou- 
ronne, Fortijications ^ XIX, 180. 

DOMBES i Principauté de), hn olBcet dn 
prétidial dfl Lyon «ont ineompatiblM iTec 
ceux de la souverainelé de Dombes , 1 août 
1642, XVr, 545. — Décl. relative à la sou- 
Terainelé de Donibes, mars 1()82, XIX, 387. 

— Raliiication du coutral déchaoge avec le 
eomie d*Ca, mara 1762, XXn, 322.-- L. p. 
par letqndlet le roi déclare n'y avoir lieu d» 
procéder au décret de cette principauté, à 
cause de sa souveraineté, 2G juill. 1777, 
XXV, 69. — Confirmalioa dea évaluationa de 
la principauté» août 1777, id. 129. — Conap- 
tabilité de ses revenus, mars 1779, XXVI, 
64. — Sa réunion à la pioviace de Breue, 
ta. sept. 1781 , XXVll, 103. 

DOMESTIQUES. Nul maître ne peut tirer un 
▼alet de efaex un aoire naître, par un plus 
fort salaire, à peine d'anende, 30 Janv. 1350, 
IV, 608. — Dispos, sur leurs salaire, id. 610. 

— Us se prescrivent par^i an , Ord. juin 
1510, XI , 578. — Il e«t oefendu de recevoir 
anenn donaesUqae, ne représente fin eerti* 
0cat de son ancien maître, 21 févr. 1565, 
XIV, 178. — Le* baillis cl sénéchaux jug^ent 
sans appel des salaires des serviteurs et mer- 
eaoaires jns<|aa 20 liv*, Ord. janr, 1629, 
XVI, 260. — Les anditenrs du Chllelet de 
Paris connaissent, sans appel, des causes entre 
mercenaires, domestiques et autres pauvres per- 
sonnes , id. 261 • — Défense à tous doraesti- 

Înes de porter des armes , 30 mars 1635 , id. 
35. — Défenses aux pages et laquais de por- 
ter des armes, sous peine de la vie, 18 janv. 
1655, XVII, 315; —25 juin 1665, XVllI , 55. 
— • lia ne doivent pas s'attrouper aux portes 
des promenadts cl des spectacles» Ord. 13 
joîn 1703, XX, 434. — Ils ne peuVenl 
prendre des habits de couleur bleue, 12 déc. 
1703, id. 437: — ni la livrée du roi, lOfév. 
1701, id, 442:— 16avr. 1762, XXlt, 323: 
— 4nov. 1776, XXIV,257. — Ord. contre le 
laxe des domestiques, laquais et gens de livrée, 
6 iërr. 1713, XX. Ô84f. — DénoneiaUons des 
domestiques contre les traitons, antorisées, et 
mode de leur réception, l**. avr. 17U>, XKI, 
99. — Ord. de police concernant dorne-i- 
tiquesi 6 nov. 1778. XXV, 446. — Il leur est 
dâRmdo de porter aucunes armes ni rpanletles, 
13 join 1779, XXVI, 94; — 22 noT. I76î , 
XXVI I, 117:— 7 juill. 1782, id. 20?;— 5 mai 
1785 , XXVll 1 , 49. — V. Année, XIX, 173 ; 
Certificats , Fripiers-brocanteurs. 

DOMICILE. Dispos, sur la violation du domi- 
eliflg VU, 85.— Tontes personnes a jant seigneu- 
rs, maisons fortes et autres de dillleile accès, 
sont tenues élire domicile en la prochaine ville, 
et les signiScations qui y seront faites seront 
valables. Ed. ttvr. 1580, XIV. 475. — Visites 
dnmieifiairM avIorisM pour fa reeherelie des 



espèces qui seraient recelées , 20 jaOT. 1720, 
XXI, 175. V. Coutume, V. 320. 
DOM If âGES ef iutMt, Du dommage eaos£ 

par une béte vicieuse, Etabl. de saint Louis, 
1270, H, 517. — En toutes nialières civiles 
et criminelles , il y a lieu à condamner à des 
dommages-intérêts la partie qui succombe, 
Ord. août ^539, XIÎ, 617. — Dispos, sur 
leur laxe et leur liquidation , id. — Taxe 
et liquidilion «les dommages et intérêts, Ord 
1667, XVill, 169. — Diitpos. de l'ordonnance 
de 1669 sur les dommages-intérêts en matière 
de délits forestiers, id» 306. — Les accusa- 
teurs et dénonciateurs qui se trouveront mal 
fondis, seront condamnés aux dépens et dom- 
mages-intérêts envers les accusés , Ord. 167IK 
id. 380. V. Fraisa dépens, lutèréti, 

DO.XS. Diplôme en faveur de Gcrmundus , 
auquel il avait été fait don du domaine de 
Nigcis, dans le pays Chartrain, nov. 886, I, 
89. Révocation et annulation d'avance des 
fions royaux assignés sur les sceaux des chan- 
celleries, 1". juin 1331 , IV, 390. — Les dons 
de pensions, héritages ou autres, i^ui ne fe- 
ront pas men^pn des dons déjà faits a la même 
personne, sont nuls. Il mai 1333, id. 411. 

— Rèjîl. pour les dons faits par le roi, 28 
sept. Î334, id. 4l9. — Confirmation des dons 
où la clause : non contrestant autres dons , est 
écrite, 25 déc. 1335, id. 424. — Injonction 
aux donataires du roi de fournir l'état de ses 
dons et t-niccs, 8 juill. 1344, id. 482, — 
Aucun dou ne peut être accordé par le roi 
sans délibération do grand-conseil, signée de 
trois de ses membres, 14 mai 1358, V, 14. 

— On ne doit donner à personne des deniers 
rovaux, si ce n'est en vertu de lettres du roi, 
20 avr. 1364. id. 187.— Les dons faiU parle 
roi en contiendront le motif ; ils seront signés 
de trois seciélaircs, et vérifiés par la chambre 
des comptes, 13 nov. 1372, id. 380. — Dé- 
fense de passer dans les comptes des receveurs 
aucuns dons faits par le roi ou sa conr , sans 
son mandement exprès, 24 ocl. 1381, Vf, 
560. — Dif'_'n->e d'avoir égard aux dons pré- 
cédcmtneril faits par le roi, Lett. 25 juill, 
i 383 , id. 580. — Lett. portant qu'il ne sera 
plus fait de dons sur le trésor ni sur le do- 
mainc, et faisant défense au chancelier de 
sceller aucunes lettres à ce sujet, 15oct. 1400, 
id. 845. — Ed. sur les formalités à observer 
pour que les dons faits par lé roi aient leur 
effet . 1*'. juin 1399, id. 637. — Défense 
d'avoir égard aux dons faits par le roi, d'a- 
mendes et forf iitiires, avant la condamnation, 
Lclt. 7 févr. 1388, id. 652. — Les gens des 
comptes et les trésoriem ne doivent enregistrer 
ni expé^er les lettres de don sur les amortis-' 
semons, encore qu'elles soient sisjnées par le 
roi, Lelt. 2 mai 139 4, id. 747. — Révocation 
des dons faits sur le trésnr et sur le dattaine, 
10 avril 1402, VII , 19. ^ Ceox Mto sur U 

8. , 
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fr«tor aux offieim du donaia* anronl leur er> 
fet. 1 1 iliai1402, Vn. iD.-ÀbôUtion de ru.age 

de donner aux conseillers et aux olBciers du 
roi des robes chaque année, Ord. 7 janv. 
1407, id. 160. — Tout les don« de finances 
doivent ttre enr^itlrés en la ehaneellerie , id. 
— • Révocation des dons des biens conflsqiu'-s 
«ur les seigneurs révoltés , 2 nov. , id. 
260. — Nullité de tous les dons accordés par 
]« roi tiir tel remttet dea aid«s, Ord. 25 mai 
1413, id. 313. — Défense de sceller aucunes 
lettres de dons de finances, Lett. 20 avr. 1425, 
VIII . C9S- — Les réparations des doniaincs 
donnés par le roi seront remboursées an du- 
nataire, en cas d'éviction, 13 aont 1428 , id. 
748.^ Les dons du roi n'auront d'eircl 
qu'après l'acquiltement des charges ordinaires 
du domaine, 30 janv. 1455, IX, 273. — Don 
de terres à Philippe de Commines, coneetller 
du roi . mai 1 480, X , 825. — Don de la mairie 
et droit de justice d'Auxonnc à Guillaume de 
Bûcherort, chancelier, 12 mai 1483, id. l|15. 
—Don au roi de Castille de la merindad d'Es- 
telle, et au comte de Fois des domaines de 
Ronssillon et de la Cerdayne, et provisoirement 
de la ville de <;arcassonn(' , 24 \nni 1463 , id. 
461. — Annulation des dons nui auraient été 
laits des biens confisqués snr les habitaos de 
Saintes , mai 1 472 , id. 649. Don ^u duc 
dOil'an» des biens corilisqués sur Olivier-le- 
Daim. Lelt. 24 mai l4bi, XI , 110. — Coniir- 
natîon à Diane, légitiaiée de France, femme 
dn duc de Montmorency • du don du duché 
de CWtelleraul , cet. 1574, XIV, 2G9. — 
Lett. qui accordent à la même le duché 
d'Etampes, avec faculté de rachat perpétuel, 
fivr. 1576, id. 277. — Don du comté de Ver- 
mandois accorde à Marie Sluart, venve de 
François H, uct. 15 6, id. 310. — Les rfons 
précédemment faits sont soumis à une véiiU- 
caUon, Ord. mat 1579, id, 459. — Révocation 
des dons assignés sur les domaines, et des 
pensions assigntes sur les reccltes des fermes, 
janv. 1629 , XVl , 313. — • Disp. relatives aux 
dons qui seraient laits à l'avenir, id. 3 16. — 
Don an prince de Condé des ter res de Slenay, 
Dun, etc., déc. 1648. XVII , 99. — ConGr- 
mation, moyennntit finances, des dons accor- 
dés depuis 1606, 1> *ept. 1657, id. 356. 
V. Amendes, Conjtscatioia ^ Dettes dtt iw, 

DonuUM de la couronne, Finance»^ Offices y 
lîentes , et Scri'ices rendus à l'état. 

DONS aux c t'Uses. Donation du comté de 
Beauvais à 1 église de cette Tille, an 1015, 
I, 99. !<«• babitans de Tournai sont auto- 
risés à faire dea legs aux églises et maisons 
religieuses, sans autorisation du roi, juin 
1285, id. 246. — Dispos, sur les biens légués 
à L église, Etabl. de saint Lonis, 1270, 11, 
522. V. Bènèfiea^ Binu des eecUttMtiques , 
£^lises. 

^POr^S gnUuiU. Edit qui ordonne qu'il sera 



DOT 

payé an r«i un don gratnlt par tontea les yHIcs 

et bourgs, août 1758. XXII, 279. — * Percep. | 

tion des droits établis pour payement d'un 
don gratuit offert par la ville de Paris, 26 
sept. 1774, XXIII, 40. V. C/e/yé, XXVII , 
235;il^/M«, XXIU, 561. I 

DONATIONS. Des dons des pères et mères à 
leurs enfans, Etabl. de saint Louis, 1270, 
H, 615. — Du don fait par mariage aux 
enfans qui en naîtront , id. 506. — Du 
don entre mari et femme , id. 506» ^ 
Capacif»' de disposer des religieux profès, 
mai 1532 , XII , 359. — Sont déclarées ' 
nulles toutes dispositions entre^vifs ou testa- 
mentaires faUce ao profit de tuteurs, cura- 
(«un; et administrateurs, Ord. août 1539, 
id. 627. — Toutes donations doivent ètie in- ' 
sinuées et enregistrées, id. — Elles ne sont 
valides que lorsqu'elles ont été acceptées , id. 

Les donations peuvent être acceptées , soit 

par le donataire, soit par son fondé de pou- 
voir spécial. Ed. 7 mars 1539, Xli, 670. — 
Ed. sur leê douâtes laites à la enîte de se- 
coudes noces, juilPl560, XIV, 36. — Tontet 
donations entre-vifs seront insiuuéc| aux greffes 
des sièges ordinaires, Ord. févr. 156(), id. 
205. — Insinuation des donations faites par 
contrat de mariage, janv. 1629, XVI, 263. 
— > Teutes donations faites à concubines sont 
nulles, id. 26^. — Décl. louchant l'insinuation i 
des donations, 17 nov. 1690. XX, 113.— 
Ord. aur les dmmtions, contenant des dis- 
positions sur les donationa entre»vifs, à cause 
de mort , par contrat de mariage , mutuelles 
ou rémunc! ntoires ; leurs formes , la nôccssilé 
de rinsinuatiuo, les cas ou elles peuvent èlre 
révoquées, etc., fév. 1731, XXI, 343. V. 
Hôpitaux , Fiefs, II, 435; Insinuation, 

DONA riONS testamentaires. V. TeslameMt. 

DUULliUS sur cuir. Statuts des maîtres do« 
reurs sur cttirs de Parb, Déd. janv. 1558, 
XIII, 5l4. 

itOT. Constitution par Charles le Simple de , 
la dot de la reine, mai 907, 1, 89. — De la 
dot qu'un gentilhomme peut donner à sa liile 
ou à sa scrar, 1270, «11, 376. — Qoelle dot 
un gentilhomme doit donner à son fils lors- 
qu il le marie, id. 384. — En quels cas la 
femme noble doit réclamer sa dot, id. 385. 
— Assignation de la dot de Ja reine, 2 mai 
1375, V, 445. — Lee bians doUux et para- 
phernaux des femmes ne peuvent être saisis | 
pour les délies du mari auxquelles elles ne 
sont pas obligées, 11 juill. 1401, VII, 3.— • 
Ord. du roi René-, comte de Provence, inrle 
retour de dot, 14 déc. 1456, IX, 324. — Au- 
cune dot ne peut excéder la somme de dix 
mille livres tournois à peine de mille écus 
d'amende, Ord. janv. 1563, XlV. 164.— Tonte 
quittanc e de dot sera notariée, janv. 1629, 
XVr, 263. — Abrogat'ion de la loi JuHa pour 
le Ljrounais ^ AlàcLoni^is » Fo|c;c^ et Beaujolais , | 
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air. 16M. XVirT, 33. V. Marituftr^ MiMur, 
yn, 1: Notaires, XV, 302. 

DOUAIRE Douaire de la femme noble pro- 
priétaire d'une terre, Kt.ibl. de saint Louis, 
1270, II, 380; — comment elle peut de- 
mander ut aoqnêU à tes tafant , id.i 
comment elle doil partager les meubles à 
la mort de son mari. id. 381. — Quelle 
maison doit avoir la femme noble, id. 382; 

— Elle e la garde noble de tes enfans, id. 
383.— Dans quel tribunal on peut plaider 
pour ion douaire, id. 38i. — En quels cas la 
femme noble peut réclniner son douaire, id. 
385. — Nulle femme ne peut réclamer son 
douaire rar un fief donné par te roi , id. 501. 
» Qnel douaire doit avoir la l^me OOulu- 
TOÎère, id 533. — De la femme qui r'-rlame 
son douaire , id. 5G5. — Dispos, pour le ra- 

' «bat dm rctolet asti§fnée« en afireté des douai- 
ras, flOT. 1441, IX, 95* V. Bois enstoi^és. 
Contrat de mariage , (vntiimcs . 1 , 21 1 : Dot. 

DOlJMRES des reines de Fnincc. Confir- 
mation du douaire de la veuve de Charles le 
Bel, 1327, m, 337.— Fixation du dooaire 
de la reine, venve de Philippe le Long, mars 
1321 , id. 293. — Fixation du douaire de li 
reine, veuve de Louis le Hutin , avr. 1323, id. 
309.— Fintiondtt douaire de la reine, femme 
du roi Jean , 13 dk. 1352, IV, 673. — Les 
villes , châteaux , terres composant le douaire 
de la reine seront q-ouvernés au nom du roi 
par ses officiers, Ord. 25 mai 1^13, VII, 320. 
•*> nxation dn dooaire d'Anne de Bretairne , 
Temra de Charles VIII, sept. 1498, XI, 310. 

— L. p. qui accordent à Elisabeth d'Autriche, 
▼eure de Charles IX, la jouissance du duché 
de Berry pour «on douaire, 25 nor. 1574, 
XIV, 270. — Les duchés d'Auvergne et de 
Bourbonnnis sont donnés en douaire à 1» veuve 
de Charles IX, 20 janv. 1577, id. 319. — 
Bègl. dti douaire des reines donairièm de 
Franee, Ord*. mai f579, id* 452. — L. p. rela- 
tives au douaire de la reine-mère Catherine de 
Médiois , 2 nov. 1582, id. 518. — Décl. pour 
les deniers dotaux et assignat du douaire de 
la rcint^mèra, 12 oet. 1^43, XVII, 35. 

MUANES. Etablisaement de deux ou plu- 
sieurs gardes et visiteurs aux ports et passa«^es 
du royaume, 4 sept. 1357, IV, 8(i1. — Ord. 
sur la fixation des droits à l'exportation des 
roarebandiim , et aor hi juridtetion dn irisitenr 
l^énéral des ports et passades du royaume, sept. 
1358, V, 39. — Droits sur les toiles, peaux , 
chevaux, fers et acier,. draps, vins et blés, id. 

— Fonetioni de l'office de maître des porta et 
pamages , Lett. 22 arr. 1 383 , VI , 576. — Les 
raarciiandises venant de l'étranger et destinées 
à l'hôtel du pape et aux cardinaux soni exemp- 
tes des droits de rive , Lett. 21 avr. 1384, id. 
SSO. Juridietton dn maître ▼uilenr général 
des ports et païaagm , et règlement des droits 
sur laa mardiaiidiaat-i leur aortia du royan- 
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me, Cett. 26 avr. 1384, VI, 597. Le droit 
de liva anr lea marehandises exportées dii 

royaume ne sera pas payé dans le lien où elles 
seront chargées, mais dans celui par lequel 
elles sortiront du royaume, Lett. 26 fév. 1396, 
id. 173, — Lm aénéchaux, bailUa et aulrm of- 
fîciert ne peuvent connaître des cauam atlri- 
b'iée? aux maîtres des ports et passages du 
royaume, Lett. 20 nov. 1397, id. 781 .— Abus 
des droits de douanes signalés par les états de- 
Languedoc, 8 juin 1456, IX, 299. L'en* 
trée dans le royaume est interdite à toutes épice- 
ries, si rllfs ne sont déchargées aux ports et 
iiavres de France , et après avoir payé les 
droita , Rd. 22 oct. 1539 , XII , 643. — DroiU 
d'importation en France sur les drapa d*or, 
d'argent, de soie, les rubnns , les franges et 
autres marchandises, Ord. 18juiil. 1540, id. 
687. ^Iteat défendu, sons peine de eonfiaca- 
tion , de transporter les denréea et marehan- 
dises, à 1 entrée et .'1 la sortie dn royaume , par 
d'autres chemins que les grandes routes, Ed. 
16 oct. 1540, iJ. (i92. — 11 est défendu d in- 
troduire en France des épuïeries et marehan* 
dises aillenra qti aux havres et ports maritimes, 
Ord. 15 nov. 15i0. id. 695. — Ce qu'il faut 
entendre par épiceries, Ed. 23 fév. 1541, id. 
770. — Décl. anr rexéeutian dm èdits précè- ' 
dens relatifs aux droits de gabelle ipi se uvent 
sur les épiceries et drogueries aux bureaux de 
Rouen. Marseille et Lyon, 10 sept. 1549, 
XIII, 118. — Etablissement d'un bureau de 
douanes dans cha4|ue ville dn royaume. Ed. 20 
mai 1581, XIV, 492. — Défenses aux gonvcr- 
neur^ des places frontières de donner des passe- 
ports pour sortir ou entrer des niarchandijiea 
prohibées, janv. 1629, XVI, 281.— Let droite 
prélevés anr lea marchandiaea françaises en 
pays étranî^er seront perçus en France sur les- 
marchandises importées de l'étranger, Ord; 
janv. 1629, id. 329. — Règl. sur las droits à 
percevoir dans lea villm maritime» et sue la ■ 
transport des marchandises, sept. 1664, XVilTt 
41, — Prohibition des points de fil étrangers , 
12 oct. 1666, id. 88. <— Ord. sur la ferme des 
droite d'entrée et de sortie, fév. 1687, XX , 
24. — Dispos, sur les droite d'entrée et de ao^ 
lie, les bureaux d'entrée, les acquits à caution, 
la contrebande , les magasins et entrepôts, les 
saisies, la juridiction des juges, les amendes 
et eonBseallona, id. 24 â 44.— Droits anr les an- 
cres étrangers à leu r en Irf'e dans le royaume, 
A. C. 25 avr. 1690, id. 104. — Défenses d'im- 
porter des pays ennemis aucunes marchandises, 
30 mars 1692, id. 152. Augmentation des ■ 
droits de sortie sur les blés et diminution dta 
droits d entrée sur les b'^'^tiaux. A. C. 13 mars 
1720, XXI , 178. — Droits sur les sucres raffi- 
nés provenant des Iles de France et de Bour- 
bon , 5 avr. 1775, XXIIÏ , 150. — Droite sor 
lés fers noirs venant de l'étranger, irf.— Droits 
sur la garanoa venant de l'étranger, a8 avr. 
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1775, XXin, 160. — Suppression des droits éta- 
blis sur les étoffes eu passe-debuut à Paris , 25 
dcc. 1775, id. 292. Droit d'entrée auquel 
•ont soumises les toiles cirées peiatei éiraa- 
gères, 20 août 1776, XXlV, 72. — Nouveau 
tarif relatif aux denrées et productions que les 
sujets des Provinces-Unies fout entrer dans le 
royaume, 27 avr. 1779, XXVI, 75.^I>roiU à 
l'entrée sur des soies blanches dites ilanquin, H 
janv.1781,/W.4l2.— A.C. relatif , 'i rimporl.Tlion 
des soies dt Nnukiu venant de 1 étranger , 9 
nov. 1781, XXV 11 , 107. — Droits sur les sucres 
raffinés venant de l'étranger, 17 mars 1782, 
id» 168* — Droits sur le poisson de péchc 
étranîçère, O juill. 1783, id. 2iKi.' — A. C. qui 
proroge à deux mois le délai accordé aux na- 
vires en reliehe forcée pour exporter lenrs car- 
j^aisona en exemption de droit, ^ cet. l!^83 , 
id. 342. — Formalités à observer pour que les 
étoffes et autres objets provenant des manufac- 
tures du royaume et qui sont exempts de droits 
à rexportation , jonissent de cette ea«nption , 
25oct1784, id. 481. — A. C. concernant 
les marchandises anglaises prohibées dans le 
royaume, 17 juill. 1785, XXVlli, (57. V. 
Aiâet^ Cour des aidai , Samortations , Fir- 
mes y Impôts., Imposition Jorainê* 

DRAPKRIK. V. Draps. 

DRAPS. Régi, pour la draperie de Carcasion- 
ne et de Béziers, 24 fév. 1317, UI, 165.— Ord. 
•nr la police de la draperie, 1321 , id, 
—Défense de contrefaire la marque des draps, 
1339, TV, 452. — Ils ne peuvent être vendue 
qu'aux foires de Champagne, 1349, id. 549. 

— Répremion des fraudes commises par les 
drapinra dana les foires , 6 août 1 349, id» 551 . 

— Dispos, sur les marchands de draps, tapis- 
siers , fripiers, cordiers, 30 janv. 1350 , id. 
601; — les tondeurs de draps, id. Cl5. — 
R%l. du maire de Rouen, qui ei^oint de faire 
une marque aux drapa, 1361, V, 124r. Lett. 
qui règlent la mesure que doivent avoir les 
draps et les toiles fabriqués à Marrejole, et 
qui ordonnent qu'ils soient visitéa et marqués, 
juill. 1366 , id. 255. — Ult. qui fixent la 
marque des draps de Chàlons-sur-Marne, et le 
salaire des ouvriers, mai 1309, id. 330. — 
Défense de vendre sous le nom de draps de 
Bnupàta, ceux qui n'en sont pas, et injonc- 
tion de respecter la marque des draps, Ord* 
fév. 1375, id. 451. — Règl. sur la marque 
des draps de Harfleur, 16 mai 1376, id. — 
Bégl. pour la confection de draps qui se fa- 
briquent à Troyes, juill. 1377, id. 482. — 
Lett. pour la marque des draps, oct. 1377, 
id, 486. — Homologation des statuts des dra- 
piers de Bouen, 4 janv. 1378, id. 497- — 
J)éfenao de contrefaire les lisières on marques 
da drape, sont peine d'amende et de confisca- 
tion, 21 déc. 1379. id. 524. — Les draps de 
la draperie foraine de Kouen seront marqués 
9«r les jutéa de etmétier, juin 1382, Yl, 567. 1 



— Ré;.'!, sur les tondeurs de draps, déc. 1384, 
IX, 599. — Défense d'importer dei draps des 

ays occupés par l'enuemi , et de 1 Angleterre, 
8 déo. 1443, id, 118. — Défoua de contre- 
faire la marque des draps de Bouen, 30 oct. 
1458, id. 354. — Les draps de laine vendus 
en détail dans la ville de 'l'ours seront aulnés 
par lè fesle, lev. 1461, X, 441. ^ Bègl. pour 
la vente des draps à Paris, 22 mai 1473, id. 
058. — Ed. sur la fabrique des draps, 8 août 
1490, XI, 187. — Fixatit)!! du prix des draps. 
Ed. 20 oct. 1508, id. 530. — Utt. sur les 
privilèges des ouvriers de draps d'or, d'argent 
et de soie, mars 1514, XII, 30. — Défense 
d'importer des draps de toute espèce, Lett. 18 
fév. 1516, id. 103. — importation et le 
commerce des draps de laine de fabrique étran- 
gère sont défendus, Ed. 12 janv. 1538, id. 
555. — Dispos, sur la confection des draps, mai 
1542 , id. 781 . — Décl. qui soumet à l'imposi- 
tion établie sur les draps d'or, d'argent et de 
soie, tous les draps importée i Paria pour être 
teinta, 19 déc. 1548, XlII, 68. — Ed. qui 
supprime les oflicos d'aulneur!< , porteurs de 
draps et pe&eurs de laine dans la ville de 
Troies, juill. 1552, id. 210. — Dispos.' avr 
la vente des draps, janv. 1560, XIY, 97. — 
Ed. pour la tabricalion des draps , .leur tein- 
ture et vente , et création des visiteurs et aul- 
ueurs , man 1571, id. 232. — Statuts des 
maîtres, gardes et confrères de draperie de 
Paris, mai 1 575, id. 274* — Ed. pour la per- 
ception du droit d'un sou pour livre sur les 
drap, fév. 1582, id, 512. — Ed. de créaliou 
de contrôleurs pour la marque des draps et 
étoffes dans toutes les villes, bourgs et villa- 
ges , déc. 1582, id. 520. — 11 est interdît 
d'en importer dans le royaume ,- juin 1627, 
XVI , 204. — L'usage et la vente des draps 
de manufacture étrangère sont probibéi^ janv. 
1629, id. 328. — Les manufacturiers sont te- 
nus de mettre leurs noms sur chaque pièce, 7 
avr. 1693, XX, 177. — Formalités pour 
l'exportation des draps , 23 sept. 1699, id. 
344. — A. C concernant la teinture des draps 
de soie dans la manufacture de Montmartre, 
18 mari 1776. XXIII, 441. L. p. sur la 
police de la fabiicatioa et de la veote des 
étofl[bt de laine, 4 juin 1780, XXVI, 340. 

— Etabliss. des bureaux pour la visite et la 
marque des étoiles de laine , 17 sept. 1780, 
id. 382. A. C. conccrnaut la lisière jauue 
des draps de Lonviers et la lisière rouge des 
draps d Elbeuf, 5 déc. 1782. XXVII, 245.— 
A. C. qui tixe les couleurs que doivent avoir 
les lisiàres des ratines et espagnolettes fabri- 
quées dans la généralité de Bouen, 18 avr. 
1 783, id, 274. — • Dispos, pour la teinture des 
diaps en Normandie, 7 mai l784, id, 405. 

— Dispos relatives à la marque des draps, 
A. C. 7 déc. 1785, XXVIII, 117. V. Com- 
merce, XIV, 68; Dfiuanest Mannfudures* 
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DRAPS d'or et d'argent. V. Drofi^ Jmpô^, 
Manufactures , Soieries, 

DBIIXE8. Défense de fîllfe eorUr da ro|«ii- 
me de vieux linget, drillee el pâtei, 21 mti 

1697, XX, 292. 

DROIT. Détinition du droit et de la juslicf^ 
d'après les insUtutes, ElaBt. de ftint Louis, 
1270, H, 569. V. Ecolu de droit. 

DROIT annuel. Décl. pour la conlinuation 
du droit annuel pendant IroU année*, 2d fév. 
1669, XVUi, 204. • 
DROIT dtttile. V. jisile. 
DROIT canon. V. XJnix'crsilès . 
DROIT civil. V. Ecoles de droit. Universités. 
DROIT coutumier, V. Droit écril^ Vï, 561 . 
HBOVr des gens. y» Guerres privées ^ IV, 632* 
DROIT icrit. Les sénéchaussées du Langue- 
doc seront régies par le droit écrit , nonobs- 
tent l' S usages conlraîre», fév. 1356, IV, 810. 
^ Lelt. portant que la baronnie de Cappen- 
àa, qui éuit régie par la eootume de l'arit, 
leiera dorénavant ]Mir le droit écrit, sous la 
condition des mêmes services féodaux, 1''. mai 
13S2, VI, 561. — Le Languedoc régi par le 
droit écrit, Ord. 8 juin U56, IX, 283. -r- Le 
ys de Languedoc continuera d'être réi^i par 
droit écrit, 18 juill. 1498, XI, 300. V. 
^ppel , VI , 633 , Coutume. 

DBOIT icrit {Pays de). V. Jppel, VI. 
700 et 840; Enquête , XI , 577. . 

DROIT romnm. Il forme lu droit commun de 
la France, L'iabl. de saint Louis, 1270, 11, 
613. V. .Jides et rrabeUes , Douanes ^ Impo- 
ëiUim foraine y Impôts^ Taille, 

DHOITS d'auteur. V. Académie reyaie de 
musique. 

DROITS de déshérence. Règl. sur les droits 
de déshérence dans 1 étendue des domaines en- 
ga^'és en Nonuandie, 30 août 1779, XXVI, 

160. 

DROITS de greffe. V. Greffe. 

DROITS deînarc dor, \i 0/fices, XVII, 338. 

DBOrrS de mutation. Les notairea du Çhi- 
telet de Pariaient tenus de donner an reoevenr 
des droits royaux I t-tat des ventes et trans- 
ports donnaul onveilure aux droits, Lelt. 7 
arr. 1391 , VI, 692. — Droit» de centième de- 
nier à payer sur motation d'immeublea par 
contrata ou succession , sur la valeur des im- 
meuble*. Ed. août 1706, XX, 488. — Le 
droit de mutation sur les rentes doit être payé 
«n trésorier de la eaisae des arrérages, 25 
jain. 1780, XXVI, 366. — Le centième de- 
nier ne sera perçu sur les actes portant réu- 
nion de Tusufruit à la propriété d'un immeu- 
ble , qu'autant qu'il n'aurait pas été payé lors 
de U iéparalion de la noe-proprtété , 8 déc. 
1784, XXVII, 543. — Révocation de tooa 
privilèges d'exemptions de droits dus auv mu- 
tations des biens tenus dans les mouvances 
du roi, 29 dée. 1787, XXVill, 489. Y. Cbn- 
Crtfle, i^ods et wstes. 
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DROITS d'entrée. Droit d'entrée dans les 
villes sur les denrée* et marchandises, mars 
1597, Xy, 131. V. Jidei^ XIX, 251 } 

mes et régies^ Octrois. 

DROITS d'entrée et de sortie. V. Dotianet, 

DROITS de quint. V. Lods et ventes. 

DROITS de sou pour livre. V. Impét. 

DRon s du centième denier. V. proU de 
mutation. Impôts, J\Iineiirs. 

DROITS /^o<///«x. V. Droits seigneuriaux. 

DROI TS domatiianx. V. Domaine de la 
couronne. 

' DROITS litigifu r ( Cession de ). Ançoiie 
cession de droits liliijîeux ne peut être accep- 
tée par les magistrats, les avocats et les pro- 
cureurs, Ord. 1560, XIV,. 78. 

DROITS régaliens. Instructions royales con* 
tenaut la définition des droits régaliens rela- 
tivement an Toi de Navarre, par suite de la 
cession de la baronnie de Montpellier, 8 mai 
1372, V, 371. «-DêBniUon dee droiU réga- 
liens, 19 nov. 1380, VI^ 545. 

DROI rS réservés. La perception des droits 
réservés dans la ville de Paris est rétablie sur le 
même pied qu'au 1". Janv. 1775, A. C. 24 
mara 1775, XXIII, 148. — Décl. concernant 
la perception des droits réservés, 22 août 
1 777. XXV, yô. V, (W des aides. Fermes et 
régies,. 

DROITS riuuit. f. Fermei et régies. 
DROITS royaux, V. Jpnits de muitatiçu ^ 

Echnit'se . 

DROITS seigneuriaux. Les meubles de l'éti an- 
^er mort dans la cbàtelIeoied*an baron lui appar* 
ticnn ent, Etabl. de saint Louis, 1270, U,4(^ et 
481 . — Les meubles des personnes qui se suici- 
dent sont confisqués au protit du seigneur, id. 
469. — Les meubles de ceux qui meurent saus 
confeition appartiennent an baron, id. 470. — 
L'argent trouvé apparUent au sei^enr, id. 
471. — La succession d'un bâtard s.Tns enfans 
appartient au seigneur par droit de bâtar- 
dise , id. 483. -—Le seigneur peut faire saisir 
et vendre les meubles du vassal qui a négligé 
de lui rendre le service qu'il lui devait, id. 
486. — Droit de faire moudre au moulin 
bannal, id. 417 et 501. — Le vavasscur 
peut aToir nn fovr bannal et obliger ses hom- 
mes d'x faire cuire, id. 500. — • Comment on 
doit rendre le cheval de service à son soi- 
gneur, id. 528. — Les finances dues pour 
droits seigneuriaux ne pourront être reçues 
que par lea baillis , sénéchaux, ou par les re-^ 
ceveurs royaux, 24 fév. 1372, V, 387. — 
Droit des relij^icuses de Qicy, de faire recon- 
struire une place forte, mai 1473, X, 658. 
— Ed. qui eolorise le rachat des droits sei- 
gneuriaux con&iilaés sur les maisons et les 
terres, mai 1553, XIII, 323. — Ceux qui 
sont constitués sur les maisons des villes et 
faubourgs sont déclarés rachetablea à perpé- 
, tollé, fier. 1553, id, 359. — U est ordonne 
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aux juges de réprimer les abus qui naissent 
des droits féodaux, Ord. janv. 1560, XIV, 
90. — Aliénation des droits seigneuriaux du 
roi, Ed. mars 1655, XVII, 316. — Attribu- 
tion à la chambre des comptes delà poursuite 
et liquidation des droits féodaux, 2i nov. 
1665, XVIM. 66. — lùl. yjoiir l'alTinnchisse- 
mcnt des dioits sti^ucuiiaux , mais 1G93, 
XX ,174. — > Suppression des droits de main- 
morLe et de la servitude personnelle d.ms les 
domaines du roi, août 1779, XXVI , 139. V. 
Banalités f Bou\>age y Bureaux des Jinances , 
Échange , Fruits , Grever, Juttiee etxtéiias- 
tique^ Justice sêtgniuriale. Noblesse, Sei- 
gneurs. 

DUCHÉ-PAIR IF.. V. Pairie. 

DUEL. Trohibilion du duel, an S05, 1, 52. 
— Cas ilani lestfoels le eomball est'ncnrtiÀ, Cnp. 
juin 50S, /tf. 19. — Défenses d ordonner le 
(Itipl pour une contestation ati-dessous de 5 sons, 
1168, id. 162. — Rèjjl. portant qu'à l'avenir 
les ehampions ne se battront pins avec des bâ- 
tons pins longs que de 3 pieds, août I2l5, /V. 
211.'— Dans les domaines du roi, les duels 
sont remplacés par la pi etivc par li'raoins , an 
1260, id. 283. — Le> combats judiciaires sont 
défendus, Etabl. de saint Louis, 1270, II, 367. 
*— Cas où ils sont encore permis, id, 393. 
-— Il a lieu entre le stignenr et le vavas- 
seur , quand le premier réclame 1 héritage 
tenu par nn yam dur dentlMne, id. 411. — 
Combat entre chevalier et roturier, lorsque 
celui-?! a accusé le jireinii r d'un ci iine cnpilal. 
id. 463. — Deux frètes ne peuvent se battre 
ensemble que pour trahison , meurtre ou 
rapt , autrement ils se battent par ehampiotti , 
id. 568. — Cas où l'un des combattans est 
estropié , id. 568. — Les batailles ne sont 
remplacées par la preuve par témoins que 
dans les seuls domaines du roi , id, 584. — 
A. C. du roi qui ordonne le duel entre les 
comtes de Foix et d'Armni^nac , 1 293 , id. 694. 

— Défense des ga>;es de bataille ])endanl In 
guerre, 9 janv. 1303, id. 807. — Ord. sur 
les duds et les stages de bataille , suivie d'un 
règlem. sur le même sujet, 1306, id. 83l'i— - 
Cas dans lesquels le dnel judiciaire ne pourra 
être ordonné que par le parlement, 1*"''. mai 
1307,/<^. 850. — Cbarlede commune, qui porte 
que celui qui sera vaincu en duel payera cent 
sols et une obole, et que le champion aura 
le pied ou le poing coupé, mars 1392, V, 
387. — A. P. qui ordonne le duel judiciaire 
sur nne accusation d'adultère, 1386, VI, 619. 

— Lett. qui défendent les duels , juin 1409, 
VII, 199. — JLiett. en forme de jugement, 



et Décl. au sujet d'un démenti donné m 
un prince du sang, 18 arr. 1581 , XIV, 48S. 
— > Les habilans doivent séparer et arrêter 
eenx qu'ils verront se battre avec épées » 
dagues et bâtons ofTensifs, Ord. mat 1579, idm 
428. — Ed. contre les duels, avr. 1602, XV, 
266; —juin 16U9, id 351 ; — l*^'. juill. 1611, 
XVI ,21,— 25 juin 1624, id. 140,— fév. 1626. 
id. 175:— mai 1634, id. 408;— 1«r. oct. 1614, 
id. 52;— juin 1643, XVII, 13. — Décl. sut 
l édil de juin 1643, 11 mai 1644, id. 40. — 
Décl. sur les duels, 13 mars 164G, id. Ô5. — 
Régi, pour la punition des duels et des ren- 
contres , sept. 1651 , id. 260 ; — mai 1653» 
id. 309. — Création de deux hni-.siers, scr- 
çrcns d'armes, en toutes les jui idiclions du 
royaume, pour veiller à 1 cxéi ution des édils 
contre let dnellislec, févr. 1658, id. 363. 
Décl. contre le duel, 14 juîll. 16l7, XVI, 106. 

— Décl. interprétative de celle du mois de 
mars 1653, pour la succession de ceux qui 
auront été tués en duel, août 16G8, XVIII, 
197. — Un décret de prise de corps peut être 
(U'ccinc sur la soule notoriété, pour crime de 
duel, ()rd. 1670, id. 389. — Le procès peut 
être fait au cadavre de celui qui est mort par 
suite de dnel, Ord. 1670, id, 414. — Ord. 
contre les duels entre militiires, l**. déc. 167^ 
XIX, 173. — Bt^l. i^énéral pour la répres- 
sion du duel, août 1679, id. 209- — JDécI. 
relative aux poursuites pour cause de dad , 
14 déc. 1679, id. 223. — Tout soldat qui 
donnera avis d'un duel qui eura été commis 
obtiendra son congé, 8 avr. 16H6, id. 545. 

— Dispos, sur la cuotlscalion au pro£l des 
hApilaus, des biens des condamnés pour dnet, 
28 oct. 1711 , XX, 570. — Ed. contre les 
duels, févr. 1723, XXI, 213- — Décl. con- 
cernant les peines et réparations d'houneur, à 
Toccaslon des injure* et menaces entre las 
irenlilsliommes, 12 avr. 1723, id. 251. V. 
Cour , Drmciirc rnyntc. 

DlJMOl UN. Edit qui le déchari,^e des pour- 
suites faites contre lui, à l'occasion de .^00 
commentaire sur l'édil de juin 1550, nov. 
1557, X!il. 502. 

Dt NKi:i'iQljE. Privilèges accordés tant aux 
habilans de Dunkerque qu'aux étrangers y éta- 
blis, févr. 1784, XXVII, 367. — Décl. qui 
maintient la ville de DonLerque dans ses li- 
berlés cl franchise"; , en fa;t un port franc et 
accorde le droit de naturalilé, sans lettres Qt 
finances , auv étrangers qui J résideront, nov. 
1662, XVIII, 21. 

DUNOTS. V. LieuieitatU -générai. Services 
rendus à Céil<U. 
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KAUX. \,£aux ei/oréli,Éuwgi, Pèche, 

EAUX de Pwris, L. p. qui ordonnenl la 

suppression des fontaines et concessions par- 
licuVK'Tes d'eaux à Pnrîs , 19 déc. 1008 , XV, 
— Révisiou des concessions d caux pu> 
bliques. 25 mat 1635, XVr. 441. — A. C. 
qui autorise le projet de rrvette, 3 nov. 
1787, XXVin , 463. - A. C. qui révoque 
les ooncf'ssions d'eaux publiques, 23 juill. 
1594, XV, yU. V. Boissons. Paris, JUvières. 

EAUX-DE-VIE. Ed. sur le commerce des 
«Mix-de-Tie. déc. 1686, XX, 22. — DéTences 
â ceux qoi font le commerce des eaux-de-vie , 
d'en faire aucun mélange avec de Tcau , 9 déc. 
1687. td. 53. — Défense de fabriquer aucune 
caa<de-vie de grains avanllel*'". juin, A. C. 
1"^. mai ^G9^, ij. 223. — Défenses de fabri- 
quer aucunes caux-de-vie de sirops, méla!>«es, 
grains, lie, bière, 24 jaov. I7l3, id. 5^>3. 
~ Dispoa. sar le commerce de reau-de-vte, 
Décl. 19 déc. 1776, XXIV, 272. — Les ttu 
ves des épiciers peuvent continuer ce commer- 
ce leur vie durant, id. V. Boissons. 

EAUX Ef FORtTS. Capil. coneenanl des 
dispositions pour prescrire la destruction des 
arbres el des bois sacrés, an 794, I , 44. — 
Ord. «ur le droit d usage dans les forêts du 
roi , 1280, II, 666. — Les maîtres cl gardes 
des eaux et forêts soni institués par le grand 
conseil du roi, 23 mars 1302, id. 759. — 
Ord. sur les eaux el forêts. 1318. TIF, 204. 

— Ord. sur l'adminislralion des forêts rojra- 
lef » droite d*nsaife, étangs, et juridiction des 
officiera, 2 juin 1319, id. 205. — O.d. sur 
les eaux el forèf^, 29 mai 1346, IV, 622.— 
Bègl. sur la coupe des bois et la pè^'lie des êtang> 
et viviers , janv. l3<30, V, 113. -7- Droit 
oceordé aox liabitana de Fleorence (Guyen- 
ne ) de prendre pendant 5 ans , pour leur 
uia^o, du bois mort dans une foret royale, 
1371 , id. 332. — Droit de pacage dans les 
foréU son défensables accordé aiix habitant de 
Mielban, déc. 1371 . /(/. 3>'>7. — Ord. i^énérale 
sur les forêts royales, juill- 137G, id. 456. 

— Les maîtres doivent en faire 1 inspection et 
dresser procès*verbal de leur état, id, — De- 
voira des gardée , ffnjtn, verdiers el sergent, 
id. — Ils sont soumis à un cautionnement de 
500 livres tournois, id, - Jiu idirlion de ?es of- 
ficiers sur les délits commis dans les forêts , 
id. — Fomea des ventes failea dans les forétt , 
id» -^Coiltervalion de 18 baliveaux ou éta- 
lons par arpent, id. — Responsabilité des 
maîtres et des marchands, id. 462. — Marte- 
lage des boit Tendus , id. 464:. — Droits des 
uaagert, id» 4fiS.— 4[)éfeiMC d'établir des ateliers 
de ebarpcntarit dans It ToitiBage des Ibréta, 



V, 465- •— Ce qu'il faut entendre par bois mort 
et mort bois , id. 467. — Homologation d'un 
règlement des maîtres des eaux et foréta sur le 
choix des bois de construction dans les foréls 
royales, 3 sept. 1376. /V/. 478. — Création 
d'un souverain général inquisiteur et réforma- 
teur des eaux et forêts, Ord. 13 juill. 1384, 

VI, 597. — Les maîtres des eaux et forêts 
ivJiiits :'. 5, 1". mars 1388 , /</ 662. — Nomi- 
nation aii\ ofTn-es , id. — Ord. contenant rè- 
glement général sur les eaux et forêts, 7 mars 
1388, m. 666. — Choix et nomination de» 
ngens forestiers,' id. art. 1. — Prohibition 
dos encjîns, id. art. 17. — Réirl. trénéral sur 
les eaux et forcU, sept. 1402. VU. 19. — 
l>s officiers sont rédnils, id. — Les mattrea 
(les eaux et forêts doivent les inspecter une 
fois l'an , id. — Fondions des p^ardcs fores- 
tiers , id. — Dispos, sur les ventes et délivran- 
ces de bois, id. 23. — Les marchands doi- 
vent fournir caution pour leurs marchés et 
clore leurs ventes, id. 2i. —Les ventes sont fai- 
tes aux enchères devant les vicomtes ou rece- 
veurs des lieux, el les maîtres et officiers ne 
pourront accorder ni termes ni répits ponr le 
payement , id. — Les gardes peuvent vendro 
les cibles, rotipoatix , troncs cl brandies an 
profil du roi, id. 26. — Dans toutes les ventes, 

11 sera retenu des baliveaux el étalons, et les 
adjttdwataires en seront responsables, id. -7- Ce 
qu'on doit Atmdre par cables, id. — Les ar» 
bres de chaque vente doivent être marqués 
avec un marteau, id. 27. — Aucuns charpen- 
liers ou tonneliers ne peuvent s'établir dana 
le'Toiaina-.;e des foréta, si ce n'est dans les' 
ventes id. 28. — DTense de faire aucune 
composition sur les délits forestiers, id. 29 et 
35. — Aucun arbre ne peutéire abattu pour 
le besoin de la marine on des cbiteaox du ro^ 
si ce n'est en présence des officiers des eaox 
et forêts, id. — Ce qu'il faut entendre par 
mort bois et bois mort , id. 30. — Les dîmes 
pour raison des bois seront payées en deniers 
et non en nature, id. 31* — Des foiêls où le 
roi a le droit de tiers et danger, id. 31 et 32. 
— Ne peuvent devenir adjudicataires les pa- 
rens des maîtres ou gardes des forêts, les 
gentilshommes, officiers, avocats ou cleres 
bénéficicrs , id. 31 . —> Dispos, sur la délivran- 
ce des dons de boîs dans les forêts; ceux qui 
les reçoivent ne peuvent les vendre, id. — 
Les bétes (aores doivent être empêchées d'allar 
dans les taillis , id. 36. — Les rapports des 
sergens font foi lorsque le délit n'est puni que 
d'une amende , id. — Comptes que doivent 
de leur administration les officiers des forêts, 
id. -«Les adjudicataires ae doivent payer ^e 

12 déniera pMvchaqoe fmftlaaeedaltorapsyo- 
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ment» Vil , 37.— lit peuvent cfaarier leurs 

ventes de bois en exemption de tout péage , 
id» — Les baillis el juges ordinaires n'ont 
■nenne juridiction sur les eaux etlbrétset Ao\- 
yent en cette matière déclarer leur incompé- 
tence , id. — I imilcs dt; la compélence des ver- 
diers, châtelains et maîtres sergens des forêts , 
id, 38. — L'appel de leurs jugemens est ^orté 
devant les maîtres des eaux et forêts des lieux, 
id. — Dispos, sur les droits de pacage, pas- 
sai^e , pàtura;j!:e, prise de bois dnns les forèls, 
id. — Révocation de la disposition des ordon- 
nances qui défend aux charpentiers et ouTrters 
en bois de demeurer dans le voisinage des fo- 
rêts, 31 juill. 1'i03 , id. G9. — Suppression 
de rofTiee di* L;i-.'ind-rnaîlre des eaux et forêts. 
Ord. 25 mai 1413 , id. 3G9. — Six majtres 
seulement sont établis pour le royaume, id. 
'—- Leur juridiction est limitée aux délits com- 
mis dans les forêts; les questions de propriété 
appartiennent aux juges ordinaires, id. 371. 

— Taxe des lettres de vente et de délivrance 
de bois, id, » Troubles apportés aux usapres 
par les verdîers et autres officiers , id. 372. 

— Dioils de gruerie, tiers et dangers, id. — 
Procès- verbaux de 1 état des forêts , id. — 
Les compositions sur les délili sont prohibées , 
id. 374. — La nomination aux offices des 
eaux el forêts appartient .i la couionne , 21 
mai 1483, X, 9l(). — Décl. sur la nomiua- 
tion des officiers des eaux et ' forêts , 20 oc t. 
1^95, XI, 27G. — Ed. sur les forêts d*Angou 
lêine, mars 1514, Mf, 30. — Défenses aux 
olTiciers des forêts d avoir ties armes ou instni- 
mens de chaise, Ord. mars 15i6« id. 50. — 
Prînes contre «eux «{ni commettent le délit de 
chasse dans les forèls royal s, id. 51 , 52 et 
53. — Les indivi'lus qui acbi^tent le gibier pris 
en délit sont passibles des mêmes peines, id, — 
Ces dispositions sont communes aux forêts des 
seigneurs, ^ Dispos, sui- l'inspection des 

forèls par les maîtres, les oflicii^rs qui scr.iient 
usagers , la vente des panagrs, la résidence des 
Verdiers, gruyers el sergens dans leur vénerie,^ 
j|rtterie et sergenterîe, la caution qu'ils doivent 
lonmir, leur juridiction, leurs srages, leurs 
fonctions, les formes des adjudications de 
bois, le nombre des baliveaux ou étalons, 
l'exploitation des Tentes , la vidange des cou- 
pes , ks bois de construction, les usagers, id. 
54 à G2. — \oniinalion des sercrens , id . C>'\. — 
Les compositions sur les délits sont défendues, 
id. — < Dispos, sur les bois de marine, id. — 
Distinction do mort bois et dnAols mortt id,^ 
Droit de tiers et danger, 65. —La juridic- 
tion des maîtres est limitée au gouvernement des 
forêts, id. — Dt-livrauces des bois, id.G'j. — 
Constatation des délits, id. 6S. — Dispos, rela- 
tives aux adjudic;i!aircs, id. 69 et 71; aux 
dons d'usages dans les forêts, id. 71; — :i la 
pèche fluviale, id 72. — L'adjudication des bois 
royaux se fait aux enchères publiques, areo 
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retenue des balivatUE, ?1 mars 1516, XII, 

107. — Dispos, sur les fraudes qui se coni> 
meileul daus les ventes , les droits de pàtura- 
g-e , les défrichemens des forêts , et les peiiiot 

contre les délioquana« Éd. janv. 1518, id, 

1G1. — Les seigneurs, prt'lafs et communau- 
tés ont la faculté dadopter pour leurs forêts 
le régime établi par les ordonnances , id. — 
Création d'nn olUoe de proeureor do roi en 
chaque siège des eaux et forêts, mai 1523, id. 
20ÎX — D/'fense de brûler du bois dans les fo- 
rèls du roi pour faire des cendres, 9 do v. 1 547. 
.XIII , 36. — Décl. tnr les eaux et Ibréta et 
droits àa chasse dans l'étendue du marquisat 
de Mayenne, 5 déc 1551 , id. 235- — Ed. 
qui établit à Nantes, Rennes et Quimper un 
siège de grand-mailre général réformateur des 
eaux et forêts, nov. 1554» id. 411. — Ed. 
sur les eaux et forêts, fév. 1554, id. 428. — 
Les capitaines des chasses et leurs gardes n'ont 
que le droit d'arrestation sur les délinquans : 
la juridiction n'appartient qu'aux maîtres par- 
ticuliers des eaux et forêts el à leurs lieutenant, 
Ord. 18 ocl. 1561 , XIV, 122. — Décl. pour 
la coupe et vente des bois do haute-futaie du 
roi , el défense aux ecclésiastiques de couper 
ceux qui leur appartiennent sani sa pemals- i 
sion. 26 nov. 1564, id. 175. — Uofflee | 
unique de grand-maître inquisiteur el reforma- 
teur des eaux et forêts est supprimé, et renipla- i 
cé par 6 officiers pareils et o nuistiert an siège | 
de la table de marbre du palais, Ed. mai 
1575, i<L 21\. • — En toutes les forêts du 
1 oyaumc il ne pourra être iait aucune coupe 
et vente de bois de haute futaie sans une com- 
mission do roi. Éd. 1579, id. 378. ^Dispos, 
sur la coupe des bois et la vente des hautes- 
futaies, Ord. mai 1579, id. 455. — Ed. sur 
les eaux cl forêts , contenant des disposilions I 
sur le pâturage, droit d'usage, le repeuple* ' 
ment des forêtt, leur administration, les bois 
clialtlls, les ventes, les droits de chaulTige 
et autres, janv. 1583, id. 526. — Les otlices , 
de gruyers, forestiers, verdiers, maîtres ser- i 
gens, cjiâteiains et autres, «ont déclarét héré- 
ditaires, id. 537. — Décl. qui révoque les 
droits de chauffage et de pâturage accordés ! 
dans les forêts de l'état, 17 Juin 158^, id. \ 
591. Ed. confirmattf de ceux faite par 
François 1". Henri 11 et CKarles IX , sur le 
fait des eaux et forêts , 9 avr. 1588 , id. 613. \ 

— Décl. de Henri IV, qui défend aux gou- 
verneurs des prorinces de faire des coupes 
dans les foréti du roi, 5 nov. 1589, XV, 10. 

— Suppression des oiBces des eaux et forêts 
créés depuis la mort de Charles Ed. janv. 
1597 , id. 128. — Ord. générale sur le fait des 
eaux et forêts, contenant des dispos, sur let < 
ventes de bois , tant de haute futaie que taflitt, | 
la visite des forêts par les verdiers el ertivcrs, 
les lieutenans et conseillers des tables de mar- 
bre, la réformatton des abu.^, la marque des 
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arkfW, les droits de chasse, chauffage et usa- 
ges usurpés, la résidence de» officier», leurs 
fonctions , la conslatalion et la poursuilc des 
délits, la juridiction des eaux et rorèts, les ad- 
jadtcalioDs des rentes, U eotip« des bois , la 
conservation des cliènes, Icsiisngcrs, mai 1597, 
XV, 141 et suiv. — Décl. pour la vente des bali- 
veaux des taillis el forêts du royaume, 8 déc. 
1639, XVI, 524. —Ed. portant règlement gé- 
néral pour les eaux et forêts, ao&t1o69, XVIII, 
219. — Til. I. Juridiction des eaux et forêts, 
id, 220. — Tit, II. Officiers des maîtrises , id. 
223. — Til. m. grandsMuaitres , id. 225* 
— > Tit. ir. naitret parlientten, id* 230. 
~ Tit. T. IJeolenans, id. 233. — Tit. m. 
Procureur du roi, id. 234. — - Tîl. vu. Gar- 
de>inarteau, id, 237. — Tit. viii. Greffier, 
id, 238. — Tit. IX. Gruyers , id, 240. — 
Tit. X* Hnitsîers audiencien , gardes généranx, 
aei^eos et gardes des forêts el des bois tenu; 
en grucrie, grairie , sé?rairie, tiers cl dan- 
ger et par indivis, id. 242. — Tit xi. Ai-pcn- 
Cenrs, id, 244. *-^TIt. zii. Assises, id. 246. 
— - Tit. Mil. Tables de marbre et juges en 
dernier ressort , id. 247. — Tit. xiv. Appel- 
lations, id, 249. — Tit. XV. L'assiette, beili- 
rage, martellage et ventft de bob, id. 251. — 
Tit. XVI. Rccnllemens, 14^.260. — ^Tit. xvii. Ven- 
te des chablis et menus marchés , /V/. 263- — 
Til. xviii. Ventes et ad iuflicntions des pan ag^es, 
glandées et poissons , id. 2GI . — Til. xi\. Droits 
de pâturage et panage, id, 265. — Tit. xx. 
CbanlTages et autres usages de bots , id. 268. 

— Tit. XXI. Bois à bâtir, id. 2'0. — Tit. x\ii, 
Eaux et forêts, bois et garennes tenus à titre de 
doQtir», ooneetsfon, engagement et msffait, 
id. 271.^ Tit. xxiii. Bois en gruerie, grairie, 
tiers et danger, id 274. — Tit. xxiv. Bois 
appartenant aux ecclésiastiques et geus de 
maio-morte, id. 211. — Til. xxv. Bois, prés, 
marais, landes, palis, pêcheries et autres 
biens appartenant aux communautés et aux 
habitans de paroisses, id. 280. — 'Tit. xxvi. 
Bois apparteoans aux particuliers, id. 284. — 
Til. jucTii. Police et conserration des forêts , 
eaux et rivières, 'id* 285. — Tit. xxviii. 
Routes et chemins royaux , forêts et marche- 
pieds des rivières, id. 293. — Tit. xxix. 
Droits de péage, travers el autres, id. 294. 

— Tit. XXX. Chasses, id, 295. — Tit. xxxi. 
Pécfae , id. 302. .r- Tit XXXII. Peines , amen- 
des , restitutions, dommacres et intérêts el 
coofiscalions , id. 306. — Bègl. pour le dé- 
partement des eaiiic et forêts , déc. 1675 , 
XIX» 158. — ' A. C. qui défend d'arracher 
aucuns plants dans les forêts du roi, 17 janv. 
1688, XX, 53. — Création de 16 grands- 
maîtres des eaux et forêts, et désignation des 
pajs composant chaque maîtrise, fêv. 1689, 
id, 72. — A. C. (2oi défend aux juges, consuls 
et à tous autres de s'immiscer dans la connais- 
sance des eaux cl foiclsj 21 août 1691, id. 



138. Décl. portant injonction de m eoiH 
former à l'ordonnance de 1669, sur le nom- 
bre des baliveaux à conserver dans les forêLs, 
24 féT. 1693, XX, 173. — A. C. qui défend 4 
fous propriétaires de couper aucun arbre de 
futaie sans déclaration, 9 nov. 1693,l*<if. 
203. — A. C. relatif aux transports de bois, 
7 sept. 1694, id. 227. — Création d'inspec- 
teurs des eaux et forêts, l£d. mars 1706» id, 
485. — -> A. C. sur la coupe et administration 
des bois dans les provinces de Flandre, Artois 
et Hainaut, 29 juin 1706, id. 488. — Créa- 
tion de grandti-mailres eoqucieurs des eaux et 
forêU, 14 sept. 1706, ia. 489. — Suppres^ 
sion cl création d'officiers des eaux cl îorêtl» 
Ed. m.irs 1708, id. 529. — Défenses dépas- 
ser avec voilures dans les route;» de chasse, 
18 août 170B, id. 536. — Règl. pour k 
vente des baliveaux des bois du domaine*pos- 
sédés à titre de don, usufruit, etc. 16 nov. 
1709 , id. 5^5. — Bègl. sur les amendes des 
eaux el forêts, mai 17*16, XXI, 11 4. — A. 
C. sur la coupe des bois taillis, 19 jnilL 
1723, id. 257. — Règl. pour les amendes, 
restitutions et confiscations prononcées en 
matières d'eaux el forêts , 10 juill. 1744, 
XXIT, 173. — A. C. qui défend aux gardes 
de chasser, 28 août 1753, id. 255. — Dé- 
fense de faire des cendres dans les bois, 6 
juill. 1756, id. 268. — Rétabliss. des eaux 
el forêts à la lable de marbre, juill. 1775, 
XXIII, 211. pool* ^ bois du ressort 

de la maîtrise seigneuriale de Valencay, 23 
août '1777, XXV ,#98. — Ed. portant sup- 
pression de tous offices de receveurs, et con- 
tr^lenrs généraux des domaines et bois , reee» 
veurs particuliers des dits bois, reœrencs,' 
gardes généraux et collecteurs des amendes 
dans les maitrises des eaux et forêts, août 
1777, {d. 98. ~ Défenses aux marchands de 
bois de faire entre eus des associations illici* 
les, 23 août 1781, XXVII, 71. — Les fuUiflS 
qui ne seront coupées qu'à l'âge de GO ans, 
seront exemptées de l'impôt du vingtième , 12 
mars 1782, id. 168. — Suppression de ToÀI- 
ce de gai dc-uiarleau de la maîtrise d'Orléans , 
et création de six offices de garde-marteau de 
ladite maîtrise, mars 1783, id. 268- — Les 
offices des grands-maîtres enquêteurs et géné- 
raux réformateurs des eaux et forêts sont con- 
sidérés comme offices à survivance, 16 janr. 
1784, id. 359. — Les gardes généraux el 
particuliers de la maîtrise du Chàteau-du-Loir 
sont autorisés k porter des fusils, 26 iev. 1784, 
id. 36G. — Les officiers des maîtrises des eaux 
et forêts ne peuvent accorder am une proro-» 
galiou de délai de vidange des coupes, A. C. 
10 avr. 1784, id. 403. — Défenses aux irabi» 
tans de Rocroy de faire des essarlaffes et en- 
semcncemens dans les bois, 1/% jnill. 1784» 
id. 417. — Les gardes des maîtrises de l'apa- 
nage de Monsieur^ frère du roi, sont autorisés 
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à porter dei fusils, 31 juill. 1784, XXVII, 450. 

— Begl. pour les offices de graad*>niaUres 
de* emx et foréta , ttaàt 1781, id, 470. — 

Suppression d'un office de maiCre particulier 
des eaux et forêts dOrléans, id. V, Bois 
mort , Chambre des comptes , VI , filO; Do- 
maines engagés , Battx et forêia ( juridiction 
des), Office , V, (M ; Pêche y Table de marbre. 

E\liX ET VQYkkv^ {Jnriilictinn (les). Allri- 
button auK gardes de la forêt de Helz de la ju- 
ridiction des causes relativet aux bois de cette 
forêt, 1219, 1 , 218. — Dispos, sur cette ja- 
ridiction, 25 fév. 1318, III, 195. — A. C. 
qui .ibolit la jurirlicllon des maîli cs des forêl.s 
sur les rivières et la rend aux baillis et sérié- 
chanx, 11 joill. 1333, IV, 4l3. — Juridic- 
tion des maîtres des Mux et forêts à l'ég.ird 
des d»^lits qui s'y commell* nt , l ") fév. 13i5, 
id. 520. — Juridiction des e.iux et foiêl» , 
juill. 1367, V, 281 ; — juin. 1376. id. 456. 

— Confirm. du règlement de juill. 1 367 , sur 
la juridiclion des e.iux cl forêts, 29 mai 
1385, VI , CGC. — Elle est spéciale pour les 
délits commis dans .es furets, sept. 1402, 
VII, 33. — Les baillis, sénéchaux, reeereors, 
prévôts et vicomtes ne peuvent connaître du fait 
des forets , fleuves, rivières et îjnrennes r ils doi- 
vent renvoyer devant les maîtres des forèls, id. 
38.— Dispos, relatiyes à celte juridiction, Ord. 
nars 1515, XII , 56 et 62. — Création d'un 
procureur du roi à chaque fii'ixe. mai 1523, 
id. 209. — Les appels en mali"re d'eaux et 
forêts «eronl portés en^arlemcnt. Éd. 27 
atmt. 1535, id, 414. —Ta connaiuance des 
dâits commis dans les bois et forêts de Nor- 
mandie est .ittrihuée nuv maîtres des eaux et 
forêts et aux verdiers, 11 Juin 1540, iW. G84. 

— Création 4'nn olHce de lieutenant de pro- 
cureur do roi, d*on greffier et de trois sergens 
en la juridiction des eaux et forêts de Poitou, 
Ed. juill. 154) , /V/. 759. — Les propriétaires 
de furets ou rivières peuvent porter les actions 
qui y sont relatives soit devant le maître par- 
'Ueulier des eaux et forints du roi, soit devant 
le maître de la jiiridletion .seiejnctniale, Ed. 
déc. 1543, id. 843. — Les jujjV's ordinaires 
du duché de Bretagne ne peuvent connaître 
des procès relatifs aux eaux et forêts , lesquels 
sont attribués au grand maître, 12 août 1545, 
id. 8!^4. — Compétence des maîtres des eaux 
et forêts. Éd. fév. 1554, AllI, 429. —.lu-e- 
nens exécnloires nonobstant appel , id, — Les 
maîtres connaissent des appels des gruyers , 
▼erdiers, maîtres des i^ardes, maîtres sergens cl 
autres, id. 430. — Compétence des grnycr» et 
antres, id. 438. —Les juges établis pour le fait 
des eaux et forêts connaissent tant au civil 
qu'au criminel de tous diîTcrcns qui appar- 
tiennent à la matière des eaux et forèls, Ord. 
1669, XVUI , '220. — Règles cl limites de 
leur compétence, id, — CmiditionA de capa- 
cité, id, — Les maitret parlicnltert lienneot 
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leurs assises deux fois l'an , Ord. 16C9, XVIII, 
246. — Des tables de marbre et juges en der- 
nier ressort , id, 247. — Etebliss. en ehacmie 

des cours de parlement d'une chambre pour 
le jugement des instances des eaux et forêts, et 
suppression de la table de marbre , fév. 1704. 
XX , 442. — Création d'un juge gruyer , 
d'un procureur du roi et d*un greffier en clW' 
qjie justice seigneuriale pour connaître des 
contraventions commises dans les bois des 
communautés et des particuliers, Ed, mars 
1707, id. 517.. — Rétabliss. du siège des 
eaux et forêts du parlement de Metz, sept, 
1775, XXTIl , 2i2. —Tous les appels des 
sentences rendues en matière d'eaux et forêts 
doivent être portés au siège de la table de 
marbre, 16 mai 1780, XXVI, 329. — Ed. 
pour autoriser le» officiers de-; maîtrises à ju- 
ger en dernier ressort li s causes pour veole de 
bois non excédantes 50 liv., aoûl1783, XXVIÎ, 
325. — Dèel. sur la jnridiction des eaux et 
forêts . relative aux ventes de bois qui n'excè- 
dent pas 50 livres, 5 juill. 1786, XXVflI, 
21 1. — Les attributions des maîtrises des eaux 
et forêts sont limitées a ce qui concerne Vad- 
rainistration : la juridiction contentieuse en 
est séparée, Ord. mai 1788,»^. 552. V. Maux 
et Forêts. 

EAUX minérales, Ed. sur les eanx miné- 
rales et médicinales, mai 1605, XV, 291. — 

La surintendance des e:mx iniiurales est attri- 
buée au premier médecin du roi , 1 9 août 1 709, 
XX , 542. — La surintendance des eaux mi- 
nérales du royaume est réunie à la charge de 
premier médecin du roi, déc. 1715, XXI, 74. 
— A, G. pour empêcher les fraudes dans le 
commerce des eaux minérales , l". avr. 1774, 

XXII, 562 A. C. concernant le débit et la 

distribution des eaux minérales hors ta source, 
12 mai 1775, XXIII, 168. — Déel. concer- 
nnnt les eaux minérales, 26 mai 1780, XWI, 
331. — A. C. concernant l'examen d es e aux 
minérales et médicinales, 5 mai 1781* XXVII, 
21. 

ECCLÉSIASTIOLT.S V. Oergé , Culte ca- 
tholique ^ Discipline ecclésiastique et Justice 
ecclistasifqtte, 

ECHALAS. V. Bois de chêne. 
ECflWGES. Le seigneur peut forcer son 
vassal de faii e éeliange des terres qui lui con- 
viennent, 1270, II, 479. —-Echanges de terrw 
qui relèvent de la même seigneurie on de set- 
gneuriea diflférentes, id. 550. — Du retrait 
des terres échangées , id. 552. — Elablissem. 
des droits seigneuriaux et féodaux de mutation, 
sur les échanges d'immeubles contre des rentes» 
mai 1645, XVH, 50. — Les échanges dhèrî- 
tage à héritage sont exempts des droits de mu- 
tation ; les échanges contre rentes constituées 
ne jouissent pas de la même exemption , 29 
mara 167S. XIX, 91.»Let eontraU d'écham 
saut ioiiaûs aux mènit droit» que eciix tft 
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vente, fÔTr. 1674, XIX, 127. — Lc« acte* dé- 
change de terrains au-dessous de dix arpens 
eontinneronl de jouir, en Bourgogne, des 
«scmptions du cebtiime denier el droits 
royaux et seigneuriaux , 2 déc. 1776, XXIV, 
264* ^ Modération de droits pour les actes 
d*éeliâoge de terrains en Bourgogne et en 
Br««ee.l2 déc. 1777, XXV, 153. Pi oroga- 
lion de ces exemptions, 12 déc. 1779, XXVI, 
217. • — Nouvelle prorogation, 8 nov. 1783, 
XXVll. 344. V. jiides, XXVIf , ^05; Cham- 
hrm det comptes, XXVI, f(y7} Homoine, 
TmiU. 

ECHANSON Je France. Lelt. de grand 
échanson de France , en faveur de Charles de 
Bobao, 11 noT. 1498, XI, 312. 

ECHELLES du Lex'ant. Création d'un office 
de contrôleur des fi .lis , et dépenses à faire sur 
la mer du Levant, 20 nov. 1525, XU, 244. 

— Défenses aux négocians français dans le 
Levant de prêter leurs noms aux Arméniens 
pour le commerce des soies, 21 oct. 1G87, 
XX, 52. — L'ambassadeur de France à Con- 
stanlinuple est autorisé à établir un commis à 
Snyrne pour la perception det droits de con- 
aidât anr les marchandises qui s'y débarquent 
pour être portées à Constanlinople, 6 oct 
1716, XXI, 122. — A C. sur les consuls du 
Levant, 21 avr. 1720, id. 182. — A. C. con- 
cernant le commerce des marcliandiscs du 
Levant, 14 sept. 1721, id. 201. — Ord. qui 
exclut de la faculté de négocier en France, et 
des privilèges du corps de la nation, les Fran- 
cis qui se marieront dans les Echelles dn 
Levant, et les fils de Français nés dans lesdiles 
Echellrs, dont les mères sont élrani;èrcs, 25 
août 1728, id. 319. — Décl. concernant le 
commerce et la navigation dans les Echelles 
dn Levant, 26 nov. 1729, id. 326. — Ord. 
concernant la p.-i lente de santé que doivent 
prendre les c.Tpilaines des navires qui com- 
mercent dans les Lchelles du Levant, G sept. 
1730. id, 338. — A. C. qui £xe à dix ans la 
B&sidence des n^OClans et artisans français 
dans les Echelles dn t.cvanl et de Barbarie, 
21 mars 1731, id. 357. — Règl. sur le corn 
merce dans les Echdies deMorëe et d* Albanie, 
17 cet. 1741 . XXII, 146. — Ord. qui défend 
à tous les sujets du roi résidant dans les 
Echelles du Levant et de liaib.Tiie d'y ac- 
quérir des biens fonds, G juill. 1749, id. 225. 

— Ord. relative aux maronites et autres 
chrétiens orientaux, et aux esclaves rachetés, 
8janv. 1753, id. 254. — L(s habilans des 
ilêi sous la domination de l'Ordre de Malle, 
seront tenus en France pour régnicolcs , juin 
17G5, id» W. — I^ègl. sur les consuls du 
Levant, 9 déc. 177G, XXIV , 265. — A. C. 
sur la perception d'un droit de 5 pour 100, 
sous le litre de Consulat en Levant, id. 267. 

Les 1i%ocians établis dans les Eçhelles du 
Levant ne peuvent emprunter en corps de na< 
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tion, XXIT, 269. — Ed. concernant le caution- 
nement à fournir par les régisseurs des maisons 
de commerce dn Levant , mars 1781 , XXVI , 
427. — A. C. sur les droits et émolumens 
attribués aux chanceliers des consulats dans 
les Echelles, 3 mars 1781, id. 429. —Ord. 
concernent les registres de l'état civil , et les 
actes de donation et testament dans les Ech^ 
les, id 431. — Ord. concernant les consulats, 
la résidence, le commerce cl la na\iu^ation des 
sujets du roi dans les Echelles du Levant, id. 
436. — A. C. sur les droits de consulat «t* les 
relations avec les jiuissances barbaresqnes^ 
29 avr. 1785, XXVI II, 40. — Dispos, re- 
latives au commerce des étrangers avec les 
Français dans les Echelles , id. 46. V. Com- 
merce f CoMub dêeotkmaree, Mariagg.XXlt 

nu 

ECHENILLAGE. A. P. de Paris, qui or- 
donne à tous propriétaires ou fermiers de faire 
écheniller, à peine d amende, 4 fév. 1732, 
XXI, 3G9. — A. p. sur l'échenillage des ar- 
bres, 29 janv. 1777, XXIV, 333.— A. P. 
concernant 1 échentliage des arbres , 9 £ëv. 
1786. XXVIII, 148. 

ECMEVINS. Llcclion des échevins , 873, I, 
83. — .Aucun échevin ne peut, à Tournay , 
assister au procès d un de ses parens au 3«. 
degré, juin 1339, IV, 447. — Us peuvent 
aller, aux dépens des parties, consulter les 
échevins d'une autre ville stsr certains jHroo^, 
1361, V, 233. — Ceux de Tournay peuvent 
vendre les biens des mineurs de la ville, dont 
ils sont les tuteurs légaux, 1365, id. 236. — 
Mode d'élection des échevins de Douai par les 
bourgeois de la ville, 5 sept. 1368, id. 3 18. 

— Les échevins d< Mouson ne peuvent, aux 
frais des parties, consulter sur les jugemens 
qu'ils doivent rendre des personnes qui de* 
meurent au loin, Juill. 1380, id. 531.— La 
ville de Béltiuiie csl L;oiivprnée par 10 échevins 
nommés à vie, oct. 1409, VII, 220. — Les 
échevins de P&ris sont rétablis, 20 janv. 1411, 
id. 261. V. Communes t Maire, NoUeue, 
OJpcicrs municipaux . 

ECHEVINS de Parts. V. Prévôt des mar- 
chands et èchepins de Paris. 

ECHIQUIER de Normandie. BégL pour 
l'échiquier, 1290, II, 68G. — Ord. concer* 
nant l'échiquier de Normandie, 1302, id. 790. 

— Etablissement de deux échiquiers à Rouen, 
pour l'expédition des causes, 23 mars 1302, 
id. 759. M Les cauiH qui y sont décidées ne 
seront pas portées au parlement de Paris, 
juill. 1315, 111, 105. — Lrection de léchi- 
quier de Normandie en parlement, avr. 1499, 
XI, 369. V. Normandie t Parlement (eonn 

de). 

ECHOPPES. Ord. du bureau des finances con- 
cernant'Ies échoppes, l»'. fév. 1776, XXllI^ 
303. — Suppression des échoppes â Paris, nti 
1784, XXVn, 414. 
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ÉCLAIRAGE. Ed. portant qu'il sera établi des j Le trésorier de l'école royale Tnilitair« est ré- 
lanternes dans les principales villes du royau- tabli , 10 août 177G, XXIV, 59. — A. C. qui 
me, juin 1697, XX, 295. V. Xan<crM«f,jPam. I retire aux administrateurs de l'école rojale 
KCLU8ES. V* Navigation, Btvièret* 1 militaire les fonctions oui leur avaient éU 

EGOLATBES. Leit. par lesqlieUet le roi confiées par anx-t du 10 mai 1776, 31 déc. 
accorde aux écolalres d'Amiens, pour les 1776, /</ 284. — I^^j^l. sur la tenue et les 
pauvres clercs et étudians , une certaine quan- attributions du conseil d administration , 4 
tité de sel exempts de droits, avr. I47l , X, jjauv. 1777, id. 324. — Klablissein. d'ua corps 
€22. V. Ecolien, VuivwrtU^. • I de cadets, et d'un cours d'instruction â réeok 

ECOLES. Constitution pour Vétablisiement militaire, 17 jaîll. 1777, XXV, 58. — Créa- 
d'écoles dans chaque évéchc et monastère , tion d'une compagnie de carlcls t^entllshoninjes 
an 788 , 1 , 39. — Ord. portant donation de 1 à l'école , 18 oct. 1777, iU. 143. — Ord. con- 
doroaincs pour rélablis«ement a Osnabruck 1 cernant les bàlimens et la distribution des 
d'écoles grecque et latine, 13 janv. id, 1 logemens de l'école, 5 août 1780, XXVI, 367. 
51. — Les régens, précepteurs on maîtres | — Bègl. sur l'admission des élèves dans les 
d'écoles des petites villes et villages, seront j écoles royales militaires, 26 juill. 1783, 
approuvés par les cures, Ed. déc. 1606, XV, XXVII, 310. — Règl. du roi pour l'école mi- 
307. — Les maîtres d'école des villages sont lîtaire , 1*'. fév. 1788, XXVIII, 496. — 
sonmis à l'approbation des curés, et peuvent Suppression de l'école militaire de Paris, oct. 
être renvoyés par Vévêque, Ed. avr. 1 695 , 1 787 , id. 434. V. Cadets gentitshomnm^ 
XX, 251. V. Instruction publique, XJnivenUés. 1 Ordre de Notre-Dame du Monl-Carmcl. 
ECOLE de chirurgie* V. Oururgie. 1 ÉCOLE vétérinaire. A. C. relatif à l'école 

ECOLE de dessin, Etablissenent d'une école i Télérinaire de Lyon , 3 juin 1764, XXII, 402. 
royale gratuite de dessin à Paris, 20 oct. 1 ÉCOLIERS. Ord. touchant les écoliers d'Or- 
1767, XXII, 469. — A. C- sur l'élection des 1 léans , attribuant à l'évêque les corrections 
administrateurs de l'école î^ratuilc de dessin , des délits , et les affranchissant de la con- 
19 mai 1776, XXllI, 562. — L. p. du roi Irainte par corps, juill. 1312, 111, 20. — 
concernant Téeole royale gratuite oe dessin , { Privilèges des mêmes écoliers , Ord. juill. 
DécL 19 déc. 1776, XXIV, 276. 1312, id. — Privilèges des éludians dans les 

ÉCOLE de droit. V. Facultés de droit. universités, Décl. 12 mai 1199, XF, 395. — 

ÉCOLE de géométrie souterraine, V. Car- Dispos, de police relatives aux ( colicrs, 30 
rières, J mars 1635, XVI, 426. V. Justice ecclésiasti- 

tCÙLES de marine, V. Marine, que, XIV, 215; Monnaie , III , 39s Univet- 

ÉCOLE des estant de tarm^, V, Armée , sites. 
XXVllI , 223. ÉCOLIERS de Paris, V. Université de Pif 

ÉCOLE r/«/nmw.EtabIi8sera. d'une école des ris , 1 , 190. 
mines. 19 mars 1 783 , XXVII , 260. V. Mines. ÉCOSSAIS. V. Gardes du roi. 

tOOLE des orpheline militaires. Béel. eon- ÉCRIVAINS. V. Librairie, 
cernant l'école dite des orphelins militaires, | ÈC^IT. \. Liberté de penser. 
7 sept. 1788 , XXVIil , 612. ÉCRIT ( Demandes par), V. Procédure d- 

ÉCOLE militaire. Règl. pour la fondation j W/e , V, 3i4. 
d'une école militaire à Tusage de la jeune 1 ÉCRIT supprimé. V. Presse, 
noblesie, 1636, XVI, 466. — Ed. pétant | ^RITURES. Défense de les mettre à fenM 
création d'une école royale militaire, janv. | dans les sénéchaussées, 133$» IV, 432. V. 
1751, XXII, 242. —Décl. concernant \'tco\e\ Bailliasres , IV, .^514. 

militaire, 24 août 1760, id. 303. — Age au- ÉCRITURES des bailliages {Mise à ferme ' 
quel les élèves de Téeole militaire pourront \des). V. Bailliages et s énee ks mt sàes, 
«ntrer au service, Ord. 7 sept. 1770, id.\ ÉCMJmES (rérijication des). Dbpos. dt 
501. — Règl. sur l'éducation des élèves de l'Ord. de 1670, sur la reconnaissance des 
l'école militaire, et l'administration de ses écritures et signatures en matière criminelle, 
biens, 1»^. fév. 1776, XXIII, 307. — A. C. XVllI, 385. 

aui nomme les administrateurs de la fondation 1 ÉCROU. Rédaction des écrous par les geé- 
e l'école militaire, et ^n rèi^le l'administra- liers , Ord. 1498, XI, 362. V. Prisons. 
tion, 10 mai 1776, id. 35^1. - A. C. qui ÉCROUELLES. V. Hôpitaux, XIV, 304. 
nomme des commissaires pour procrder à l in- KCL RII-^ du roi. Les valets des écuries sont 
venlaire des bicn^ et cilets de l'c ulc royale 1 justiciables du maître des requêtes de l'hôtel, 
mililaire, 11 fôv. 1776, id. 356. —Création 19 sept. 1406, VH, 121. — Le nombre dtt 
di*ttn inspecteur général et d'un sous-inspcc- chevaucbeurs de Técurie du roi est réduit à 
teur des écoles militaires, 25 mars 1776, id. 1 120; ces places sont érigées eti offices, fév 
504. — - Règl. sur la répartition des élèves des 1509, XI, 558. — Ils ont le droit,d exiger 
nouvelles écoles militaires dans diverses mai- 1 des chevaux de poste ^uaod iU chevauchent 
sona niifiensca, 28 mars 1776, id, 505. «—1 pour te roi, ià. 
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ÉDTt de Orémkux, V. JusUcêt se^pimt» 

riales. 

EDlT</« Nantes, Avril 1598. XV, 170. — 
•Décl. qui confirme Vidàk de Nantet, 22 loai 

1610 , XVI, 5. — 'S« rèvoeation, ocl. 1685, 

XIX , 530. V. Culte protestant, 

EFFETS d équipement. Peine» contre l'achat 
des effets d'équi))einenl des militaires , sepU 

1776, XXIV, 120. 

EFFETS publics. V, Bourse, 

EGLISE. V. Culte catholique. 

"ÉGLISE gallicane. V. Libertés gallicanes. 

EGUSE grecque, V. Concile, 

ÉGLISE ( i>roil* if). V, Cures, VU . 19. 

EGLISES. Capit. sur la défeni^e des églises , 
an 80G, l, 53. — Capit. contenant des dis- 
positions sur les églises, an 816 , id. 59. 
Capit. tdnaaé rax envoyés royaux sur Tétit 
des igU$n , an 853 , id. 74. — Capit. inr le« 
è^lhes et les monastères pillés par les Nor- 
mands, aa 867, id. 82. — Diplôme en faveur 
de l'église d'Autun, an 924, id. 90.— Charte 
- accordée à l'élise de Saint-Bemi de Reims , an 
954, id. 91. — Diplôme qui accorde aux 
chanoines de Sainte-Geneviève de Paris le droit 
d'élire ua doyen de leur propre congrégation, 
lOf 0, id, 99. — Lett. en farenr de l'élise de 
Mende, an 1161, id. 160. — Confirm. à l'é- 
glise de Saint-Pierre de Beau vais, de ses fran- 
chises, coutumes et libertés, fév. 1108, id. 
130. — Goncesiîon à l'église de Saint-liaur 
dTini privilège qui eonsiste en ce que ses serfs 
sont admis en jugement contre les personnes 
franches, 1118, id. 134. — Lelt. de Clovis 
aux évéques pour la protection due aux églises 
coatr* lei vioieiioes des soldats, an 510, id» 
20, — Ord. de Pépin en favevr de YigU» de 
Màcon , an 743, id. 30. — Constitution qui 
approuve les livres d'office des églises rédigés 
par Paul'1e<J>iaere, et ordonne qu'ils soient re* 
qa» dans toutes les églises, an 788» id. 40. 

— Capit. qui défend aux ecclésiastiques de cé- 
lébrer la messe dans leurs maisons les jours de 
fêle, an 789, id, 42 ; — an 801, id. 46. — 
Bestriction an droit d'asile dans les églises, 
an B03, id. 49. — Capit. contenant des dis- 
positions sur les églises, an 819, id. 65 ; — 
an 829, id. 68. — Sur le respect dû aux 
éf lises « an 844. id, 71. — Synode de la paix 
et de la restauration des églises, an 8^5, id. 
71. — Synode sur les privilèges des églises, 
avr. 845 , id. 72. — • Confirm. des privilèges 
de celles de Tournay, août 854, id. 75. — 
Capit. aor les inunnnités des églises, an 869, 
id. 82. — Capit* sur leurs biens, au 878, 
id. 88. — Charte portant confirmation de leurs 
libertés, dons et privilèges , an 987, id. 96. 

— Lett. en faireor de l'église de Figeac , par 
lesquelles le roi accorde à 1 abbédecette église 
pleine juridiction , sur les hommes, à charge 
d appel, an 1186, id. 171. — Mandement du 
roi Philippe-Auguste à ses baillis, par lequel il 
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leur ordonne de rendre à l'archevêque de 
Rouen et aux églises de Normandie leurs biens 
conGsquès, an 1194, I. 165. — Lelt. sur 
moyens d'établir le droit an patronage des 
églises de Normandie, 1208, id. 202. — Vol 
des litres de l'ét^li^e d'Amiens , 1258, id. 280. 

— Contîrm. des privilèges et franchisos des 
églises, 23 mars 1302, H, 759. — Confirm. 
des privilèges accordés ans ^lises dn Languo- 
doc , déo. 1315, ni, 129. — Lelt. qui per- 
mettent aux nobles du Languedoc de donner 
leurs biens aux églises, jauv. 1315, id. 129. 

— Défense de nourrir des porca dam les égli. 
ses , 19 juin. 1349, IV, 545. — On ne peut 
arrêter dans les églises ceux qui ont maltraité 
les officiers des aides, ou qui ne payent pas 
les droiU, Ord. 6 juiU. 1388, VI, 633. — 
Dispos, snr les enterremens et les dons faits 
aux églises , an 560, VII, 60, pré/. — A. P. 
portant règlement des droits des églises sur les 
convois, enterremens, fiançailles et mariages, 
23 ao&t 1402 , id, 19. ^ Les ecclésiastiques 
peuvent être contraints a les réparer, 29 janv. 

1414, VIIT, 4l8. — Leurs biens ne peuvent 
être aliénés par l'autorité temporelle, 23 sept. 

1415, id. 425. — Les églises sont maintenues 
dans leurs anciennes libcriés et firanehises, 
Ord. mars 1418, id. 594. — Révocation des 
lettres précédentes sur les franchises des églises, 
Lett. 9 sept. 1418, id. 606. — Lett. de non 
prèjudiee aooordées à l'église de Saint-Martin 
de Tours, pour aroir volontairement logé des 
personnes notables, contrairement à ses privî- 
lé-es , sept. 1445 , IX , 135. — Don des ré- 
gales de toutes les églises du royaume à la 
Sainte-Chapelle de Paris, 14 se(^. 1465, X, 
514* ^ Lett. pour la création de marguilîiers 
dans une église , janv. 1481, id. 834. — Don 
à l'église Saint-Jean de La Iraq à Rome, mars 
1 382 , id, 909. Il est défendu d'abattre les 
églises et chapelles, encore qu'elles fussent 
fondées par ceux qui les fOBt démolir, Décl. 16 
avr. 1671, XIV, 233. — Les évéques sont 
chargés de veiller a 1 entrelien et à la restau- 
ration des églises V Ord. mai 1579, id, 396. 

— Les évéques sont chargés de TÎsiter les éîrli- 
ses , et peuvent contraindre les paroissiens à la 
contribution des frais nécessaires pour leur en- 
tretien. Ed. fév. 1580, 466 Le revenu 

des églises ne doit pas être appliqué à un autre 
usage qu à celui auquel il est destiné, Ed. fév. 
1580, /W. 467. — Dispos, sur les réparations 
des églises, janv. 1629, XVI, 232. Privi- 
léges des enfans de chorar, chantres , roache- 
cots et clercs de matines de la cathédrale de 
Paris, août 1038, id. 485. — Régi, pour la 
réparation des églises et presbytères, 18 fév. 
1661, XVIf , 398. — Les ecclésiastiques qui 
possèdent des dîmes inféodées sont tenus de 
l'entretien des églises , Ed. avr. 1695, XX ^ 
249. — Les habitans des paroisses sont égal^ 
ment leuus de la réparation des églises et de 
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la cldturedet eittetiircs, XX, 249.— Ord. «m 
le retpeet dû aux églises, 10 mars 1700, Id* 

3d4. — Béprctsion des délils qui se commet- 
tent à rét-lise, 18 fév. 1710, id. 547.— Ord 
contre les indécences qui se commettent dans 
les églises , 13 nor. 1725. XXI , 296. — prd. 
concernant la police des ét^lises, 7 mai 1749, 
XXU , 2'i3 ; — 29 nov. 1 757 , id. 275 .• — 1 2 
déc. 1759, id. 297. — Ord. concernant le 
respect dû aux églises, 24 avr. 17G8, id. 482. 
«Ditpoi. snr la distribution dei fonds aflfectés 
à la reslaur.ition des tt^liscs et tdificrs sacrés, 
28 août 1788, XXVIIl, 612. V. Bretar„e , 
Otite catholique y Ecclésiastiques ^ III , 151 ; 
Notre-Dame de Paris , Pain béni , Troubles 
apportés au aUtt, 

ÉGOLTS. Les propriétaires des maisons de 
Ta ville de Paris sont tenus de contribuer à 
Venlretien des égouls , 21 juin 1721, XXI, 
194. — A. P. sur l'écoulemeni des eaux dans 
les %outs quand ces eaux sont nuisibles aux 
propriétaires vobîns, 11 mai 1782, XXVII, 
189. — Les propriétaires ne peuvent à Paris 
pratiquer aucune ouverture avec les égouts, 
22 janv. 1785 , XXVllI , 7. V- Feirtt, * 

EGYrrE. Lett. de Louis XI an soudan dlE- 
gyple,X,923. 

ELKCTf.l R de Trcves. ConUrmé dans les ti- 
tres et seigneuries de Fuinay, Reviu et Rcp- 
pin, août 1780. XXVI, 379. 

ÉLECTION. Bécit portant que Pépin a été 
créé roi par réleclîon de tous les Francs , an 
754, l, 33. — Capilul. sur rélection des ju- 
ges, an 809, id. 54. — Election de 1 empe- 
reur Charles, fils de Louis, confirmé par le 
«ynode do Borne, an B77, id. 84. — De l'é- 
lection des conseillers du roi, id. 86. — 
Charte dans laquelle le roi Lolhaire reconnaît 
qu'il a été élu par les Francs, an 954, id. 91. 
— Election do roi de Navarre, dans une as- 
semblée populaire , comme-capitaioe général du 
royaumr, 1358, V, 51. — Les conseillers ali 
parlement nommés par l'ioclion , VI , (>43. V. 
Communes, Consuls, V. 4^7 ; 0/Jtcien munici- 
paux. Organisation judiciaire. Parlement de 
Paris. VU, 135 et ICI, et X, 524. 

ÉLECTIONS {Juridiction des). Dispo?. sur 
la juridiction des élus, 1 9 juin 1445, IX, 
•]3'l. ^ lU ne doivent ^oint entendre d'avo- 
cats dans les caû'ses qnils jugent, 20 mars 

1451, id. 184. ^— Lell. stir la justice des élus, 
pour le recouVi ement des impôls , 2f) août 

1452, id. 188. — Juridiction civile et crimi- 
nelle des élus en première Instance, et des gt^ 
siéranx des aides en dernier ressort, 17 déc. 
1464, X, 500. — Dîspns. sur la juridiction 
des élus en matière d împôts , juin I5l7, \ÎI, 

-1^9. Création d'un olfice d élu en chaque 

élection, 22 juîll. 1533, id. 209.— Règl. sur 
l'autorité des controleui s des aides en chaque 
clection, 17 mai 1543 , id. 807- — Ed. créant 
fies aides en chaque siège particulier à la place 
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des lienlenant, iiot. 1543, XII, 83è. — Déel.' 
qui ordonne TeiécuUon de Fédit qui |»r£eè4le, 

en révoquant les modifira lions de I.i cour des 
aides sur l'enregistrement de cet édit, 19 janv- 
1543, id. 850. — L. p. ^dressées à la cour 
des aides pour Venregistrement sans modifica- 
tion de cet édit, 7 mars 1543 , id. 873. — Ik 
doivent ouïr sommairement les parties, et vi- 
der, sans ministère d'avocat , toutes opposi- 
tions formées pour les tailles des paroisses, 
après avoir pris Tavis des plus notables de ces 
paroisses ; ils jugent sans appel jusqu'à h 
somme de 100 livres, Ord. janv. 1 560 , 

XIV, 95. — Rétablissement de la juridiction 
des élus, juilL 1578, id. 348. — Décl. qui 
attribue aux aTOcats du roi près les éleelions 
les mêmes droits qu'à ceux des sièges présî- 
dinux , 25 mars 1582, /V/. 513. — Création \ 
de procureurs protestans dans les électioos. 
Ed. déc. 1597, XV, 169. — Règl. général de 
la cour des aides pour Texercice des charges 
des élus, 7 déc. 1652, XVII, 301. — Créa- 
tion d un lieutenant ciîminel en chaque élec- 
tion du rojraumc. Ed. août 1693, XX., 198. 
— Création d'un président en chaque aiè^e des 
élections. Ed. mat 1702, id. 411.— Ceux qui 
jouissent de privilèges et exemption» doirent 
faire eiiicuistrer leurs titres aux greffes des 
élections , Ed. janv. 1703, id. 430. — Les né- 
gocians peuvent posséder des charges dans les 
élections et les ;^reniers h sel, 21 nov. 1706, 
id. 491. — Décl. pour l'instruction des affai- 
res criminelles dans les élections, 16 cet. 1';43, 
XXII, 166. — Les contestations par les rôles 
seront jugées en première instance par les of- 
ficiers des élections et par appel, en la cour 
des aides, 1'^ janv. 1775, XXIII, 127. — 
Rétablissement des élections, greniers à sel et 
traites foraines dans la ville de Troyes, Ed. 
nov. 1775, id. 263. AttribuUon aux 
élections de la connaissance des contestaUons 
relatives à la perception des droits réservés, 9 j 
mars 1777, XXIV, 364. — Ed. du parlement, ' 
portant suppression des juridictions des trailet 

et du grenier à sel de la ville de Màeon , et 
réunion à l'élection de la même ville , mars ' 
1778 , XXV, 257. — Compétence des élections ^ 
pour juger des actions en rembourseraenl des 
impositions, 16 déc. 1785, XXVlII, 118. — 
A. C. des aides pour Tenregistrement des titres 
des privilégiés aux élections, 20 déc. 1786, 
id. l!8'i. — Suppression des élections comme 
tribunaux d'exception, Ëd mai 1788, id. 560. 
V. Aides et gabeUes, Baissant , Cour des \ 
aides, JStus t Fermes et r^es. Impôts^ \ 

tailles. 

Kr.F.(yriO\ de domicile. Tous plaidans sont ! 
tenus d élire domicile au lieu où les procès sont 
pendans, Ord. aoàt 15^, XII, 605. — Les 
exploits de saisie doivent porter élection de 
dumioile à peine de nullité, 26 jan?* 16Q9» 

XV, 348. V. Domicile. 
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tfLU8.Comiiiilfti<m donnée ans élu des étaU 
généraïur, relaiivemt^nt ù la l«vét de Taide, 3 

mars 1356, IV, 847. — Leur nombre est di- 
minué; ils doivent rendre leurs comptes, 13 
Dov. 1372, V, 380. — Diipoi. tar leon fonc- 
tions et les incompatibilités qui eii dérivent, 

21 nov.1379, id. 518, — Deslitullon géné- 
rale des élus, et formai itt'-s qu'ils ont à rem- 
plir pour rentrer dans leurs î'onclions, G août 
1462, X, 450. — lit tont chargé de mettre 
aux enchères les fermes des aides, et de sur- 
veiller l'adjudicnlion. fév. 1383, XI, 589.— 
Création d'un oilice d'élu en chaque élection , 

22 juiJI. 1523, XII, 209. — ioridietion des 
Has en matière de snr-taux, fév. 1552, XIII , 
302. — La connaissance de< comptes des de 
n» rs des fabriques est ôtée aux élus, I l mai 
1582, XiV, 514. — Ed. qui supprime les ot- 
llcea d'élus et lientenans particuliers, et qui 
crée en chaque élection un oflice de conseiller 
du roi élu, déc. 1G25, XVI , 154- V. Aides , 
Cour des aides , XVlil , 301 ; J^lectioits (.Ju- 
ridiction des)t Meeevjeurtf Taities. 

ÉMANCIPATION. Émancipation d*on prince 
âgé de 7 ans, mai 1325, III, 318. — Lelt. 
par lesquelles le roi émancipe le comte de Ven- 
dôme , ài^é de 1 7 ans , et le met sous je ^ou- 
▼emement de sa mire, 3 juin 1506, xi, 463. 

— Les jeunes gens émancipés ne peuvent ven- 
dre leurs nègres dans les colonies, 15 dt'c 
1721, XVI. 203. V. Minorité , Hégence , Tu- 

EMBALLAGE. A. C- réglant ce qui doit être 
obaenré pour l'emballai^e des effets précieux , 
8 fév. 1G83, XIX, 415. — Création de 20 of 
fiées d'emballeurs à Paris, Ed. fév. 1690, XX, 

102. 

EMBARRAS sur la voie pMUptB, Peines 
contre ceux qui embarrassent la voie publi- 
que, Ord. 4 août 1731, XXI, 361. V. t^oirie. 

EMBÂOGSAGE. Dispos, eontre bi embau- 
ebeara. 12 sept. 1776, XXIV. 118. — Kègl. 
concernant les embaucheurs et fauteurs de dé- 
sertion des troupes des colonies, 2 oct. 1777» 
XXV, 137. 

BVEUTB. V. JlstanUht iltieitet^ Lettrti 

dnholition. 

ÉMIGRATION. Ed. qui défend l'émiÊ^ralion, 
excepté à ceux qui ont des bénéfices et pro- 
priété* hors du royaume, ou «nx marehands 
^ni commercent sans fraude, 1302, II, 788; 

— 1G juin. 1540, XII, 685. — Les nobles ef 
les gens d'armes ne peuvent sortir du royau- 
me , 3 mars 1 356 . iV, 834. — Défense , sous 
pooe de mort, de sortir du rojaume sans 
passeport ou permission, janv. I62f), XVI, 
275; — Ord. 29 ont. 1720, XXI , 189. — 
Défenses à toHS artistes et ouvriers établis de 
•oriir du royaume tans passe-poils, 19 aor. 
!1765. XXII . 448. V. Pays étranger. 

FMPHYTKOSE. Letl. sur les biens tenus à 
emphjtéose , 20 sept. 1409 , VU , 216. — Les 
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ventes emphylhéotiques'aont lonmiset «u ra- 
chat, nonobstant clauses contraires, Décl. 27 
mai 1554. Xni, 388. V. Fief, III, 218. 

EMPLOYÉS des Jiuances. V. Fiiuuiceg , 
XXVI , 7. 

EIVIP01S0NNEMEN8. Commission chargée 

de faire le procès aux empoisonnemens, 11 
janv. 1680, XIX, 226. — Ed. pour la puni- 
tion des empoisonneurs, devins, etc., juill. 
1682, Ici. 396. — Déel. concernant les em^^* 
poisonneurs , 1 4 mars *1 780 , XXVI, 293. 

EMPRUNTS. Les emprunts royaux sont abo- 
lis, 15 fév. 1.345, 1V,Ô17. — Emprunt demandé 
par Charles VI If aux états de Lai^edoe, LetL 
11 «Tr. 1494, XI, 251. — Ed. concernant un 
emprunt forcé sur les riehes, mars 1558, XIII, 
5 1 5. — Emprunt de 300,000 liv. tournois sur les 
principales villes du royaume , pour les néces- 
sités de la guerre. Ed. jnill. 1553 , id, 335.— 
Création en chaque évèehé d'un office de re* 
ceveur des deniers provenant des emprunts 
pour la levée de 50,000 hommes, £d. juin 
1557, id, 494. — Autorisation d*an emprunt 
fait par b s états de Languedoc, 19 foT. 1776, 
XXIII, 357. — Aucune communauté ne sera 
autorisée à faire d'emprunt, s'il n'est créé un 
fonds d'amortissement, 24 juill. 1775, id. 202. 
— Les états de Bourg^ogne sont autorisés à faire 
un emprunt, A. C. 16 déc. 1775, iW. 289. — 
VA. qui autorise les prévôts des marchands et 
échcvins de la ville de Paris à faire emprunt 
de 600,000 livres de rentes perpétuelles et 
viagères, acijkt 1777, XXV, 105. — Il est ou- 
vert au trésor royal un emprunt rembour- 
sable en 7 années, 7 déc. l777, id. 153. — 
Ouverture d un emprunt de 36 millions par 
forme de loterie , remboursable en 9 années^ 
29 oct. 1780, XXVI , 388. — A« C qui or^ 
donne un emprunt de 24 millions rembour- 
sable en 8 années par fonue de loterie, 5 avr. 

1783, XXVII, 270. — Ouverture d'un em- 
prunt de 100 millions en renies viagères. Ed. 
déc. 1783, id. 352. — Les états du Maçon- 
nais sont autorisés a faire un emprunt pour 
l'employer à la navigation de la Saône, 1"^. 
lev. 1784, id, 363. — - L. p. qui permettent 
aux états de la Flandre maritime d'emprunter 
la somme de 10 millions, remboursable en 
10 ans, août 1784, id. 454. —Créalion d un 
emprunt de 125 millions en 125 mille billets 
de 1,000 liv. , remboursables en 25 ans, d^p* 

1784, id. 549. — Emprunt ouvert par le duc 
tl Orlians, 27 nov. 1785, XVVIIl, 114 — 
Création d'emprunts graduels et successifs 
pendant 5 ans. Ed. nov. 1787, id. 469. V. 
Clrrqv , XXIII, 246; Finances, Bi /ites. 

i/mpRUNT /"orcé. V. Notaires et Jieutes 

ENCAN. V. Ccnsives»' 

ENCHERES, V. Saisies rieUes, 

ENCHÈRES des bois et foréu. Mode des 
enchères pour les veaU-s de bois, s^t. l402. 
Vil , 25. V. Eaux tt forcis. 

9 
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ENCHÈRES des fermes du roi. Mise aux 
enchères des fermes des aides, fév. 1383, 
YI, 589. V. Fermet et régies, 

ENCYCLOPÉDIE. V. Presse, 

ENDOSSEMENS. V. Banque générale. Let- 
tres de change. 

ENFANS. Lettre de Glovû eux évéques pour 
les pro léguer contre les violeocet des soldats, 
an 510, 1, 20. — Privilèges et exemptions 
accordés aux pères de famille aj^ant plus de 
iO enfans. Ed. nov. 4666. XVllI, 90.- 
Bévoe»tioii de Fédiit (çù précède , concernant 
les priTil%es des pères de famille qui ont 
10 rnfans, 13 Janv. 1682, XIX, 413 — 
Kègl. pour la correction des enfans de famille , 
28 mars 1684, id. 442. — Privilèges des en- 
fans derofficiers sur la vente des offices, XXI, 
140. — A. C. qui ordonne l'envoi de cent 
boîtes de remèdes à l'usage des enfans pau- 
vres en nourrice, 25 avi-. 1777, XXIV, 392. 
V. £mancij)ation t Alariage, XVill , 190; 
Sueeession. 

ENFANS de famille. V. jdchat , Déporla- 
<ltMi, XXI I, 394 : Enfans., Fripiers-brocanteurs. 

ENFANS de France. Rei;! sur la garde des 
enfans de France, nov. 1380, VI, 549. — 
Dlspositipns anr la tutelle des enfans de France, 
en cas de décès du roi Charles VI avant la 
majorité de son fils, janv. 1392, id. 720. 
Donation faite par le roi de Hongrie à un fils 
de France, des comtés de Provence, Forcal- 
qnicr, Piémont, etc., 1S76, V, 481. — Ord. 
qfoi défère à la reine la garde des enfans de 
France, en cas de décès du roi *et pendant 
leur minorité, avr. 1403, VU, 53» — Le 
ni d'Angleterre promet comme enfant de 
France, à la reine , de la traiter adoo sa qua- 
lité, 12 sept. 1420, VllI, G47. — Acte qui 
concerne la délivrance des enfans de France, en 
exécution du traité de Cambrai, 26 mai 1530, 
XIT t 944, V. jipanage , Garde , Régence* 

lÔfPAfIS dé langue*. V. Instructiùa pis- 
bltque. 

ENFANS naturels. V. Reconnaissance. 

ENFANS trouvés. A. C. concernant les en- 
fWM ^nvés, 10 janv. 1779, XXVI, 7. 
A. C. sur les enfans trouvés en Corse, 11 août 
1780, id. 370. — Les cuics doivent donner 
sans frais aux femmes chargées de la nourri- 
ture des enfans trouvés , un QerliOcal de 
rexistence de ces enfans , 20 mars 1782, 
XXVII, 169. V. Agriculture, Octrois. 

i:NGaGëMEQ(T au matelots. V. Marins, 
XIX, 317. 

£NGAGEA^:.NT volontaire, V. Armée , XXV, 
456 { Aeemf^iuni. 

ENGAGISTES: V. Domaine de la cou- 
ronne. 

ENGUEBRAND DE MARIGNY. Son jugement 
et sa condamnation, 29 avr. 1315, 111, 59. 
ENLDMINEUBS. V. Librairie, 
ENNEIflS de la fn. Défense de Içnr porter 
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des armes, des chevaux et du fer, 28 août 
1 31 2 , III , 27. V. Hérétiques, ' 
ENQUÊTES. Ord. sur 1m «oqnétes, 25 &n. 

1318, III, 196. — Payement mensuel sur le 

trésor des gages des gens des enquêtes , 1 2 fév. 
1320, id. 263. — Les baillis, sénéchaux et 
pievdts ne peuvent faire faire des enquêtes 
que par des comniiaaaires bons et suffisant , et 
du consentement des parties, 15 fcv. 1345, 
IV, 521 . — Elles seront faites par des personnes 
du pays à ce commises , et non par les geos 
du parlement, pour éviter (et frais de vo/age. 
3 mais 1356, id. 822. —* Dispos, sur les en- 
quèles par commissaires, avr. 1453, I\, 240. 
— - Les commis>aires nommés pour des enquêtes 
feront en personne les examens et interroga- 
toires, Ord. 1498, XI, 324. — Ua déposi- 
tions seront rédigées par écrit, id. — Il n'est 
rien dû aux clercs des commissaires , id. — 
Serment par les clercs de ne rien révéler des 
enquêtes, id, -—Cas où les consei.lers du par- 
lement peuvent aller en commission , id, 338. 

— Les comniissairet nommés pour faire en> 
quête n'auront pas pour adjoints leurs frères, 
neveux ou clercs, id. 344. — La partie conlre 
laquelle se fera une enquête assistera au ser- 
ment des témoins, à peine de nullité, Ord. 
juin 1510, XI, 577. — Les témoins seront 
reprochés avant la clôture de l'enquête, id. 

— Formes des reproches, id. — Dans les pajs 
de droit écrit, les enquêtes se feront en langue 
vulgaire, idm — Dispos. sur lea enqnètea, Ord. 
août 1539, Xn, 609. — De l'abrogation des 
enquêtes d'examens futurs et des enquêtes par 
lurbes. Ord. 1667, XVIII, 123.— Dispos, sur 
les enquêtes ordonnées par jugement, id. 
1 41 . V. Parlement de Paris , Ptveédurv dviie. 
Requêtes du palais^ V, 224. 

ENQUETEURS. Nomination d'enquêteurs en 
tous sièges royaux, et indication des devoirs de 
leur chari^, Ord. fihr. 1514, XII, 19. — 
Ed. modificatif de celni do fév. 1514* sur 
l'office des enquêteurs, 6 mai 1517, id. ili, 

— Suppression des offices d'enquêteurs dans 
tous les sièges du royaume, Ord. mai 1579, 
XIV., 438. — Interprétation de l'ordonnanee 
de Blols sur les attributions des enquêteurs , 
Décl. 6 mai 1581 , id. 489. — Ed. de création 
de nouveaux commissaires examinateurs, et 
nature de leurs fonctions «juin 1686, id. 606. 

— Décl. qui confirme les privilèges dea com» 
missaires enquêteurs examinateurs du Chàte- 
let, juin. 1'j10, XVI, 8. — Suppresition des 
offices d enquêteurs non remplis , Ed. oct. 
1693, XX, 2u3. — Création d'enquêteurs, 
commiasairea examinateurs, dans les préai- 
diaux, bailliages, sénéchaussées, et autres 
sièges royaux , id. V. Organisalipp, Judiciaire t 
XIV, 539 ; Parlement de Paris. 

ENBEGISrBEMENT. Les exploiU de saisies 
et ajtttrea aclea pour aonme» •«■eéduit 100 Iît* t 
doivent être tnre^iiitoéa pir laa gacda» dm 
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jug^emens, actes et contrats, doivent égale- 
ment être enregistrés, id. — Mode de l'enre- 
gistreinent, id. 209. — Tous exploits autres 
que eeaz de procMnre aeronl enregistrés « Ed. 
•ont 1669« XVIII, 331. — Règl. pour le 
payement des droits d'pnrcs-istrennpnt des titres 
et privilèges des otnciers et commis da royau- 
me, 17 juill. 1703, XX. 43j. V. ContrôU, 
ItuitttuUiom^ Seel {droit de), 

ENBF.GISTREMENT des lois et ordonnances, 
Lett- dejiission au parlement pour l'enret^islre- 
meot d'une ordonnance portant juridiction pri- 
vilé?iée à réf^lie de Notre-Dame deParis, 1 6 j u i n 
1392, VI, 703. — Rcmonjtrâoces et traniac- 
tîons, id. 707. — Les lettres et ordonnances 
ne doivenl avoir d'cflfet que du jour de leur 
' eDrn^istrement au parlement, Ord. 16 mai 
1419, VJII, 614. —Les réMrvea ^Ce« pu le 
parlement , sur l'enregistrement d'un édit re- 
latif aux ofllccs de Normandie, sont déclarées 
Bulles et de nul effet, 25 août U53, IX. 201. 

— Lett. pour l'enregislrenient'da traité avec 
ia maison d'Autriche, janv. 1432, X, 907. 

— Lett. de jussion adressées au parlement de 
Paris pour l'enregistrement du don fait à 
Goâlaame de Harcourt, de la haute jualice et 
da droit de tiers et danger du comté de 
Fr.incarvillc . juin H62 , id. 447. — Lett. de 
ju.^sion à la chambre des comptes de Paris , 
pour l'enregistrement de lettres - patentes qui 
portaieot doo da eomlé de Gomminget , 1 5 
flUWt 1462, id. 456. — Left. qui ordonnent 
au parlement de Paris d'enregistrer les lettres 
qui donnent la Guvenne pour apanage au frère 
do roi, 8 nov. 1469, id. 603. — LeU. qui 
ordonnent au perlement d'earegistrer et de 
publier les lettres acnordéc-s n l'unirerslté de 
Bourges, () déc. l469, id. 604. — Lett. de 
jussion au parlement de Paris , pour l enre- 
«atremeat d'ua don Ikit «a naréehal de Bo- 
San , 18 mai 1477 , id. 776. — Enregistre- 
ment avec des modifiralions faites par la 
chambre des comptes et le parlement, d'une 
4N^oanaaee aur Ice miaee de Goueerant, nov. 
I4S3. Xf, 13. •«Enregislr. avec modifieation 
par le parlement de Paris, de It'dit portant 
règlement pour le style du Chàtelet, 10 nov. 
152i^, XII , 33(). — Protestation faite au par- 
leMot de l^ria par le procnreor général, 
eeaire l'enregistrement des lettres de ralifica- 
(ton des traités de Madrid et de Cambrai, 10 
noT. 1 .'>29 , id. 340. — Lett. de jussion au 
piirWnMat de Grenoble , pour renr^p«tremeat 
da concordat, 22 ier. 1&29, M. 342. ^ 
I..ett. de jussion »u parlement de Paris pour 
l'enregistrement d'une bulle du pape sur le 
jugement des clercs-oiCciers, 29 déc. 1530, 
id. 349. — Leit. de jnaiicnk an parlement de 
Péris , poar Tenregistreiiient d*an édit sur les 
prWiléf^es des secrétaires du roi , 28 janv. 
1537, id. 542. -r- Modifications apportée) par 
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constituées, lors de son enregistrement î Ed. 
oct. 1539, XII, 645.— A. P. portant interpré- 
tation d un édit sur les appels en matière cri- 
minelle, lors de ion enregistrement, 2 lir. 
1542, id» 760. — Enregisticment avec modi- 
fications par le parlement de Paris, d un édit 
sur l'accroissement de Paris, nov. 1548, Xltl, 
63. — Lett. de jussion au parlement de Paris , 
pour l'enregistrement d'une déclaration eon- 
cemant la postulation, 28 janv. 1549, id, 
144. — Lett. dejussion au parlement de Paris, 
pour l'enregistrement de l'édit concernant les 
baux et adjudications du dnmaine daaa lee 
provinces d'Anjou et du Maine, 30 jniU. 1551, 
id. 210. — f-ell. dejussion pour l'enregistre- 
ment de IVdil sur la cour des monnaies, 9 mars 
1551 « id. 269. Itératif commandement au 
parlement de I^ris d'enregistrer Fédit de Janv. 
1551 sur la cour des monnaies, 20 avr. 1552, 
id. 270. — Lett. adressées au procureur géné- 
ral pour cet enregistrement , 3 mai 1 552 , id. 
271 . <^ LeIt. de Jaasion à la eharobre det 
complet, pour renregistrement de l'édit sur 
les gages des génétaux des monnaies, 6 août 
1552, id, 277. — Lelt. dejussion au parle- 
ment de Bretagne, pour l'enrt^istrement de 
l'édit relatif à la cour des monnaies, 12 aept. 
1552, id. 282. — Lctl. dejussion au parle- 
iiipul pour l'enregistrement de plusieurs édits § 
bursaux, 6 oct. 1552, id. 285. — Lett. de 
jutiion ponr l'enregislrement de Tédil d'avril 
1560, qui défend aux magistrats de se charger 
d'alfaires étraniï'ères à leurs fonctions , 22 avr. 
1561 , XIV, 108. — Nouvelles lettres dejus- 
sion pour renregistrement do même édit, 23 
juin 1561 , id. — Troisièmes lettres dejussion 
pour le même objet, 23 août 1561 , id. 114. 

— Les vérili •alioij'; des ordonnances doivent 
être faites en langue française et non en latin , 
Ord. janv. 1â(S3, id. 168! — Lorsque lee édiU 
et ordonnances sont renvoyés aux cours de 
parlement , il doit être procédé de suite à leor 
publication, Ord. fév. 1566, id, 191. — 
Dispos, relativet an droit de remontrancee et 
.1 l'enregistrement des ordonnances, £d- janv. 
1597, XV, I2l. — Décl. sur la vérification au 
parlement de Paris , de la publication «les 
édits, déclarations et lettres-patentes, 20 mai 
1597, id, 164.*^Ditpoe. «or le droit de re- 
montrances et la publication des ïdils et or> 
donnances, Ord. janv. 1629, XVI, 239. — 
L. p. pour l'enregistrcmeut des ^traités faits 
entre le roi et le duc de Lorraine, 17 éée. 
1633, id. 389. — Aucun bref de la cour de 
P;ome ne peut être exécuté sans lettres patentes 
scellées du grand sceau, 22 déc. 1639, id. 525. 

— Les cours de parlement sont tenues de pro- 
céder, sans relard , k la publication et Tenre- 
gistrement des ordonnances , édits et décla- 
rations, Ord. 1667, XVIIl, 105. — L. p. 
portant règlement snr l'enregistrement dans 
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les cours supérieures, des édits et déclarations 
relatives aux affaires publiques , de justice el 
de finances, émanées du propre mouvement 
du roi , 24 fer. 1673 . XIX, 70. ^ te ptrie- 
ment de Paris est autorité à représenter au roi 
ce qu'il jugerr» à propos pour le bien public , 
l'irsque des ordonnances, édits et déclarations 
lui seront envoyés pour les enregistrer, là 
sept. 1715, XXI , 40. ^ L. p. pour ordonner 
renrej^istrement en la chambre des comptes de 
l'arrêt qui déclare le duc d Orlénns réçenf , 
22 sept. 1715, id. 41. — Les parlemens ne 
peuvent faire des remontrances que sur les 
édits el déclarations qui leur sont adressés, et 
ces remontrances doivent être faites dans la 
huitaine, sinon ils sont réputés enregistrés ; 
s'il plaît au roi, après les remontrances faites, 
d'ordonner l'enregistrement, le parlement sera 
tenu d'y satisfaire sans délai , sinon l'âpregis- 
Irement sera censé fait, L. p. 21 aoiît 1718^ 
id. 160. — il est interdit aux parletnens d in- 
terpréter et modifier les édits el déclarations 
qui leur sont adressés, sanfi faire ies repré- 
sentations qu'ils croiront utiles , id, 161. — 
Quels sont les conseillers des parlemens et 
cours souveraines qui ont voix délibéralive 
. lors de i euregistremeot des édits et ordon- 
nances , Ed. déc. 1725, id. 296. — Ord. con- 
cernant les enre^istremens des lois et ordon- 
nances dans les colonies, 18 mars 1766, XX.II, 
449. — Bulles et brefs qui sont exempts d'en- 
registrement, 8 mars 1772, id. 545. — A. C. 
des monnaies , portant défense d*eKécuter au- 
cuns édits s'il n'apparaît de leur enregistre- 
ment à la cour, 20 août 1774, XXllI , 28. 
— lit de justice tenu par le roi pour l'enre- 
gistrement des édits sur le rétablissement des 
cours judiciaires, 12 hot. 1774, id. 73. — 
Arr. du grand eons«l'snr l'autorité des par- 
lemens , relativement à l'enregistrement des 
Jois, édils et déclarations, 7 janv. 177G, id. 
293. — Lit de justice pour Tenregistrenient 
des édits «ur la suppression de la corvée et des 
jurandes, 12 mars 1776, id. 398. — Attri- 
butions exclusives de la cour pléniére pour 
procéder à l'enregislremeut des lois, mai 1788, 
XXVllI, 560. V. Ut de justice, Parlement de 
Paris ^ Remontrances, Traité , XI, 210. 

ENROLEMENS. V. Armiez XXI, i20; le- 
vée de gens de guerre. 

JtNSAlSINIiûlEM\ Les contrats et actes 
translatifs de pr upriété des héritages tenus en 
fief ou ou roture du roi, seront ensaisinés, 
coDtr. à l^dit de déc. 1701, 23 juin 1705, 
XX , 4(J6. 

ENSEIGNES. Ord. de police concernant les 
«nsngnes des marchands, déc. 1761 , X^II, 

321. — .Su|;presiion des ense^^ncs en saillie, 

10 déc. i:,S4, XWII, 5U. 

ENT^R^EMEiNS. V. Funérailles, Iithuma- 
tient» 

^TBIPOT. Xm :iii«rch«iidi peuTcnt lées- 
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porter en franchise les marchandises qu'ils 
ont fait entrer dans les ports, Éd. fév. 1670, 
XVllI, 370. — A. C. qui défend toute espèce 
d*entrepdC au pont de Bois-Voisin , 31 jnill. 
1777, XXV, 76. ^ La faculté de reeeroir 
les marchandises en entrepôt est donnée aux 
messageries, 16 fév. 1785, XXVIII, 10. V. 
Douanes , XXVII, 342; Fermes et régies. 

ENVAHISSEMENT. V. Complainte, II, 640. 

ENVOYES royettx ( MitH impèriaUt. ) 
Capit. adressé aux envoyés royaux sur la jus- 
lice civile, ecclésiastique et criminelle, an 
802, 1, 47. — Capit. adressé aux mêmes, et 
contenant des dispositions sur les homicides 
et les adultères, an 802, id. 48. — Instruc- 
tion aux envoyés royaux, an 810, id. 55. — 
Capit. sur leurs fondions pour la levée de l'ar- 
mée, an 812, id. 56. — Capit. sur la justice 
et les devoirs des envoyés rojauz, aa 812, 
id, 57. — Capit. sur les fonctions des envoyéi 
de l'empereur, an 819, id. 65 et 69. — Ins- 
truction relative aux envoyés royaux, aa 
828, id. 67. — Capit. sur leurs attributions , 
nov. 853, id. 75; — sur leurs fonctions, 
juin 854 , id. — Instructions aux envoyés 
royaux sur l'observation des articles arrêtât à 
Conflans, id. 78. 

ENVIRONS de Part't, V. Foltunt dtf mHrvu 

de Paris. 

ESPAGNOI^S. V. Étrangers. 

EPARGNE. L'intendant des finances aura 
l'épargne de son département, 15 sept. 1661, 
XVUI, 9. — Lel rôles de l'épargne seront 
arrêtés dans le conseil royal des tinanoos, id. 
V. Finances y Trésorier de l'épargne. 

ÉPAVES. Sur les droits d'épaves réclamés 
par les seigneurs, 20 août 1319, III, 230. — 
A Angonléme, les bêtes épaTCs étaient rendues 
aux propriétaires, mars 1975, V, 405. — Les 
conloslations relatives aux biens des épaves 
évoquées au conseil d'état, 5 sept. 1386, VI, 
611. — Dîspos. sur les épaves, Ord. 25 mat 
1413, VII, 290. 

EPICES. Au parlement de Toulouse , les 
épices étaient payées nonobstant appellation, 
Ord. juin 1510, XI, 577. — Distribution des 
épices à la chambre des comptes , Ed. déc. 
1511 , id. 617. — Dispos, sur les épices. Éd. 
mars 1549, XIII ,153. — Défense aux avo- 
cats et procureurs généraux de rien prendre 
des parties, Ord. 1493, XI, 241. — Les 
juges ne peuvent diflfêrer de prononcer un ju- 
gement ou arrêt parce que les épices n'auraient 
pas été payées, Ord. jaiiv. 1560, XIV, 80. 

— Taxe des épices , Ord. janv. 1 563 , id. 168. 

— Les juges des sièges presidiaux se conten- 
teront des gages et salaire qu'ils revivent, 
sans prentire des é|nces ni autres profits , à 
peine de concussion, Ord. fév. 1560, id, 
193. — Dispos, sur la taxe des épices, Ord. 
mai 1S79, id. 412. — Institutioa d'un rece- 
Tcnr des épices et «ptret deaisra, Xd. Jidll. 
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1581, XIV, 500. — Les épices seront taxées 
par les présidens seuls, janv. 1597, XV, 125. 

— Elles appartiennent aux rapporteurs, id. 1 26. 

— Éé. pour les épiets, mars 167S,XIX> 
86. V. Amendes f XX, 119; Frais et dépens. 

ÉPICERIES. Ord. sur la vente des épiceries, 
1321 , III, 289. — Leur introduction est dé- 
fondue par d*aatret lieux que les porte nariti- 
mes, Ord. 15 noT. 1540 , XII , 695. Ed. 
expliquant ce qu'on doit entendre par le mot 
Epiceries, 23 lév. 1541 , id. 770. — Droits 
sur les épicerie» et drogueries à leur entrée 
dnns le royaume, 10 sept. 1549, id. 118< V. 
Denrées coltmiakst Dmumti , Dwrées «t mar- 
chandises. 

ÉPICIERS. Ord. touchant la vente au détail 
«t M poids des épiceries, 1321 , ITI, 289. — 
Répression des fraudes commises par les épi- 
ciers dans les foires, 6 août 1349, IV, 551. 

— Dispos, sur l'exercice de la profession d é- 
piciers - apothicaires , 1 484 , XI , 1 12. -~ Le 
métier d'apothicaire est séparé de calai d'épi- 
cier, Lett. juin 1514, id. 663. — Lelt. sur 
l'exercice du métier d'épicier, 12 avr. 1520, 
Xli y 1 72. — Les «dits antérieurs sur ce métier 
sont eonfimés, L. p. 20 mars 1547, XIII , 51 . 

— Statuts des épiciers-apothicaires de Paris, 
juin 1594, XV, 9i).— Rèa;l. pour la profession 
de l'épicerie à Paris, 25 avr. 1777 , XXIV, 
380> —Ord. de police eoneemant les garçons 
épieiers, 11 niarsl786, XXVIII, 150. v. Jlpo- 
tkicaire , Denrées et marchandises , J^picwes. 

ÉIMDÉ.MIE. V. Police sanitaire. 

£PiNAL. Traité avec les bourgeois d'Épinal 
pour la réunion de cette Tille à la France, 11 
sept. 1444, IX, 120. — Lett. du roi au roi 
des Romains sur celte réunion, 14 oct. 1444, 
id, — Goniirm. des privilèges d'Épiual , Lett. 
I^*. sept. 1461 , X, 384. 

ÉPINGLIERS. Statuts pour les épii^liers de 
Paris, 1336, IV, 427. 

ÉPIZOOTIF.S. Mesures contre les maladies 
épiiootiques , A. C. 10 avr. 1714,XX,618. 
---Bègl . pour le rétablissement des bestiaux, f 4 
BUTS 1745, XXn., 178. — A P. sur la conta- 
gion des bestiaux, 24 mars 1745 , id. — A. C. 
indiquant les précautions à prendre contre les 
■saladies épidémiques sur les bestiaux, 19 
jttHI. 1746, id. 186. — Dispos, pour arrêter 
les progrès de la maladie epizootique dans 
les provinces méridionales, 18 déc. 1774, 
XXIII, 107. — A. C. éontenant des mesures 
eontre les maladies épizootiques , 30 
janv. 1775, id. 136. — A. C. contenant 
des mesures contre Vépizootie, 1»'. nov. 1775, 
id. 247. — Les règlemens sur les épizooties 
•eront exéentéa dans la Flandre et l'Artois , 27 
join 1776, XXIV, 27. — Dispos, relatives 
MQM maladies dont les moutons sont attaqués, 
23 déc. 1778, XXV, 484. — A. C. concer- 
nant l'épizootie régnante , 11 mai 1780 , 
XXVI , 328. — A.}P. de D^on, sur les pré* 



cautions à prendre en cas d'épizonlie, 21 
Juill. 1780. id. 364. — Dispos, sur l'enterre- 
ment des bétea mortes, et la conduite au pâtu- 
rage des bestiaux malades, '8 mars 1781, 
XXVII, 2. — A. c. sur les maladies des ani- 
maux , la morve et autres , 1 6 juill. I784,f</. 
444. V. Agriculture , bestiaux, 

ÉQDARRISSAGE. L. p. concernant rétablis- 
sement des fosses vétérinaires et la suppression 
de réquarrissai^e actuel, 31 mars 1780, XXVI, 
303. V. Bêtes mortes. 

ÉQUIPAGES. V. Marine. 

lÉQUI PAGES militaires. V. Armiê, 

ÉOUlPEMEiNS. V. Jrmée. 

ESCLiWES. Capit. portant qu'on ne peut 
conférer l'ordination à un esclave sans la per- 
mission de son maître , an 794 , I, 43. — 
Capit. sur la responsabilité des délits commis 
par les esclaves, an 80i, id. 50- — Capit. sur 
l'esclavage, an 803, id, — Défense de 
reeéier las eseUrret Ibgitift, an 808, id. 54. 
V. AffirandUssemait , Gaioniti ,, Divorce, 
Noirs. 

ESCRIME. Lelt. sur la profession des maî- 
tres d'escrime, déc. 1585, XIV, 597. — I-elt. 
d'établissement à Aix d'une académie d'armes 
pour Tinstruclion de la noblesse, fév, 1()11, 
XVI, 15. — Ed. sur la profession des maîtres 
d'escrime, mars l635, id, 436. V. Maître 
Partîtes, 

ESPAGNE. V. Couronne. 

ESPECES f/'or et d'arc^cnt. A.C. qui permet 
à toutes personnes de garder telles sommes on 
espèce* quelles jugeront à propos, 1^*^. juin. 
1720, XXI , 184. — Ceux ont envoyé des 
fonds en pays étranger sont tenus de les faire 
revenir dans un délai fi.xé, 20 juin 1720 , id 
1 85. Il est prescrit de rechercher dans les 
maisons particulières les espèces d'or et d'ar- 
gent, 20.janr. 1720, id, 175. — II est dé- 
fendu de conserver en espèces plus de 500 li- 
vres, 27 fév. 1720. i^i. 177. — Décl. pour 
abolir l'usage des espèces d'or et d'argent , 1 1 
mars 1720^ id, 178. — Défense dé copservcr 
des espèces décriées^ et^ de transporter l'or et 
Tarifent hors du royaume. Ed. fév. 1726^ id- 
298. V. Monnaie , Postes, 

ÉTABLISSEHENS des rois de France, Efabl. 
du roi Robert, 1 , 100. — Etabl. du roi Phi- 
lippe-Auguste à son départ pour la Terre Sain- 
te, 1190, id. 177. — Elabl. entre le roi l'Iii- 
lippe-Auguste , les clercs et les barons, 1204, 
id. 194; — Etabl. pour la réformation des 
moedrs, 1254, id 264. — Etabl. de saint Louis, 
selon l'usnui'c de Paris et d Orléans, et de court 
debaronnie, 1270, II, 361. — Injonction à 
tons les jusUciers de faire exécuter les établis- 
semens de Philippe le Bel, 10 mai 131 5, 1 II, 65. 

ÉTAIN. De l'échange de l'étnin neuf avec le 
vi< ux, 30 j.-mv. 1350, IV, 617. — Bail et ad- 
jiidication de la ferme de la marque de l'étain, 
30 Bov. 1^4 , XIX , 150. V. yaisseik détain. 
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ÉTALAGES. Ord. qui défend les élalauet de 
livre*, 20 oct. 1721, XXI, 202. — Ord. de 
]K>1ice qui ûiîl défeoMt à tout parUenliers d*é- 
tater et 4e vendre «ncmiee narchandîses dans 

les rues, sur les quais, sur les ponis et sur les 
places publiques de I^aris, 3 déc. 1776, XXIV, 
264. — Péfcnse des étalages dans les rues de 
Paris, 31 jnill. 1779, XXVI, 118. — A. P. 
portent homologation de l'ordonnance de po- 
lice sur les «'laîaqe^, 16 déc. 1779, id. 224. — 
A P. relatif à 1 ordonnance de police &ur les 
étalages, 26 fév. 17bO, id. 275. — Suppres- 
sion des étalages en MiUie, 10 déc. 1/84, 
XXVlï , 544. V. f^oirie, 

ÉTALON. V. Poids et mesures. 

ETAftLiGE. Di&pos. sur le privilège accordé 
pour rélimace des uatensiles dt^cuivre, A. P. 
i2déc. 17Cf,XXVUI, 117. 

ÉTAMPES. Lelt. portant concession de di- 
Tcrs privilèges aux liabiians d'Etampes, 1157, 
I, 147. — Le comté d'E(ampes donné au duc 
de Bretagne, oct. 1465, X, 523. V. Dons y 
Xiy, 277. 

ÉTANGS. Les deniers provenant des pé(*hr>- 
ries des élançrs du domaine sont employés à 
les réparer, Ord. mars 1388, VI, 662. — A. 
€. ioterprétalif de VhAM d*ocL 1G04, aor les 
retenues d'enu.x nécessaires aux OMolins et aux 
étani^s, 22 nov. 1695, XX, 260. y,£imx€t 

forêts , Pèche. 

ÉTAPES. Bùgl. sur les étapes, 30 sept. 1648, 
XVII , 92. — Ord. anr le fovmitore des éta> 
pas, 27 mars 1668, XVIII, 192. — Oéd. 
pour rétape générale dans le* villes maritimes, 
fév. 1670, id. 370. — - Il est délendu de con- 
vertir les étapes en argent, 25 fév. 1674, 
XIX 1 127. — Les maires ét échevins des lieux 
d*^pes doivent passer la revue de ch ique 
troupe et en envoyer l'état au ministre, 10 
juill. 1677, id. 174. — Peines contre ceux 
qui certifieront faussement le passage d'une 
'^upe, 4 août 1677, id. 175. — Les étapiers 
ont le privil^e de tuer les bestiaux pendant le 
carême, et de vendre ce que les troupes n'ont 
pas consommé, 23 déc. 1782, XXVll, 261. 
V. .Jrmèe* Convois nùUtMrtt» 

ÉTAT. Dispos, sur les Lett. d'étal, 25 f^. 
1318, 111,196 

ETAT civil. V. Jcte.'! de l'état civil. 

ÉTAT de siège. Ord. qui met Poitiers en 
état de siège, 8 «Ait. 1355, IV, 732. 

ÉTATS d^s provinces. Assemblée des trois 
états en Auvergne, 1355, IV, 70S. — Ord. 
des états du Languedoc, qui accorde un ab- 
side pendant la captivité du roi Jean, et dé- 
fend de porter des pierreries , de Tor oô de 
Targent, 26 ocl. 1356, irf. 795. — Procès- 
verbal des états d'Auvergne, déc. 1356, id. 
796. — Coniirm. des lettres du lieutenant du 
roi dans le Languedoc, rendues en consé- 
quence de rassenblée des étaU, lév. 1356, 
id. 810. — Coavoeatioo des gens d*%liit cl 
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des bourgeois de Paris pour voter un subside, 
14 mars 1358, V, 3. Assemblée des étala 
de Picardie, 1357, id. ^ Lelt. portant eoi». 
fîrmation des résolutions des étals de Lnn gu ». 
doc, 16 juill. 1358, id. 28. — Lett. en con- 
séquence de ces états, id. Ord. du lieute- 
nant du roi dans le Languedoc, en consé' 
quenee des étaU parlieuliera de la sénécheo^ 
SI C de Carcassonne et de Béliers, juill. 1358, 
td. 35 — Homologation des d lib^t ations des 
états de l.anguedoc , sénéchaussée de Beaucai- 
re, relatives à nue levée destinée .i réprimer 
les violences des aventuriers , 20 «vr. 1369, 
id. 138. Aide accordée par les trois états 
de l'Artois, juin 1381, VI, 558. — Les élaU 
de Bouergue et de la Marche sont autoiisés à 
s'imposer pour les alEiirea eomniuaea, sspt 
1478, X, 799. — Charles VIII démode un 
emprunt aux étals de Languedoc, avec menace 
de les y contraindre en cas de refus, Lett. 11 
avr. 1494, Xi, 261. — - Bésoiution de» trois 
étals da DÎuipbiné, portant refoa de Taide 4^ 
mandée par le roi, nov. 1404, VI1,86. — • 
Taille imposée dans le Danphiné pour le rem- 
boursement des dépenses des députés des états 
au roi, et le payement d'une indemnité, Lett. 
23 th. 1404, id. 95. — Leit. qui permettent 
aux trois états de Toulouse, de Carcassonne et 
de Beaucaire, de s'assembler quand it leur 
plaira, 3 avr. 1418, VIII, 598- — Convoca- 
tion des états du Languedoc à Vienne en Dau- 
phiné, 8 aaare 1435, id. 842. — L*aide im- 
posée dans le Languedoc sans la participation 
des états est suspendue , 2 déc. 1*27, id. 739. 

— Les trois étals de la Guyenne font un traité 
pour réunir cette province à la France, 20 juin 
1451, IX, 176. Bemontranoes dea étata do 
Lanijucdoc, 8 juin 1456, id. 278. ~— 11$ n ao- 
cordent qu'une partie du subside demandé, id. 
279. — - Privilèges accordés aux trois états de 
Normandie, avr. 1458, id. 330. — Lelt. qd 
nqpinient l'évéque d'Alby président des étals 
de Languedoc , et qui déterminent ses pou* 
voirs, 6 mars 1473, X, 672. — Les états de | 
Provence ne peuvent s'assembler sans la per- ' 
mission dn roi. Ed. sept. 1535. XII. 422.— 
Les receveurs des impots commis par les états 
dans le pays de Bouergue, Ed. 24 août 1537, 
id. 640. — A.C. qui casse les délibérations des 
èUts de Bietagne, 1•^ mars 1777, XXIV, 355. 

— Convoeatiott des anciens éfjsts de Frandba* 
Comté, 1«. nov 1788, XXVllI, 622. 
^ides, VI , 576; Bretagm^JhiupkiMé^ £tm 
généraux , Impôts. 

ÉTATS GÉiNERAUX. Assemblés à Paris, fév. 
1350, IV, 6^. — Le roi n aceordera nuUt 
trêve k ses ennemis que par le conseil des per- 
sonnes des trois états, 28 déc. 1355, id 734. 

— Ord. rendue par suite des états généraux 

idu 30 uov. 1355, id. Les impôts consenti 
par lea étato acront kvéa par dea raenvenrs dt 
lenr «boix» ûf • — Lit eùoptea darmat éira 
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rendoft auxétaU l'année suivante , IV, 734. — 
Ord. tàhtÊ tn coméqaeoee Ûm états généraux 

de la Langoe-d'oyl, assemblés à Fari«,|12 mars 

1355, id. 763. — Ord. faite en conséquence 
des états généraux assemblés à Paris , 26 mai 

1356, id, 769. — Proc^-verbal de la tenue 
des états généraux tenus à Paris, 15 cet. 1356, 
ici. 771. — Griefs des états généraux contre le 
gouvernement, 25 cet. 1356, id. — Convo- 
cation des élats généraux , 22janv. 1356, id. 
996. — Afsenblée des étaU généraaSt 1*'» 
mars 1356, id. 813- — Ord. rendue en con- 
séquence des demandes des étals g^i-néraux, 3 
mars 1356, id. ôléi. — Les députés des états 
■Mt plteés sons la sauvegarde dn roi , et ils 
penvent se faire aeeompagnor de six hommes 
nrmé<, id. 842. — Convocation des étals £rc 
néraux, 1357, id. Sfil . — Assemblée des étals 
généraux, 7 nov. 1357, , et 863 , 865. — 
€>rd. dn narlement déeiélée par les commis- 
aaires des étote, 1356, id, 857. — Lelt. por- 
tant commission et pouvoirs aux élus des états 
généraux , relativement à la levée de l'aide , 3 
■lart 1356, Id, 847. — InsCmelion des éUts 
généraux sur la levée du subside, 4 mars 
1356, id. 8j2. — Lclt. du roi qui défendent 
la levée du subside voté par les étals, et in- 
terdisent l'assemblée, 6 avr. 1356, id. 856. 
— Les étais prorogés par le daopbfai , 8 arr. 
1356, id. 857 Assemblée des étdts géné- 
raux , avr. 1357, id. 860. — Convocation à 
Cooipiègne des états, 1358, V, 3. — Ord. en 
«enaèqvMQett des états généraux de Oompiégne, 
14 mai 1358, id. 5. — Assemblée des étals 
généraux, 25 mai 1359, id. 54. — n»'tabliss. 
des officiars destitués à la réqujsilion des états 
^néraux, 28 mai 1359, id. 55, — Convoca- 
tion des états généraux ponr délibérer sur le 
traité n^ocié avec l'Angleterre, 1359, id. 75 
—Ord. en conséquence des étals généraux tenus 
à Amiens, 5 déc. 1 363 , id. 1 56. — Leur assem- 
blée à dwrtfM: et Ord. faite eii conséquence 
ponr préserver le plat pays des incursions des 
gens des compagnies. 19 jnill. 1367, id. 2G9. 
— Procès-verbal de l'assemblée tenue en par- 
lement »nr les diffîcnités survenues au sujet de 
rappel interjeté par des seigneurs gascons, 
contra la doc de Guyenne , (ils du roi d'An* 
gleterrc. mai 1309, id. 323. — Ord donnée 
en conséquence des trois éla s de la Langue- 
d'ojrl, portant abolition de tons les iinpdts éta- 
Uia dapois Philippe le Bel, mention de leurs 
franchises et rétablifsement de leurs privilèges, 
janv. 1380, VI, 553. — Etats tenus sous la 

r résidence du roi, 1382, id. 574. -~ Acte de 
aasembléa des trois étate ponr la levée des 
gonade guerre contre les Anglais, 5 mars 
l388,/rf. 670. — Assemblée des trois états, 
6 déc. 1420, Vin , 649. — Assemblée des trois 
états à Bourges, faite pour la levée d'nn impi^t, 
24 janv. 1422, id. 680. — Jls sont assemblés 
«Mokm, 1426, id. 731s — à Poitiers^ 6 



janv. 1427, VIIl, 741 :— à Cbiaon , oct. 1428, 
id. 749$ ^éTonra, 1433, AI. 796;at1435. 

id. ^7i --.à Orléans, 1437, id. 862; — pour 
discuter la paix avec les Anglais, nov. 1 ^39 , 
iX, 57; —-a Orléans, H40, id. 85. — • Re- 
montrances èn états de Nerers sur la néeessîCé 
de la paix avec les Anglais, et la réforme das^ 
abus, 1441, id. 99. — Ils demandent que les 
impôts ne soient t'iablis qu'avec le concours 
des états, id. 1U8. — Procès-verbal de l'as- 
sembfi^ des états généraux présidée par le roi 
Louis XT, avr. 1467, X, 547*— Remontrances 
faites par les élats du royaume, au sujet du 
mariage de Claude de France avec un priuce 
étranger, 14 mai 150S , XI , 447. — Utt. du 
roi C Louis XII) au sieur de Chiévi es, au sujet 
de rassemblée des élats généraux de 150^, niai 
1506 , id. 461 . — Convocation des élats p^éné 
raux à Tours, 1483, id. 2. ~ Us s assemblent 
dans eetle ville, id. 18. — Harangue dn chan- 
celier, id. — Autorité des états généraux, id. — 
Requête qui leur est présentée par Charles d'Ar- 
magnac, pour obtenir la restitution deses biens, 
id. 29.— Cahier des états, id. 33.— Criefs sur 
la situation de l'élise, sur la noblesse, le tiers- 
état, la justice, le commerce, 33ef suiv. — lUdo» 
mandent que les t'l.its soient assemblés tous Tes 
deux ans, et qu aucun impôt ne soit levé sans 
leur consentement, iê, — Disoonrs dn ehanca- 
ller aux états iuf le choix des conseillers, id, 
(i8. — Discours du connétable, du chancelier, 
d'un membre des étals , de l'orateur des états , 
id. 68 et suiv. — Autre discours dn duinoe> 
lier, iJ. 76. — Conclusion des états, id, 80. 
— St.mce declôtare, id. 88. — Réponses fai- 
tes par le roi , id. 89. — Convocation des 
étals généraux à Melon, Ed. 26 aoùl 15G0, 
XIV, 53. — Ib sont^^oornés au mois de jauT. 
à Orléans , Ed. I»'. sept. 1560, id. — Procès- 
verbal des étals généraux d'Orléans, 13 déc- 
1560, id. 56. — Seconde séance des états gé- 
néraux, 1*'. janr. 1560, id, 60. — Troistème- 
séance de la même assemblée, 31 janv. 1560, 
iil. ()2. — Ord. générale rendue sur'les plain- 
tes, doléances et remontrances des étals, jaov. 
15GU, id. 63. — En toute assemblée d'états 
généraux on particuliers des provinoes, les troU 
eiats s'accorderont sur la quote-part que cba* 
cun d'eux devra payer; le clergé et la nobfesse 
ne pourront faire seuls cette fixation, Ord. 
janr. 1560, id. 95. — Convocation des ^ts 
généraux à Bluis, Ed. mai 1576, id. 299. — > 
Assemblée des états générau» .î Blois, 6 déc. 
1 57G , id. 31 4. — Mandement au prevot de Pa- 
ris sur la convocation d *8 trois états du rojrau- 
me dans h même rilte , mai 1588, id. 613. — 
Assemblée des étals généraux à Blois, 16 oct. 

1 588, id. 623 Deuxième séance, 1 8 oct. 1 588, 

id. 628. — Lett. du roi de Navarre adressée 
aux trots ordres des états généraos, 4 mars 

1589, /d.643.— Décl de Henri IV, qui ordonne 
la ooaTOcation des éUU générau à Toora , 28 
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i3Ç ET A ÉTR 

lïOT. 1589, XV, 11. — LeU. (lu duc de j férer l'ouverlure des «'tafs généraux, 26 avr. 
Mayenne à la ville de Paris, pour l'cleclion des! XVIll , 665. — Costume de cérémonie de» dé- 
députés aux états généraux, 15 janv. 1590, | putés des trois ordres aux étals généraux, id. 
It7.'l8- — Mandement du due de Mayenne 1 — lU^l» coneeratnt les toppléani aux étala 

pour la convocation des états généraux à Or> | généraux , 3 mai 1789, id. 667- » Ouver* 
léans, 15 déc. 1590, id. 20. — Décl. du duc | turc des états généraux, 5 mai 1789, id. G68. 
de Mayenne pour la convx)cation des étais gé- 1 V. Constitution durojaume^ £laUdes provM- 
néraux à Paris , à l'effet d'aviaer aux troubles | ca , Impôt** , 

du royaume et à la suœetaioa de la couronne, 1 ÉTATS-UNIS d'jimin'que. Traité d*«milié et 

déc. 1592, id. 44. — Comroîisairea délégués I de commerce avec les Etat.s-Uois, 6 fév. 1778, 
par le parlement séant k Paris, pour assister I XXV, M)G. — Traité d'alliance éventuelle et 
aux états destinés à faire cesser l'interrègne 1 défensive avec la même nation, id» 20%^. Y. 
par rélection d'un roi, 26 janv. 1593, id. tS. 1 Traités ti eonventiùtudiplomaliquM, 
— Conférences de Surène , 4 mai 1593, id. 58, 1 ÉTOILE. V. Ordre de VÉtoîk, 
64, 65, 66,67 et 70. — Lelt. de convocation des ! FFRANGERS. Ord. pour la protection dei 
états généraux à Sens, 9 juin 161 XVI, 45 ; — j réfugiés espa;;nols , an 8l3, I, 57 ; — an 815, 
Assemblée des états, 27 ocl. 161 4, fV/. 52. — A.C. 1 iJ. 59. — Ord. sur la protection due aux 
qtii évoque à la personne do roî lea dîflërenda | Espagnols réfugiés, 846, id* 72* ~ Ord. par 
élevés entre le parlement et les chambres du 1 laquelle le roi enjoint d'arrêter tous lea mar- 
clergé et de la noble.sse, au sujet d'un article 1 chands anglais coinnierçanl en France, et de 
du tiers étal, relatif à la puis.';ance tempo- j saisir leurs effets, jnill. 1242, id. 24G. — 
relie, 6 janv. 1615, id. (iO. — Lclt. circu- 1 Injonction aux baillis de chas&cr des terres d a 
faire pour la convoeaiion des était généraux, I roi les Lombards et les Goarcins , jaoT. 1268, 
2S jànT. 1649, XVII, 144. — A. P. de Bre- 338; — 1274, 11,651. — Si quelqn'aubain 
tagne, touchant la convocation des étals gé- 1 meurt sans enfans, le roi en héritera, ou le sci- 
nérau.x, 11 mars 16i9, /ci. 160. — Letl. du roi, jpneur de qui il relève, Etabl. de saint f.ouis, 
pour la convocation des états généraux, aux 1 1270, 11, 621. — Les étrangers qui viennent 
gooTemeurs des provinoes et aux baillis, 17 1 étudier à Paris peuvent employer la monnaie 
mars et 4 avr. 1G51, igl. 235, 236, 240 et étrangère, 1313, III^ 35. — Lett. porUnt qoe 
241. — Procès-verbal d'élection de la prévôté j les étranjiers qui demeureront dans le royaume 
de Paris, 4 sept. 1651, /V/. 250. Lclt. du 1 payeront un impôt annuel qui les afTranchira 
parlement du Dauphiné au roi , pour dcmau- 1 de toute autre subvention, 2 juill. 1315, iâ. 
der la eonvocatioB des états généraux, 9 Juin | 102. — Les étrangers peuvent disposer de 
1788, XXVlll, 582. — A. C. concernant la leurs biens par testament, 15 dée. 1315, id. 
convocation des élafs gèn;'^aux du royaume, j 123. — Révocation des franchises accordées 
Ô juill. 1788, id. 601. — A. C. qui fixe au I aux Lombards et aux Italiens, 1320, id. 2/1. 
1*'. mai suivant la tenue des états généraux, 1 — Défense aux débiteurs des ultramontains de 
et suspend jusqu'à celte époque le rétablisse- 1 pa^er leurs dettes, 2 juin 1310, IV, 454. 
ment de la cour pli'nière, 8 ao&t 1788, id. 1 Concession de privilèges aux marchands étran- 
611. — D('cl. qui ordonne que l'assemblée des j gers , nov. 1339, id. 447. — Lelt- qui accor- 
élats généraux aura lieu dans le courant de | dent pour 6 ans divers privilèges à des étrao- 
janvler 1789, 23 sept. 1788, /J. 612. — Con-| gers pour s'établir à Amiens, Abbc^ville et 
▼oeatton de l'a.sserablée des notables pour dé- INIoaux , moyennant finances, 7 août 1378, V, 
libérer snr celle de^ états généraux , A. C. 5 1 489. — Privilèges accordés aux marchands 
oct. 1788, /V/. 613, — r..Tpport fait par le j ca>tillans , 1364, id. ISii. — Privilèges accor- 
ministre des finances y loucliant les étals géné- 1 dés aux Italiens et Génois qui font le com* 

raux, 27 déc. 1788, id, 632 BésulUt doi merceen France, Lett. 25 juin 1385, VI,6ÛQl 

conseil sur les états généraux , id. — >Nomina-j — Les étrangers ne peuvent être reçus aux 
tin» de commiss.ure<; pour régler ce qui a J bt^nèficcs ecclésiastiques , 10 mars 1431, VIII, 
rapporl à la convocation des états généraux, j 783. — Proi OL;aliori pour 10 ans de 1 Cverap- 
4 janv. 1789, id. 633. — Lelt. du roi pour la 1 tion d'impôts eu iaveur des marchands casld> 
conyooation des états généraux, 24 janv. 1789, | lans trafiquant dans le royaume, mars 1443, 
Ul. 634. — Règ^ arrêté par le roi pour Vexé- | id. 682. — Privilèges accordés aux marchands 
cution des lettres de convocation pour les 1 étrangers , fév. 1461, X, 428. — Pri\ilèiîes 
étals généraux à Versailles, id. — A. C. con- j accordés aux marchands de la Haute-l'eulo- 
tenanl des mesures pour assurer la liberté des 1 uique, avec renonciation à Texercice du droit 
sulTrages dans les assemblées de bailliage, ^ 1 roy^l de naufrage, avr. 1464, id* 484. — 
fév. 1/89^ id. 649. — l^cgl. pour la convo- Les étrangers qui habitent Toulouse peimat 
cation et la tenue des trois étals à Paris, 13 tester et disposer de leurs biens, avec exemp- 
avr. 1789, id. 657. — Ord- pour la convo- tlon d'aubeuagc, 20 avr. 1472, id. 635. — 
cation des trois états de la ville de Paris, 15 1 Les étrangers qui habitent Bordeaux peuvent 
avr. 1789, id, 663. Ord. du roi pour dif- 1 tester et disposer de leurs biens sans payer 
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finance*, juin 1472, X, 651. «^CoBniMiflil 

do roi pour remettre dans les mains du pape 
le frère du sultan, 1488, XI, 178 — Nul no. 
peut loger des élrangers sans en avertir les 
oliiciers des lieux, Ed. 9 mai 1569, Xll, 556. 
— - Décl. qui penîet ans marchands el anteca, 
n|ipeléa moMveaux chrétiens , de s'établir dans 
le royaume sans lettres de naturalité, août 
1550, Xlii, 1>3. — Décl. auiconûrme les 
prWUégea dm habitant dea ruin de la Rante- 
Tcntoniqnai 20janv. 1552, iW. 302.— Tons les 
étrangers qui voudront exercer fait de banque 
en France, devront fournir caution de 50,000 
écus, Ord. janv. 1563, XIV, 16U. — Forma- 
litéa anxi|aellea «ont soonus laa étfan^art qui 
trafiquent dans le royannie> Ord. mai 15.79, 
id. 460. — Les étrangers faisant la banque ou 
le commerce en France, sont tenus de pren- 
dre, moyennant finanee, daa leltrea de pro- 
Tiaioa, Ed. sept. 1587, id, 610.~Ancnu 
étrangers ne seront admis aux offices el fonc- 
tions publiques, mai 1616, XVI , 86. — I^égl. 
sur les étranger* résidant dans le royaume , 
id. jaoT. 1646. XVII, 55 — Ancnn étran- 
ga>9 mèroe naturalisé, ne peut entrer aux 
conseils du roi, Décl. 18 avr. 1651 , id. 243. 
— Règl. pour les étrangers habitués dans le 
royaume, ma! 1656, ia. 328. — Ils peuvent 
acquérir et disposer des rentes sur les aides , 
dcc. 1674, XIX, 151. — A. G. qui permet 
aux élrani^crs prolestans de venir en France, 
11 janv. 1686, id. 540. — A. C. qui permet 
anx étrangers d'entrer dans le royaume et d'en 
•orlir sans prendre des passeports, mais en 
faisant une déclaration devant les juges des 
lieux, 28 juin 1686, XX, 1.-^ Création de 
rantea, attribut an denier vingt à des 
étrangers pour obtenir la confirmation de 
leurs droits, Éd. fév. 1701), id. 538. — Ord. 
portant que les étrangers rebelles sortiront du 
royaume dans huit jours, 7 fév. 1720, XXI, 
177. — Sont «celus des privilèges aocordés 
aux Français dans les VfUes et porU d'Italie , 
dEspas;nc et de Portugal, les enfans nés de 
mariages contractés entre les Français et les 
ièmmm de ces pays, 21 dée. 1716, id, 127. 
V. jitÊiainê , Irlandais , Juifs , Marektmds 
étrangers. Marine, \X , 49; Passeport, 
Pillage, IV, 734; Saint-Ciaude ^ Suédois. 

trUDlkSS. V. Ecoliers, Impôts, X, 497. 

ETDDIANS d'Allemagne, Privilégas qui leur 
sont accordés dans l' université de Boorges, 
sept. 1624, XVI, 147. 

tLDLS , duc de Bourgogne. V. Traités , 

1,194. 

EVASION. L'accusé qui ^'échappe de pri» 
son est, par cela seul , considéré comme COB- 
pable, 1270, II, 464. V. Prisons. 

ÉVfiCaÉS. V. Mcoles , Evéques, 

MaxiS vaeaiu. V. RiguU. 

ÉVÊQUES et archevêques. Décret de Con- 
tran qui défend^ aux évè^es de consoiamer 



kart rwreiraa m Mnrrir det olaann de proie 
et des meules de ddana, an 569, I, 22. — 

Ed. de Clotaire II, porté dans une a<!senihlé'; 
synodale des évêc|iies, des grands, des opti- 
males el des fidèles, rassemblés en concile, 
contenant diverses dispositions sor Téleetion 
des évèqiies, nov. 6l4, id. — Décl. do Da- 
^obei t qui, sur la pétition des habitans, or- 
donne que celui qu'ils ont désigné soit con- 
sacré évéque de Cabors anx aoelamations dn 
clergé et du peuple, avr. 636, id, 30. 
Capit. sur les évéchés, et la convocation des 
évêques , an 755, id. S^. — Cipit. sur la ré- 
sidence des évèques, an 794, id. 43. — i^d.. 
donduieal sor les honneurs à rendre aux évè- 
ques par les comtes et les autres juges, an 
800, id. 45. — Capit. sur l'élection des évê- 
ques, an 803, id. 48. — Capit. sur les hon- 
neurs dàs anx évèques, an 805, Id. 52. — 
Capit. sur la puissance des évèques, an 806, 
id. 53. — Capit. adressé aux évèques sur l'uti- 
lité commune, les jeûnes, etc,,an 811 , id. 56. 

— Capit. contenant l'exposé des griefs allé- 
gnés contre les évèques, id, Dispoe. sur 
les contestations des evéques avec les comtes , 
an 812, id. 57. — Capit. sur l'élection des 
évèques, an 816, id, 59. — Synode sur la 
disposition d*un évècbé, aoAt 853, id, 75. 

— Mercuri.ile adi essée par les évèques au roi 
Ch.TrIes , dnns laquelle ils ('nmnèrent les captp 
tulaires qu'il a violés , aoùL 856, id. 76. — 
Punition des crimes par les évèques, fév. 857, 
id, — I^lt. det évèques é Louis le Germaiai* 
que , nov. 858 , id. — Arrêté du synode de 
Toul , contenant des mesures contre divers 
évèques, rendu sur la plainte du roi, juill. 
859, id, 77. — Reserit donné sur la récla- 
mation de révèquc de Barcelonne , juill. 874, 
id. 83. — Honneurs à rendre aux évèques el 
au clergé, an 876, id. — Capit. donné en 
synode, convoqué et présidé par le pape, sur 
les honneurs à rendre aux évèquea , et les so- 
cours qu'ils se doivent entre eux, août 878, ' 
id. 88. — Capit. de Cartoman, relatif aux 
demandes des évèques, sept. 882, id, — Capit. 
sur les eoadjnleurs des évèques , an 884, id, 

— Capit. contenant les griefs allégués contre 
révèquc de Tongres , an 92) , id. 89. — Leil. 
au sujet des élections aux archevêchés et .iux 
évéchés dans l'Aquitaine et dans le Poitou, 
1137, id, 145. — L'évéque de la ville de 
Mende reconnaît les droits du roi sur son évé- 
ché, .m 1161 , id. 100. — Election des évè- 
ques par lus chanoines, au 1190, id' 177. -r- 
Le roi permet an ohapitre de Mècon de pr»* 
céder à l'élection d'un nouvel évéque , sans 
permission, an 1209, /(/. 204. — Letl. sur 
les privilèges des évèques, 10 mars 1299, II, 
721. ~ L'évéque de Chùlons accusé devaol le 
concile de Senlis, 1315, IH , 135. — Convo- 
cation des évèques pour le juç^cr, 1316 , id» 
135; — 10 juill. 1316, id. 138. ^ 11 est ao- 
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quitté, 26juiU. 1 316, Iir, U2. ^ Les évéques 
«mt «xehiido parlement, 3 déc. 1319, id, 
23S. — Mandement de uiûr le temporel des 

évéques qui refusent de lever Tlnterdit lancé 
«urla ville (le Béziers , 16 sept. 1335, IV, 422. 

— Ord. portant que l'évéque d Amiens sera 
forcé, par U taÎMe de aon temporel , à ne plus 
lever d'amende sur les nouve;iu.\ mariés, 10 
juilL 133(), id, 425. — Injonclion à l'évéque 
de Chilons de se rendre a l'armée d'Amiens 
en cheTaux et an armes, 12 janv. 1337, id. 
430. ~ Lett. portant remise à rarehevéqne de 
Bourges, des peines par lai encourues pour 
avoir excommunié les jne^cs s/culiers qui 
avaient fait acte de juridiction sur des clercs 
aoentéa de erinncs , aofit 1969, V, 333.— 
Fixation d'un délai aux évéqnes pour prêter 
le serment de (uiélilé et l'hommag'e , sous peine 
de U saisie de leur temporel, 4 janv. 1373, | 
fd* 398. — Exeaiption de cet hommage en 
laveur de ceux qui prouTeronl n'en être pas 
tenus, 28 mai 1374, id. 410. — L'évéque de 
Puy en Velay associe le roi dans le domaine 
de cette ville, août 1378, id. 491. — Droit 
de baise , moyenne et hante joatîee aeeordé 
aux archevêques de Bonen, dans leur palais et 
dans les maisons qui y sont conliî^iië*! , 20 
mars 1380, VI, 556. — Ordre de saisir le 
temporel des évéques qui ne sont pas venus à 
l'assemblée du clergé convoquée par le roi , 
1407, VII, 148. — Défense aux prélats d'aller 
a Ferrare pour y transporter le concile tenu à 

Bàle, 25 janv. 1437, VKl, 858 Il n'est pas 

permit dédier en cottr de Borne, au préju- 
dice des ordonnances relatives à l'élection des 
évéques, 7 juin 1456, IX, 275.— Les évéques 
sont obli^'és à la résidence , sous peine de 
sai.sie de leur temporel, 8 janv. 1475, X, 742. 

— Commission d'informer contre les évéques 
de Pérîgneux et de MontanlMn, 1487, XI, 
175. — Elections de» évéques d'après le con- 
cordat conclu avec Léon X, déc. 1âl3, XII, 
79. — » ils sent tenus de résider en lears béné- 
fices ^ sons peine de confiscation de leurs 
revenus, L. p. 1»'. mai 1557, XMI, 484. — ■ 
Election des évéques et des archevêques , 
Ord. janv. 1560, XIV, 64. — lU sont 
tenus de résider dans leurs dioeésès , & peine 
& saisie de leur temporel, id.; — Ed. 1«'. 
•rril 1561 , id. 101. — Ord. mai 1579, id. 
285. — Ils peuvent examiner la capacité des 
personnes nommées aux bénéfices, Ord. fiév. 
1566, id. 210. leur est enjoint de bailler 
leurs vicariats à personnes constituées en di* 
gnités ecclés!n<;llques et résidantes dans le res- 
sort des parlemens , id. Nomination aux 
npclMnréobn. éwécïtè9% et antres bénéfiees. Décl. 
16 nvr. 1571, id. 232. — Nomination des 
évéques et archevêques, Ord. mai 1579, id. 
381 , 585. — Ils sont tenus de résider en leurs 
diocèses , id. 385. — Les afdievé^es et évé- 
fMft sont ebnrgét de viaittr les monastèrca et 



ÉVO 

les églises. Ed. fév. 1580, XIV, 465. — Les 
prédicateurs doivent être choisis par les évé- 
ques, id. 467. — Lh revemis daa éréeiiéa 

vacans ne seront plus employés aux fortifiée- 

tions des villes , Ed. fév. 1580, id. 471.— 
Ils ont le droit de visiter les églises parois- 
siales sitnées dans tes monastères des feli^ieux. 
Ed. dée* 1606, XV, 305. — Honneurs dûs aux 
évéques, id. 312. — Ils ont le droit exclusif 
d'instituer et de destituer les officiaux, 28 sept. 
1637, XVi, 481. — Lett. pour l'exécution 
d un bref qnl commet les èvéqpes de Frenee 
pour jnser un ivéqne de Lyon , 12 mars 1646. 
XVII, 55. — Dispos, sur le rang et l'autor/té 
des évéques et archevêques , avr. 1695, XX, 
244 tff mV. — Dispos.. sur la jurldletlaii des 
évéques sur les monastères, 29 mars 1696, 
id. 263. — Les évèqiir>j et archevêques ont le 
pouvoir d'inslituer d de destituer leurs offi- 
ciers , vice-gérans , promoteurs , 1 7 août 1 700» 
id. 366. L'arèbevéqoe de Rooen est vnte- 
tenu dans le droit de ne reconnaître de supé- 
rieur immédiat que le Saint-Siège , 4 août 
1702. id. 417.— A. P. de Paris, qui £aH 
défenses â tons év éques d ittfapodttire danslottie 
diocèses l'usai^e des sooscriptions et dgna- 
tures, sans délibérafions revêtues de lettre'— pa- 
tentes re.i^istrées à U cour, et qui leur enjoint 
de procéder par les voies canoniques pour la 
futmination des sentences d*eieommunicatioft, 
28 mai 1715, XXI, 113. — A. P. de Bre- 
la£;:ne qui leur défend l'usage des souscriptions 
et signatures sans y être autorisé, 13 nov. 
1716 . fVf. 126. — Omciliation des èvêiroes sur 
la bulle Unigenitus, Décl. 4 sont 1720, id. 
187. — L'acte de prestation du serment de 
fidélité de l'archevêque de Besançon , sera re- 
gistre en la cour des comptes de Paris, 1 4 janv. 
1775, XXIll, 131. — L. p. sur décret de 
l'évéque de Langres , qui règle les fêles de ce 
diocèse, 11 fév. 1775, id. — L. p. confirm. 
de la bulle d'érection de l'évéché de Saint-Oiez 
en Urraine , août 1777, XXV, 1». Voy. Brt- . 
tagnCf Clergé, Collèges', Communes ^ I, 149; 
D au phi né , Discipline ecclésiastique, £cdi- 
sins tiques. Eglises, Fabriques y Fiefs, Grdee , 
Xxn, 257 ; Justices seigneuriales ^ Lhe^^mm- 
j'esié , Pape , Paris , Pragnustique SMetion. 
EVÈQOE de Liuigret. V. P)9uvoirJ»dietairt, 

IV, ()9i . 

ÉVOCÀ'riONS. Défense au parlement de 
surseoir' è la prononeiation des arrêts , quel- 
ques ordres que donne le roi , et disposiUeB 
portant que les affaires de peu d'importance 
ne seront plus soumises au roi , 22 juill. 1370, 

V, 346. — Evocation au grand-eonseil e( an 
roi, des eontestatloas portées au parlement 
entre le duc de Berry et plusieurs églises do 
Berry et de l'Auvergne , 4 juill. 13«66, iW. 253, 
— Evocation à une Commission du conseil . 
des cotttestaftioiis relativca aux biens des ao- 
Mamt ^vea et bllirda appflKeBim mni, 
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L^. 5 sept. 1386, VI, 611. -.Défense déTO- 
5pMr ancinpc eaoM teiB|ioralt «n eonr Borne, 
Mand. 13 nui 1387 , id, 623. ^Lett. d'évo- 
cation sur ua conflit de juridiction entre le 
parlement et la chambre des comptes , 21 fcv. 
1401 , VU, 8. — -Abus des évocations, signalés 
par les étato de Lao^edoe , 8 join 1456, IX , 
295. <— Benonlrances des états généraux sur 
les évocations au grand-conseil, 1483, XI, 
5^. — Les évocations du parlement de Tou- 
louse et antres juridictions du Laojniedoc 
prohibées, Ord. 8 mars 1483, id, 98. — 
Procès- verbal du lit de jnslire tenu par le roi, 
à l'occasion des réclamalious qu t;lev.iit le par- 
lement contre les évocations au grand-conseil, 
TA joîU. 1527, XII, 275.^ Régi, sur l'évo- 
cation des procès pendnns aux cours souve- 
raines, 18 mai 15'M), id. 31 2. — Dispos, sur 
les ieltres d'évucalion, Ord. 1535, id. 473.— 
Tooles évocations de causes civiles et crimi- 
nelles sont nulles, à moins qu'elles n'aient été 
expédiées du commandement du roi, et si^nres 
par l'un des quatre secrétairçs du roi, Ord. 
fév. 1566, XIV, 208. — Dispos, restrictives 
des évocations : les causes évoquées, et quf 
appartiennent à la juridiction contenlicuse, 
seront renvoyées devant les juges ordinaires, 
Ord. niai1579,/£; 404et405. — Dispos, pour 
réjçler et Kmiler le droit d'évocation, janv. 
1597. XV, 123 etl24;-Ord. janv. 1629, XVf, 
243. — Décl. qui prescrit l'exéculion des ordon- 
nances touchant les évocations, 11 janv. 16.57, 

XVII , 341. — Décl. sur les évocations et de- 
grés de parenté sur ieelles, 14 janv. 1664, 

XVIII, 32. — Di.<:pos. sur les règlemens de 
jn^es et les évocations, Ord. août 1669, id. 
341 . i:^d. contenant règlement pour les évo- 
cations, sept. 1683, XIX, 434. — Déd. sur 
les évocations au grand-conseil , 1 4 août 1687, 

XX , 51. — Décl! sur le titre I". de l'ordon- 
nance d'août 16(>9, art. 6, concernant les 
évocations, 23 juill. 1701 , id. 392. ~ Décl. 
concernant les évocations, 18 mars 1728, 

XXI , 31 1 ; — août 1737, XXII, 33. — Pro- 
cé<Jiire ;iu conseil sur les évocations sur pa- 
rentés et alliances , 28 juin 1738, 42. — 
Evocation an parlement de Paris de tons les 
procès que Monsieur, fi-ére dn foi, peut avoir 
dans les juridictions du royaume, 18 f/v. 1779, 
XXVI , 30. — Evocation au parlement de Pa- 
ris, de tous les procès du comte d Artois, 18 
mare 1779. id. 57. — Evocation de diverses 
demandes formées au bailliage et an p-irlement 
de Nancy, 23 avr. 178 / , XXVIf, 15. V. Chd- 
tëiett V, 257 ; Coitftit de juridiction , Conseils 
dm roi, Eimu gM/umat , XVI , 60 ; PmUment 
de Paris, IV, 464. 

EXAMINATEURS. Nouvelle publication de 
l'ordonnance sur les examinateurs du Châtelet, 
27 avr. 1337, IV, 430. — Ces oiBces sont 
abolis, 15 HT. 1345, id. 521. — R%l. sur 
lem aal«r« «1 Inro Mliini, Ord. & mi 
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1413, Vil, 351. V. Châtelet de Paris, En- 

EXCEPTIONS. Dispos, aur ko exeeptions dilo- 

toires, et abrogation des vues et montrées, 
Ord. de 1667, XVUI, 115. V. Procédun 
civile. 

EXCOMMUNICATIOfm. Cas oà elle est pro- 
noncée pour unions incestueuses , Décr. de 

Child. , an 532 , VI! , 52 , /^/p/".— Concile dans 
lequel Frédéric II est excommunié et déposé de 
l empire , 1 245 , 1 , 248. — Assemblée dn clergé 
pour demander que le roi contraigne les excom- 
muniés à se faire absoudre avant de mourir, 
id. 358. — Capit, sur l'excommunication et 
ses effeis , an 755 , id. 34. — Capit. sur les 
précautions à prendre avant d'etcommnnler , 
an 869, id. 82. Eiconmiunication de Phi- 
lippe 1"^'". pour son commerce adultère avecCer- 
trade, 16 ocl. 1095, id. 107. — Les excommu- 
nies peuvent être forcés à l'amendement par la 
confîscat on de leurs biens on de leur personne. 
Elabl. de saint Louis, 1270, U, 5l9. — Letl. 
qui rappellent h ICvécutinn de Tordonnance de 
samt Louis, ceux qui sont festés dans l'excom- 
munication pendant nn an et nn jour, 1274, 
id. 654. — Mand. sur l'absolution des ex- 
communiés, 23 avr. 1299, id. 719. — Dispos, 
contre les communautés et les personnes qui 
seront restées une année dans 1 excommunica* 
tioB, 1& déc. 1315, m, 123. — Les év^nes 
ne peuvent prononcer d'excommunication sans 
mandat du Saint Siège, 16 sept. 1335, IV, 
422. - Les excommunies qui ne défèreut pas 
aux eensnres eeelésiastiques , y seront coa- ' 
Iraînts par la saisie de leurs biens eti»la pri- 
son , 19 Juill. 1363, V, 1^. - Ceux qui 
auront été excommuniés par la juridiction 
eectésiastiqne pour n'avoir pas payé leurs 
dettes, doivent se faire absoudre, soos~7»eine 
d'y être contraints par le séquestre de leurs 
biens, 3 juill. 1371, id. 353. — Bulle 
du pape , portant qu'on ne doit pas étendre 
en France les Uns de Texeommonication o» 
de-rinlerdil, sans un ordre sp'cial du Saint-. 
Sié^e. 25 mars 1406, VII , 1 34- — Bulle d'ex-, 
communication du pape Benoît XllI contre 
tous cenx qui se soustraient à son obédience ,. 
19 mai 1407, id. 146. — Excommunication d» 
roi Charles VI par le pape, 24 mars 1407, id. 
179. — I.c roi requiert l'évèque de Grenoble- 
d'excommunier les seigneurs qui assemblent, 
des gens de gnerro pour .sonlenir leur rébel- 
lion, 5 nov. 1411, id, 260. -i- Eseommuni^ 
cation contre les g:ens des campagnes qui s'as>. 
sembleront en armes dans le royaume, 9 juill. 
1413, id. 395. -—Bulle renouvelant la déféose 
d excommunier pour dettes dvilw, jnlII. 1435, . 
VIII, 808. — Dispos, du concoidat conclo. 
avec Léon X, sur les excommunications et lest. 
interdiU , déc. 1515, XII, 92. — Ne peuvent 
les prélats, gens d'égibe et oJBoiaitz, user de 
eecimstiqiNs» sisen pour cfino do- 
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scandale public, Ord. 1560, XTV, 69. — Les 
prélat^, pasteurs et curés, peuvent user des 
moDÎtoires tl ctnua^ cecl^iastiquet , aux eai 
qttî MBt prévus par let décrets et eooclUa t 
les gens d't'glise ne peuvent être excommu- 
niés pour dettes, Décl. 16 avr. 1571, id. 
236. V. JSvêqueSf Hérétiques , Interdit ^ Jus- 
tiee eedésiastiquê t Papê^ Plragmatique^ane' 
tiott. , 

EXCES. V. Royaume, 77. 

EXCUSES. V. JSxoiues , Faits justifcati/s. 

BXtoJTEDBS de haate Justice» DroiU «t 
prWil^et de Fexécuteur de hante jnttice à 
Paris, 1485, XI, 152. — SuppreMÎon des 
droits qu'ils sont dans l'usage de percevoir sur 
les laboureurs dans les marchés, 3 juin l77ô, 
XXni, 186. ~ A. C. qui diTend de leur don- 
ner le nom de bourrean, 12 jaiiT.'1787, 
XXVIII, 308. V. Justice criminelie. 

EXÉCUTEURS testamentaires. Le prévôt de 
Paris doit juger sommairement et sans ordon- 
ner d'appointement, les contetlalîont l%èrei 
qui a*élevent par rapport à la reddition des 
comptes rendus par les exécuteurs testamentai- 
res, LetU 9 avr. 1407, VU, 180. V. Testa- 
metu, . 

EXECUTIONS cHmitteOes. \ Exéentton sur 

Tordre du roi et sans jugement du connétable 
d'Eu, 19 nov. 1350, iv, 574. — Exécution 
par ordre du roi des seigneurs partisans du 
roi de Nararre, 1355, id. 769. •-■^ Les con- 
damnes à la peine capitale peuyent être con- 
fesses avant l'exécution, Ord. 12 fév. 1396, 
VI, 775. — Lclt. sur l'exécution des condam- 
nés à Poitiers, sept. 14ai, X, 832. — A. P. 
de Paris , portant défense d'ezéooter les con- 
. damnés ailleura qne sur les pkeea publique, 
19 janv. 1633, XVI, 379. 

EXÉCUTION des arrêts et jugemens. L'exé- 
cution à main armée des arrêts rendus par les 
eonra des parleroens ,>est antoriaée , 3iD janv. 
1466 , X, 528. — Les arréU du parlement de 
Paris sont exécutoires dans tout le royaume 
sans parcatis , 2 sept. 1474, id. 687. — La 
partie condamnée est tenue de se conformer au 
jugement dans les trois jours, à dater du eon>* 
mandement, sous peine d'amende» Ord. tufbi 
1539, XII, 6l9. — De la (ierce-opposition , 
id. 622. ■ — Tous jugemens et arrêts seront 
exécutés sans placets, visa ni parcatis, Éd. 
août 1560, XIV, 46. — En matière cirile. 
Un juges non royaux, dont les appda reaaortia- 
scnt au parlement, peuvent passer outre, non- 
obslanL appel, à l'exécution des jugemens, 
lorsque l'objet litigieux n'excède pas 2S livres, 
Ord. janv. 1563, id, 165. — Tons jugemens 
et condamnationa de sommes pécuninireaaecont 
ext'culés par voie de contrainte par corps, 
Ord. fév. 1566 , id. 201. — Lorsqu'une sen- 
tence a été déclarée exécutoire nonobstant ap- 
pel,, tonte audience doit être refusée a rappe- 
lant tant qu'il ne prouYe pas re<écution* £d. 
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janv. 1572, XIV, 247. — Les huUsîer» peoTwt 
exécuter tous mandemens, commissions, sen- 
tences et jugemens, sans être «stralnts de de- 
mander permission, placet, visa ai parcatis, 
Ord. mai 1 ')79 , id. 422. — Les juge» d'appel 
doivent renvoyer 1 exécution du jugement aux 
premiers juges, s'il a été bien rendu , Ord. 
mai 1579, jtf. 423. V. Jppel, Jugement d \ 
arrêts , Pnçèdure civile, ÈkeiUon , Saisie, \ 

EXÉCUTION parie, Y. ^efer. 

EXÉCrJTOIRES. Décl. sur le payement des | 
exécutoires des frais de justice, tr.mslations des 
prisonniers, aumônes, rentes, etc. 12juil/. 
1687, XX, 49. — Les lettres obligatoires 
faites et passées aous acel royal , aeront exéco* 
toires par tout le royaume, Ord. août 1539, 

XII, 613. — Il en est de même de celles pai- 
sées sous autres sceaux authentiques dans l'é- 
tendue de leur juridiction, id, — ]£d. qui dé- 
fend aux conseillers des cours aonvnmines et 
a leurs grefîjcrs de délivrer aucun arrêt , con 
gé, si ce n'est en forme exécutoire , mai 1553, ! 

XIII, 329. — Les exécutoires décernés pour ' 
frais de justice ne pourront être acquittés sans 
avoir été préalablement visé» , 3 juin 1778, 
XXV, 311. V. Actes , Fermes et régies. 

EXEMPTION d'impôts. V. Abbaye de Saint- 
Denis , Jiicclési astiques , Impots , .Noblesse , 
Palais , TaiUet, 

EXOINE. Ezoines des aconit qn! ne peuvent 

comparaître en justice pour eanae de maladie, 

Ord. de ir)70, XVI ir, 391. 

EXPECTATIVES. V. Bèn^cei, 

EXPÉDITIONS. Délivrance et coût des ex 
péditions , Ord. janv. 1560, XIV , 84-. — Les 
e.\péditiona des actes et jugemens seront déli- 
vrées aux parties suivant qu'elles let requer» 
ront, Ord. mai 1579 , id. 421. — Les expédi- 
tions des jugemens et contrats doivent èire 
faites sur parchemin, 16 juill. 1697, XX, 
295. V Jugement et mrrêtt, 

EXPERTISES. V. ExperU, 

EXPERTS. Création d'experts Jurée en do- , 
que juridiction , Ed. mai 1690 , XX, 105. ^ 
[Jispos. relatives à la nomination et rapports 
d'experts , Ord. 1667 , XVIII , 1 40. 

EXPLOITS. Formes des exploits , Ord. nui 
1579, XIV, 422. — Enregistrement des ex- 
ploiU, Éd. aoiît1669, XVIII, 334. V. Ajour- 
nement, Aides, VII, 150} Contrôle^ M»ùh 

sier. Procédure civile. 

EXPORTATION. Elle est défendue pour les 
laines, vins et grains, 31 mars 1277, II, 661. 
— Défenses d'exporter blé , les vina et ao* 
très comestibles, 1302, id. 749 ; — Fargcal 
etlebillon, 1303, /t/. 799; — les matièiei 
d'or et d'argent, 2S juill. 1303, id. 8tX). - 
Droits é l'exportation des laines, et autres 
mirchandises (iran^iaet, 19 mai 1-321, m, 
283u — Défense d'exporter des^nrannalM d'er 
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el d'argent, à tous autres qu'aux pèlerins, 5 
mai 1322, III, 21XÎ. — Défense d'exporter les 
t^rains , 11 mai 1322, i<^. 299. Droits à 
percevoir à l'exportation des Tins , grains , 
•ds, bestiaux, etc. « 13 déc. 1324, id, 313. 

— Règl. pour les marchandises qui se trans 
porteront hors du royaume, 13 dôc. 1334, IV, 
421 . «— Défense d'exporter les laines , 6 août 
1349 , Id. 548. — Lett. lèvent la défense 
d'exporter dea marchandises on Arrat^on, à 
l'exception des armes, 8 oct. 1408, Vif, 189. 

— Exportation du blé défendue à cause de la 
atérililé, 3 jnill. 1410, id, 240. — Ed. qui 
permet la libre exportation de toutes mar- 
chandises, excepte des grains et dea munitions 
de irucrre, 14 fév. 1557. XUI, 506. — L'cx- 
poi laliou des grains et vins est interdite, 20 
oct. 1573, XIV, 261 ; 25 sept. 1574 , id, 
26V. — L'exportation des lainea est permise, 
17 oct. 1579, id. 463. — Ed. sur le trans- 
port des blés et vins à l'étranger, 20 déc. 
1559, id. 16. — A. C. qui défend Vexporla- 
tion des bois, 18 aoiit 1722. XXI, 209. — 
l'i oliibition de sortie des cendres, salins et po- 
tasse*, 10 fév. 1780, XXVI, 269. V. Bois, 
Commerce, Douattes , Grains ^ Matières d'or 
tt d'argent , Motmaie, 

£.\PROPRIAT10.V. Les propriétaires de mai- 
sons sises à Paris, et grevées de cens et de ren- 
tes, seront dépossédés au profit des créanciers 
aprtèa 3 ans, sans payement d'arrérages , mars 
1287. II , 679. — Ord. sur les formalités d'ex- 
propri.-iliun relativement aux maisons de Paris 
el aux droits des créanciers, uov. 1441 , IX, 86. 

Le comte de Comminges est autorisé à faire 
une garenne pour les bêles fauves, et i expro- 
prier les pTopriélairea dea terraina «ompria 
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dana cette garenne moyennant intemilé , 

janv. 1478, X, 804. — Dispos, sur les pour- 
suites en e»ropriation , la purge des hypo- 
thèques, la diaCribntion du prix I Ica opposi- 
tions , nov. 1520 , XII, 334. V. /Wrfiiiv 
civile , lientes , Saisies réelles . 

EXPRÔPRIATIO.N pour cau^e d'utilité pu- 
blique. Les maire et écbevins d'Amiens ont le 
droit de prendre, pour les fortilleationa de* la 
ville, les terraina convenables, moyennant 
une indemnité raisonnable, mars 1470, X, 
622. V. CatuuLX t Fortifications, Frontière*, 
Ponts et ckmissiBS , i^mrié, 

EXPULSION du royaume. Y. Étrangers. 

EXTRADITION. Traité portant extradition 
des criminels entre la Savoie et la France, 4 
mars 1376, V, 479. — Lett. du roi Charles 
VI an ni tfAi^lelenFe, pour demander !'«<- 
tradftion de rebdlea, 14 aepl. 1413, VII, 
401 . — Commission du roi pour remettre 
dans les mains du pape le frère du sultan , 
1488, XI, 17.8. — Ord. pour la restitution 
réciproque des voleurs, assassins, incendiairea 
et autres criminels, sur la frontière des P.iys- 
Bas, 17 août 1736, XXI, 422. — Convention 
entre la France etle Wurtembcr^g pour la resti- 
tution réciproque dea déserteurs et des crimi- 
nels , 27 mars 1759, XJOI, 283; — 1765, 
id. 448. — Convention avec l'Autriche pour 
la restitution réciproque des déserteurs, 6 
sept. 1766, id. 463* — Dispos, relatIvM à 
1 extradition dans un traite avec laSoiaae, 28 
mai 1777, XXV, 4. — Convention entre le 
roi et l'électeur de Trêves, pour la restitu- 
tion réciproque des déserteurs, 25 juin 1778, 
id. 329. V. Trmtét et comventiùMt diphma^ 
tiques, 

F 



FABBTQUES. La connaiaaance des comptea 1 

et revenus des fabriques est alh-ibuée aux 
évèques, archidiacres etoliiciaux, à l'exclusion 
de tous antres juges, Ord. 3 oct. 1571, XI v, 
238. Les mai^oîllcrs ne peuvent accepter 
aunine fondation sans l'avis des ourrs, Ord. 
mai 1579, id. 396. — Article bilTé de 1 or- 
donnance de mai 1579, relatif aux revenus 
dea fabriques dea ég(iaea, id, 462. — IHapoa. 
sur le revenu des fabriques; les marguillers 
sont tc^nus de rendre compte chaque année de 
leur administration, Ed. fév. 1580, id. 467, 
— La eoonaisaance de eea comptea est enlevée 
aux élus, 11 mn 1582, id, 514.— Les 
évoques sont de nouveau investis du droit de 
connaître des revenus des fabriques ; il est 
défendu aux juges royaux d'en prendre con- 
naiaaanea, 16 mars 1609, XV, 348. — Il est 
délèndu de détourner les biens et revenus 
des éplisrs, rurcs et marî^uillcrics de leur 
destination, sous pcioe de répétition contre 



lea margnillkra s ceux-ci sont tèoua de rendra 

compte tous les ans de leur gestion par-devant 
les évéques , archidiacres et officiaux, dont la 
juridiction eat maintenue à cet égard, L. p. 
4 sept. 1619, XVI, 131. — - Les mar- 
£^uillers ne peuvent faire construire aucuns 
bàtimens sans la permission du roi, 30 janv. 
1690, XX, 101. — A. C. sur le oayement des 
créandert dea fabriquée, 12 déc. 1690, id. 
115. — Lea officiers de justice et laa princi- 
paux habitans doivent assister à l'examen dea 
comptes des revenus et dépenses des fabriques, 
par les évéques, ou , à leur défiiut, par Uê 
curés. Les procureurs du roi doivent tenir 
In main à l'exécution des ordonnances des 
prélats sur lesdits comptes, Ord. avr. 1695, 
id. 247. -r- Création d'un trésorier des fa- 
briques et confréries, ftv. 1704, id. 443. 
— H^l. pour l'administration des fabriques 
du diocèse de Rheims, 7 sept. 1785 , XXVIII, 
S8. V. Curés, Églises, Colonies, XXVI, 207. 
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FA.CTIOÎVS. V. Guerres cisfiles. 

FACULTES de di'oit. Lell. qui autoriseut 
révéqae de Ma^uelonae à recevoir le serment 
des profesatars de droit cmoiiiqM ou eMI de 
Montpellier, juin 1230, I, 234. --Utt. ap- 
prouvant une bulle du pape, qui repaie l'éltide 
dtt droit civil et canonique à Orléans, Juill. 
1312, Ui, 20.--Ord. touchant Tétude du 
droit oifil et -canonique à Orléans : motifs 
qui ont fait prohiber l'easd^oement du droit 
civil à Paris ; privilèges des écoliers et des 
maîtres à Orléans ; mesures de police prises à 
leor égard, juill. 1312, id, — Lelt. de 
Henri (d'Angleterre) qui éCabUsseot à Caen 
une école de droit civil et canonique, janv. 
1431, VIII, 780. — Ed. louchant létude du 
droit civil et canonique et du droit français, 
et les matricules des «vocatst Tétode du 
droit civil est permise à l'Oaiversilé de Paris, 
ayr. 1G79, XIX, 195.-11 est interdit à 
toutes personnes autres que les professeurs, 
d'enseigner et faire leçon publiquement du 
droit, à peine de 3,000 liTres d'amende, id. 
197. — Conditions d'admission anx degrés 
de licence, id. — Obr^silions et privilèges 
des professeurs, id. 198 — Il est défendu à 
toutes les facultés du droit de délivrer des 
lettres de liceoee à ceux qui n ont pas suivi 
leSt cours, subi les examens et soutenu les 
actes exigés, id. 201 . — Décl, sur Tédit pré- 
cédent : nul ne peut èlre admis à prendre 
aucuns degrés ni lettres de licence, en vertu 
de «ertilicata d*étodee obtenus dans tes uni- 
versités étrangères. 26 jftttv. 1680, XIX, 
228. — Néanmoins les élrnnorers peuvent être 
admis aux études dans les universités; mais 
les degrés qu'ils prendront en vertu de certi- 
flcats délivrés en pays étranger, ne leur ser- 
viront point dans le rojaume , id, 230. — 
A. C. portant établissement de docteurs agré- 

fés dans les facultés de droit du royaume, 
5 m^ra 1(i80, id, 236. — Déd. sur l'édit 
davr. 1679, portant règlement snr les pro* 
fesseurs , les docteurs agrégés et l'enseigne- 
ment du droit français, 6 août 1682, id. 40l. 
~ Dispos, sur les bourses fondées dans les 
amiTcrsités ponr les étndians en droit ; elles 
ne peuvent être données qu'aux pauvres éco- 
liers qui auront étudié ès-lettres humaines et 
philosophie, id. 405. — Les docteurs agrégés 
peuvent faire des répétitions chez les écoliers : 
ab ne peuvent onseigner publiquement ni 
4nsemkl« des écoliers chez eux , id, — Les 
chaires vacantes dans les facultés du royaume 
ne peuvent être remplies que par la voie du 
concours , id. — Il y a incompatibilité entre 
les charges de jndtoatore et celles des pro* 
ftsseurs , id. 406. — Nul écolier ne peut 
prendre d'inscription avant l'âge de 18 ans 
accomplis, i</. — Décl. portant dérogation 
«ux édits d'avr. 1679, et du 6 août 1682, 
•ar Vétade dn dioit, en ce qui concerne I âge 
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des écoliers : il sufBt d'avoir 17 ans commencés 
pour être admis; et ceux qui ont atteint 
25 ans jouiront du privilège de passer leurs 
examens «près six mois d'étndea, 17 bot. 
1690, XX, 111. — Décl. porKat règlement 
pour les éludes du droit : le cours du droit 
civil , canonique et français est fixé à 3 
années consécutives; distribution des exa- 
mens; les étndians âgés de 25 sus dorn^nt 
suivre le cours de droit français pen- 
dant 2 mois au moins ; les places d'aifrégèj 
ne seront données qu'au concours, 19 Janv. 
1700, id. 349. — Décl. modificaUve de l'édit 
dn 19 Janv. 1700 relativement aux docteurs 
agrégés des facultés, et portent qu'ils pour- 
ront èlre élus à I âge de 25 ans au lieu de 30, 
7 janv. 1703, id, 428. — Bègl. pour U 
faculté de droit dff i'unfversité dX>rUaas, 
18 août 1707, id. 525. — Dans les électiom 
et délibérations des facultés, en càs de par- 
lât^ e , la voix du doyen est prépondérante, 
Décl. 20 sept. 1707, id, 525. — Décl. por- 
tant règlement pour reiécntîoa de Tédil 
d avr. 1679 , et des déclarations des 6 août 
1()82 et 19 janv. 1700, concernant l'étude 
du droit et les conditions d'admission au ser- 
ment d'avocat, 2 avr. 1710, id. 547. — Les 
parens au degré prohibé ne peuvent occ up er 
des chaires de régens ou d'agrégés dans la 
même faculté, Décl. 2 août 17)2, id. 5/4. 
— Translation de la faculté de droit de la 
ville de JNanles en celle de Rennes, 1". ocl. 
1735, XXI, 403. — Formalités dn eoncoqrs 
aux cliaires de professeurs de la faculté de 
droit de Toulouse, Décl. 10 juin 1742, XXII, 
I4i. — Translation de la faculté de droit de 
Paris sur la place de Sainte- Geneviève , 
16 nov. 1763, id. 397. — Ed. concernant 
la faculté de droit de Poitiers, août 1765, 
id. 448. — Règl. pour la même faculté, 
24 mars 1766, id. 449. — L. p. portant 
prorogation pendant 20 années de l'augmen* 
talion de droit de 15 aob par chaque inscrip- 
tion , 40 sols par chaque examen , et 3 livres 
par chaque thèse, accordés à la faculté de 
Paris , pour la réparation des écoles, 12 jnill 
1777, XXV, 56. — L. p. qui ordonnent li 
vente des bâtimens des anciennes écoles de 
droit à Paris, 19 déc 1777, id, 171. - 
Translation d'un professeur de droit d'Orléans 
à Poiliers, mars 1779, XXVI, 64. — ' Les 
agrégrés de la fiieullé de droit rie peuveat 
dans les délibérations, excéder le nombre des 
professeurs, 26 fév. 17H0, id. 275. — Le 
concours pour la place de docteur agrégé à la 
faculté de Poiliers est reuvoyé devant la 
faculté de Bourges, 14 juill. 1780, id, 9SL 
y. Uuivênitis* 

FACULTÉ de médecine. Translation des 
écoles de la faculté de médecine dans les bà- 
tiflMDi dea awiMMs éeolcf de b AtCMllé de 
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âroil, 15 upL i77ô, XXIU» 239. V. Mif 

decine. 

FACULTÉ de théologie. A. C. concernant 
la faculté de théolM^ de Paria, 16 mara 

1738, XXII , 42. V.VsUversitè de Paris. 

FAILLITES et banqueroiâes. Dispos, de 
Tordonnance du cofnmerce sur les taiiiitea et 
banqueroutes, mars 1673, XIX, 1()4. — 'Le* 
cetaiona et transporls faita daoa les dix jours 
qui précèdent la faillile sont nuls, 18 nuv. 
1702, XX, 420. — Les faillis sont tenus de 
déposer un bilan exact au i;iclic de la juridic- 
tion eomalairo, 13 juin 1^16, XXI, 117, — 
De cl concernant les faillites et banqueroutes, 
3 mai 1722, id. 207. — Pt orotration de l'al- 
iribution des faillites et ^anoueroules aux ju- 
K<M de commerce « 4 oct. 1 723 , id» 257» — ' 
la toateiraiUiles, eu ae doit recevoir d'alBr- 
«Mtion de créaooe, et homologuer aucun 
contrat d'attermoiemenl avant que les II 1res 
n'aient été examinés par les jutjes et consub , 
13 eept. 1739, XXII , 126. U erianeicr de 
plnaieura débiteurs faillis parUeipe êlix diatri< 
butions dans toutes les raatses jusqu'à parfait 
paycroenl, 24 fév. 1778, XXV, 213.— Les 
Suis»es ne sont admis au concourt dent lea 
frilUles eo France, qu'en adminislranl la 
preuve que la réciprocité est observée dans 
leur canton, 20 août 17 84, XXVII, 455. — 
L. p* sur la réciprocité à établir entre la 
Franoe et la principauté de Nenfeliâtel ei Val- 
laBKin» relativement à la jurisprudence des 
tàmites, 30 juin 1786, XXVllI, 187 —Réci- 
procité entre la France et les étals de Bile , 
Mr rapport à la jurispratoee dea Milites , 
6d£c. 1786. id. 271. V. Jugu àt commerce , 
XX. 642; .Çame; Traités, XXVIII, 105. 

FAIIS d armes. V. Joules, VII, 106. 

FArr^ Justijicatifs. 11 est défendu d'admet- 
tre la preuve d'aotroi bile jmlifleatilii que de 
ceux qui auront été choiait par le jttge, Ord. 
1670, XVIII, 422. 

FAUCOiNNl£KS. V. Chasse. 

FAUCONS. V. Evéques, DUcipUnê ecdè- 
sùuiique. 

FAUCHEURS. Dispos, relatives aux fau- 
cheurs, 30 jaav. 1360, IV. 607. V. jigri- 
cuUure. 

FAD8SB MONNAIE. Nomination d'an eoa». 
missaire pour arrêter les faux-raouajeurs du 

bailliag:e de Màcon : le quart des prises lui est 
attribué, 11 mai 1365, V, 235. — Bulle du 
pape contre lea faux-monnayeura, 6 ocU 1371, 
UL 356. Ordre d'inferaier secrètement sur 
la contrefaçon des monnaies , 7 août 1376, id 
472. — Aucune grâce ne sera accordée aux 
faiix-mounayeura , et il est défendu d'jr avoir 
égard , 2 aov. 1475 , X, 725. —Les rogneon 
de mooaiôei aont punis des mêmes peines que 
lea (aux momayeurs, 13 juill. 1536, XII, 
510. — Les prevéta des maréchaux connaissent, 
eeocnrremioent avec le» baillia , sénéchaux et 



jnges présidiaux, des crimes de fausse mon« 
naie. Ord. 8 fév. 1549, XllI, 148; —Ord. 
1670, XVIII, 374. — Chambre de justice éU- 
blie pour la rénresiion de cea crimes, 14 juin 
1631 , XVI, 365 — L'altératten des raonnaiea 
étrangères est punie comme crime de fausse 

monnaie, 9 juiU. 1697, XX, 295 Sont 

ponia dea mêmes peines que les faux-mon- 
nayenra ceux ^ui marquent de faux poinçons 
les ouvrages d or et d'an^ent, 4 janv. 1724, 
XXI, 259. — td. porUint des peines contre 
les faux-uionna^ CUIS , fév. 1726, f£^. 298. V. 
Confiseaiiont Motuud: 

FAUX CapiU aur le faux en écriture et le 
faux témoignage, an 803, 1 , 50. — Kd. por- 
tant peine de mort contre les fiussaires et les 
faux témoina, mara 1532, XII , 357. — Dispos, 
de l'ordonnance de 1670 aur la poursuite des 
ciimes de faux, tant principal qu'incident, 

XVIII , 386. — Peines contre les faux commis 
par les fonctionnaires publics , Ed. mara 1680, 

XIX, 238. — Las eommb Îm fermes qui se 
rendent coiipaUas de fans dans Texercice de 
leurs fonctions sont punis de mort, Ord. juill. 
1681, id, 280. — Les conlrefa -leurs des signa- 
tures des secrétaires d'état aont punis de mort, 
20 août 1699, XX, 340.— Le fait d'avoir 
contrefait ou falsifié les papiers royaux est 
puni de la même peine, 4 mai 1720, XXF , 
184. — Décl. concernant les inscriptions dè 
faux, 7 cet. 1721, id, 201. — Ord. concer» 
nant le feu principal et le faux incideat, et 
la reconnaissance des écritures et signatures 
en matière criminelle , juiU. 1737, XXil, 1. 
V. JmUc9 ertmimeih, 

FAUX inddmk V. C»meii Ou roi, jRwirv 

FAUX témoignage. Ed. portant peine de 
mort contre les faux témoins , mars 1532, 
XII. 357 ;— Ed. août 1536, id. 526. V. Faux, 
et Timoiiu. 

PEM.VIES. Lelt. portant défenses awr fem- 
mes de Montpellier de porter des pierres pré- 
clbusea ou des vétemins ouverte comme ceux, 
des hoanaes , 17 oct. 1367 , V , 297. — Sen- 
teaee qui eondanne une femme à être pendue- 
pour assassinat, 18 avr. 1448, IX, 169. V. 
(Jontrat de mariage. Douaire, Lois somp- 
tumires. Mariage, Noblesse, X, 745; Servi" 
cet retidaê è Vètmi; Tèmotsu, VI, 755. 

FEMME mmriée. Las femmes ne peuvent 
ester en cour laïque sans lautorisalion de 
leurs maris, si ce n'est en cas d'injure per- 
sonnelle, ou, lorsqu'ellea aont marchandes, pour 
fait de leur commeree, EttU. de saint Louis, 
1270, II , 546. — Ed. qui abroge la loi JuUa 
pour le Lyonnais, Maçonnais , Forêt et Beau- 
jolais, et dui déclare les engagemens dea 
feouMS aMrwes Tslablea sur tons lenrs biens , 
meobles et immeubles , dotaux et parapher» 
naux, avr, 1665, XVIII, 33. — Abrogation 
en Bretagne du S. C. Velléien et de l'authent. 
si qua mulier, sur les obligationa ^ué^ par 
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les femmes, Ed. déc. 1683, XIX, 438. — Le« 

femmes ne peuvent s'obliger sans autorisation 
maritale, 26 août 1702, XX, 41 9. V. Biens 
pampktnuuiXf Comnumoiêti ^ I, 217; Cou- 
liune, I, 211 ; l^ot^ Pensions. 

FEMME normande. A. C. touchant le douaire 
des femmes en Normandie, 30 août 1687, 
XX, 52. 

FèOOALTrtf. y. jifsemblie des notables , 
V, 323 : Droits seigneuriaux , Etablisse' 
mens , T , 19^ ; Fiefs , Justices seigneuriaies , 
Noblesse t Seigneurs. 

FER-BLANC. A. C. Telatif tnx droite d'en- 
trce des fcrs-blancs venant de rétraoger, 23 
OCL 1774, X:iLllI, 42. V. Manufactures. 

FERMAGES. Ord. sur lepajrement des ferma- 
ge» , 16 fév. 1306, II , 850. V. Bassx à fer- 
me * Sttitie, 

FERME des aides. V. Jides et gabelles. 

F[;RME des amendes. V. .Amendes. 

F£RM1:.S et UÉGli:^ des impôts. Les nobles 
et oflBeieri du roi aonl reçus i lea «nehérir, 
s'il ne se présente pas d'autres enchérisseurs, 
Lelt. 11 oct. 1393, VI, 741. — 11 est dé- 
fendu aux fermiers des droits du Dauphiné, 
de faire ajourner lea habitant de cette pro- 
irince devant d'autres juges que les juges or- 
dinaires, 11 juin 1463, X, 462 — Dispos, 
de l'ordonnance d'nct. 1f>35, concernant la 
Provence et relative aux fermes 4" roi, XII, 
478. — Dispoi. aiir let baax à ftnne des 
aides et gabelles , la répression des abus , la 
perception des deniers, les rentes constituées 
sur les fermes, les comptables, Ord. janv. 
1629, XVI, 307. — Dâibération des cours 
souveraittes sur radminislmtiun des fermes 
des aides et gabelles, juill. 1Gi8, XVII, 76.— 
Rè:;!. irénéral sur le lait des entrées , aides et 
autresdroits pour le ressort de la cour des aides 
de Paris , juin 1680, XIX, 242. — Ord. con- 
tenant règlement sur les droits des fermes, sur 
les tabacs, les octrois, les aides et gabelles, 
la marque sur l'or et l'argent, juiii. 16Ô1, idr, 
274. — Le ferïl^er des droits sur le tabac a le 
monopole de la vente et débit du tabac dans 
tout le royaume, id. — Le fermier des droits 
de marque sur l'or et l'argent a le droit de 
faire des visites chez les orfèvres , joailliers , 
et autres ouvriers d'onvrages d'or et d'argent , 
pourvu qu'il soit assistés d un des officiers de 
rélection du lieu, id. 111 . — Les ft^rmiers ont 
contre les sous-fermiers les mêmes droits et 
hypothèques que le roi peut exercer contre 
eux; néûunoins ces droits sont prescrits par 
cinq ans , à compter du jour des baux des 
fermes expirés, id. 279. — Us ont privilège 
pour le payement des droits sur les meubles 
des redevables auxquels ils ont fait crédit, id. 

Chaque fermier et sous-fermier est civile* 
ment responsable des faits et délits de ses 
rommis, id. — CeiiXtCi sont contr^ignables 
par corps quand ib toot en dent^wc de payer, 
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XfX, 280.— Lenngqios ne peuvent être saieb 

à la requête de leurs créanciers, id. — Leurs 
procès-verbaux, bien et dûment affirmés eu 
justice , font foi jusqu'à inscription de fanr , 
id. — lis sont punis de mort s'ils se rendent 
coupables de faux dans leurs fonctions , id. 
— La confiscation des marchandises peut être 
poursuivie contre les voituriers, sans qu'il 
soit nécessaire de mettre en canse les propn^ 
taires , id. — Les condamnations pour fait de 
fraude contre plusieurs personnes sont solidai- 
res, tant pour la contiscation et l'amende que 
pour let dépens , l<f.— Ord., sur le faitdesetn^ 
grosses ' fermes , contenant des dispositions, 
tit. i"., sur les droits de sortie et d entrée , les 
droits d'acquits de payement et à caution, et les 
certificats de descente ; tit. ii , sur l'entrée et la 
sortie des narehandises , les déclarations , la 
visite, les acquits; tit. m, la désignation 
des lieux destinés pour l'entrée des drogue- 
ries et épiceries , les chevaux , et les ouvrages 
de fll«t do soie; tit« iv, la marque des toiles et 
autres étoffes ; tit. t, les marchandises sauvée» 
des naufrages r tit. vi , les acquits à caution; 
tit. VII, les inventaires et transports du vin ; 
tit. Tiii , les marchandises de contrebande ; 
tit. IX, les magasins et entrepôts; tit. x, le 
bureau de Paris ; tit. xi , les saisies ; tit. xii, la 
juridiction des juges des droits de sortie et 
d'entrée ; tit. xiii , les amendes et contisca* 
tiens ; lit. xiv, la police générale de la ferme 
des droits de sortie et d entrée, Ord. fév. 
1687 , XX, 24 à 47. — L. p. qui règlent à 
20 ans l'âge des receveurs des fermes dn roi , 
juin 1696, id, 271. — On ne j^nt imenter 
d'actions contre let fermiers, résultantes de 
leurs baux, deux ans après l'expirafion de 
ces baux ; ils sont déchargés de la garde des 
registres et recettes desdites fermes dix ans 
après chaque bail expiré, Déel. 20jaw.l699« 
id. 326. — Ed. contenant réglmiênt sor les 
traitans, leurs cautions, leurs veuves, etc. , 
juin 1700, id. 36â. — Décl. concernant le 
privilège dei fermiers inr les menbles de» 
condamnés aux amendes, 16 août 1707, id. 
525. — Décl. qui fixe des peines contre les 
commis des fermes qui prévariqueront , et 
contre ceux qui les auront subornés, j2 oct. 
1715, XXI, 47. — Les fraiera généraux ee- 
ront exempts à l'avenir de toutes taxes et re- 
cherches de chambre de justice. Ed. 17 mars 
1717, id. 140. — Les sous-fermiers jouissent 
de la même exemption , 29 oct. 1718. id, 
166. — A. C. portant que ra^jndicataire dee- 
fermes générales sera mis en possession , 21 
août 1774, XXllf, 29. —A. C. qui ordonne 
la réunion des régies des droits réunis , des 
greffes, des hypothèques, des droits réservés . 
des quatre monabres de Flandre, et des pa- 
piers et cartons, en une seule r^îe, sous le 
titre de régie générale, 3 avr. 1777, XXIV, 
387. — L. p. qui règlent la manièr* don* lea 
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anét, senlflOM et jneement dorrent être 
mis à exécution contre ladjtidicat.iire des fer- 
mes générales, 19 janv. 1778, XXV, 189.— 
Privilèges, franchises et exemptions des pré- 
posés ,21 aw.1770, XXVI, 72. Cantion. 
Bement qu'ils ontàfoornir, 17 fév. 1779, id. 
26. — A. C. servant de règlement sur la 
ferme générale, celle des aides, des droits- 
réunis et des domaines, 9 janv. 1780, id. 
242. — - Prise de possession pour six ans de la 
fégie des aides, Sjuill. 1780, id. 362. — A.C. 
qut nomme un réjiisseui- des droits compris 
dans la régie générale, 15 sept. 1780, id» 
381 . — Oéel. eoncemant les droits des secré- 
taires du conseil sur les baux-régies des 
Trente, U janv. 1780, id. 417. — DlcI. con- 
cernant la comptabilité de la ferme gt-néralc , 
iSftv. 1782, XXVII, 145. — Défenses à tous 
empleyés des fermes et régies de traduire dans 
aucuns tribunaux les fermiers et rcî^isseurs 
des droils du roi , A. C. 19 juin 1784 , id. 
423. — Les employés des Termes ne peuvent 
se servir de ftesik à deux coups, 21 janv. 
1783, id. 254< — A. C. portant cdnversion 
de bail des fermes e^énérales enitneréqie inté- 
ressée, 24 oct. 1783. id. 344. V. Atdes et 
GaèeUetf .Amendes , Contraint f par corps , 
CSmst d»i aides , Douanei , Elections , Hypo- 
thèques , Impôts , Inscription de fan v , Of- 
ficiers royaux , Postes , Procès-verbaux. 

FERMIERS généraux. V. Fermes et régies 
des impôts. 

FERMETURE des maisons, V. Mee (con- 
traventions de). 

FEBRAILLtîi ( Marchands de ). V. Serru- 
riers, 

FERRAND ( Comté. ) Se mise en liberté. V. 

Traités , 1 , 207. 

F£BS et aciers. Dispos, relatives aux mar- 
ehands de fer , 30 janv. 1350, IV, 610. — 
Sd. sur les mines de fer , la marqae dn 1er et 

les droits d'importation , fév. 1626, XVI, 183. 
— — Elablissement de moulins à fer et acier, 11 
août 1668, XVIII, 197. — Droits de marque 
anr le fier, aeier el mines de fer, Ord. juin 
1680, XIX, 242. — Établissement de fourneaux 
pour la fsbrique de l'acier, ocl. 1668, XVHl, 
199. — Permission d établir une manufacture 
d'acier, 19 janv. 1694, XX, 211. — A. C. 
qui déclare libre Tart de polir les aciers , 24 
juin 1775, XXirr, 192. — Droits d'entrée 
sur les fers en tôle, 11 Janv. 1781, X.WI , 
412. — Régi, pour le droit de marque sur les 
tes, 23 fév. 1781, id. 423. V. Ihmanes, 
FEIJDATAIRE. V. Fii[f. 

FLUX. Lett. portant diminution du nom- 
bre de feux dans les villes et lieux du diocèse 
de Ifende, août 1364 , V, 219. V. ImpéU, 

FIANÇAILLES. V. Curés ^ VU, 19; Mariage, 

11,521. 

FIDEICO.MMIS. Dispos, restrictives apportées 
aojc fidcicommis, janv. 1629, XVI, 262. 
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FIDELES. V. Serment t 76. 

FIEFS. De la disposition du fief en cas d'ex- 
tinction de la race masculine d'un comte, an 
877, 1 , 87. — Devoirs des feudataires en cas 
de division dn fief, 1*^. mai 1209, id. 203.* 
Oï d. touchant le relief ou rachat des liefs , mai 
1235 , id. 244. — Décl. touch.int le bail et le 
rachat des terres dans le Maine et l'Anjou , 
mai 1 246 , 1^. 246. Décision du conseil du 
roi sur la question de savoir si des évéques, 
propriétaires de fiefs, dans la mouvance du roi, 
sont dispensés du ervice militaire , 1224 . id. 
225. — Le vassal e^t tenu de montrer son ficf 
lorsqn il en est requis par son seigneur, Établ. 
de saint Louis, 1270, II, 412. — > Des droits 
que le p^cntilhomme peut exercer sur son 
vassal , 41 5. — Pour quel méfait un gen- 
tilhomme perd son fief ou ses meubles , id. 
416,' 418 et 422. — Dans quel cas le vassal 
peut refuser d'assister son seigneur pour faire 
la cuerre au chef sei-;neur, sans craindre de 
perdre son lief, id. 416. — Le gentilhomme 
qui déshonore une fille qui lui est confiée doit 
perdre son fief, Id. 419. Çemnient le sei- 
gneur perd l'obéissance de son vassal, id. 420. 
— Comment le vassal doit se comporter en 
lige esta^e, id. 421. — Le seigneur peut exi- 
ger de la femme lige qu'elle donne sûreté pour 
lo mariage de sa lille, id. 433. — Quel don 
peuvent faire sur leur héritage le gentilhomme 
et la femme noble, lorsqu'ils ont des eofans, 
idt 435. -~ Formes pour exercer la complainte 
en cas de dessaisine d'une terre, id. 436. — 
Celui qui tient en jiaiage et qui ne peut prou- 
ver sou lignage doit faire hommage, id. 452. — * 
Cas où le vassal est tenu de donner le cheval 
de combat , id. 453. — Celui qui tient en pa- 
rage ne doit contribuer qu'aux loyaux aides, 
id. 456. — Le tuteur d enfans qui tiennent en 
parage n'est pas tenu de prêter hommage, 
même sans prouver leur lignage , id. — - Les 
seigneurs ont le droit de fnire mesurer les ter- 
res chargées de cens, id. 485. — D(! l'infrac- 
tion de la saisie faite par le seigneur sur son 
vassal , id, 478. — Du cas où le fief d'un ba- 
ron est dans la baronnie d'un autre, id. 502. 
— : Comment on peut céder «on homme de foi, 
id. 508. — Celui qui tient en parage peut 
s'opposer à ce que son aparagenr vende son 
héritage, id. 524. — Le vassal qui désavoue 
son seigneur perd son domaine, /V/. 619 et 
642. — Ord. sur les amorlissenions , extinc- 
tions et abrégemens de lief, an 1275, id. 657. 
'—Les pairs ecclésiastiques ne peuvent amortir 
quêteurs arrière-fiefs, et les évéques qui ne sont 
pas pairs n'ont pas celte faculté, an 1277 , id. 
664. — Convocation des feudataires à cause 
de la guerre, fév. 1294^ id. 696. — Le roi 
ne peut rien acquérir dans les fiefs et les ar* 
ricre-fiefs des prélats et des barons, sans leur 
consentement, 23 mars 1302, id. 759. — 
1 raité entre le roi , 1 évéque de Vivier* et son 
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diapitrc, coDtcntnt diverses dtapocitiont tar 
lit droiU dtt U souveraineté el ceux des sei- 
gneurs , 2janv. 1307, II, 851. — Les habi- 
taos du Périgord peuvent donner leurs fiefs à 
etxu ou su emphyUow, iulll. 1319, III, 218. 
^ Dispos, sur l«s allras , id. — Droits d'à- 
morlîsscment sur les acquisitions faites p»r 
les ecclésiastiques et les non nobles, quant 
aux arrière-fiefs , mars 1320, irf.^271. — L«s 
nobles ne peuvent donner qu'aux leaU nobles 
partie de leurs Gefs pour récompense de ser- 
VÎce=, mai 1315, ici. 85- — fiels échus au roi 
dans les hautes justices de» seigneurs , 1 7 mai 
ISIS.irf-'^î — ""^3*5, /rf. 85 j — juill. 
1319, id. 2l8. — Ceux qui tiennent fiefs el 
arrière-fiefs du roi sont oblii^'és de déclnrer 
quelles choses ils tiennent de lui, 1 7 juin 1337, 

IV, 429. — Xe» terres a seigneuries ressorli- 
ront aux pmétés et lieux accoutumés , non- 
obstant transport de juridiction, août 13G1, 

V, 125. Droit accordé aux habitans de 

Fleurence ( Guyenne ) d'acquérir des fiefs no- 
bles et mlUtaires sans rendre «noun lloroma^e, 
1371 , id» 352. — Les possesseurs de fiefs 
doivent en fournir dénombrement, à peine 
du séquestre des revenus, 20 nov. 13^1 , id. 
36i. — Les fiefs acquis de personnes rotori^ 
par des nobles etautres privilégiés seront soumis 
MX Uilles, 22 Juin 1372, id. 374— Sont dis- 
pansés de suivre le roi à la guerre les olliciers 
de la chambre des comptes qui possèdent 
des fiefs. Leit. 19 ioill. ' 1383, VI, 580. 

— Les baillis et sénéchaux doivent con- 
traindre les vassaux du roi de bailler les avens 
de leui s liefs , id. 648. — Instruction sur les 
fiefs acquis par les non nobles et gens d*église, 
27 avr..1408» Vil, 181. — Ceux qui Uennent 
des fi^S sont lenus de venir servir le roi , en 
armes ; les gens d'église et les non nobles peu- 
vent envoyer des gens armés à leur place, ou 
payer finaoees, Lett. 28 aoâl 1410, id. 244. 

— Règl. au sujet de l'hommage et dénombre- 
ment des fiefs nobles duDauphiné, 31 mai 
1434, VIII, 801. — Ceux qui tiennent des 
fiefs du roi doivent en donner le dénombrement 
dans 3 mob, 1(> jui». 1439, IX, 53. — Le» 
possesseurs de 500 livres peuvent acquérir dts 
fiefs dans la ville de Tours, fév. 1461 , X , 

434. Lett. interprétatives des précédentes 

nui anoblissaient les possesseurs de fiefs en 
Normandie, mai 1471 , id. 622- — Les pro- 
priétaires de fiefs et arrière-fiefs sont t-^nus de 
faire connaître la valeur et les dcnoiubi einens 

âu'ils ont éprouvés, etc. 15 OCt. 1539, XII , 
11. ^ Nouvelle injonction aux propriétaires 
de fiefs de déclarer les mutations qui s'y sont 
opérées, I2janv. 1541 , id. 768 — Les pos- 
sesseurs de fief dépendant de U couronne , 
dans le ressort de la Ticomlé de Paris , sont 
tenus d'en faire la déelaraiion , et les notaires 
et tabellions de communiquer le» titres qui y 
»ont relatifs, 25 nov. 1549, XIII, 138. — 
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Si le fief est saisi par la seigneur fi^odal , le va^ 

sal peut 1<- faire assis^ner .ifin qu'il déclare à 
quel litre il a saisi, Ord. janv. 1563, XIV , 
1()3. — Lai roturiers peuvent posséder des 
fiefs sans payer de droits , nov. 1656, XVII , 
335; — oct. 1():>8, id. 367. — Les nobles 
sont autori.sés à compenser les biens roturiers 
qu ils ont acquis avec les biens nobles qu'ils 
otA aliénés depuis une époque fixée, 15 juin 
1668, XVIII, 194. — Les possesseurs de ter- 
res et hérilai^cs tenus en franc-alleu , francs- 
bourgages cl tranches bourgeoisies, sont confir- 
més dans leurs franchises et libertés, aoài 
1692, XX, 164. — Décl. conccrn.inl les fielll 
de l'Alsace, 25 fév. 1697, id. 284. — Le» 
ecclésiastiques et gens de main morte, proprié- 
taires de ticfs, peuvent acquérir les droits d'é* 
. change dans leurs seigneuries directes, 11 
juin 1764, XXII, 402. — Les propriétaire» 
de fitfs réiîis par la coutume d Artois el situés 
dans U mouvance du roi, peuvent les éclisser 
ou les démembrer , 14 juin 1787, XXVII l, 
361 . V. Bénéfices , Dauphiiié , Échanges^ 
Hommcxgcs , Justices sei^ieurialet , JffçUeue, 
iioturiers , Seigneurs ^ 1 oidouse. 

FIEFS el AUMONES. Les fiefs et amn^nea 
seront payés sur le trésor royal de préférence 
aux a signalions, LetL 25 sept. 1387, VI, 
627. — Les receveuis et vicomtes ne feront 
aucupe assignation d'arrérages touchant fiefs 
et anmdnes , ù ce n*est par mandemeut des 
trésoriers, 1'^. „,ars 1388, id. 668. — U 
payement des fiefs el aumônes doit se faire 
préalablement aux dons el charges, .L<ett. 10 
fév. 1444, IX, 122.— Letlettns-pileDies ac- 
cordées aux ecclésiastiques sur le fait et règle- 
meni des aumônes , seront observées. Ed. lev. 
1580, XIV, 468. 

FIL. V. Manufactures. 

FILANDERIE. V. Métien, Ilî, 253. 

FILLKS nobles. V. Chambellaga. 

FILLES publiques. Les femmes publiques 
seront chassées tant des villes que de la cam- 
pagne, leurs biens seront confisqués, et cens 
qui leur auraient livré sciemment leurs mai- 
sons les perdront, an 1254, I, 2T3. — Les 
lolles fcmm s et ribaudes seront expulsées de 
toutes les cités , et mises hors des lieux saints, 
tels qu'églises et cimelièrea; ceus qui leur au- 
ront loué leuis maisons ou ka ]r auront re- 
çues, payeront le loyer d'une .innée, Ord. 
1256, id. 276. — Nouvelle injonction d'ex- 
pulser les femmes publiques tant des- villas 
que des autres lieux, 1269, id, 345. — Lait 
qui défendent aux propriétaires d'une rue de 
Paris de louer à des femmes de mauvaise vie, 
et à celles-ci d y demeurer, 5 fév. 1368, V, 
320. — LeIt. portant défense de louer à des 
femmes publiques dans certaines rues, 3 août 
1:^81 , VI , 559. — Les filles de joie de Ton- 
loQse doivent porter une marque sur leurs ba- 
bils, UiL dée. 1389 id 685. esl i» 
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terdil aux femmes de rie dissolue el commu- 
0és , de te tenir darènmmi de joM> el de noit 

aux environs de ]'p;x!ise Saînt-Merry à Paris, 
Ed. arr. I42i, Vl'll, 684. Ord. du roi 
qui enjoint au sénéchal de Toulouse de ni;iiu- 
tenîr les filles publiqnea de cette ville dans 
leurs privilèges et franchîtes, et de les défen- 
dre de tontes violences, injure; et aLrressions, 
13 fév. 1424 , id. 695. — Letl. sur le fait de 
1» prostitution à Montpellier, juill. 1489, XI, 
iS4' Ord. du lieulenani de police , qui dé- 
fend a toutes personnes de lo&:er des individus 
ffî? mauvaise \ie, s«ius peine de perdre les 
loyers de la maison pendant 3 ans , et qui 
enjoint ans filles débaochées de vider la ville 
de Paris dans les 24 hcnref. 19 juill. 1619. 
XVI , 1 30 — Les ordonnances de police pour 
l'expulsion de ceux qui tiennent bordels, se- 
ront exécutées, Déel. déc. 1660, XVfl, 390. 
— Réel, pour la correction des iilles publi- 
ones a la Salpétrière, 28 mars 1684, XIX, 
442. — Les filles de mauvaise vie qui se trou- 
Teront avec des soldats aux environs de Ver- 
«ffllee , auront le nés et Tes oreilles coupés , 
31 oci^. 1684, id. 464; — 18 mars 1687, 
XX .47. — Les commissaires du Châtelet re 
cevront les déclarations et dresseront procès- 
Ycrbal dâns tes cas de débancbe publique et 
▼le scandaleuse de filles, on il n'écheijM de 
prononcer que des condnninntions d . ly n lc 
ou d'aumônes, ou des injouelions de vi^r les 
lîeu.x f avec confiscation des meubles au proiil 
de rfaôpital général ; ces procès-verbaux seront 
ifors remis, les jours des audiences de la po- 
lice, a\i licuton.inl i^énérnl de police, qui 
prononcera conlradictoircmcnl, et à char|^e 
d'appel au parlement. En cas demaquerellai^e 
et de prostitution publique, faits qui entral- 
iient rappllrnlion d'une peine afîlictive ou in- 
famnntc , 1 instruclion srra faite soit par le 
lieuteuant général de police, par recolement el 
confrontation, soit, et de préférence, par le 
Beutenant criminel du Châtewt , Oécl 26 jtiill. 
1713, id. 603. — A. P. concernant les filles 
de Joie , et portant qu'elles seront chassées de 
fai ville et faubourgs de Paris, 6 mars 1776, 
XXIir, 391. — Défenses de louer aucunes 
chambres à des femmes de débauclie , Ord. 27 
Juill. 1777, XXV, 73. — Ord. de police con- 
cernant les femmes et les filles de d bauchc; 
les propriétaires de Paris ne peuvent leur 
ioner leurs maisons à peine à» 50O livres d'a- 
mende ; s'ils apprennent que parmi leurs loca- 
taires se trouvent des femutcs de dcbauclie, ils 
dofreut en faire la déclaration dans les 24 heu- 
res devant comroissaiit- du quartier, 6 nov. 
7 778. id. 448. — 11 est inloi-dil aux femmes 
de débauche de raccroolier dans les rues , sur 
les places et promenades publiques , même par 
les Ibnéfres, sons peine d'être rasées et con- 
dnites à (hôpital, id. — Ord. de police p6r- 
tant défense mt marchands de levier à prix 
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d*srgcnt des vétentens aux filles publiques* 8 
nov. 1780 , XXV!, 396. V. Piàaùche, 

FILS de France. \. Enfatis de France. 

FINANCES. Ord. sur la comptabilité, 20 
avr. 1309, 111, 1. — Ord. sur l'administration 
da trésor, les comptes des receveurs, etc. , 
1323, id. 310. — JDéd. sur le privilège du 
fisc, ou deniers royaux, 8 déc. 1333, I"V, 
4l7. — Les comptable» doivent donner bonne 
et suffisante caution, 9 déc. 1335, id. 423. 
— On ne peut donner k personne des deniers 
royaux, si ce n'est en vertu de lettrés du roi» 
20 avr. 1364, V, 187. — R.'-l sur les finances 
el sur la comptabilité, 1 3 nov. 1372, m^. 380* 

Bègl. sur les finances provenant des aides, 
et sur les finances en général, 6 déc. 1373, 
I./. 396. — Ord. portant rèjjlement sur les 
finances^ fév. 1378, id. 497. — Tous les re- 
venus du roi doivent être versés au trésor, fév. 
1378, id. 498. »-LetL sur la réformalion et 
l'amendement des finances, 24 janv. 1386, 
VI, 619. — Fonctions des gént'raux des finan- 
ces, Lelt. 11 avr. 1 390, ié/.'^687. —Institution 
de 3 généraux 3es finances , et règlement sur 
leurs fonctions, pouvoir et autorité, 28 août 
139.5, id. 758. — Réformateurs nommés pour 
corriger les abus dans les finances, 20 oct. 
1409, VII, 219. ~ Le roi suspend plusieurs 
oiGciers et révoque les dons et assignations 
faits sur ses finances, Lelt. 24 fév. 1412, 
id. 1,11. — Les trésoriers et généraux des 
finances seront remplacés par deux prud'hom- 
mes capables et aulvables, Ord. 25 mai 1l13, 
id. 'i85. — Deux autres rempliront les fonc- 
tions de receveur général et de contrôleur du 
trésor, id. 286. — Les receveurs extraordi- 
naires du domaine supprimés, id. — L*admi' 
nistralion des linances donnée au dauphin, 
Oïd. 22 sept. I4l4, vrir, 416. - Ord. sur 
I adminisli ;i(ion des finances, 4 sept. 1420, 
id. 645. — Ord. sur le fait et gouvernement 
des finances, les comptes des receveurs, les 
quittances en blanc, 25 sept. 1443, IX, 114.*^ 
i.ctf. sur le p^ouvcrnement des finances, con- 
tenant des dispositions sut les dépenses du 
trésor, les comptes des trésoriers, les reconvre- 
m ns et le cl c/iv des officiers des finances, 
id. — Lelt. .sur le fait des fin.incts, 26 nov. 
1447, id. 166. — Ord. sur la comptabilité des 
finances el la distribution des dépenses ordi- 
naires et extraordinaires, 19 nov. 1498« Xf, 
313. — Institution d'un office de trésorier de 
l'épargne et receveur général des finances , 
Utt. 18 mars 1522, XU , 204. — Bègl. sur 
l'admlnislration des finances. Ed. 28 déc. 1523, 
id. 222, et 15 juîll. 1524, id, 230. — Nou- 
veau ri'glemcnl .sur les fin:inces, déc. 1542, 
id. 796. — DJ'cI. sur l'administration' des 
nnànces, porLaul création de plusieurs olfices« 
12 avr. 1547 , Xlll , 4. --Ed. qui crée 17 re- 
oelles générales , et prescrit les règles de comp- 
tabilité et les fonctions des trésoriers généraux» 

10. 

uiyiiizied by Google 



i48 ^ FIN 

jaQT. 1551 , XIII, 236. — Création d'un oflQce 
d* receveur général det rettea de comptes 
rendnt par les offieiera eompUbles, 27 mai 
•1&5èt ia» 390. — Ed. qui porte que les ofli- 
ciers comptables alterneront dans l'exercice 
de leurs fonctions, oct- 1554;, id. 406. — 
'Création d'offieea de collecteora dea receltea 
perticottèrea, Ed. juin 1555, id. 445. — Créa- 
tion en cliacune des 17 ir« nt ralités, d'un office 
de surintendant de 1 .-idniiuisiralion de> de- 
niers des villes y et de receveur et pay eur des 
gaj^es dea officiers présidiauz, id, 448. — 
Ed. de règlement pour radoainbtratioo -des 
€nances, et les fondions des receveurs gén«'*- 
raux, oct. 155G, id. 465. — Ed. qui règle le 
maniement et la distribution des iinances du 
•roi, dfe. 1557y id. 504. — D^t qui suspend 
pour une année de leurs fonctions plusieurs 
officiers des finances, 6 avr 1578, XIV, 342; 
— révoquée, 10 janv. 1580, id. 464. — ;Sup- 
pression des officea de tréioriera de France , 
généraux dea finances , receveurs et conlrô- 
leura généraux des financrs, contrôleurs des 
renies des hôtels de-villc de i'aris et de l'oucn, 
receveurs et contrôleurs généraux du laillou , 
recereura et contrôleurs des aîdea, CaiUes, 
grenetiera, et contrôleurs des greniers à 5»1, 
Ord. mai 1579, id. 436. — Commission 
créée pour connaître des malversalions com- 
mises en matière de iinances, £d. mais 1504, 
id. 5B0. Bévocation de celte commiasioai , 
mai 1585, id, 595.—- Création d'une chambre 
de justice pour la recherche des abus et mal- 
versations commises dans les Iinances, oct. 
1624, XVI, 147. ^Règles de comptabilité 
pour les flnancea de l'état, Ord. janr. 1629, 
id, 310 et suiv. — Etabliss. d'une chambre 
composée des officiers des cours souvcr.iincs , 
pour vaquer à la punition des malversations 
comniaca dana lea finances , id. 325. Am- 
nistie en faveur dea officiers comptables , cl 
révocation des commissions délivrées pour les 
poursuivre, avr. 1635, id. 43i^. — Aljiéjj^é de 
l'état général de la recette et de la dépense de 
tout le royaume, 1648, XVII, 101 — Elabl.du 
conseil royal des Iinances, et quelles sont ses at- 
tributions, 15 sept. 1661, XVI II, y. -Los déci- 
sions de ce conseil seront rédigées en lurrae 
d'ordonnance, et signées par le roi, id. — Objets 
aoumia à sa vérification , id. — Création d'une 
chambre de justice pour la recherche des abus 
et malversations commis dans les financ^'s 
depuis 1635, Ed. nov. 1661 , id. 12. — Ré- 
vocation de la chambre de justice, août 1669, 
id* 361. — Décl. portant qn*en attendant la 
majorité du roi, tona lea étata et ordonnances 
de fonds et dépenses seront signés et arrêtés 
parle régent, 23 sept. 1715, XXI, 42. — 
Suppression des 7 offices d'intendans des finan- 
cée , oct. 1715,- id, 48. — Attributions du 
conseil des finances, Ord. 14 nov. 1715,/V/. 
61. — Régi, pour le contrôle général dea 
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finances , 6 mars 1716 , XXI , 79. — Créalioa 
de 1,200,000 liv. de rentes viagères pour rc- 
Urer lea billeU de l'état, août 1717 » id. i49. 

— Ed. portant règlement anr l'adminisfra- 

tion des iinances, id. 150. — Emprunt de 
40 millions de livres , remboursables en ouse 
années, A. G. 2l juin 1757, XXII, 274.— 
Ed. qui ordonne le payement d'nn don gra- 
tuit par toutes les villes et bourgs , août 1758, 
id. 279. — A. C. qui suspend le rembourse- 
ment des capitaux à laire tant au trésor rojai 
qu'à 1* caisse des amortiaseniens , 21 oct. 1 759, 
id. 295. — Emprunt de 30 millions, rem- 
boursable en 20 années, ouvert dans la ville 
de Strasbourg , 16 mars 1760, id. 298. — 

— Règl. pour la liquidation des dettes de 
l'état, avr. 1763. id. 393; — 21 nor. 1763. 
id. 397 ; — déc. 1764, id. 425. — L. p. por 
tant amplialion de pouvoirs au garde des r«- 
gislres du contrôle général des iinances, tt 
suppression dea droite de contrôle , 27 jain 
1777, XXV, 5o. — Soppreasion de 6 offices 
d'intendans des finances, et formation d'un 
coinil^i des finances, Ed. juin 1777, id 51. — 
Emprunt ouvert au trésor royal, et rembour- 
sable en 7 années, 7 déc. 1777, id. 153. ~ 
Etablissement d'un nouvel ordre pour les caisses 
dè dépenses, 18 oct. I778,ii/. 439. — Dispos, 
pour le placement des employés des liuance» 

supi^més, 10 janv. 1779, XXVI, 7 Décl. 

conS-nant la comptabilité et le tréaor royal, 
17 ol. 1779, id. 1«5. - Joly de Fleury 
nommé contrôleur général des finances, 25 
mai 1781, XXVII. 31.— Décl. concernant 
la comptabilité des intérêts payés par le tré- 
sorier de la caisse dea amortissemene , 5 déc. 
1781 , id. 126. — Bègl. pour l'administration 
des finances, 26 fév. 1783, id. 256. — R^l. 
pour le contrôle général des finances, 26 avr. 
1784, id. 404. — Bégl. pour la formation 
d'un conseil royal dea finances et da com- 
merce. 5 juin 1*787, XXVIII, 354. — R^l. 
pour l'administration des finances du roi et 
du commerce, id. 357. — Bègl. pour la 
composition des commissions et bnrennz dè- 
pendans du conseil royal des financée et do 
commerce , 27 oct. 1787, id. 456. — A. C. 
portant i tablissement d'uu comité consultatif 
pour la discu.ssion des plans relatifs à l'amé- 
lionitlon des financée et Tordre da frésor 
royal, 15 mara 1788, id. 511. ~ Bègl. gé- 
néral pour la manutention du frésor royal, 
30 mars 1788, id. 521. V. Chambre de jus- 
tice , Chambre dus comptes , Contrôleurs , 
Comptables , Fermes et régies , Généraux des 

finances y Impôts. 

FINANCIERS. Dispos, contre le luxe et le» 
dépenses des financiers , les délits dont ils te 
rendent coupables, et leur punition, 8 juin 
1532, XII, 361.— 11 leur eat défendu de 
jouer avec l'aident du roi , sous peine d'être 
rnaUgés et bannis , 14 juin 1532, id. 372. 
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FINS dè noihftcei'ofr. V. Compitenct. 

FISC (Privilège du), 1333, IV, 417. V. 
Fermes et régies. Impôts, Tailles. 

FLAGRANT déUt, Dispos, sur 1*arr«ttetion 
des gens snrpris en {las^rant délit , XII , 269. 
— Dispos, de l ord, de 1670, sur l'arreslation 
4e» criminels pris en fl^igrant délit ou à la 
draieiir publique , XVIII , 376. ^ Compé- 
tence des juges inférieurs et seigneuriaux en 
matière de flag^rant délit, Ord. mai 1788, 
XXVllI, 54(1 • V. Instruction et Justice crimi- 
nelle, i ' 

FLANDRE. CoBieillen nommle pour infor- 
jDerau pays de Flandre, concurremment aTCC 
le duc de Bourgogne, des usai:;es et coutumes 
touchant les appellations, ressort et souve- 
raineté de ce pays, 28 janV. 1446, IX, 174. 

— Lelt. tnr les appels interjetés dn paya de 
Flandre au parlement : le droit de ressort et 
souireraineté de la cour de parlement est sus* 
pendu pendant 10 ans, 5 dec. 1483 , XI , 15. 

— Lett. par leaqnelles.le roi prend lea était 
et habitans du comté de Flandre sont sa pro- 
tection spéciale, ,') fév. 1484, id. 126. V. 
Appel, X , 561; Traité , XI , 206. 

FLANDRE marUimê, L. p. relalivet à la 
Flandre maritimt, août 1784, XXVII, 470. 
V. £rnprunt. 

FLEAUX calamiteux. Secours et soulage- 
ment dittlibnét aux ▼illa^et frappés de fléaux 
calamiteux , 14 marf 1784, XXVFI , 399. — 
Création d'une loterie de 12,000,(X)() en faveur 
des provinces ravagées par la grêle , 26 juill 
1788, XXVllI, 6U4. 

FLÉmiISSIjRE. V. Marque. 

FLEURS de Us. V. Armoiries. 

FOI et hommage. V. Fiefs , Htmmuge», 

FOliNS. V. Fourrages. 

FOIRES. L. p. portant eoncetsioii d*one 
bire à me rtlle, août 1264, U, 6G9. — Con- 
cession axix marchands ultramontains de faire 
le commerce aux foires de Champagne, 7 mars 
1294. id. 696, 701. — Les marchands du 
Brabant penrent éCre eonlraintt par corps 
pour dettes contractées aux foires de Cham- 
pagne, 25 juill. 1304, id. 818. — Droits sur 
les ventes faites et les contrats passés par les 
marehaadt italiens, aux néniet foires , 9 Juill. 
1315, III, 105. — RétabUttement des privi- 
lèges des foires de Champagne et de Brie, 
déc. 1351, IV, 396. — Ord. du grand-conseil 
•or les privilèges de cet foiret, 1344, id. 
483; — Ord. 6 aoAt 1349, id, 546. ~ Ed. 
aur le privilège des foires de Champagne, 
relalivement .î rcxéculion des engagcmens 
contractés eu foires , sept. 1345, id. 514. — 
La chambre dea comptes est chargée d'informer 
sur l'utilité et les inconvéniens des foires dont 
l'établissement est sollicité, 20 nov 1 41 3 , 
VII, 410. — Les foires, affranchies des aides 
et autres droits, cessent de jouir da ce pri- 
viUse, Ofd. 2&jiiai 1413, id. 292. ^ Con- 
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cession à la ville de Lyon dè trois foires 

franches par an , avec permission d'y user de 
toutes monnaies étrangères, fév. 1443, IX, 
119. — Rétablittement det fob^ de Chani' 

pagne et de Brie, avec exemption d'impôts 
les dix premiers jours , 19 juin 1445 , id. 133J 

— Elabl. de deux foires franches par an à 
Bayonne, mai 1462, X, 446. Stabl. dl 
quatre foires annuelles en la ville de Lyon, 

8 m.nrs 14G2, id. 451. — Défense à tous les 
marchands français d'envoyer des marchan* 
tlises aux foires de Genève, et dispositions 
pour let foiret élabliet à Lyon , 20 ocl. 1462» 
id. — 'Concession de foires à la ville de 
Buses, juin 1463, id. 463. — Exemption de 
tous droits et impôts pour les marchandises 
et denrées apportées à Ta foire deSaiot-Denit, 
juin 1472, id. 649. — Institution définitive 
de la foire Saint-Cermnin , I.ctt. janv. 1485, XI , 
156 — Privilèges des foires de Lyon, juin 
1494, id. 265. — Confirro. de ces foiret, 
juill. 1498, ic?. 300. ^ InjoncUon d'informer 
confie ceux qui achètent des marchandises 
dans les foires et les cachent, pour obtenir 
des concessions des vendeurs, Ord. juini 510, id. 
578. — L p. qui exemptent de tout droitt 
les marchandises portées aux foires du Landit 
et de Saint-Denis, 11 juin 1549, XIII, 81. 

— Privilèges accordés aux étrangers qui fré- 
quentent les foiret de Lyon, nor. 1550, id'. 
178: — 12 oct. 1552, id. '196', - oct. 1574, 
XIV. 269;— 18 fév. 1578, id. 342; — Ed. 
sept. 1595, XV, 101. — Confîrm. des privi- 
lèges (les marcliands des foires de Brie et 
Champagne, 7 noT. 1551, XIII, 23t. — Lea 
marchands qui fréquentent let foires de Lyon 
sont définitivement evempls de certains droits 
relatés, 7 avr. 1553 , id. 312. — - Ed. ^ui 
maintient tout les particnliert det commii- 
nautés ecclésiastiques ou laïques qui jouitieilt 
des droits de foires et marchés dans la con- 
firmation de ces droits. Ed. fév. 1696, XX, 
260. — A. C. concernant la police des foires , 
3 sept. 1 720, XXI, 189 — litabl.d*Qneroire, mai 
1775, XXill, 185. — A. P. concernant l'achat 
et vente des bestiaux dans les foircî de Guéret, 

9 avr. 1781, XXVII, 10. V. Aubaine , Bel- 
tiaux , Foires (Jurididiou des ) , Lyou , Mar* 

chauds étrangers . 

FOIRES de Champagne. V, Foires, 
FOIRES {Juridiction des). Les juges et 
gardes des foires de Champagne sont élus par 
le grand - conseil du roi , 23 mars 13Q2, II, 
759. -—Ord. sur le rétablissement det prWî» 
léges et la juridiction des foires de Champagne 
et de Brie , mai 1 327 , Ul , 324. — Les procès 
det marchandt entr'eoz doÎTeat se juger en la 
cour des foires, & août 13tô, IV, 554.— 
Lelt. sur Ifs foires de Cliam|>a2-ne cl de Lyon 
conlirmalives de la juridiction du chancelier 
de ces foires , juin 1 485, XI , 161 . — Dispoe. 
sur la joridicUoB à laqaell* est attribuée la 
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covnaUMnctt de toutet detCee et obligations 1 270. — Aucune Tille ne peut être close et for- 
contractées dans les foires, Ed. 15 fév. 1535, I litiée sans la permission du roi , 1368 , V, 
XII , 496. — Règl. sur la juridiction des foires 1 31G ; — janv. 1629, XVI , 275. — Permission 
de Lyon, juill. 1669, XVllI, 211. I aux notables de Vermanlon de se forliûer à 

FONCTIONNAIRES publics, V. Corruption, 1 leart fr^is , à la eUrge d*niM jniU mdeauâti 



OJlcet, 



envers ceux qui devront être dépossédés , id. 



FONDEURS. Dispos, de police pour les fon- | — Les magistrats de Béziers peuvent / tablir 



deurs de métiux, 8 nov. 1780, XXVI, 393 
V. Arts et métiers , Imorimerie. 

FONDS perdu. V , Rente viagère^XYllX,! . 

FONTAINES. Règl. pour les sources , fon- 
taines et eaux des rivières, £d. oct. 1694, 
XX, 229. V. Rivières. 

FONTAINES publiques. V. Paris. 

FORAINE. V. Imposition foraine» 

FORÇATS. V. Galères. 



le produit des moulins à l'entretien des forli- 
lications, mai 1371 , V, 352. — Les habilaoi 
de.Pérignenx s«nt avtorisés k lever une aide 
dont le produit sera employé aux forlinca- 
tionsdela ville, Lelt. 25 avr. 1383 , Vl , 576. 
— La ville de Niort est autorisée à lever des 
tmpûts pour les forliUcalions de la TÎlle , LeIL 
21 août 1419, VIII, 615. — Gonmisaionaas 
gens du parlement de faire démolir ou forti- 



FORÇATS libérés. Défenses aux forçais libé- 1 fier les places du Poitou, Lett. 25 août 1 42U, 
rés de venir à Paris ni séjourner à Marsi ilie , 1 id. 645. — L'inspection des travaux desiorli- 
2 avr. 1704, XX, 442. — Tout format libéré Ûcations des places de guerre est conf&ré* an 
par Toie de grâce sei*a ramoné aux galères, | lieutenant crimineb, Ed. nor. 155lr« XIQ, 
t*il va résider dnns une ville qui lui inter- 1 417. — Les fonds provenant des dons accor- 
dite, 24 nov. 1706, id 491. 1 dés aux villes seront epnployés à leurs fortifi- 

FORCI': armée. Etablie dans les cités pour calions, 5 fev. 1566, XIV, 184- — Les villes 
le maintien de la tranquillité publique, 111 , 1 sont autorîiéet à lever des impositiom tnrlsi 
<• ^ — 1^ »-»•_- - ' paroisses voisines pour aider a leurs fortiCcj- 

lions, Ord. mai 1579, id. 459. — Il esl dé- 
fendu de fortifier les villes, places et cbàleaas 



152. V. jirmée. Police. 

FORCLUSIONS. V. Procédure civile, 

FOHÈTS. V. Eaux et forêts. 

FORE l S royales. V. Chasses ^ Eaux et forêts. 1 ( hors les murailles et fossés pour ceux qui eut 
FOBFAITIIRES. Les biens acquis pour for- 1 droit d'en avoir ) de quelque forlificntion qae 
Ikitures seront mis dans le domaine par les 1 ce soit , sans l'expresse permi^^ion du roi , 
soins des prévois, l>ailUs et sénéchaux, Ord. 1 Ord. janv. 1629, XVI, 275. — Il est défendu 



25 mai 141 3, VII, 290. 



d assujettir le peuple à aucune corvc'e sous y r^- 



FORGES. Concession de privilèges aux mai- 1 te.\ Le des fortilications ou de réparation àei 

très de forges, 21 mai 1455, IX, 273. — 1 places , Ord. janT. 1629, id, 281 Les pis- 

A.C qui défend l'établissemant d'aucuns four- 1 ces vagues qui ont aonri aux fortifications des 
neauK , martinets, forges et verreries, sans | villes appartiennent au roi, 24 sept. 16'6, 
îeltres-pa tentes , 9 août 1723 , XXÏ , 257. — XIX , 180- — Ceux qui ont acquis des place$ 
Les ouvriers des forges ne peuvent abandonner 1 dépendant des fortifications de Paris en sont 
le service des fourneaux, lorsqu'ils sont en ac* 1 propriétaires inoommntables, 12 juall. 1681,, 
ttvité , à moins de renvoi par les maîtres , à 1 id. 274. — Les p4^ssessions de terrains qat 
peine de 300 liv. d'amende, A. C. 29 déc. j ont servi aux fortifîca lions sont mainlennss, 
1729, id. 330. — Régi, du conseil d'Artois moyennant taxe, 20 fév. 1696, XX , 2fiOL — 
concernant les forges , 17 mars 1780, XXVI, | Règl. pour les propriétaires des places qns «ni 



294. V. Chasse^ XXI, 363. 

FORGERONS. V. Serruriers, 



servi aux • fdrtifieations des YHles, Ed. an. 

1713, id. 602. — Ord. pour la conservatioB 



FORMULES imprimées. Décl. pour l'im- | des ouvrages des fortifications, et pour empè- 
pression sur papier au timbre royal , et l'usage 1 cher qu'on ne bâtisse dans 1 étendue qui y est 
forcé des formules pour les actes civils et ju- 1 marquée, 9 déc. 1713, 14^. 611. Mgl. sar 
diciaires, 19 mars 1673, XIX, 89. — Révo- 1 IHnspeetlon des arsenanx et fortifications, et 

I 1' 1 A. \ Il _i* 1* f* J * * A^^d 



cation des déclarations concernant let formu 
les , avr. 1674 , id, 1 35. 

FORMULE exécutoire . V. Exécutoire. 

FORNICATION. Gapit. sur la fornication, 
«n 752, 1, 34. 

FORTERESSES. V. (Mleauqs ^ Places 
fortes. 

FORTIFICATIONS. Commissaires pour les 
Hnrtiûeations , 26 juiU. 1358, V, 29. ^Dom- 
mages accordés à ceux dont on prend les mai- 
sons pour les fortifications , id . — ■ Don aux 
villes fermées du quart des aides pour être 
«nployé^aux forlifications , 19 jnill. 1367, id. 



les adjudications des ouvrages, 27 juin 1776, 
XXIV , 27. V. Expropriation pour cause d'u- 
tililé publique. Châteaux ^ Génie ^ Paris, 
XIII, 306; Places fortes, 

FOR riFICATIONS de Paris. V. Paris , XOI, 
306, Prévôt des marchands , \IU , 633. 

FOSSES d'aisance. L. p. qui accurdenl 
le privilège exclusif de faire la vidange dei 
fosses d'aisance, puits et puisards, 10 avr. 
1776, XXIII, 527. Dispos, sur la vidansrc 
des fosses d aisance, 12 déc 1785, XXVIll, 
107. — Arrêt de r. ulement sur les fosses d'ai- 
sance, 5 août 1786, id. 220. — l'rivil^c 
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m pr«fil de U compagnie des pompes 
tDliJBiipliiliqiiMt en «oBeuireDct avec e«l!ft 

èa ventilateur, défaire la vidante des fosses, 
puits et puisards, 3 nov. 1787, XXVIIÎ , 4()3. 

FOUACES. Fixation des fouages dans les 
TÎUes fermées et dans leptatpays, avr. 1374, 
Y, 406. — - Ord. sur la levte des fonages, la 
responsabilité des collecteurs et le mode de 
contrainte, 21 nov. 1379, id. 514. V. Feux, 
Subsides, -vm, 95. 

roUlIXES. V. Cmrièm. 

FOLR. V. Seigtteun , XVI , 281 . 

FOUREURS. Dispos, qui leur sont relaliTM, 
30janv. 1350, IV, 612. V. Pelletiers. 

WMmmER. V. Pdtîtsier. 

FOURRAGES. Dispos, sur les marchands 
de foin, 30 janv. 1350, IV, 615. — Dispos, 
snr la vente du foin à Paris, fév. 1415, VIII, 
501- Dispos, relatives à la vente des four- 
rages iPaAt, mara 1635, XVI , 433. — Po- 
lice delà vente des fourrages à Paris, déc. 
1672, XIX, 51. — Création de jurés visiteurs 
de foin, Éd. mai 1704. XX, 446. — A. C. 
«■r les moyena de suppléer i la rareté des* 
fourrages, 17 mai 1785. XXVIII , 50. — - 
lostraction sur le même objet, ici. 52. — Sup- 
pression des droits sur les fourrages importés 
dans le royaume , 27 mai 1785, id. — A. P. 
concemaot ka fourragea , 19 jaill. 1785, Id, 
67. - A. P. sur les accaparemens des fourra- 
ges, 9 août 1785, id. 74. — Ord de police 
concernant le commerce des foins et pailles , 
7 juin. 1786, id.l\2, y. Armée. 

FRAIS de justice en matière criminelle. Ceux 
(fui ont été mis injustement en prison , et 
qui sont reconnus innocens, ne sont point te- 
Bns des frais de geôlage, d'incarcération et 
d'écritures, à moina qu'îb me deoBandeul copie 
d'une pi^ce , auquel cas ils devront payer les 
frais de cette copie , Ord 1"". avr. 1315, 111, 
57. — Une somme annuelle de 1,000 livres 
iooraois est prélevée sur le montant dea amen* 
des pour faire face aux frais du Justice, et ter- 
miner les poursuites crimine es qui restent 
pendantes ou sont abandonnées faute de finan- 
ee, Ord. 25 mai 1413, Vllf , 349.-^ On ne 
doit allouer aux eomttisaaires qui interrogent 
les prisonniers , aucun dnn ni salaire autre 

Îne la taxe faite par le président , Ord. 1 4 nov. 
507, XI, 474. — Les indemnités des témoins 
i déeliarge seront payées pac Paebusé , qui sera 
tenu de consigner au greffe la somma néces- 
»aire; à son défaut, la partie civile en sera te- 
nne, et , s'il n'y a pas de partie civile , ces frais 
Nrent supportés parle roi, Ord. «oât 1539, 
^ I 63S. — Les autrea fraia de procès crimi- 
Beli seront payés par les parties civiles , ou 
s il n'en existe pas , ou qu'elles ne les puissent 
Beloirement supporter, sur les deniers des re- 
eallct du domaine, id, — Le reeereur des 
amendes judiciaires est tenu de prélever les 
frais de justiee arantde pa/er anenns dont ou 
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amendes au trésor royal , Dccl. 2G nav. 1549, 
Xin 139. — Ed. pour le pajement dea htâ» 

de justice en matière de lèse-majesté divine et 
humaine, 3f)juin 1552, id. 27G. — 11 est dé- 
fendu aux officiers de recevoir, des mains des 
prisonniers ou autres pour eux , aucuns frais , 
taxes ou salaires, pour la confection des procéa 
criminels, ni même pour la preuve des faits jus- 
tifi.Mtifs et des reproches, Ot d. fév. 1566, XIV, 
198. — Les taxes doivent se faire par les pré- 
aidens des cours , avec le pina de modération- 
possible, pour le soulairement deajualiciablea, 
id. — A. C. portant règlement pour le paye* 
ment du pain des prisonniers , conduite d'i« 
ceux , et frda de justice employés dana Ica 
états des domaines du roi , 9 ocl. 1669, XVIII, 
367. — Les translations des jnisonniers au- 
ront lieu aux dépens de la partir; civile, s'il j 
en a , sinon aux frais du roi ou des seigneurs , 
Ord. août 1670, id, 372. — Il en est de mémo 
des frais de port des informations et procédu- 
res , ifî. 373. — La taxe des semailles est faite 
par le juge, id. 382. — Les juges peuvent 
décerner exécutoire contre la partie civile, 
s'il y en a , pour les frais nécessaires à Tina- 
truclion du procès et à 1 ex/'cution des juge- 
mens , sans pouvoir néanmoins y comprendre 
leurs épices , droits et vacations , les droits et 
salairea dea greflfiera, Ord. août 1670, id» 
418. >- S'il n'y a point de partie civile, on 
qu'elle ne puisse satisfaire aux exécutoires , les 
juges les décerneront contre les receveurs du 
domaine, ai le domaine est engagé , contre les 
engagislea; et dans les justices des seigneurs, 
contre leurs receveurs et fermiers, id. — Les 
règles fisées pour les dépenses en matière ci 
vile doivent» être exécutées en matière crimi- 
nelle , lef . — L'aecuaé eat tenu de consigner 
au greffe la somme ordonnée par le juge pour 
la preuve des faits justincalifs , sauf le cas 
d'insolvabilité, auquel cas ils sont avancés par 
le roi on les seigneurs haute juaticlers , Id. 
422. — A. C. portant que les fi ais des procèa, 
où il n'y aura pas de paitie civile, seront sup- 
portés par le xlomaine du roi , 26 oct. 1683 , 
XIX , 436. ^ Néanmoins les exécutoires ne 
seront délivrés que pour les frais des proeéa où 

11 n'y a pas de partie civile, et seulement pour 
les crimes de meurtres . viols , incendies , vols 
de grand chemin et autres de cette nature, A. 
C. 25 noT. 1683 , Id. 438. — Décl. aur le 
payement des exécutoires des frais de justice, 

12 Juill. 1687, XX, 49. — Règl. pour les 
frais des procès criminels qui sont instruits à 
la requête des procureurs du roi , 24 noY. 

1733, XXI, 381. — Décl. concernant les fraia 
de justice, pris sur le domaine du roi, pour 
le jugement des procès criminels, 4 janv. 

1734, id. 382. — Régi, pour le recouvrement 
éei frau de jnaliee, 11 avr. 1774, XXU, 562. 
— Les exécutoires décernés pour les fraia de« 
justice qui sont à la charge dn roi« ne ponr« 
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ront être acqDÎtlés sans avoir été préalable- 
ment visés, 3 juin 1778, XXV, 311. Y. Jus- 
tice criminelle , Partie civile. 

FRAIS a dépens en matière dyUe. Les par- 
ties qui succombent doivent payvr, au lieu de 
dépens, le dixième de la chose conleslée, an 
1254r , 1 , 266. — Les plaideurs doivent con- 
signer pour les dépens I« dixi^e ée U 4^oie 
contestée, id. 272. — Dana qnela cas on 
doit rendre les dépens en la cour laïque , 
1270, II. 476. — Constitution portant qu'à 
1 avenir lc& dépens du procès, au lieu d'être 
partagés entre les parties, seront supportés 
parcelle qui suecombera, janv. 1324, III, 
314'. — Celui qui plaide contre le domaine de 
la couronne ne doit riea payer pour dépens, 
1338, IV, 432. » Taxe des commissaires dn 
parlement envoyés à des enquêtes , 3 mars 
135G, id. 823. — Taxe des écrilures des ac- 
tes par les baillis, sénéchaux el vicomtes, id. 
828* — Lelt. portant que les échevins d'une 
Tille peuvent, lorsqu'ils n'ont pas les connais- 
sances nécessaires pour jui^cr un procès, aller 
consulter les échevins d'une ville voisine, aux 
dépens des /7ar//ei,an136i, V, 233.— Les gens 
des requêtes ne prendront que dis sous par 
jour dans les procès ; ils feront gratuitement 
tous les actes judiciaires en faveur des plai- 
deurs pauvres, nov. 1364, id. 224. — Us 
veilleront k ce que le greffier et les sergens ne 
prennent pas des salaires uxccssiTs, id. — Les 
parties ne sont pas tenues des frais de consul- 
tation dont les juives ont besoin polir rendre 
leurs jugemens , juill. 1380, id. 53 i. — Ord. 
portant confirmation de celle de janv. 1324, 
qui ordonne que les dépens seront supportés 
par la parlie qui siiecomb»'ra, 12 fév. 1392, 
VI , 727. — Dispos, fur les taxes de voyages 
des conseillers et officiers du roi, Ord. 25 mai 
1413, VIT, 295. ^Dispos, sur les frais el 
dépens dans les procédures du Chàlclet , mai 
1425, VIII, G98. — Rtmonlranccs des états 
généraux sur les salaires des gens de justice 
et les frais des jugemens, 1483. XI, 36.— 
Celui qui appelle de la taxe des dépens doit 
marquer les articles dont il se plaint, à peine 
d'exécution delà taxe, Ord. juill. 1493, id. 
214. ~. Dans les incidens, les dépens ne se- 
ront pins réservés , mais celui qui succombe 
les supportera , id. 233. — - Inhibition aux ju- 
ges de prendre aucuns dépens, Ord. l498, id. 
340. — De la taxe des dépens et des appels 
contre celle taxe , Ord. 14 nov. 1507, id. 501 . 
— Les conseillers commissaires ne peuvent rien 
recevoir pour leurs tlépcns , outre le salaire 
ordinaire, Ord. 1535, XII, 437. — La taxa- 
tion des dépens sera faite par les conseillers ou 
juges, Ord* août, id..€3A. — Salaires des 
"ergens, id. — Dispos, sur la taxe des dé- 
pens. Ed. mars 1549, XIII, 153. — Régi, de 
la tase des voyages des présidens et autres of- 
^■ers des eonrs soureraincs. Ed. mars 1553, 



XIII, 359. — Dispos, sur la taxe des dépens* 

Ord. 1560, XIV, 77. — Il est défendu à tous 
juges de prendre taxe pour assister au juge- 
ment des prooès, fors les épices dn rappor- 
teur. Ord. janv. 1563, id, 167. — Ceux qui 
vont en commission ne peuvent être défrayés 
par les parties , id. — Les dépens adjugés par 
sentences seront taxés aux sièges où les 6cq- 
lences auront été rendues, janv. 1629, XVI, 
255. — Toutes les déclarations de dépens se- 
ront, par les procureurs, mises au greffe et 
paraphées par le greliier, Ord. mai 1579, XIV, 
41 5. — Les dépens seront taxés et liouidés par 
le jugement qui les aura adjugés , id. 416. ^ 
Tous ju^es, enquêteurs, greffiers, notaires, 
sergens et autres officiers de justice, sont tenus 
d'écrire et parapher de leurs mains tout ce 
qu'ils auront reçu des parties pour épices, va- 
cations, salaires, à peine de concussion, Ord. 
mai 1579, id. 4l9. — Les juridictions , tant 
souveraines que subalternes, sont chargées 
d'établir un r^Iement des salaires des gref. 
Gers, sergens et autres officiers de justice, id. 
— Les avocats et procureurs devront écrire et 
parapher ce qu ils auront re^u pour leur sa- 
laire, id — Les juges et officiers ne pren* 
dront aucune taxe ni salaire pour tenir les en- 
chères ou faire les distributions de deniers, 
id 420. — - Dispos, sur les dépens en ma- 
tière civile, Ord. 16G7, XVIII, 163. ^ 
La sincérité des voyages et séjours doit être 
afUrmée au greffe pour entrer en taxe, id. 
^C)G. — Création des irreffiers de ces affir- 
mations, août 1669, id. 339. — Ed. pour 
les épices et vacations des commissaires et 
autres frais de justice, mars 1673. XIX, 
8G. — Dl'cI. qvii défend les procès à défaut 
de consignation préalable d épices , 26 fév. 
1683, id. 416. — - Création des offices de 
tiers référendaires tnxateurs des dépens dans 
toutes les juiidictions du royaume, Ed. nov. 
1G89, XX, 87. — Rèi^l. pour la taxe des pro- 
cureurs au Chulelet, 6 mai 1690, id. 105.— 
A. P. perlant règlement général sur les voya- 
ges et séjours, 10 avr. 1691, id. 124. — De 
la liquidation et taxe des dépens au conseil du 
roi, juin 1738, XXII, 95. — Taxe des pro- 
cédures faites depuis avr. 1771, A. P. 13 
mars 1775 , XXIIl , 141 . — A. P. contenant 
la taxe des actes des huissiers au parlement, 
Ic"^. juin l775, id. 185. — Rtgl. pour la Uxe 
des huissiers de la table de marbre , 23 mars 
1776, Ui. 442. L. p. portant approbation 
du tarif des frais et dépens pour les procu- 
reurs nu parlement de Paris, 23 juin 1778, 
XXV, 291 . — L. p. concernant la taxe des 
droits des commissaires â fermes, 20 août 
1786, XXVIU, 225. V. jéutidpalion, JEpi^ 
ces , Parlement de Paris. 

FRANC ALLEU. Ed. portant conCrmation 
des possesseurs de terres et héritages teuus en 
frano^lleu , Irancs-booiipfn et francbet4»0Dr- 
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gfeoUiet, dans leurs franchisM et libertés, 
Mât 1692, XX, 164. V. FUfi. 

FRANCS-ARCHERS. Institution des francs- 
archers, 28avr. 1448, IX, 169. V. Armée. 

FRANC-FIEF ( Droits de ). Ils sont dus pour 
lea acquisitions faites par les non -nobles, 
1326, m, 322. — Les non-nobles qui n'eu- 
rent point payé la finance des francs-fiefs 
nouvcllemen l acquis ne pourront y être con- 
traints aue par la saisie de leurs biens, 16 
iév. 136) , V, 312. — Acquil des droits de 
franc-fief et d'amortissement dans la viguerie 
de Béziers, 15 nov. 1370, id. 350. - Les 
nobles par leurs mères sont sujets aux droits 
defrane-fief , lii. — > Lett. qui ordonnent le ré- 
tablissement des commissaires aux francs-nefs 
et araorlissemcns, 25 nov. 1372, id. 386. — 
Les finances dues pour francs-fiefs et amortis 
sèment ne pourront être reçues que par les 
bnillis , scnéchanx OU par les receveurs rojaux, 
24 frv. 1372, id. 387. — Recouvrement des 
droits de franc-fief, 7 «fr. 1372 , /V/. 388, et 
18 mai 1373, id. — Instruction sur le paye- 
ment des droits de fren&>fief , 4 janv. 1373, 
id, 398. — Règl. pour les droits d'amortisse- 
ment et de franc fief, Ord. 14 fév. 1375, id. 
450. .— Instructisn sur le fait des francs- 
fiels et amnriissemens ,1384, id. 600. — Les 
eonunissaires sur le fait des francs-fiefs sont 
révoqués et remplncés par les receveurs et 
les procureurs du loi, Leltr. 2 sppt. 1396, 
VI, >72. — Mandement pour le rappel aux 
ordonnances, défendant aux communautés, 
gens de mainnnorte et roturiers, d'acheter des 
francs-Hefs sans permission, 15 oct. 1520, 
Xll , 179. — Règl. pour les francs-fiefs et les 
noureaux acquêts, 7 janv. 1547, XIII, 39* 
Lett. de jussion aux commissaires députés 
aur le fait des francs-fiefs , d'enrej^istrer la dé- 
claration qui exempte les ecclébinsliques de 
bailler leurs biens par déclaration, 2 mai 1548, 
id. 53. Le tiers-état exempté des droits de 
francs-fiefs et nouveaux acquêts dans le duché 
de Bourbonn-iis , janv. 1.150 , id. 179. — Tous 
propriétaires de francs-ficfs et nouveaux acquêts 
aonC tenus d'en faire la déclaration dans le 
mois, sous peine deconfiscation , 2 sept. 1551, 
id. 210. — Décl. pour la Icvf'e et liquidotion 
des droits de francs-fiefs, nouveaux :ic<iuf*(s cl 
amoiUssemens, 2i> déc 1652, XVII , 304. — 
U. p. pour le recouvrement des francs-flefs, 
nouveaux acquêts et alTranchissemens , mars 
1672, XIX, 10 —Éd. pour rafrr.inohisse- 
menl des droits de franc-iicf, aoùl 1()92, 
XX, 166. — Les ecclésiastiques de condition 
roturière continueront de jouir du droit de 
franc-fief, A. C. 27 nov. 1774 , XX! II , 87. — 
A. C qui désigne les olliciers cvempts du 
droit de franc-fief, 15 mat 1778, XXV, 290. 
— Les gendarmes et les mousquetaires qni ont 
obtenu des lettres de vétérance, jouiront de 
Vexemption du droit de franc-fief, 7 août 1 77$^ 
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XXV, 379 Règl. sur le mode de lever les 

droits de frane>flef et amortiseeneBs , 16 juiU. 

1702, XX, 413. V. Jmortiament y VI, 611; 
Communautés eeelisitutifuts ^ Fi^f»^ Mi- 
neurs. 

FRANCE (Partage delà ). V. Territoire. 
FRANCFORT. Y FailUu, XXVIII , 163. 

FRANCHE-COMTÉ. Ceux qui sont nés dans 
la Ftanche-Comté sont naturels français, 2S 
déc. 1529, Xll, 342. 

FRANCHISESet LIBERTÉS. Ord. sur lesfraa- 
chises et libertés des religieux et nobles de la 
Bourarocrne , 1 7 mai 1315, III, 75. — Chartes 
octroyées aux bonnes villes de France, 
Ord. 26 mai 1356, IV, 770. — Lea 
aides ordonnées par le roi ne portent ancua 
préjuiHce aux fionchîses et libertés de ceux qui 
les payeront, 20juill. 1367, V, 276; — accor- 
dées aux habitans de Mailly4e-Châleau par leur 
seigneur, 1371 , id, 363. » Les franchises et 
libertés des gens d'église , nobles , bonnes 
villes et peuple confirmées par Charles VI, 
janv. 1380, VI, 554. — > Les habitans de 
Monifaucon sont libres de faire étudier leurs 
enfans , et de les marier comme ils le veulent , 
f ett. janv. 1395, id. 759. — Franchises du 
nicrqé dans le payement des impôts, Lett. 2 
août 1 398, id. 825. — Les affaires de la tiHe 
de Compiègne seront délibérées par 12 nota- 
bics bourg'cois , sans' qu'il soit besoin d'assem- 
bler le commun peuple, Ord. mai 1414, VIII, 
415. — - Lett. qui maintiennent la ville de 
Toul dans ses usages , franchises et libertés , 
29 mai .1445, IX, 134. — Les étals généraux 
demandent la ronfirninllon des franchises et 
libertés des gens d'église, nobles, cités, pays 
et Tilles du royaume, 1483, XI, 49. — Fran- 
chises et libertés des nobles de Bretagne , 22 
oct. 1484, /V/. 119. — Di'cl. sur les privilèges 
et libertés des habitans <Je la Rrclague , 7 juill. 
1492. id. 211. — Franchises de la Provence, 
avr. 1515, XU, 33. — La ville de Dunkerque 
maintenue dans ses franchises et libertés, DécL 
nov. 1(102 , XVIII, 21. V. Affranchissement, 
VI, 584; Auvergne^ Bretagne ^ Communes, 
Dauphiné , Languedoc , Noblesse , Périgord, 
Tailles . 

FRANCHISE et contre-seing des lettres.. Y» 

Postes. 

FRET. Droit de fret , juill. 1581, XIX, 
278. — Dispos, de Vord. de la marine sur le 
fret ou noiia, août 1681 , id. 314. — Régi, 
pour le payement du droit de fret, 19 avr. 
1 701 , XX , 384. — .11 est sursis à la percep- 
tion de droits de fret sur les navires de Hol- 
lande, 3 Juill. 1779, XXVI , 106. 

FRIPPIER-BROCANTEUR. Éd. sur le métier 
de fripier, et la juridiction du grand-chambrier 
sur ceux de ce métier, juin 1544, XII, 877. 
— Les fripiers ont le privilège de faire les pri> 
sées et partages de Liens meubles, id. — Regl. 
pour les fripiers-brocanteurs, 29 mars 1778, 
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XXV, 255. ~^ Défense d'acheter aucuns objets 
daa «feftnt dt familla on det domaitiqaes, 4 
BOT. 1778, id. 442. — Registres quOa doivent 

tenir, 8 nov. 1780, XXVI, 31)2. — A. P. re- 
latif au commerce des bi ooantean ti fripiers , 
2 juin 1886. XXVIII , 18Ô. 

FROCS-PORTS. L. p. poar ta fabrication de* 
Irocs-forts pt les règles à sulffe « cet égard , 
i*r. mars 1781 , XXVI , 425. 

FROMAGES. A. C. qui prohibe l'entrée des 
Ihimages de flort*Hotlande, 18 sept. 1799, 

XXVI, 172. 

FRONDE. V. Guerres civiles. 

FRONTIERES. Les impôts levés sur les pays 
qui bordent les fruulières y resteront pour sub- 
Tenir aux frais de la guerre, 12 mars 1355, 
IV, 767. — Les habitans des' villes frontières 
sont tenus d'v faire le guet et les capitaines 
dy résider, Ord. 22 oct. 1399, VI, 842. — 
Lett. par lesquelles le roi réunit tes pl aces 
firontières à son domaine , en vertu de ^a pré- 
rogative, mais avec indemnité, avr. 1407, 
VII, 144. — Dispos, suc 1.1 garde des villes 
et frontières, déc. 1504, XI, 440. — Ord. 
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qui divise les provinces frontièrei en trois dé- 
partemens mililaires, 26 juin 1547, XITI, 19. 

PRUITS. En cas de saisie immobilière, les 
fruits seront restitués à la partie .î qui la pos- 
session swa adjufîéc, 23 mars 1302, II, 759. 
— Offices de mesureurs de noix , pommes et 
autres fmito à Paria, §h, 1415, vm, 515. 

Prohibition des droits sur les fruits établb 
par les communes , sur les habitans , fér. 
1666, XVUI , 71 . — Mode de restitution des 
IWiilâ ordonnée par jugement. Ord. 1667, 
id. 162. — Création de 50 eluurges de 
jurés-contrôleurs des fruits à Paris, U. Jote 
1708, XX, 533. V. Lois rurales. 

FRUITS civils. Les fruits des héritages 
saisis appartiennent aux créanciers : l'adiudi- 
calaire ne peut y rien prétendre, Ord. janv, 
1629, XVI , 2G9. 

FRUITIERS. Statuts des marchauds fruitiers 
delà ville de Paris, juin 1608 , XV, 343. V. 
Halles, XXV, 313. 

FUNÉRAILLES. Vente des meubles de Char- 
les VI pour payer le» frais de ses funérailles, 
8 oct. 1422, VIll , 662. V. Inhumations. 



GABELLES. V. Aldu et Gabêttat , Gnnûn 

à sel, et Sel. 

GABELLES de Champagne. Vente des i^a- 
belles de Champagne et de i'icardie aux pré- 
vôts des marchands et échevins de Paris, avec 
faculté de rachat perpétuel, 30 aoîlkt 1559, 
XIV, 7. 

GATiE {Mise en). Ordre de retirer les fleu- 
rons de la couronne mis en gaire , Ord. 25 mai 

1413, VII. 310. 

GAGES ef émolument. IKspos. sur le paye- 
ment des gages des oîllriors , 1"". mars 1368 , 
VI, 658. — L'impôt du sel augmenté pour le 
payement des gages des officiers des compa- 
]piies souveraines et do trésor, juin 1531 , 
Xn , 354. — £d. portant alirnalion de 
500,000 liv. de gages, déc. 1674. XIX, 151, 
Réduction au denier vingt-cinq des gages 
et autres charges de l'état , janv. 1716. XXI , 
78. 

GAGES intermédiaires. V. Maison du roi , 
XXV 44, 

GAGES de bataille. V. Du^s, 
« OAGNE-DENIERS. V. Parts, XXVTII. 382. 

GALERES. Règl. sur l'entretien des galères 
de l'état, contenant des dispositions sur les 
forçats, leur nombre sur chaque galère, leurs 
▼étemena et leur nourriture, la discipline des 
officiera des galères, mariniers et argousins , 
15 mars 1548, Xlil, 70. — Le minimum de 
la condamnation aux galères est de 10 ans, 
Ed. 26 nov. 1564, XIV. 175. — Il est dé- 
ffendu â tous capitaines de galères de retenir 
ctnx qni j sont eovdnlta au*del& dn tempe 



porté par les arrêts , à peine de privation de 

leurs états, Ord. mai 1579, id. 428. — Les 
criminels condamnes à siTvir sur les galères 
de l'état, comme forr.ils , qui se mutileront 
pour éviter d'être attachés à la chaîne, seront 
punis de mort, Déol. 4 sept. 1677, XIX, 176: 

— Ord. 21 cet. 1683, id. 435. — Défense de 
donner des couteaux et autres ferremens à la 
chiourme , Ord. 9 déc. 1682, id. 409. — Les 
gardiens conduisant des Turcs ou des forçais 
ne peuvent entrer dans aucun cabaret o\i 
autre lieu public, ni sortir de la ville, id. 

— Ord. portant que les déserteurs seront 
condamnés à avoir le nez et les oreilles cou- 
pés , â être marqués de 2 fleurs de lys aux 
joues, et à être rasés et enchaînés pour être 
envovés aux îr.ilères , 4 déc. 1681, id. 465.— 
Ord. portant que tout homme qui sera ren- 
contré avec le nés et les oreilles coupés, el 
mnrqué de deux flenrsde lys aux joues, sera 
arrêté et conduit aux gain es , en exécution 
de l'ordonnance qui précède, 18 janv. 1685, 
id. 471 . — Règl. concernant la cundnite des 
criminels con&nnés aux galères, 18 iév. 
1686, id. 544. — Ord. contre les forçats qui 
se battent avec le couteau , 16 déc. 1C86, 
XX, 22. — Défenses auv argousins de se ser- 
vir de bâtons pour punir les forqats, Ord. 
13 juin 1689, id. 77. — Ord. portant qui 
les batimens du port de Marseille seront vi- 
sités à leur sortie , et qui établit des ameudes 
dans le cas où l'on trouverait à bord des Turcs 
ou des forets, 14 dée. 1491 . id. 142. — Us 
forqata et Turcs trouvés Miris de efaoses vo- 
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iées, seront punii du fouet. Ord. 21 oot. 
1695, XX, 259.-*- Ord. portant défeiuef aux 
•ficitn dm gaUm d'avoir aiMim inMt tiret 
]es bas-ofllciert de la «biounne, 8 mat 1697, 
iJ. 292. — Ord. concernant la garde el la 
âùreté def cbiourmea, 14 août 1700, id. 368. 
^Tanl ooDdafluii attaebi à la chaîne , qui 
frqipcni w biMiara ka ùBtiÊn préposé» à sa 
garde, sera condamné à mort, Ord. 4 oct- 
1702, id. 419. — La même peine sera pro- 
noncée contre ceux qui frapperont avec fenc- 
mmd aa Maataroal lia atgontiii, aovs-argou- 
sin, on autre baM>t8eiar, at même un per- 
taisanier, lorsqu'il sera en fonction , Ord. 20 
déc. 1713, id. 614. — Ord. pour le service 

des galères, 14 «iée. 1716, XXI, 127 A. C. 

^ rigle à 400 lir. la aosame à payer par les 
argonsins pour rliaque forçat évadé, 13 juill. 
1717, 148. V. Forçats ! Justice crimintlU. 

GALEBES. V. Marine, Xil , 70. 

GALILÉE {Empbre dê ). Ord. de payement 
de 15 liv. tournois à Tempereur de Galilée el 
a »cs suppôts près la clinnibre des complts, 
pour les ailaii-ca dudil empire, 2 mars 1501 , 
XI, 437. 

GAND (Monastère dê). V. Mwuuièm, 

GARANCE. V. Douanes. 

GA£A.N'i iE. Procédures relatives aux garans. 
Ord. août 1539. XII, G04. — Dispos, sur les 
gaïaae at lai obligations qni naÎMent da la 
garantie, Ord. de 1667 , XVill , 113. 

GARÇO.NS boulaufrers. V. Boulansrers . 

GABÇOiNS et compagnons. V. Ouvriers. 

6A1Ç0NS èpienn, V. Épiciers, XXVICI, 

\ so* 

GARÇONS perruquiers. V. P&mtquwn» 

GARDE. V. Bail, 1 , 249. 

GAROE-CUASSE. L'n propriétaire est civile- 
meai responsable dee délitt CMBinis par son 
garde-chasse, août 1778, XXV, 377. 

GARDES-COTES. Dispos, sur les capitaines 

fardesKsôtes, Ord. août 1681 , XIX, §47 

BM. «r le service dat firdet-eétes , 23 nov. 
1701. XX, 398:— Règl. 28janv. l7l(>, XXI, 
78:--- Ré-1. 13 déc. '1778, XXV, 454.— 
Création de comnnissaires el d'archers de mi- 
lÎMigardeaKîôtes, Ed. sept. 1709. XX, 544. 
— Les futile des gerdea^ôtea da HAvre at de 
Caudebec seront déposés ches Icii syndics de 
chaque paroisse, Ord. 3o juin 1745, XXII, 
184. — Règl. concernant le service des gardes- 
«te dans la Poitoo, l'Annie at la Saintonge , 
14 avr. 1758, id. 275. — Création dune 
2* division de canonniers gardes-cnle< dans 
U^artement de Brest, 23 avr. 1780, XXVI , 
3W. V. Rivages de la mer, 

GARDES pnvéU dm mmtkmidt, V. 
"rev4t des marchands. 

«ARDE (Droit de). Le roi n'accorde point 
dr droit de garde dans les terres sans avoir 
•PPcli las MÂlaa* 1338, IV, 430. 

^UIBdmm^ê d* Fnmee. Ctite «arda 
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est séparée de la régence, oct. 1374, V, 431- 
— La garde des enfant de France est confiée , 
par <%arlas V, a la raina*niera , à la ehai^ da 

ne pas se remarier, et avec la OMBination d'un 

conseil , id. — R^^^l- des princes , oncles de 
Charles VI, sur la garde des iUs de France, 
noT. 1380, VI. 549. V. Mn/anê dêFranm^ 
Régence. 

GARDE des sceaux. Ed. qui crée un office 
de garde des sceaux de France , avec la con- 
dition que le titulaire deviendra chancelier lors 
da la vacation da oat offioa, avr. 1551 , XIII, 
181 . —> Lett. da provision derolBce de garde 
des sceaux en faveur de Pierre Bertrand , 22 
avr. 1551 , id. 182. — L. p. qui acceptent la 
dénissioB da MorvtlUer, garde des sceaux, 
et qui confèrent cette charge à René de Bi- 
ragues, 2 mars 1571 , XIV, 232. — Cet olfice 
est créé en taveur de Ilurault de Chevcrnjr, 
pour être réuni ensuite au titre de chancelier. 
Ed. sept. 1578, id. 350. — La garda dca 
soaanx ast tenu de donner audience à tous 
ceux qui auront affaire à lui , à l'issue de son 
dioer, Ord. mai 1579, id. 404* ~ Ses attri- 
butions en natiira da lîbrairia at d'imprimo- 
ria, A. C. 10 aw. 1725. XXI, 287. — Sup. 
pression de cette charge, Ed- fév. 1737, 
XXII, 1. — L. p. qui la rétablissent, 24 aoàt 
1774, XXilI,29. V. Chancelier. 

GABDBS de la prwSté de thStel. Ord. por- * 
tant des changemens dans la compagnia dacas 
gardes, 20 juill. 1780, XXVI, 364. 

GARDES de la porte. Ord. concernant la 
compagnie des gardes da la porta , 22 «an 
1787, XXVIII. 338. V. jirmée. 

GARDES (les petits sceaux. Us sont chargés 
d'enregistrer les exploits, actes, jugemens et 
contrats, juin 1027, XVI. 208. — Mode da 
l'enregistramant. at éoiolnmeM qni lanr sont 
attribués, id, 209. — Ik reçoivent -las eonsi- 
gnatinn<(, id. 

GARDES d'honneur. Cest au plus ancien 
corps da chaque garnison qu'il appartient da 
fournir les gardes d'honneur, soit pour le roi, 
soit pour ceux qni j ont droit, 22 nov. 1ti64» 
XVill, 403. 

GARDE du cabinet des livres du roi. V* Bi' 
Miathiquê du rai. 

GABOES dù commerce. Création de 10 oft- 
ciers gardes du commerce, et r/glrment pour 
les contraintes par corps pour deiles civiles 
Paris, Ed. nov. 1772, XXII, 551. — CréaHoA 
de 12 commisisiras sons la non é'efieien. 
gardes du commerce ^ at règlement sur leurs 
fonctions, juill. 1778, XXV, 371. 

GARDES du corps. Les places d'archers do 
ces gardas na peuvent Atre rendues, janv. 
1629 , XVI , 278. — Les capitaines des com* 
pagnies des ganses de In personne du roi lui 
rendent compte directement de tout ce qui 
oonoOTMi law compagnie, et prennent sas 
ordres pour la distrÀsitloo daa f râocs , 29 mai 
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1716, ZXl, 114. OH. eoiM«nunit les 
gwdet du corps , et lear résidence et police 
dans leurs quartiers, 28 déc. 1758, X\l[ , 
280. — Règl. sur leur composition et leur 
•rganiMtioB, 15 dée. 1775, XXIII, 280. — 
Ora. coneernant la fourniture de feuirage 
aux 4 comp.ij^nies de ses srardcs du corps , 18 
mars 177G, /V/. 441. — Privilèges des compa- 
gnies de gardes du corps des princes, 20 
jidU. 1780, XXVI, 364. — Ord. coneemat.i 
les compaenîes des (gardes du corps du roi , 
1*'. fév. l'784, XXVII, 361. — NouTelle or- 
ganisation de deux compagnies de ces gardes, 
la», jnill. 1788, XXVIif ^ 596. 

G ARDUS du roi. Les archers écossais de la 
garde du roi sont réputés nalurela français , 
noT. 1547, XllI, 35. 

GARDES forestiers. Ils doivent visiter les 
forêts dont ib ont la (^«rde , à chaque quin- 
zaine, et dresser procès-verbal des délits qui 
y seront commis , Ord. juill. 1376, V, 457. 

— Ils sont tenus de fournir caution^, id. — 
Joridietion qui leur est attribuée, id, — 
Fonctions dtt Ttrdiers , prruiers , i^ardes el 
maîtres ser^ens , sept. 1402, VII, 22, — lU 
doivent donner caution jusqu'à la somme de 
200 liTrea tournois , id. — QueUe est leur ju- 
ridietton sur les délita commis dans les forêts , 
id. — Ils ne doivent percevoî" pour eux, ni 
droits, ni amendes, id. — Mais ils ont un 
droit sur les objets saisis , id. 2'k. — lis ont 
droit à avoir du bois f»our leur usage, id. 28. 

— Les aergens ne peuvent être nommés que 
par le roi , id. 29. — Leur serment fait foi 
des délits qui sont punis par de simples 
amendes, id, 36. — Ils doivent savoir lire et 
écrire, résider dans leur s^.irderie, avoir un 
rcîiistre , répondre des délits non constatés 
par eux , visiter les bornes des forêts , donner 
caution, s'abstenir de faire le commerce de 
bois , de tenir cabaret , el de boire avec les 
délinquans et de chabser, tit. 10, Ord. 1669, 
XVlll , 242. V. Eaux et foréU et Juridietiost 
des eaux et Joréts. 

GARDES françaises. Dispos, sur la disci- 
pline des gardes françaises quand ils sorleul 
de leurs quartiers, Ord. déc. 1660, XVII, 
3iX). — Le» capitaines ont le çrade de colo- 
nel, Ord. 26 mars 1691 , XX, 121. — Défense 
aux soldats des gardes de prendre d'autres 
habits que ceux du rés^iment, Déc. 22 juin 
1692, id. 153. — Etablissement de cadets 
dans le réj^imenl des gardes fi ançaises , 20 mai 
1716, XXI, 113. — Rang de» officiera des 
gardes, 1". mars Mil, id- 305. — Rè-l. 
pour le logement des gardes françaises , 21 
avr. 1775, XXIII, .151; — 19 avr. 1777 , 
XXIV, 389. — Ré^I' portant attribution aux 
prévôts et échevins de tenta contestation an 
sujet de ce logement, 19 avr. 1777 , XXIV, 
389. — Ord. concernant le régiment des 
gardes fian^ises, 17 juill. 1777, XXV, 5b. 



— Rang da Marédial-dea4ogît du régioaii dt 

ces gardes , 26 sept. 1779, XXVI, 184. 

GARDE gardienne {Lettres de). Défense anx 
gens tenant les requêtes du palais de bailler 
ni expédier anemiM alladM anr les leCIrei ds 
gardes gardiennes , Ord. jniv 1510 , XI , 579. 

— Enumération di^s personnes qui jouissent j 
du privilège de garde gardienne, Ord, fér. 
1566, XIV, 203 Les communautés et col- 
lèges jouisuDl de la mèaM.exeeption, jiSL 
1566, id. 215. — Quels sont les effets de 
certaines gardes gardiennes anciennement ob- 
tenues, Ord. mai 1579, id. 41 7. Dispos, 
sur les gardes gardicBOM, Ord. aoAt 1669, 
XVIII, 352. 

GARDES gètièraux des eaux et forêts. Leur 
création et leurs fonctions d'après l'ordon- i 
nance de 1669, tit. 10, art. 3 et 4, XYIII, | 
242. V. Baux etforêtè. I 

GARDES-Jl RÉS. Dispos, sur l'élection des 1 
gardes -jurés des marchands et fabricani, 
1". déc. 1777, XXV, 153. 

GARDES -IfARTEAUX. Leurs fonctions 
d'après le titre 7 de l'ordonnanM de 1669, 
XVm, 237. V. Eaux et forêts. 

GARDES-NOTES. \.. Notaires ^ Offices. 

GARDES^UISSES. Dispos, sur la disdpUat 
des gardes-suisses quand ils sortent de lenri 
quartiers, Ord. déc. 1660, XVII, 390-- 
Régi, sur les ran^s des otîicicrs et sousH)ffi- 
ciers de la compa^;nie des cent<8uisses ès h 
garde, 2juilL 1776, XXIV, 45.— Les eoia- 
pagniee de* gardea-aniaaet ïMirticiperont va. 
.(vantages accordés aux corps de la muison 
militaire, Ord. 14 sept. 1776, id. Ml.— 
Ord. concernant les comp^ignies des SniMO 
de la garde de Monsieur et du comlO'd^AHai'f 
14 sept. 1776, id. 270. V. Suisses. ' 

GARDIEN. Un gardien doit être donné aox 
biens qui sont mis sous la main du roi, 
1338, IV, 433. V. Smiêie, XIX, 146. 

GARENNES. Il est défendu d accroître les 
garennes anciennes et d'en établir des nou- 
velles , 28 déc. 1355, IV, 754; — 3 mars 
1356, id. 830. — • Tontes nouvelles gafeones 
sont prohibées et les anciennes restreintes a 
leurs premières limites, Ord. 25 mai 
VU, 375. — A. C. pour la deslructioa 
des lapins dans l'étendue des oapitaiaoïc* 
royales, 21 jauT. 1776, XXUI, 296. V. 
Chasse. 

GARNISONS. Règles de discipline de la gar- 
nison de Paris, 30 mars 1635, XVI, 425.— 
Règles de discipline pour' les militaires en 
g.irni!.on, déc. 1660, XVU, 390.— Le tiers 
des oificicrs de chaque corps devra èirc pre- 
sent à la garnison, 4 avr. 1661, id. 401."^ | 
Des troupes d'inlanterie des armées da f» 
«ont euToyées dans les garnisons des 
fortes- et châteaux, Ord. I»'. déc. ^wT, 
XVIlI, 15. — La moitié des officiers diniao- 
terie seront présens dans les garnisoiMy Orv> 
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1 8 dée. im, mI. V. «dimifc, XVm, 23 s 43«Rbt 

d'honneur. 

GASCOGNE. V. Hommage, I, 295; Jus- 
tkt erimùielle , l , SS'J^ 
GI^NÉRAL dit muvru de maçonnêne. V. 

iSaconuerie. 

GëNKRâUX des aides. Les généraux des 
aides peuvent coinmellre des personnes pour 
foira eaeluslir^meal les eiqploils dam la diocèse 
de Paris, à l'exception de ceux dV^s prévôtés 
et chàtellenies, Letl. 11 oct. 1407, VII, 150. 

— Les généraux des aides sont reduiU à trois 
|ioar toDt la royauma : fixation da Ijrara gag^es, 
Ord. 7 janr. 1407, id. 158. — Ib ont quatre 
clercs pour faire leurs écritures, id. Y. Aides 
et gabelles, VI , 856; Cour des aides. 

GÉfl^RAUX du finance». Lait, qui règlent 
lai fonaUoiu, la pouvoir ai l'auiorilé des 
généraux des finances, 11 avr. 1390, VI, 
68>. — ConGrm. des généraux des finances 
à iMonlpeUier, avec juridiction civile et cri- 
niaeila rdaliva aux matières d'aidea, Ed. 
15 cet. 1513, XI , 648. V. Finance», 

GÈNES. V. Traité, V[, 772. 

GËiML militaire. Le corps du génie militaire 
Mt séparé da, celui da rartillerie, 5 mai 1758, 
XXII, 276. Ord. concernanl la corps du 
génie et les compagnies de sapeurs et de mi- 
neurs, 10 mars 1759, id. 280. — Ord. concer- 
aant le corps royal du génie et le service des 
pUeat, 31 déc. 1776, XXIV, 295. V. Ar- 
UlUrie. 

GENS d'armes. V. Année y Gens de guerre. 

GENS de guerre. Us ne peuvent rester plus 
d'un jour dant las hôtellariet , 28 dée. 1355 , 
IV, 734. — Injonction aux commandans des 
compagnies et à lous autres, de rentrer dans 
leurs domiciles , sous peine de bannissement et 

daconescalion, 5 oct. 1361, V, 126 Lait. 

do roi relatives à una imposition destinée à ré- 
primer les violences evercées par les compa- 
gnies d'aventuriers, 20 avr. 1363, id. 138. 

— Ord. pour préserver la France des incur- 
sioDs des grandes compagnies, 19 joill. 1367, 
id. 269. — Dispos, sur rentrelien des foi le- 
resses, /V/. — Les seîirncurs v fcronl retirer 

habilans du plat pays avec des vivres , id. 
—Tous les deniers des aidas seront employés 
tt payement des gendarmes* id* • — Dispos, 
•or les rançons levées par les capitaines des 
châteaux et forteresses , 6 déc. 1373 , id. 3%, 
•^Règl. sur les gens de guerre, leur forma- 
^ en compagnies, le payement da leurs Ti- 
tres, Ord. 23 mai 1388, VI, 628. Ils ne 
peuvent se mettre en compagfnîe sans l'aveu 
duroi, id. — Ils doivent payer les vivres 
qu'ils prennent, id. — Las baillis et séné- 
chsQx ne doivent pas permettra que les gens 
dartncs, arbalétriers ou archers, n'ayant pas 
commisuon du roi , séjournent plus d'un jour 
daas leur gouvernement, et, dans tous les 
ctt> ik doirani empéthar las vols et |»illarics, 
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id. 647. — Ils ne peuvent exiger du peuple 
aucuns vivres sans les payer, Ord. 28 mars 
1395, id. 762. — Dans le cas de violences, il 
est enjoint de leur résister par la force, id» — 
Défense d'assembler des gms d'armen , archers 
ou arbalétriers, sans la permission du roi, id. 

— Les gens d'armes qui contreviendraient à 
ces dispositions seront punis dé la confiscation 
des biens , id. — Il est enjoint aux gens da 
guerre de retourner dans leur pays, et il leur est 
défendu de .s'assembler sans un mandement 
exprès du roi. Ord. 4 nov. 1405, VU, 104. 

— Autorisation donnée aux nobles de s*ai- 
«Ainbler pour s'opposer aux excès commis par 
les compagnies de troupes sans aveu, et à tous 
autres de leur résister, Lett. 29 avr. 1407, 
id, 142. Mandement au prevdt de Paris 
d'arrêter les gens de î^uerre qui font dommage 
aux sujets du roi , 22 déc. 1438, IX , 51. — 
Les habitans doivent résister par la force aux 
gens d'armes , archers et arbalétriers qui s'as- 
semblent sans la permission du roi, Ord. 25 
mai 1413, VII, 380. — Les capitaines sont 
responsables de leurs excès, id. — Révocation 
des lettres qui défendaient de servir dans las 
armées des princes, 12 août I4l1, id. 255. — 
Toutes assemblées de gens de guerre , sans les 
ordres exprès du roi, sont défendues, Lett. 
30 août 1410 , id. 244 ; — 18 mai 1413, iW. 
282 ; — Ord. 25 mai 1413 , id. 380 ; — Lett. 
6 juin 1413./W. 390;— Letl. 5 août 1413,irf. 
396; — 18 juin 1543, XII. 8l7 ; — Décl. 19 
nov. 1616, XVI, 102. — Doléances des étals 
de Nevers sur les pilleries et excès des gens de 
guerre, 1441, IX, 106. ^ Doléancaadas étals 
dé Languedoc sur les charges des gens de 
guerre, et les violences qu'ils commettent, 
8 juin 1456, id. 294. — Ed. qui enjoint de 
codrir sus aux aventuriers , pillards et man- 
geurs de peuple , et défend , sous peine de 
mort , de lever des gens de i^uerre sans permis- 
sion , 25 sc[)l. 1523, XII, 2,6. — Ord. sur 
la punition des aventuriers et des gens de 
«guerre tenant las cbamps, 26 mai 1537, id. 

— Ed. qui Ordonne de courir sus aux 
aventuriers et mangeurs de peuple , va£jnbond.s 
ou domiciliés, 3 oct. 1544, id. 8b3. — 
Dispos, sur la police des gens de guerre , les 
excès dont ils se rendent coupables , leur po- 
lice , leur uniforme, leui solde, Ord. 12 nov. 
1549, XIII, 123. — Création en chaque bail- 
lage d'un syndic pour recevoir les plaiules du - 
peuple contra les gens de guerre , 20 fév. 1552, 
id. 303. — <H>d. sur la police et discipline • 
des ijons de îjiierre , et sur la répression des 
excès commis par eux, 5 juill. 1574, XIV, 
266. — Décl. qui dtfand aux gens de gueme 
de courir les champs, et qui ordonne aux 
gouverneurs de leur courir sus et de les tailler 
en pièces, 24 fév. 1597, XV, 129. — Ord. 
rendue sur les plaintes des états généraux, et 
eoatanant daa dispositions ralalÎTas i la poliaa 
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d« gens de guerre, janv. 1G29, XVf, 223. 

— Dispos, concernant leur paye, leur nourri- 
ture, leur avancement, la vente des charges 
aililaires, lei iavaUdéa. les h^iUt» nili«> 
tairea, les enrôlement, la solde, les revues ou 
montres, et la discipline , /Vi. 28i "i 305. — 
Sont réputés vagabonds et voleurs les troupes 
de soldats qui sont troaTém aana départemem 
ngnéa des s^onvarnaira et 'lieateaans généraux 
des provinces ; les commiiiK's du pnys doivent 
courir sus au son du locsin , sans exccplion de 
personnes , id. 2S9. — Les capitaines sont 
paraomiellement responsables àu excès eommis 
par les soldats de teor compagnie , id. 290. 

— Ils livreront anx mains des prevôJs les sol- 
dats contre lesquels des plaintes auront été 
Pressées , id. 291 . — Ih m pearent preodre 
ni charrettes ni chevaax dans les boutas et 
villages que dans le cas de nécessité urgente, 
et en les demandant aux maires, id. — - 
Dispos, sur les congés et licenciemens , id. 
296 ët suip. î sur lea recroes et les enrMe- 
mcns , id. 301 ei suiv. ; — sur la discipline 
des troupes licenciées, id. 304. — Amnistie 
en faveur des gens de guerre et des manans et 
liabllans des provinces qui ontcpÉnnb des ex- 
odset désordies dmant la g:uerre, Décl. nov. 
1600, XVII , 385. — Les crimes et excès com- 
mis par les gens de guerre sont de la compé- 
tence des prévôts des maréchaux, Ord. 1670, 
XVIII, 374. V. Armée t JSxeotiummication , 

Justice mil! taire. 

GKNTit.HOMME. V. Noblesse. 

GEIS 1 ILâHOMxVIËSt/c la chambre du roi. Y. 
Mfoiivit du ni. 

GEOLIER. V. Prisons. 

GIBIF.R. Les acheleur-^ du i^ibier pris en d«'- 
lit sont passibles des mêmes peines que les 
délinquaus, Ord. mars 1515, Xll , 53. — 
Décl. qiai Oxe le prix du gibier et* déclare cas 
.«.'prevôwl l'infraction commise par les mar- 
chands, Sjanv. 1549, XIII , 1 39. — Défenses 
de vendre du gibier ailleurs que dans les 
mareliés publics , 11 janv. 1715, XX, 639. 

A. P. sur le ntodt* d'estimation des dom- 
maires causés par le uibicr et les bèlcs fauves , 
21 juill. 1778, X.KV, 364. — A. P. qui près 
cril les formalités à observer dans les rt>cla- 
nalioas qiri ont pour objet les dommages 
causés par le t^ibier dans les terres ensemen- 
cées , 15 mai 1779, XXVI, 88. — A. C. con- 
cernant le droit d'entrée .î Taris sur le gibier 
Cl: volailles, 24 août 1781. XXVII, 72. V. 
• -Cûréme, Chasse, ^ol , II, 724. 

GLACr.. Privili ve pour la vente de la glace 
cl de la neii^o dans le royaume, L p. avr. 
1701, XX, 385. Défense de passer la ri- 
irMre sur la ^ace, d'y glisser et patiner, 
9 déc. 1788, XXVIII. 632. V. Manufactures. 

GLANAGK. O d. qui enjoint de ne mettre 
les bétes dans les champs que trois jours ;iprès 
qne les noissotts auront été enlerées, afin que 
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\c% pauvres i^ens puissent glaner* 1, 357.— 
La disposition qui précède est révoquée, et il 
est permis de charier les gerbes avant le soleil 
levé et après le soleil conelié, Ord. 1276, n, / 
660. — Dispos, répressives des abns qai se |' 
commettent dans le ijlnnaire ; il n'est permis 
qu'aux vieillards ou malades, petits enfans ou 
astres p er son nes , qui ne peuvent travailler, 
et sealement après qno lo seSgnenr on leblkoo- 
reiir aura enlevé ses îrerbt-s et que les gCBS 
d église auront enlevé leurs dîmes oo cham- 
parts : cette ordonnance est étendue aux sei* 
gnenries , et la peine de son infiraction est celle 
du vol, Ed. nov. 1554, XIII, 4l8.— A. P. 
de Flandie, portant règlement snr la police 
du glnnai^e, 25 juin 1778, XXV, 328;- 
A. P. 3 juill. 1778, id. 353. — Il est défeodu 
de se seririr de râteaux ayant des dents de fer ^ 

fmnr glaner dans des f cri es ensemencées en 
uzernes, trèfles et sainloins : et d'entrer, pour 
glaner, dans les prés clos de haies vives ou 
fermécé do barrières, sans le consenteewiit 
des propriétaires ou fermiers, A. P. 7 jnia 
1779, XXVI, 93. — Le ^lanîic^o n'est permis ' 
qu'au.x personnes invalides après le lever du 
soleil-, ol dane les troia joora qni saivent 
Tenlèvement de la demiéro gerbe, id. — Dé- 
fenses .T tontes personnes, dans l'étendue du 
res.sort d'Amiens , en état de ti availlerou de tra- 
îner leur vie pendant le Ictupsdcia moisson, de 
glaner, aona peine do 10 llrrefe d'ameaile; 
les vieillards, estropiés, petits enfans et autres 
personnes invalides ont seuls la faculté de 
glaner, A. P. 4 juill. 1781, XX Vil , 47.- 
On ne pent glaner djns les champs qu'apr^ 
que les gerbes auront été entièrement levées, 
et seulement après le soleil levé et avant le 
soleil couché, id. — Il est défendu aux pro- 
priétaires et fermiers d'envoyer paître les bes- 
tiaiiic dans les champs, sinon trois Jours â|irii 
que la dernière gerbe aura été dllevée , id. — 
Le ijlannge ne peut avoir lieu avec aucun 
iuslrument de fer, f£^. — Les deux tiers des 
chaumes appartiendront aux pauvres ^ dii- 
que paroisse, id. — A. i'. pour rexéculîwidt 
l arrèt du 4 juill. 1781 sur le {jlnna^e , 
1''. juill. 1782 , id. 203. — 11 est d. fendu à 
tons laboureurs , fermiers ou propriélaim ^ 
vendre le droit de glaner dans les champs , 
d'en éloigner ceux à qui il est permis p.ir les 
règlemeiis de glaner, de donnei- aucune pre- 
féreuce aux femmes et enfans des moisjiuoneurs, 
et d*envoyer paître les bestiaux dans lei£b 
champs, sinon trois Jours après renlèvemcnl 
de la récnlle, A. \\ 11 juill. 1782, id. 204. 
— Ceux auxquels les rèt^Iemcns permeltent 
de glaner ne peuvent se transporter hors fci 
limites de leurs paroisses pou^ j glaner, A. P- 
1« fév. 1784, XXVI. 363.— Les dispositions 
des arrêts précédens sur la même matière son^ 
rappelées ; et l'exécution en est ordonnée, ii' 
V. JgriââÊUrt. 



uiyiiizûd by Google 



GOU 

GOBELINS. Elablissemenl de la manufac- 
ture des Gobelius, oov. 1667, XVJll, 1^1. 
Y. Maimfactures» 

GODESMQN. Déol. an cojet de la coupe 
«bi varach on gooetinoB, 30 mai 1731 « XXI, 
357. 

GOCVER.NEMENT du royaume. Rèi;l. des 
princes, oncles de Charles VI, sur le gou- 
▼ernenent du rojaome, nov. 1380, VI, 5^9. 

— Les princes dn aang demandent à Charles VI 
la rôformc du iroiivct netnent , 14 juitl. , 
Vil , 254. — Remontrances sur les abus iulro- 
duils dans le gouvernement, fév. 14tl2, id. 
279. — Révocation des pouvoirs eonflhrés aux 
dnct de Bourgog^ne et de Berry . Charles VI 
prend les rênes du gouvernement, l'^ nov. 
1388, VI, 6iO.— Révocation des ordonnances 
rendues tous l'empire des séditieux, 5 «epL 
U13. VII, 399. — Lell. de Charles VI, per- 
lant que Wî daupliin présidera le conseil quand 
il ne pourra lui-même vaquer aux affaires du 
gouvernement. Lelt. 14 juin 1417, VIII, 580- 

— Remontrances dn duc d'Orléans , faites au 
parlement contre les désordres de l'étal et le 
gouvernement de madame de Beau jeu , 1 7 janv. 
1484, XI, 119. — Remontran-'cs du parlement 
de Paris au roi et â la reioe régente, Janr. 1649, 
XVII, 123. — Décl. contenant règlement sur 
le fait de la justice, de la police et des finan- 
ces , et le soulagement des peuples , juill. 1 648, 
id, 86. Ord. sur le fait de la justice, police 
et finances, 22 oct. 1648, id. 92. — Etablis- 
aoncnt de plusieurs conseils pour la direction 
des affaires du royaume , Décl. 15 sept. 1715, 
XXI , 36. — Ord- servant de règlement pour 
le conseil dn dedans du royaume , 1**. oct. 
1715 , id, 4S. — A. C. qui nomme des com- 
missaires pour Texamen des propositions ten- 
dantes à diminuer les charges de l'état, faci- 
liter te commerce et procurer le soulagement 
des peuples, 25 atr. 1716, id. 100. — V. 
Constitution du royaume. Etats généraux ^ 
Paris y Parlement de Paris, Bègence. 

GOUVERNEI^R de Paris. Ult. de provision 
de cette charge en faveur de Gaspard de Coli- 
gnjr, seigneur de Chàtillon, 9 sept. 1551, XIII, 
522. — François de Montmorency gouver- 
neur de Paris', Décl. 17 août 15Ô6, id. 465. 

V. Paris. 

GOUVERNEURS des eu/atis de Frojice. 
Nomination du gonVemenr des fils do roi, 
5 juill. 1328, Vf, 35. ~ Le duc de Bourbon 
nommé g^ouvernenr dn roi ( Louis XV j à l'ex- 
clusion du duc du Maine, 26 août 17 18, XA.i, 
166. V. JSnfiiHS dë fronce. 

GOUV£RNEi}BS et iiemieiuuu^giuimux des 
prm^tges. Les gonremeurs ne peoTent préle- 
ver que leurs t^ag-es sur les revenus «le leur 
gouvernement, 1". mars 1388, VI, 661. — 
La^dttc d*Orlcans (Louis XII) nommé Jieute- 
nam-çinÂral dn reî pour Faria^ la Cham- 
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pagne, etc. , 9 ocl. 1483, XI» 6. — Utt. de 
provision de la charge de lieutenant-général du 
roi dans le Ljonnais et l'Auvergne , en faveur 
d'un cardinst, 10 oct. 1536, XII, 530.— 
Henri d'Albrct , roi de Navarre , nommé Ûeu- 
lenant-général du roi dans le.s provinces de 
Guyenne, Poi'ou, Languedoc et Provence, 
UMi 1543, id. 806. — Il est défendu à tous 
gouverneurs , sous peine d'être punis corome* 
criminels de lèse majesté , de prendM anémie- 
chose des pays tlout ils ont le gouvernement, 
Lett. fév. I54u, id. — Il leur est défendu 
d'entraver, par auemi moyen quelconque, le 
cours de la justice, id. 739. "-Ed. qni r^le 
le pouvoir et l'autorité de ces gouverneurs, 
21 mai 1542, id. 779. — Quels sont ceux 
qui peuvent prendre la qualité de lieuleuans^ 
généraux du roi, 6 mai 1545, id. 802. 
Délimitation de leurs pouvoirs, en ce qui con- 
cerne la justice i ils ne peuvent en suspendra 
le cours, évoquer les causes pendantes, et * 
donner des lettres de grâce, Ord. ttr. 1566, 
XIV, 195. Mm» iU doivent prêter main 
forte à lexéoution des jugcmens, tenir les 
pays en sùrete, les earder de pillerîes, visiter 
les place» fortes , id. <^ Ih ne peuvent lever 
aucun impdt quelconque , id* Us sont* th^ 
duits au «ombre de 12, ne peuvent résigner 
leurs états, et doivent résider en leurs gouver- 

nemens, Ord. mai 1579, id. 441 Mêmes 

dispositions pour leurs lientcnans , id^ ^ 
Fonctions et pouvoirs des gouverneurs, id.. 
— Il leur est défendu de toucher aux deniers 
du roi, 22 nov. 1589, XV, 10. — Leurs 
fonctions relativement à Tinspaetion des trou- 
pes au lieu de leurs garnisons, Ord. janv. 
1629. XVI, 298. — Création d'un office de 
gouverneur en chaque ville close du rovaume. 
Ed. août 1696, XX, 274. — Régi, jpour le 
payement des dettes mobillaires des geuver^ 
neurs, lieutenans-généraux et commandmis, 
9 avr. 1707, id. 519. — Régi, sur les gou- 
vernemens militaires des provinces, 18 mars 
1776, XXIII, 436. ->->R^I. sur le payement 
de leur traitement, oel. 1779, XXVf, 

184. V. Résidence. 

GOUVERNEURS des y'illes. Rétabli ssement 
des chairs de gouverneurs de villes, et créa-< 
tion de lieutenans du roi, dée* 17«)B, XX, 
538. — Ed. sur les prérogatives, honoriflqusa 
et autres, des £:;^ouverneur.s des villes et leur» 
lieutenans, 11 juin 1709, id. 542. — Décl. 
concernant les gouverneurs des villes, 9 dée. 
1 7 1 G , id. 561 — Suppression de ees ofliom, 
août 1717, XXI , 15(3 

GRACE. Il ne sera plus accordé de îi^race 
aux mearlriers, ravisseurs», incendiaires, 3 
mars 1356, IV, 820. — Aucune rémission do 
crime ne sera accordée par le roi sans délibé- 
ration du grand conseil , signée par 3 mem« 
brcs, 14 mai 1358, V, 14. — Défense à U 
reine, ami lientemms, capitaines, connétables 
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et antres, de faire remise d'aucune peine, V, 
15.-* Défense aux grands-oificiers d'accorder 
des lettres de grâce , 13 ii»M359, 54.— 
Aucune grâce ne peut être accordée sans la 
délibération du conseil , 27 jnnv. 13r)î>, id. 
(59. — Le droit de i^ràce conléré au bouleiilier 
de France, 29 août 13G6, id. 2ôo. — Lett. 
de rênUstlon en faveur du sire d*Amboise , ae- 
eosé d'avoir enlevé et mis à composition un 
ofRcler du roi , i la charge de rester 8 Jours 
en prison, juitl. 1373. id. 392. — Lell. de 
rémission données par le roi au duc de Lor- 
raine et anx babitans de Nenfehàtel , a raison des 
crimes dont ils se sont rendus coupables , 23 
sept, 1357, id. 293. — Le chancelier de 
France est investi du droit d'accorder des let- 
tres de grâce et de rémission , 13 mars 1401 , 
VII ,14. — Les lettres de grâce et rémission 
doivent être vérifiées pnr les gens des comp- 
tes et le trésorier du Dauphiné avant d'èlie 
* exécutées dans cette province, 23 juin 14lO, 
id, 240. — Lett. de rémission acoordées pour 
avoir loé on individu en révolte contre la jus- 
tice, avr. 1472, X, 635. — La cour des ai- 
des déclare nulle', des lettres de rétuission ac- 
cordées par le roi, et coudamac les coupables, 
malgré oes lettres, an bannissement, 20 dée. 
1475, id. 664. — Lett. qui accordent au prin- 
ce d'Orange le droit de l'aire grâce, juin 
1475, id. 712. — Lett. qni autorisent le 
comte d'Angouléme à délivrer les prisonniers, 
la proniére fois qu'il «ntrera dans chaque ville 
de son dom.iine, eept. 1477, id, 782. 
Lett. de rémissii)n en faveur d'une femme qui 
avait tué son mari, fondées sur ce qu'il y avait 
eu provocation, oct. 1493 , XI, 200. — Au 
roi seul appaKient le drmt de faire grâce , 
Ord. 1498, id. 353. — Formes de l'entéri- 
nement des lettres de gr.îce , Ord. 1498, id. 
368. — il n'appartient qu'au roi de donner 
grâce, pardon et rémission; tons les pouvoirs 
donnés à cet effet sont révoqués, Ord. 14 
nov. 1507 , id. 514. — Le droit de grâce dé- 
légué à la reiiie-mère par François I*"^. fév. 
1514, XU, 18. — Les lettres de grâce expé- 
diées en Provoiee doivent l'être an nom du 
roi. Éd. sept. 1535, id, 420. — 11 estenjoint 
aux gardes dos sceaux de ne bailler aucunes 
grâces que dans le cas où elles sont fondées 
en justice , comme en .cas de meurtre excité 
par la lét^itime défense, Ord. août 1539, id. 
S35. " L'entérinement et la vérilication des 
lettres de grâce sont attribués aux lieutenans 
criminels des siéi;es pfesidiaux, Décl. 11 déc. 
1663 , XIll , 362. — Défense aux maîtres des 
requêtes de Thotel d'aecorder aoennes lettres 
de rémission , fors celles qui sont ès cas de 
droit, Ord. janv. 15G0, XIV, 83. — L'enté- 
rinement des lettres de grâce sera fait aux 
sièges présidiaux du liru du délit : elles se- 
ront nulles après trois mois de leur date, Ord. 
li^. 1566, id, 198. ^TouUi Ititres de rémie- 
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sion obtenues par les gentilshommes et oifi' 
ciers du roi seront présentées par eux eo 
personne , tête nne et a genoux , aux cours 
du parlement. Éd. janv. 1572, XIV, ÇtSO. — 
11 ne sera accordé aucun rappel de ban on lie 
galères à ceux qui ont été condaTnnés par ar- 
rêt des cours souveraines : et il est défendu 
aux juges d'avoir égard anx lettres d« cette 
nature qui auraient été accordées par importa- 
nité , Ord. mai 1 ;j79 , id. 428. — Dispos. SOT 
les lettres d"abi)lition , rémision, pardon, 
pour ester à droit, rappel de ban ou de ijalè- 
res, commutation de peines, lit. xri, Ord. 
1670, XVIII, 403.» Les cours peuTent, 
lors de leur entérinement, faire des remon- 
trances fondées sur l'atrocité du crime, id.— 
Les lettres de rémissian ne sont accordées 
qu'aux homicides involontaires ; celles de par- 
don qu'aux cas où il n'échoit pas peine de 
mort, id. — Aucunes lettres d abolition ne 
seront données pour duels, assassinats, rapts 
et rébellion envers les oflkiers de justice, id. 
— Formes des lettres de grâce; elles ne peuvent 
èlve scellées qu'en la grande chancellerie, id. 
iJistinclion en ce qui concerne l'entérinement 
des lettres de grâce délivrées à des gentiUhom* 
mes ou à des roturiers, id. Les lettres 
ne peuvent élre délivrées qu'en faveur de 
ceux qui sont 'pi isonniers et écroués, id. — 
Les lettres de grâce seront signiliées à la partie 
civile qui pourra former opposition à I'entéri> 
nement y ta. Formes de l'entérinement, 
id, — Oéd. sur la délivrance des lettres 
de rémission pour les homicides involon- 
taires, juin 1678, XIX, 177. — Il est 
interdit aux cours de procéder à l'enlérine- 
tncnt des lettres de rémission autrement que 
pour le cas d'homicide involontaire, 12 janr. 
IG8I , id. 269. — Décl. interprétative des 
art. 2 et 27, tit. XVI de l'ordonnaace d'août 
1670, sur les lettres de rémission, 22 nov. 
1083 , id. 436. Les cours peuvent surseoir 
à renlérinemcnl des lettres de rémission , si 
les charges résultant des infornlalions ditrérent 
de ccUei portées dans les lettres, 10 août 1G86, 
XX, 6. — Décl. interprétative de Tart. 13, 
tit. XYi de l'ordonnance d'août 1670, portant 
que les lettres de rémission obtenues par les 
roturiers seront adressées aux baillis et séné- 
chaux, 27 fév. 17U3, id. 430. — Décl. con- 
cernant l'entérinement des lettres de rémission, 
11 août 1709, id. 542. ^ Éd. qui limite le 
droit des tvêques d Orléans de délivrer lp« 
prisonniers pour crimes à leur avènement, 
nov. 1753, XXII, 257. V. Litres d'aboli tioH, 
Bèeidiv. 

GRACES pécuniaires. V. Pension. 

GRAINS et autres céréales. Ord, portant 
qu'il sera fait perquisition des blés , avec dé- 
lense de foire de la bière, 1304, 11 , 825. — 
M and. pour la fixation da tenr prix, id, ^ 
Réroeatioa de ea maodoMnt, id, — * IM. 
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ùxeal le prix de« graiiu , III , 47 . — 
Avtorit. de ^neporter nir Mqnit i eantioti 

les grains d'an port à un autre, 11 nui 1322, 
id. 299. — Ord. conlre les accaparemens de 
çrains, 12 sept. 1343, IV, 476- — - FixaUon 
du prix des grains , an 1 350 , id. Ô80. 
Diepot. rar le neeurage des grains , 30 janT. 
1350, id, 584. Lelt. qui défendent l'ex- 
portnlion du blé attendu la stérilité, 3 jnill. 
lilO, VU, 240. — Dispos, sur la vente a 
Paris de« blés, farines et frrains, ftv. 1415, 
VIII, 430$— sur les mesureurs de grains, id. 
434. — Injonciîon de porter les grains et fa- 
rines aux inarcht-s , L»"lt. 17 fév. 1419, id. 
G23* — Publication des prix arrêtés au con- 
seil pour les grains et farines, 11 mars 1420, 
id, 654. «— Défense d'exporter les grains , 
roolivée par une discite, 15 oct. 1455, IX, 
273. — I^cgl. sur la vente des blés dans la 
▼illa dé Vêrnon, 8 fér. 1460, 377. — 
L'exportation des grains de province à provin- 
ce est autorisée, I^lt. mars 1502, XI, 438. — 
L exporinlion d<'s crrains est interdite, inème 
de province à province, 12 févr. 1507, id. 
51 5. — Défense de transporter les grains hors 
du rc sort de la prévôté de Paris , 23 ft'V. 

, XI! . 43. — Décl. di fendant de vendre 
du blé autre part qu au marché public , et 
portant que le peuple sera préféré au mar- 
ehand, 28 net. 1531 , id. 355. — Le corn- 
merci; des grains est libre tant à l'intérieur 
qu'.i lélran-jer, 20 ('v . 1534, /V7. 403. — 
Ord. sur la liberté du commerce des blé à 
Tintérieur do royaume, 3 ler. 1535, id. 492. 
— L'exportation des blés est permise, Décl. 
20 juin 1559, id. 5f)() — Liberté dn com- 
merce des grains a\cc PXRmplion de droits , 
DécL 2; mai 1540 , id. 074. — » td. qui or 
donne qne la vente des grains aura lien aux 
marchés publics, et que le petit peuple sera servi 
le premier, 7 nov. 1544, id. b8ô. — Privilè- 
ges des porteurs de grains des halles de Paris, 
fér. 1547, XIII, 49. L'exportaUon des Ués 
e.st permise pour 6 mots, Décl. 27 août 1558, 
td. 513. — Ed. qui défend l'exportation des 
blés, juin 1571 , XIV, 238. — Éd. qui inter- 
dit l'exportation des grains et règle la police 
des boulangers., 20 oet. .1573, id. 261; — 
12 aiars1595, XV, 98. — La libre exporla- 
tion des blés est permise . 20 fév. 1601 , id. 
246; — elle est défendue, 24 nov. 1625, XVI, 
153; — sept. 1631 , id. 368; 22 dée. 
1G98, XX, 321. — Dispos, sur le commerce 
de* grains, janv. 1G2Î), XVI, 3?,8 : — rnnrs 
1635, 427 ; — a Paris, déc. 1072 . XI \. 
43. — Il est défendu aux propriétaires de 
eerlaines terras frontières de les ensemen» 
cer de blés , Ord. 28 Jnill. 1689, XX, 84. — 
Création de commissaires facteurs pour les 
grains à Paris, Ed. sept. 1690, id. 110. — 
Bègi. pour la poUce des blés-dms le royaum e, 
Stepi* -tm. Mi. 198; — 31 aoèt 1899, Id. 
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341 . — Décl. sur les droits de minage , leTS- 
ge, etc., établis sur les grains, 14 mars 1709, 
XX, 539.— Décl. pour ordonner la visite dea 

m iLfasins et greniers, indiqués par les dénoo» 
ciations, 27 avr. 1709, id. 539. — L'ex- 
portation a l'étranger des grains et leur tran»> 
port de province à province sont permis , en 
exemption de droits , à raison de l'abondance^ 
14 mars 1716, XXI, 85. — Augmentation 
des droits de sortie sur les blés, A. C. 13 
mars 1720, id. 178. — La vente des grains 
ne peut avoir lieu que dans les halles et ner- 
chés, 19 avr. 1723, id. 252. — L'exportation 
«les grains est prohibée, Ord. 12juill. 1731, id. 
3()1. — Etabl. d'un grenier pour l'approvi- 
sionnenwnt de Paris â In Salpetriére, 16 avr. 
1737, XXII , 1 . — Décl. poor la circulation 
des grains dans le royaume en exemption de 
droits, 25 mai 1 763 , id. 393. — Ed. cnucernant 
la liberté de la sortie et de l'entrée des grains, 
juill. 1764, id. 403. — L. p. sur les droite 
d entrée et de sortie, l'exportation et la circn» 
lation des grains, 7 nov. 1764, id. 424. — - 
A.C qui casse un arrêt du parlement de Paris, 
relatif an commerce des grains, 22 janv. 1769, 
id. 485. — • A. C. qui interdit la sortie des 
grains du royanmc, 14 juill. 1770, id. 499. 
— A. p. de Paris concernant le commerce des 
grains, 29 aoiît 1770, id. 500. — Règles 
aoxqndiles sont assujettis ceux qui font le 
commerce des grains, A. C. 23 déc. 1770, 
id. 509. — Prohibition d'exporter les grains 
de toutes espèces à 1 étranger, 24 août 1771 , 
fW. 539. — Règl- pour le transport des grains 
(] un port à un autre port du royaume, 14 
lév. 1773 , id. 554. — A.C. sur le transport 
des grains, 22 juin 1774 , XXIII, 16. — 
A. C. sur la liberté du commerce des graina 
dans le royaume, 13 sept. 1774, id. 31. — 
L. p. sur la liberté du commerce des grains, 
2 nov. 1774, id. 43. — A. C. qui permet 
l'introduction des grains nationaux dans la 
Provence , 1 4 janv. 1 775 , id. 1 32. — Tontes . 
les Contestations sur le droit de minagn et «ir 
les marchands de blé , sont évoquées au con- 
seil du roi, 20 mars 1775, id. 142. — A. C. 
qui casse deux ordonnances de la sénéchaussée 
de La Rochelle, relatives à des grains venant de 
l'étranger, 7 août 1775, id. 150. —-A.C. 
relatif à la porceplion des droits sur les grains 
et farines dans les villes de Dijon, Beaune , 
Saint-Jean>de-Lène'eC ftfontbard, 22 avr. 7775, 
id. 151 . — A. G. qui accorde des gratiGcationa 
à ceux qui feront venir des grains de l'élran^-er, 
et défense d'empêcher la circulation des grains 
de province à province, 24avr.l775, id. 155.— 
La perception dn droit de minage est suspen- 
due dan^ la ville de Pontoise, A. C. 30 avT. 
1775, id. 160. — Giatificatîon accordée à 
ceux qui feront venir des giaios de l'étranger 
dans les provineas d^AUaea , d« LamiBn «| 
des Ms évèeMa, 8 Mai 1775< id. 167. — 

II ' , 
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AtlribvtioD NX prévdto âtê oiiréelniiiiéM de 

la connaissance des crimes et ezcM commis à 
l'occasion de la disclle des grains, 5 mai 

1775, XXin, 166.— Lit dejusUciî pour éUblir 
une cour prevôlale en faveur de la libre 4^r- 
CQlâtioB des grains , 5 mai 1775, frf. 167.— 

• A. C. qui suspend la perception des droits 
d'nctroi des villes sur les grains, 3 juin 

1776, id. 186. — Suppression d'oftices de 
marchands privilégiés etporfeiiM de grains, et 
abfdtUon du droit de banalité en la Tille de 
Rouen, Éd. juin 1775, id. 189. — T<ius les 
droits des seii^neurs sur les grains dont la per- 
cepiioa na pas été suspendue, continueront 
d*«<re perçne , A. C. 20 juill. 1775, id, 201. 

— A. C. portant que dans 6 mois tous pro- 
priétaires de droits sur les grains, seront tenus 
de représenter leurs titres de propiit-té, 13 
août 1775, id, 229. — Bègl. pour le trana- 
portpar mer des bléi, farinée et légumes d'un 
port à uu autre du royaume, 12 oi t. 177'), 
id 243. — A. C. qui casse la modilication 
mhe par le parlement de Rouen à l'enregistre- 

' ment det lettres-patenlet du 2 nov. 1774, con- 
cernant le commerce^des grains, 27janv. 1776, 
/W. 301 . — Suppression de tous droits établis .i 
Paris sur les blés, farines, etc., 5 fév. 1776, 
318k A. C. qnî ordonne la représenta- 
tion des titres des droits qui se perçoivent sur 
les grains hors des balles et marchés , 8 fcv. 
1776, id. 347. — Dispos, relatives .î la liber- 
té d'exporter les grains à l'étranger dans le 
reiaort du parlement de Toulouse, 10 fév. 
1776, Id. 354. — A. c. concernant la vérifi- 
cation et liquidation des ofTiocs des mesureurs 
royaux, 24 avr. 1776, id, 533. — A. C. qui 
ordonne que Térifteation sera fisite des usai^t s 
qni relent la forme de perception des droits 
sur les grains, 10 mai 177G, id. 556. — La 
sortie des grains et farines est autorisée dans 
le ressort du parlement de Toulouse et le Rous- 
aillon, 25 mai 1776, XXIV, 6. — A. P. de 
Taris sur le mesurage des (grains dans le bail- 
liage d'Étampes. 8 mars 1/83, XXVII, 258. 

— A. P. sur les accaparemens de grains , D 
aoài 1785, XXVni, 74 Décl. pour la li- 
berté du commercer des grains , 1 7 juin 1787 , 
td. 360. — A. C. concernant le commerce des 
grains , 23 nov. 1788, id. 629. — Primes à 
l'importation des grains et farines , 1 1 janv. 
1789 , Id, 634. — A. G. eoacernant les grains 
et l'approvisionnement des marchés, 22 avr. 
1789, fies. V. £xporialio», Paris ^ X, 
61)5. 

GBAIIl>*6(iAllBRE du parlement. Sa corn- 
pélenoe pour connaître des procès des ecclé- 
siastiques, nobles, secrétaires du roi, magis- 
trats et membres de la cliambre des comptes, 
en matière criminelle, Oïd. août 1770, XVIII, 
375. V. JDéiils commis par.l/ee magistrats ^ 
J^artemet de Paris. 

GlAllMQNSflf.. Utoiniarrcfast interdit 
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aux gens du grand-eoBseil, d^. 1351, IV, 
662, Ils doivent jurer qn*ila ne feront en- 

cune confédération, conspiration ou alliance 
entr'eux, 3 mars 13Ô6, id. 840. — Us doivent 
se révnir an aoleil levant pour s'occuper des 
affaires qui leur sont soumises, 3 mars 1356, 
id. 838. — Limitation du nombre des con- 
seillers , 25 mai 1413, VII , 357. — Remon- 
trances des états de Nevers sur le choix des 
membres du grand-conseil, 1441, IX, 109. 
— ■ Ed. pour l'établissement du grand-conscfl, 
2 août 1497, XI, 292. — Lett. portant con- 
firmation de cette institution, 13 juill. 1498, 
id, 296. — Création d'un oiBce d'avocat du 
roi^ au grand-eonseil , 22 mai 1522, XIT, 
197 — Evocations au grand-conseil, 1527, 
/(/. 275. — La connaissance des procès élevés 
à l'occasion des otUces royaux lui est attri- 
buée, 25 oct. 1529, id. 332. -- Sa compé- 
tence en ce qui concerne les bénéfices ecclé- 
siastiques, 10 mai 1531, id. 351. — Ord. 
sur sa juridiction, juill. 1539. id. 675; — 
Ed. sept. 1552, XIII, 384. — Ses membres 
jouissent des mêmes pri villes que les ffcns 
de la maison du roi, avr. 1547, id. 15.— 
Règl. sur les ga^es des conseillers et du gref- 
tier, oct. 1547, id. 34 — Attribution exclusive 
des causes relatives au possessoire des béné- 
fices, 9 juill. 1549, id. 101. — Les arreU, 
décrets et commissions du conseil sont e.vécu- 
toires dans tout le royaume, Ed. sept. 1555, 
id. 459. -—11 ne peut étendre sa juridiction 
à d'autres matières que celles qui lui sont 
attribuées par son institution, Ord. 1560, 
XIV, 74. — Les pré^îdens du grand-conseil 
peuvuulposséder chacun uu oUîce de maître des 
requêtes de l'hôtel, 25 sept. 1586, id, 609. 
— Fixation du prix des offices de cette com- 
pagnie, déc. 1665, XVIIl, 66. — Dispos, sur 
les délais et procédures devant le conseil, 
Ord. de >667, if^. 117. — LattrUjution des 
procès relatifs i Tindult dn pape do 16 avril 
1667, lui est conférée, Ed. juill. 1668, id. 
197. — Il connaît des appels contre les déci- 
sions relatives à la compétence des prévôts 
des maréchanit, 23 sept. 1678, XIX , 177.— 
Création d'une cbar^ de premier président et 
de huit présidcns au grand-conseil, td. fév. 
1690, XX , 102. — Ces charges sont suppri- 
mées. Ed. janv. 1738, XXII, 41.— -Décl. 
sur les rdlea et les andiencei du grand^ion* 
seil, 1 5 jaBV,-1698, XX, 233.— Les privi%ea 
de noblesse sont attribués aux officiers du 
grand conseil , Éd. déc. 1644, XVII, 49; — 
août 1717, XXI, 149. — Décl. eoncernant les 
avocats généraux du grand-coDSÔt , 24 fév. 
1739, XXfl, 117. — Décl. concernant l'exé- 
culion, dans l'étendue du royaume, des arrêts 
et ordonnances rendus par cette cour, 10 oct. 
1755 , id: 264. — Ed. perlant rqflemcnt ponr 
la police et discipline dn g;nHtd-ooaieiI, et eoo- 
tenant des dispoaiUons anr «a eoapoaitioa, le 
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ministère des avocats aux conseils, les limitas 
de sa compétence et les règles de sa procr- 
durejaov. 1768, XXII, 471. —L. p. portant 
règleroenl anr la procédure qui sera suivie «a 
grând^onteil dans les affaires qui seront de 
nature a y être jugées par écrit , janv. 17G8 , 
id. 474. — L. p. portant règlement pour la 
forme de proelder au grand-conseil sur les 
demandes en caiialion des ju||;emcns de com- 
pétencc, rendues en faveur des prevôls des 
maréchaux ou des jufjes présidiaux, et des 
procédures faites en conséquence , 11 janv. 
17118, ùt. 475. —L. p. interprétatives de 
rédil de jaUTier 1768, sur la police et la dis- 
cipline du grand-conseil, 19 juin 1768, id. 
483. — Suppression du grand-conseil, Ed. 
•▼T. 1771, id. 523.-11 est rétabli, nov. 

1774, XXI1I, 58. — Ord. aor la discipline 
de cette cour, id. 62. — Ed. qui fixe la fi- 
nance des offices du grand-conseil , pensions 
et indemnités attachées auxdits offices , mai 

1775, id. 173. — Éd. qui fixe sa compétence, 
jnill. 1775, id. 196. — Arrêt du grand-conseil 
sur son autorité et colle des pariernens relati- 
vement à l'enregistrement des lois, 7 janv. 

1776, id. 293. — Arrêt du grand-conseil sur 
ses droits et ses prérogatives, 11 mai 1776, 
id. 55y. — Annulation par le grand-conseil 
des décrets décernés par le parlement de Bor- 
deaux, contre un procureur et un huissier 
an présidial de Saintes, 15 mai 1777, XXV, 
4. V. Capitaine , V, 11 ; Conseils du roi , 
Contrariété d'arrêts , Grâce , MoHOStèn ^ 
Oj^ces , Présidiaux , Signature, 

GRAND d'Espagne. Le maréchal d Estrées 
est autorisé à accepter cette dignité, mars 
1705, XX, 462. 

GRAND-ÉCL YEI\ de France. Provisions de 
eette charge au profil du comte d'Uarcourt , 8 
août 1643,Xvn,34. 

GRANDS JOURS. Permission an duc d'Anjon 
d'établir des grands jours dont les appels se- 
ront portés au parlen^ent, 2!^,nov. 1271, V, 
366. — Le duc d'Orléans est autorisé à éta- 
blir des ^anda jours pour son comté de Ver- 
tus , Lett. 6 mai 1403, VU, .'>9. — Dispos, 
sur la lenue des grands jours , Ord. mai 1579, 
XIV, 429 — Etabl. des grands jours à Cler- 
nonC en Auvergne , 6 nov. 1581 , id. 486. — 
IMapos. sur la tenue des ,^'rands jours à Lyon , 
4 mai 1596, XV, 117.-- Institution des 
grands jours, Ord. jauv. 1629, XVI, 242. 
— Stabl. des grands jonrs a Clermont en 
AoTergne, 31 août 1665, XVIII, 60. V. 
CJtampagne {comté de ) , Parlement de Paris. 

GRAND-MAITRE f/e la marine. Supprimé, 
12 uov. 1669, XVlil, 367. V. Marine, Mi- 
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OAAIVD-MArrRE des eaux et foréu. Décl. 
poar dél^uer au grand-maîlre des eaux et 
forêts la nomination des ofîiciers, 20 ocl. 
1495, XI, 276. — Se» attributions , Ed. fér. 



1554. xni, 435. ~ SopprcsdoB de>lu«ieutt 

offîres de grands-maître, de» eaux et forêts. ' 
Ord. mai 1579, XIV, 436. — Dispos, de l'or- 
donnance de 1669, sur leurs fonctions, droits 
et privilèges, Ut. 3, XVIII, 225. V. Eaux et 

forcis. 

GRAND-VOYER. V. Voirie, Foyer. ■ 
GRA VELINES. Le port de Gi avelines est ou- 
vert an commerce privilégié des colonies et 
des pèches, 7 avr. 1788, XXVIII, 525. 

GRAVEURS. II leur est défendu, à peine de . 
galères , de trraver les feuilles de coosé miU- 
taire, août 171 7, AXI , 149. 
GRAVEUR de$ monnaies. V. Monnaie, 
GRATIFICATIONS. V. Offidere, OitieU in^ 
saisissuhlcs. 

GREFl-ES. Leur mise à ferme, 10 noy. 
1321, m, 306; —4 sept. 1367. IV, 861.— 
Réunion des greffes au domaine, et leur mise 
en ferme au profit du roi , 19 fév. 1499, XI 

7" »n'n"tes des comptes de tutelle de 
société ou de succession doivent èlre déposées 
aux greffes, où il en sera délivré des expédi- 
tions aux parties, janv. 1627, XVI, 213: — 
Les originaux des piocédures criminelles ne 
peuvent sortir des greffes, 3 drc. 1681, XIX, 
370. — Décl. touchant les greifes du'parle- 
ment, tuiiri du Urif des droiU de çrelfe et 
autres, 25 nov. 1684, id. 465. — R^I. pour 
les g^reffes des^ élections et greniefs .î sel, .Tvr. 
1686, id. bVj. — L. p. concernant les droils 
a pcfceroir par les premiers et principaux 
commis au greffe du parlement, 1er. 
1777, X\iv 494. — Tarif des droiU à perce- 
voir, id. — - A. G. qui défend d'exercer les 
greffes sans avoir obtenu des nrovisions , 12 
août 1784, XXVU, 454. V. Grefur, Omces, 
Prisons, Fermes et Régies. 

GREFFIER. Le greffier des requêtes du pa- 
lais soumis à la surveillance des magistrats , 
V, 224. — Dispos, sur les greffiers civil et 
criminel du parlement, avr. 1453, IX, 242. 
— Soins que doivent appoi t*îr les greffiers ci- 
vil et criminel de la cour du parlement aux 
expéditions des arrêts , Ord. juill. 1493, XI, 
223. — Serment prescrit aux clercs des gref- 
fiers^ id. — Fonctions dfl« greffiers en matière 
criminelle, id. — Ils ne peuvent répondre au- 
cunes requêtes qu'elles n aient été apportées à 
Ucour, id. — Le greffier criminel n est payé 
que pour le premier élargissement^ id.o.-^Lt. 
greffier civil ne peut rien exiger pour les juge- 
mens faits aux enquêtes, /V/.— Droit accordé aux 
greffiers pour la peau des lettres qu'ils colla- 
lionnent, id. — Les dépens des juges royaux 
doivent être registres aux greffes. Ord. 1498, 
iJ. 349. — Les greffiers sont tenus de remettre 
dans la huitaine les procès prêts à juq^er par- 
devaot les juges, id. — 11 n'est dii aucun 
salaire aux greffiers pour les con.-vig nation* 

faites entre leurs m;iin8, id. 352. ||a chM> 

vent écrire au dos des sentences les 

I I 
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^*Ui dnl reines , XI, 353. -r* Nul m p«ut 
acheter un grelfe dea justices royales s'il n'est 
capable, id. 353.- — Fonctions des ijrefliers en 
matière criminelle, id. 361 . — Les greffiers au- 
ront un répertoire des appointemens , des sen- 
toncM interlocotoires et autres aetea judi- 
ciaires, id, 368.— 'I>evoirs des greffier» civils et 
criminels des cours, Ord. H nov. 1507, XI , 
Ô02j et «imV. — Les greffiers se feront payer de 
leurs salaires tous les trois ans, Ord. juin 
1610» id. 577. — Défense de grossoyer les 
procès, Ord. id. 576. — Dispos, sur les fonc- 
tions de.-* greffiers civil et cii:iiinel et de leurs 
clercs dans les cours de paileroent, Ord. 
1535. XII, 453. Veule dea offices de gref- 
fier, et conditions à exiger des enchérisseurs , 
Ord. cet. 1535, id. 481. — Les avocals ne 
peuvent être greffiers ni parliciper aux profils 
du gretie , id, — Crcatien de roffiee de g ref- 
iler en Chitelet de Paris, et règlement de ses 
droite et privilèges, Éd. 11 dèc 1538, id. 
549. — Institution à prix d'argent d'offices 
de greffiers de« bailliages , prévôtés et autres 
jliridictioas,6jaîll. iù2Ù id. 189. ^Dispos, 
relatives aux fonctions des greffiers , des 
baillis et vicorales, Kd. dèc. 1540, id. 716, 
7i7. Création des gietfiers des prévôts des 
maréchaux : ils tout nomnirâ par le roi . Ord. 
fiy. 1549, XIII, 150. ^ Us peuvent instituer 
et destituer leurs clercs, 5 fév. 1551, id. 25 )■ 
Greffier des insinuations créé dans chaque 
bailliage, Éd. 3 mai 1652, id. 314- — td. 
qui règle levra aalsirea, jeav. 1575, XIV, 
260» Les greffiers sont tenus d'exercer 
leurs offices en personne , et d'entretenir et 
salarier leurs clercs , en quelque nombre que 
le service l'exige, Ord. jauv. 1560, id, 84. 
•M Ils répondent des fautes de leurs clercs, et 
août tenus de délivrer des expéditions aux 
parties daus les 3 jours , id. — Délivrance et 
coût des expéditions , id, — Les greffiers ne 

Cuvent exiger d'autre salaire que celui qui 
ir est permis ,K à peine de répétition du 

Juadruple, Ord. janv. 1563, id. 168. — Ils 
oiveot parapher au dos des jugemens la taxe 
des épices et leur salaire., id, — Création en 
«ba4|oe jusliee royale d'un greffier contrôleur 
béréditaire des registres et papiers , juin 1627, 
XVI , 2U6. — Création d'un greffier garde- 
saes tians chaque juridiction et leurs fonctions, 
juin 1(i07, id, 210. — CréaUon des greffiers 
des noliftoaliona, chargés de notifier les con- 
trats sujets aux droits seigneuriaux, luds et 
ventes, à retiait féodal ou iignager, id. 212. 
^VériBcation de» registres des greffiers, 
janv. 1629, id,. 254. — Suppression de l'im 
position d'un sou par feu attribut': aux gref- 
fiers pour l'expèdilioM des actes de l'état civil, 
août 1635 , id. 4uO. — Création des offices 
de greffiers alteroatirs triennaux dans tontes 
ke juridictions , déc. 1639, id. 524. — Ed. 
a«r iea droite des greffiers des geôles, juin 
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1664, Xnt, 419. ^ Etebl. de greOira «a 
cbef héréditeires en chaque cour et sié^ do 
royaume, 23 avr. 1689, XX, 75 — Règl. 
sur les greffiers des présentations, 12 juill. 
1695, id. 259. — Les greffiers ne peavoit 
se dessaisir des minutes originales des procé* 
dures, 7 ocl. 178 1, XXVII i 343, V. Greffes, 
Insinuations, Parlement de Jt^aris , i'rwi- 
diaux , trente de meubles, 

GREFFIERS des geôles, V. Prisons. 
GREFFIERS des maîtrises des eaux et forils 
Dispos, sur leurs fonctions, lit. 8, Ord. 166£I| 
XVill , 238. V. Eaux et/oréls. 

GREFFIER des notiJieeUiùns. V. Greffier. 
GREFFIER garde -sacs. V. Greffier. 
GRENADE {lie d^ la), y. Coùmes, XXVI, 
213. 

GRENAILLE de Jer. V. Chasse, XXf , 363. 
GRENIERS k sel. Lett. portent élablisaenent 

de la juridiction des greniers à sel et gabellei, 
pour le mT»înlien du monopole du sel, 20 ma" 
1342, IV, 473. — Ord. et instructions pour 
1 établissement des greniers à sel, 7déc.1366, 
V, 258. — Suppression de plusieurs i;renifri 
et chambres à sel, Ord. 2') rnai l4l3, VU. 
314. — Les appels des jugemens du contrôleur 
général des greniers à selseronljuucs au parle* 
ment de Paris , Décl. 1«r. arr. 1537, Xil. 547. 
— Dispos, sur les officiers des greniers à tel du 
Languedoc, ocl. 1545, id. 897. — Règl. 
pour la ferme des greniers à sel, 4 jaif. 
1547, Xlll , 39. — Les greneliers et recevwf» 
des greniers à sel rendront leurs compt^ a la 
chambre des comptes de Paris, df'c. 1351, '0| 
236. — Les avocals du roi prùs les gicnieria 
sel ont les mêmes droits que ceux des siêg» 
présidiaux, 25 mars 1582, XtV, 513.- 
Crcation de procureurs po<tiiI<ins dans if' 
'greniers à sel, Ed. déc. 159", XV, IG^^* "7 
D.cl. pour l instruclion des aMaires crimi- 
nelles dans les greniers à sel, l6 ocl. IWi 
XXIf , 166. — L. p. concernant les taxes 
d'office des officiers, 1.5 fév. 1780, X WI. * 
— L. p. concernant les offices de conlroleu^» 
aux greniers à sel du Maçonnais, 1- J""" 
1780, id. 357.— EUM. d'un grenier a sçl au 
bourç de Grandpré, oct. 1780, id. "7 
Les attributions des greniers â sel sont liff»* 
tées à ce qui concerne l adrainistration ; la 
ridiclion contentieuse en est séparée, ^ 
mai 1788, XXVIII,-552. V. Electioiu.àsi, 
GRIEFS. V. Bourgogne, X, 617 



GROSSE. V. yictts . Titres détruits. 



GROSSESSE. Toute femme qui 
sa grossesse et son enfanlemenl, 
coupable d'infanticide en .cas de 
fant, et punie de mort, lùl. fév. ^^T'étiSA 
471 . _ Décl. portant que 1 editde fer- I^^J 
oûfieero.TnL lei femmes et les nll<* fl"' ^^jj 
leur grossesse , sera publié tous I« 
aux prônes des messes paroissiales» ^ 
1708, XX , 527. — Arr. conctro»»» ^ 
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ouieèlent leur grossesse , S sept. 1784, XXVII, 
472. 

GRUEBIE (Vnût dê), V. £aux forêts , 
VII. 372. 

GRUYERS* Fondions des gruyers des eaux 
•t foréU, 1318, lil . 20t. — Il< doivent bftil- 
kr caution. Ed. fôv. 1554, XIII, 437. — 
Dispos, de l'ordonnance de 16G9 qui les con- 
cernent, tit. 9, XVI II , 240. V. Èaux el fo- 
rêts eX. Eaux et furéts {juridiction des). 

CUERBES. Indemnités à ceux qui se trou- 
Tcnt privés de leurs biens pnr la guerre de 
Flandre, 20 ocl. 1308, II, 806. — Répara- 
lion des loris causés pendant la guerre , 5 
dée. 1360, V, 105. w Ord. prescrivant des 
mesures pour continuer la guerre contre les 
Anglais, 8 oct. 1412, VII, im. — Résolu- 
lion du conseil, poilant que l'on livrera ba- 
taille aux Auglais, 20 oct. 1415, VIII, 426. 
— Commisûon donnée par le roi. an sienr Du- 
iHkDCliage, pour passer en Italie fty préparer 
r«3tpédition de Naples, 8 juin 1494, XI, 2G5. 

Âlanifeste à 1 occasion de l'expcUilioa de 
Naples, 22 nov. 1494, id. 270. — Procès- 
verbal dn coui onnemeat de Charles VIII à 
N.TpIes, id. 273. — Lelt. du roi ( Louis XVI ) 
à l'amiral , sur le jour où uni commencé les 
hostiiilés avec l'Angleterre, 5 avr. 1779, 
XXVI, 65. — Exposé des motifs de la con- 
duite de la France lebtlvement à l'Angle- 
terre, juîll. 1779, id. 119. V. Déclaration de 
guerre , Guerres civiles ^ Guerres privées. 

GUERRE {Admimstratiou de la ). Création 
d'un trésorier général alternatif des dépenses 
de la guerre, juin 1782, XXVII, 202. — At- 
tributions du conseil de la guerre, 3 nov. 
1715, XXI , 49. V. Armée. 

GUERRES dvilés. Manifeste des princes cou- 
ISédérés pour justider leur prise d'armes, 2 sept.. 
1410, VII , 249. — Assembice de notables, où 
la guerre est résolue conlre les Armagnacs, 
avr. 1412, id. 261. — - Accord entre les Bour- 
guignons et les Orléanais, 15 joitl. 1412, id. 
2()ô. — Nouvelles défenses aux partis de Bour- 
• goi^iie et dOtliMns de prendre les armes, 6 
juin I4l3, iU. 390. — J railé entre la faction 
d'Orléans et celle de Bourgogne, juill. 1413, 
id. 395. — Procès-verbal de la réconciliation 
entre les princes du sani^ , el de la prestation 
dn serment de garder la paix, 2 sept- 14l3, 
id» 3U8. — - Révocation des ordonnances faites 
■eus l'empire des séditieux , 5 sept. 1 4l 3 , id. 
309. — Défense à aucun chevalier noble ou 
ccojer de prendre les armes sans exprès com- 
mandement, 22 oct. 1423 , id. 409. — Nomi- 
aatioD dn connétable d'Armagnac an goover- 
iwnieot des finances et de (oulcs les forlf^reoses 
du royaume. 12 fév. 1415, VIII, 427.— 
Accord entre le roi et le dauphin d'une part, 
et le duc de Bourgogne de Tautre, 4 sept. 
I4l4it id* 4t16. Confîrm. de la paix d'Ar- 
nt, ter. 1414, id, 4l8. — Désignation de 



500 bannis , partisans du duc de Bourgogne , 
23 juill. 1415, VIU, 423. — Lelt. d'aboBtion 

m faveur de ces bannis, à l'exception de 45, 
août 1415, id. 424. — Ordre de ne laisser 
passer par nuls passages les princes du sang 
royal s*avan^aat sur Paris', el de rompre let 
ponts devant ens, 15 nov. 1415, id. 426. 
Révocation des pouvoirs qui avaient été accor- 
dés au dauphin (Charles VII) . 13 nov. 1418, 
id. 607. — Lett. du roi oui reproche au dan- 
phin de l'avoir abandonne et mtnaee de rexhé> 
réder, 27 fév. I4l8, id. — Refns du parlement 
de Paris de le reconnaître comme regent, 13 
mars 1418, id. 613. — Traités avec Le duc de 
Bourgogne, 16 sept. 141 8, et 2 juill.' 1419, 
id. 606 et 61 5. Abolition générale pour tum 
les crimes à cause des divisions passées , 20 
juill. I4l9, id. 615. — L'assassinat du duc 
de Bourgogne est imputé au dauphin , Lett. 
1 7 janv% 1419, id. G16. — Gens qui tiennent . 
son parti sont déclarés criminels de lèse-ma> 
Jesté, Lelt. 19 fév. 1419, id. 623. — Arr. 
qui le déclare coupable du meurtre du duc de 
Bourgogne , l'exile et le déclaro indigne da 
succéder, 12 nov. 1420. i^/. 649. — Déet 
du roi sur le procès à faire au dauphin au 
sujet du meurtre du duc de Bourgogne , 23 
déc. 1420, id. 650. — Ordre de révéler les 
biens appartenant an dauphin, sons peine da 
la hart, 8 janv. 1420, id. 653. Il est en* 
joint aux officiers de justice et â toutes per- 
sonnes de déclarer ces biens, id. 654. 
Remite aux sujets fidèles des dettes par enx 
contractées envers les sujets rd>ellflSt 22 aoAl 
1429, id. 753. — Les sentences rendues par 
les juges du parti de Henri VI, roi d'Angle- 
terre, seront exécutées, Ord. 15 mars 1435, 
id. 844. — I>écl. de Charles VII contre la 
dauphin (Louis XI), avr. 1440, IX, 73. — 
néfense aux habitans du Dauphiné de lui obéir, 
2 mai 1440, id. — Lett. d abolition en sa fa- 
veur, juin 1440, id, ^ Paix faite avec lui et 
ses partUans, 24 joill. 1440, id. — Griefs 
contre Charles d'Armas^nac, 1445, id. 141. 
— Lett. d abolition en sa faveur, mai 1446, 
id. 147. — Confirm. de la restitution or- 
donnée en faveur des sujets fidèles de tous les 
biens occupés par les rebelles. 28 oct. 1450, 
id. 176. — Lelt. de Louis XI, dauphin, au 
roi Charles VII , sur sa retraite dans les Pajrs- 
Bas, 14 dée. 1456, id. 324.— U comte d'Ar- 
magnac condamué par le parlement, 13 mai 
1460, id. 365. — Lett. de Louis XI , dauphin, 
aux gens du conseil du roi, pour leur recom- 
mander ses alTaires auprès de son père , 26 oct. 
1460 , id. 370. — Réponse du roi Charles VII 
à l envoyé de SOU fits X«ouis, par laquelle il 
l'cxhorle à revenir auprès de lui pour le bien 
de son royaume, 10 janv. 1460, id. 375. — 
Lett. d'abolition en faveur dn eomla d'ànna- 

gnac, 21 ocl. 1461. X, 391 Lelt. du 

duc de Bcrry , frère du roi Louis XI, au duc 
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de Bourgogne , sur m Ailte en Bretagne et la 
réforme des abus, 15 mare 1464r, X, 504. — 
Amnistie en faveur de ceux qui , dans le délai 
(1 un mois, abandonneront le parti du duc 
de Berry, 16 mars 1464, id. 506. — Accord 

'fait entre le toi et les princei da sang, 27 oct. 
1465» id, 515. ^* Requête de Cbarke d'Ar- 

-magnac aox étals généraux , pour obtenir la 
restitution de ses biens , 1 463 » XI , 29. — 
Restitution aux enfane d*Annagnae du duché 
de Nemours, confisque sur leur père, Lett. 2 
août 1484, id. 111. — Lett. de restitution en 
faveur des enfans du duc de Nemours, juill. 
141^1 , id. 198. — Décl. qui porte que le bruit 
que le roi et la reine aont prieomiiara est €a< 
lomnieuXt 8 arr. i562, XIV, 131. — Bépres- 
•ion des excès commis contre le duc de Guise 
à Vasftjr, 22 avr. 1562, id. — Ld. de pacili- 
calion , 19 luara 1562 , id, 135. — Bd. qui le 
confirme, 16 août 1563 , id. 142. — Déc'. sur 
le même édit, 14 déc. 1563, id. 159. — Décl 
sur le t^rand édit de pacification des troubles 
du royaume, 4 août 1564, id. 1>2. — Décl. 
pour la Dacifieatton du royaume^ réitérant la 
délente du port d'ai-mes et de jurer le nom de 
Dieu, 12 fév. 15G6, id. 185. — Décl. pour 
la pacification des troubles du royaume, 23 
nara 1568 , Sd. 226. — Déel. qui ordonne la 
reprise des procea, tant civils que criminels, 
commencés avant et pendant les trôubles , 8 
ivr. 1568, id. 227. — A. P. de Paris, qui 
aondamnc à mort l'amiral de Coligny, 19 mars 
1569» jJ. 229. * Ed. de paciûeation des trou- 
bles do royaume, aoAt 1570 , id. — Ordre du 
Foi qui enjoint de poursuivre l'auteur de la 
tentative d'assassinat commise sur 1 amiral de 
Goligny, 22 août 1572, id. 255. - Ordre royal 
qui ordonne le massacre de la Saînt'Bartlié- 

Icmy, id. 256 Lrtt. du roi au gouverneur 

de Normandie pour faire saisir un chef calvi- 
niste , id. — Lit de justice tenu au parlement 
de Paria à l'occasion de la Saint-Barthélémy, et 
arrêt contre la mémoire de Colîgny. 26 août 
1572, id. 257. — Le loi se reconnaît l'auteur 
du massacre de la Saint-Barthélémy, id. — Ed. 
«ie pacification sur tes troubles du royaume , 
jQill. 1573, id. 261 ;^ mai 1576, id. 280; 
— sept. 1577, id. 330. — Articles secrets ajou- 
tés .î l edit précédent, relatifs à la reli|.;ion , 
17 sept. 1577, id. — Articles conclus sur la 
religion, entre 1» reine-mére et les chefs pro- 
tetUna, fév. 1579, id. 377.— l . p. adressées 
au parlement pour qu'il ait à publier de nou- 
veau l'édit de pacification de 1577, 3 mai 
1580, id. 478. — Décl. contre les rebelles et 
aur la défense du port d'armes, 3 juin 1580, 
id. — Ai licles conclus entre le duc d'Anjou et 
le roi dfî Navarre, sur le fait de la relii^ion , 
26 nov. 1580, iW. 4b5. — Décl. contre les au- 
teiîTs de réunions , aasœia tiens et ligues contre 
l'éfal du royaume, 11 nov. 1584, id. 591. — 
tUi. qui révoque ceux de pacifioatioo , et qui 
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enjoint a tous les si^els du roi de protesser U 

religion catholique, juill. 1585, XIV, 595.— 
Traité conclu avec les seigneurs de la li»ue, 
7 juill. 1585, id. 596. — Ed. de renouvelle- 
ment de l'union du roi avec les princes et sei- 
gnenra calholiquea dn royaume, juill. 1589, 
id, 616. — Le duc de Guise lieutenant général 
du royaume , 6 août 1 588 , id. 622. — Décl. 
qui confirme l'édit d'union, 18 oci. 1588, it/. 
629. — Ed. qui révoque le parlement , h 
chambre des comptes, et toutes les charges de 
judicature établies dans les villes l ebelles, fér. 
1589, id. G33. — ■ Décl. contre les ducs de 
Mayenne et d'Aumale, qui enjoint de ieur 
courir ans , fér. 1589, id. 635. —Lett. do 
roi de Navarre , adressée aux trois ordres des 
élats-g^énéraux , 4 mars 1589, id. 643. — Lett. 
d'armistice avec les huguenots, 26 avr. 1589, 
id. 645. — Lett. du prerdt des marehands aa 
pape, au sujet de la mort de Henri III, 7 août 
1589, XV, 8. — Lett. du même anx villes de 
l'L'nion, 30 sept. 1589, id. 10. ~ Décl. de 
Charles X pour la conservation des maisoat 
des catboliquea attachés an roi de Navarre, 
s*il ne s'y commet aucune hostilité , 14 déc. 

1589, id. 17. — Convocation du ban el d« 
l'arrière -ban auprès du duc de Mayenne, 22 
déc. 1589; id. — Décl. pour la pomwiilede 
l'assassinat du feu roi Henri ll[,18janv. 1590, 
id. 18. — A. P. séant à Tours, qui conchrnne 
frère Esme Bourgouin, prieur des jacobins, a 
être écarlelé comme complice de ce crime, 23 
ler. 1590, id. — A. P. aéant à Paru, qai 
ordonne de reconnaître pour roi de France 
Charles X, et qui déleud de faire aucun liaile 
avec le roi de Navarre, 5 mars 15i^« 
Lett. du duc de Mayenne pour la trandatioaa 
Orléans des états conroquéa à Mehin, 9 nan 

1590, id. 20. — L p. du même, porUnt 
exclusion des offices de ceux qui ne tienneot 
pas le parti de l'Union, 25 mars I59l,/rf'21' 
— * Bref du pape qui permet a tous «eclési»*- 
tiques de porler les aimes contre les héréti- 
ques, 2 juin 1591, id. 22. — Décl. d'Henri IV, ^ 
pour le maintien de la religion catholique,4juill' ' 

1591 , id. — Ed. de Henri IV qui révoqweeoi 
de juillet 1585 et juillet 1588, et qui remet en 
viiïueur ceux de pacilication, juill- 1 '''' > 
28. — L. p. du duc de Mayenne, coulenant 
abolition pour ce qui s'est fait à l'arisles 15» 
16 et 17 novembre, avec défense de fiiire » 
l'avenir aucune assemblée sans permission, 
déc. 1 ;')91 , id. 33. — Bref du pape Clémenl Vlll. 
adressé au duc de Nemours, pour le sappj'er 
d'aviser avec les autres princes à l'âeclîondnB 
roi catholique, 15 ftv. 1592, id. 37. -Birf 
du pape adressé aux habilans d'Arles pour le* 
ene:a£»er n élire un roi très-chrétien, > 

1592, id. 38. — A. P. séant à Paris, qui «• 
voie des députés au duc de Mayeane poar (ai 
exposer la position misérable de Parifi, 11 od- 
1 592 , id. 39. — Déck du duc de Mayenoe en 
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convoquant les étals généraux k Paris, âéc. 
1592, XV, 4^— A. C. du roi Henri IV, potii 
offrir au duc de Mayenne les moyens d'assurer 
la paix et le maintten de Ut religion catiioUque, 
27 janT. 1593, id. 55. — Décl. contre le duc 
de Mayenne, et protestation contre les pré- 
tendus états tenus ou à tenir par la ligue dnns 
h Tille de Paris . 29 janv. 1 593, id. 58. — Lelt. 
de Henri IV â plusieurs prélats, ppur les prier 
de recevoir sa déclaration de professer la reli- 
gion catholique, 13 mai 1593, id. 6^. — Pro- 
fession de foi faite par Henri IV lors de son 
ebinrelien, 25 joill. 1593, id. 72. — Lett. 
closes dtt mdnie ans «ours de parlement, au 
sujet de sa conversion, id. 73. — Trêve de 

3 mois entre Henri iV et le duc de Mayenne, 
îttill. 1593 , id. 74. — Décl. de Henri fv, qui 
proBMC pardon et abolition i ceux qni se reli- 
reronl dans le délai d'un mois du parti des 
rebelles, 27 ocl. 1593, id. 75. — Ed. sur la 
réduction de Paris, mars 1594, id. 76. — 
A. P. de Paris, qvi aunnle tons les aetes de la 
ligne, 30 mars 1594, id, 85. -- Décl. qui 
accorde aux rebelles un nouveau décret pour 
rentrer sous l'obéissance du rot , 4 avr. 159^ 
id. 87. — A. P. qui condamne le duc d'Aut 
maie à éire traîné sur la claie et éeartelé à 

4 chevaux, comme coupable de lése^nn^èsié , 
6 pnv. 1 595 , id. 93. — Amnistie à l'occasion 
de U réduction du duc de Mayeune et de ses 
•dliérens, Ed. Janv. 1596, l'df. 104. — RMne- 
tion du duc de Mercœur et de la Bretagne , 
Ed. mars 1598, id. 169. — Ed. de Nantes, 
»vr. 1598 ^i<i. 170. — Articles arrêtés entre 
les commissaires délégués par le roi et Henri 
de Bourbon, prince de Gondé, 15 mai 1614, 
XVI, 45. — Déel. contre le même, 10 sept. 

1615, id. 82. — Ed. de pacification, mai 

1616. id. 83. — Décl. sur l'arrestation et la 
détention do prince de Gondé, 6 sepl. 1616, 
id. 97. — Ed. contre le duc de Nevers et ses 
adhérens, janv. 1617, id. 102. — Décl. sur 
la délivrance du prince de Condé, 9 nov. 
1619, id. 133. — Décl. contre ceu.\ qui ont 
suivi Gaston, frère du roi, hors dtt rojanme, 
30 mars 1631 , id, 364. — Décl. sur la sortie 
delà reine-mère du roy.iurae, 12 août 1()31 , 
W. 366. Il est enjoint aux ofliciers de la 
Nîne-aiére et dn dno d'Orléans de sortir du 
Royaume. 20*001. 1731, mI. 368. — Défense 
a toutes personnes de receler ces officiers , 5 
avr. 1632, id. 369. — Articles de paix accor. 
^•ndnc d'Orléans, 1t». oct. 1632, id. 375. 
*^ Décl. par laquelle le roi pardonne au duc 
^«Bouillon sa rébellion, 6 août 1641, id. 

— Traité entre Gaston, duc d'Orléans , 
«lie roi d'Espagne, 13 mars 1642, id. 540. 
*~ DHibéraUons arrêtées en l'assemblé» des 
coors souveraines tenues et commcnct''es en la 
cbmbre Saint Louis, le 30 Jiiîn 1G48, XVII , 
i" — A. P. de Paris, portant qu il sera pourvu 
* « il iftnié de l'éut, 23 sept. 1648 . id. 90. - 
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Ord. qui défend aux ^ens de cour de parler 
d'affaires d'état, 1648, XVII, 101 .— Mand. 
du roi aux prévôt des marchands et échevins 
de Paris , 5 janr. 1649, id. 100. — ^Déel* qui 
ordonne aux membres du parlement de sortir 
de Paris dans 24 heures, et de se rendre à 
Alonlargis, 6 janv. 1649, id, iiO. — A. P. 
pour la sûreté et police de Paris, id, 114. * 
Arr. qui ordonne de nonvelles remontrances, 
et déclare le cardinal Mazarin ennemi de l'état, 
8 janv. 1649, id. 115. — Arr. qui ordonnent 
une levée de deniers pour le payement des 
.çens de guerre, de coorre sns contre les gens 
de guerre qui <mt quitté les lirontiéres , d éle- 
ver des retranehemcns autour de Paris, de 
saisir les biens de Mazarin , et de tenir les 
boutiques ouvertes, janv. 1649, id, 1t7 i 
119. — Ibud. à» prevdt des marcluinds et 
échevîns de Paris ; ordre du jour pour la 
garde de la ville jour et nuit, 15 janv. 1649, 
id. 1 1 9. -~ Lett. du parlement de Paris aux 
antres parlemens dn royaume, 18 janv. 1649, 
id. 121. — A. P. portant que tous les deniers 
publics seront versés d.ms les coffres de l'Hôtel» 
de.Ville , 19 janv. 1649, id. 122. — Arr. qui 
défend de commettre des violences , voleries, 
pillages et Incendies , et déclare les chefs de 
troupes responsables, 20 janv. 1649, id. — 
Arr. qui défend à toutes personnes de se tra- 
vestir t^i de changer de nom, 20 janv. 1649, 
id. — > Remontranees dn pariement an roi et à 
la reine r^ente, 21 janv. 1649, id. 123. — 
Convocation des états généraux, 23 janv. 1649, 
id. 144. — A. P. qui ordonne de faire ouver- 
ture de la maison de Maaarin, et description 
de ce qui s'y tronrera 1 25 janv. 1649, id. 147 . 
— A. P. qui ordonne sa jonction avec le par- 
lement d'Aix, 28 janv. 1649, id. — A. C. qui 
déclare nuls tous contrats et obligations pas- 
sés à Paris'depub le 15 janvier , janv. 1649, 
id. 148. — Lett. du roi au prévôt des mar- 
chands, éi'hevins et bourgeois de Pnris , I''. 
fév. 1649, /f/. —-Décl. qui donne 6 jours aux 
habitans de Paris pour rentrer dans le devoir, 
3 féT. 1649, id, 154. — A. P. qui déelare va- 
lables les contrais et obligations déclarés nuls 
par l'arrêt du conseil , 4 f«'v. 1649, id. 155. — 
A. P. qui prononce sa jonction avec celui de 
Normandie, 5 fér. 1649^ id. — K. P. de Rouen 
portant que chaque bourg fournira un homme 
de pied armé, id. — A. C. qui établit im 
rôle de taxes sur les maisons et terres situées 
aux environs de Paris, 15 fév. 1()49, id. -i- 
A P. de Paris qni ordonne la Tente des meu- 
bles de Mazarin, 16 fév. 1649, id. 156. — 
Décl. qui interdit les ofGcicrs du parlement de 
Rouen et les déclare criminels de lèse- majesté, 
17 fév. t649, id. — A. P. de Rouen concer- 
nant la levée d'hommes précédemment ordon- 
née, 22 fév. ir>i9, id. 159. — A. P. de Paris 
qui nomme des commissaires pour aviser à la 
pacification du royaume, fév. 1649, id. 
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A. P. qui défend à tous gentilshommes dc\ ever 
des gens de guerre, 9 mars 1649, XVII, 1()0. — 
Traité de Ruel, 11 mars 1649 , id, 161. 
Bd. porlant règtone n t pour k »&Uib1icMBMttt 
d« ta tranquiUili pnbUqne, mars 1649, id. 
164. — A. P. pour demander la liberté des 
princes et l'exclusion des étrangers des con- 
seils du roi» janr. 1651 , id. 229. — Arr. qui 
enjoint an cardinal Masarin da lorUr du 
nyfnma, 9 fév. 1651, ftf. 231. — Décl. qui 
reconnaît les princes innocens, 25 fér. 1651 , 
id. 232. — Arr. contre le cardinal Mazarin, 
11 mars 1651 , id, 233. — A. P. de Bordeaux 
^ déalare la doc d'Épemon perturbateur du 
repos publie, 9 sept. 1G49, id- 166. — A. V. 
de Paris qui ordonne des remontrances sur les 
troubles des provinces, cet. 1649, id. — 
Lett. du Toi au paricBMDt, i roccation de 
l'assassinat du consai lar am Chiteici Joly, 12 
déc. 1649, id. 167. •— Décl. pour la paix de 
Bordeaux, 23 déc. 1649, id. 168. — Décl. 
contenant les motifs de l'arrestation des prin- 
cae, 19 janv. 1650, id, 175. — Décl. contre 
k due do Bouillon, les maréchaux de Brézé, 
de Turenne , et le prince de Marsillac , 1 fév. 
1650, id. 193. — Amnistie, avr. 1650, id. 
206. — Décl. contre la duchesse de Longue- 
Tîlle, le due de Bouillon, le maréchal de Tu- 
renne et le prince de Marsillac, 9 mai 1650, 
id. 209. — .\. P. de Paris qui ordonne que 
la lettre â lui adressée par le | arlemcnt de 
Bordeaux sera euTO^ ée au roi et à la reine ré- 
S«Bte, 7 juin 1650, id. 218. Lell. du roi 
«I parlement de Paris , annonçant son départ 
pour la Guyenne, 4 juill, 1650, id. 22l. — 
A. P. de Bordeaux qui déclare suspects un 
grand nombre de personnes et les condamne 
S quitter fa ville, joilL 1650, id. 224. — 
Arr. du même parlement, portant que le car- 
dinal Mazarin ne sera pas reçu dans la ville, 
28 juill. 1650, id. — Décl. pour la pacifica- 
tion des troubles de Bordeaux, i". oct. 1650, 
id. 225.» A. P. de Paris qui ordonne qu'il 
•en Ùii des remontrances pour la liberté des 
princes, 30 déc. 1650, id. 227. — Décl. por 
tant expresses défenses au cardinal Mazarin 
de rentnsr dans le royaume , et à tontes per- 
sonnes de oorrespondre aTcc loi, sept. 1651 , 
id. 250. — Décl. en faveur du prince de 
Condé, 4 sept. 1651 , id. 258. — L. p. qui 
ordonnent au parlement d'enregistrer celles 
précédemment données contre les piïnees , 
, 11 nov. 1661 , id. 275. — a. P. portant que 
la déclaration du roi contre les princes sera en- 
registrée, 4 déc. 1651, id. 278. — Arr. contre 
le cardinal Mazarin, 13 déc. 1651 , id, 279. 
— Arr. qui déclare le cardin^ criminel de 
léseMjesié , 29 déc. 1651 , ûi. 280. — Arr. 
ordonnant d itératives remontrances contre 
le même, 23 mars 1652 , id. 281 . — Arr. qui 
ordonne une levée de deniers pour l'exécution 
de YwirH du 29 déc. , 2^ juill. 1652 . id, 287. 
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- Le parlement est interdit et transféré a 
Pontoise, 1". août 1652, XVII, 288. — Ed. 
d'amnistie, sous la condition de poser les 
armes, août 1652, id, 289. •— Décl. conta- 
nant l.i levée des modifications portées par 
l'arrêt de vérification de celte amnistie, 26 
sept. 1652, id. 294. — Ed. porlant amnistie 
générale, oct. 1652^ id. 296. — Décl. pour 
la tranquillité publique, cmitenant exc^tion 
à raronistie, 21 oct. 1652, id^299. — Cou* 
damnation du prinfte de Condé à la peine de 
mort pour haute trahison , 28 mars 1654 , id. 
313. V. Bourgogne {du6d»)t Odte proin- 
tant, JDutetf JhmjfkiH, Orikuu {dme dT), 

Paris. 

GUERREvS prii'cas. Défense des guerres pri- 
vées pour dix ans, avr. 1155, I, 153. — I-e 
roi annule les ligues que les ▼assanx' et a^jels 
de r^éqoe de Langres avaient jurées entre 
eux au préjudice de cet évè|ue, an 1233, 
id. 243. — Etabliss. sur les guerres privées 
nommées la Quaranteune-le-Jioi, oct. 1245, 
id, 217. — Ord. qui déclare que les dénaêlés 
qui s'éléreraient entre les villes, châteaux et 
villag-es, et les barons ou bourefeois, ne rom- 
praient pas la paix de l'état, id. 357. — In- 
terdiction des guerres privées, an 1257 , td. 
279; - an 129*, U, 702. — Mand. enr 
CCS guerres, id. 671* — Défense des guerres 
privées et des ^ages de bataille pendant la 
guerre, 9 janv. 1303, id. b07. — Ord. qui 
les défend 30 déc. 1 31 1 , 111 . 1 9 ; — 2^ juili. 
1314, id, 40. -*Ord. centre les perturba- 
teurs de la pais publique en Bourgogne, sous 
prétexte de guerres privées , 1319, id. 231. 
— Suspension des guerres privées, 1*"^. juill. 
1318, id.l^O; - 3 mars 1356, IV, 83-i. - 
Ord. qui les permet sous certaines •conditions , 
8 fév. 1330, id. 380. — Principes du droit 
des gens, qui doivent être suivis dans ces 
guerres, 29 mars 1350, id. 632. — Les non 
nobles ne peuvent guerroyer, id. -—Les guerres 
privées sont défendues en Normandie, 5 avr. 
1 350 , id. 642. — • Défense des guerres privées 
pendant la pruorre avec l'An^lelci re , 17 déc. 
1350, id. 673. — Défenses it' ralives de ces 
guerres, 9 avr. 1353, id. 688; — 5 déc. 
1363, V, 158. «-Elles sont permises aux no- 
bles seulement, 1367, id. 276. <i~Ord. q« 
défend aux nobles de se faire la guerre et de 
se tenir en armes , 5 oct. 1361 , id. 126. — 
Les guerres privées sont permises dans le Daa> 
phiné, aoât 1367, id. 287. — Nqurellea dé- 
fenses des guerres privées , nonobstant toutes 
coutumes et privilèges, et injonction au prévôt 
de Paris de punir rigoureusement les infrac- 
teart, 17 sept. 1367, id. 294. —Lett. adres- 
sées au bailli d* Amiens , et portant défense «tf 
personnes y dénommées de se faire la guerre 
pendant les guerres du roi , Lett. 1 8 mai 1 380. 
id, 529. — Les déiis et les guerres privées sont 
défendus, Ord. 25 mai 1413 , VII, 583.— 
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Ed. àa daupbîa qut dtfend les guerre* priréet 

dans le Dauphiné. 10déc. l45l, IX, 181 . — 
Il est enjoint de faire Jpcidor ses qm-rolles par 
jiuiice, et si la querelle ne se peut vider de- 
vrai les tribitnaax , d*invoqiier la justice dn 
roi, oct. 1532. XII, 377. — Défense à tous 
gentilshommes d\n venir aux voies de fail 
pour querelles parlicuUères , août 154G, id. 
9l2. 

GUESCLIK (DtT)* Don au conn^Uble Dd 

Cuesclio , à litre de récompense nalionnlo, du 
eomté de Longueville, 13 fév. 1371, V. 360. 

GUET. Lelt. qui enjoignent au bailli de 
TnoriMy de contraindre tonl le monde, même 
les gens d'église, à faire le guet dans la ville, 
3 juill 1383. VI, 580. — Cessalion des 
guels dans (ont le royaume, excepté dans les 
Tilles frontières, Ord. 28 mars 131^5^ id. 7G1. 

Les habitaas de la campagne sont exempts 
de dire le i;ucl dans les châleaiix entre la 
Somme et la I.oire, Lcll. 28 mars 1389, id 
687. — Les habilans des villes frontières sont 
Icnos d'y Taira le guet, Ord. 22 oct. 1399. 
i4- 842. — ' Dispos, sur les exemptions da 
çuel, données moyennant finances par les ca 
pilaincs des châteaux et i'oi leresses , Ord. 25 
nui 141 3, Vil, 3ô4r. — Letl. qui enjoignent 
an hsbitans du bailliage et banlieue d'Auni» 
«Ide La Rochelle de faire le guet et îjaidu e 
la ville de La Rochelle, VJ déc 1 4(iO , IX. 
3/5. — Les villes et les seigneurs châtelains 
ne peuvent lever, pour tout droit de guet , 
que 5 sols tonrnuis pour feu par an, 20 avr. 
1i79, X, 810. — Ceux qui aimeront mieux 
aller faire le guet que de payer cet impôt, eti 
auront la faculté , id, — Dispos, sur le guet 
dans les places fortes et frontières, Lelt. déc. 
1504, XI, 440. »Les babitans ne sont tenus 
de faire le euct qu'une fois par mois dans les 
villes et châteaux ayant droit de guet et de 
garde; ils ne payeront que 10 deniers s*ils 
manquent, Lelt. 1«'. déc. 14 )1, IX, 179. — 
Il est défendu à tous cnpilaine^ des places 
châteaux, hor» ceux des frontières, de con- 
traindre les habilans des lieux à faire le guet 
Ord.jan?. 1500, XIV, 89. V. Normandie, 
Vf, 611. 

GUET de la ville de Paris. Ord. sur le gue 
à Paris, 1254. I, 274. — Règl. sur le guc 
da la ville de Paris par les gens de métier, G 
mars 1363, V, 172; — fèv. 1367, id, 311. 
— Les oiFiciers de la cliambre des comptes 
«a sont exempts, Lett. 20 avr. 1411, Vil, 
251. — Dispos, sur lu guet de la ville de Pa- 
ns, 20 avr. 1491, XI, 19* ; — jtnv. 1539, 
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XII, 660s — mai 1559^ XIII, 528. --Ed. 

qui règle la composition da gnet de Paris , 3 
sept. 1.561, XIV, 114. — Les membres de 
l'université de Paris en sont exempts, 13 oct. 
1561 , id. 122. — Ed. confimaltf de cdni da 

mai 1559, 25 juill. 1561. irf. 108..— Créa- 
tion de chevaliers du e^uet , exempts, archers, 
mai 1633, XVI, 382. — Le chevalier du 
guet a voix délibéra tive au Chàlelet dans la 
procès des prisonniers faits par sa c^inpagnle , 
27 nov. 1643, XVII, 37. — Il est chargé de 
la eardc et de la aarreiUancc de Paris, déc. 
1660, id. 389. 
GUICHETIEBS. V. PHtons. 
GUINÉE.' Etabl. de la compagnie de Gninéa 
avec le commerce exclusif des nègres et.da 
la poudre d or, Jnnv. 1685, XIX, 483. 

G D V LS iN E. La G uy enne saisie sur le roi d'An* 
gleterre, 24 mai 1337, IV, 428. — Appel ia- 
lerjeté contre le duc de Guyenne par des sei- 
gneur» gascons, 1369, V, 323. • — Dllficultés 
à cet égard , id. — Mission du comte de Par- 
diac, à Teffet de trai^ avec les nobles «I 
communes de la Guyenne qui voudront et 
soustraire à l'obéissance du roi d' Auglelerre ^ 
11 juin 1309, /■(/. 331. — 11 est autorisé a 
leur accorder des privilèges, id. •— Conli&ca- 
lion définitive du duché de Guyenne sur le roi 
d'An-çleterre, pour cause de forfaiture, 14 mai 
1370, ici. 33Î). — Lett. du roi d'An-lt-lerre , 
par lesquelles il s attribue, ou a sas commis- 
saires, l'appel des affaires dn duché, 19 avr. 
1374, id. 465. — Le gouvernement de la 
Guyenne est donné au dauphin , Lelt. 28 
janv. I4œ , Vil, 228. — rrailé entre le lieu- 
tenant général du roi et les trois états de la 
Guyenne , par lequel elle se soumet à l'obéis- 
sance du roi , 20 juin 1451, IX, 176. — Ré- 
vocation des dons faits et des privilèges accor- 
das à plu.sieurs villes de Guyenne, 18 sept. 
1 469, X, 602. — Celte province est donnée en 
apanage, Letl. 8 nov. 1469,1^.603. — Provi^ 
sion de la < linri^c de gouverneur de Guyenne 
en faveur de Hrnri , roi de Navarre , 29 août 
1534, Xll, 400. — L. p. qui ordonnent la 
recherche des îles . atterrissemens et alluvioaa 
des rivières de Gironde, Garonne et Dordo- 
t^ne, et prescrivent les rè^les pour la ronces- 
sion de ces terrains, 14 mai l786, XXV 111, 
173. — Remontrances du parlement da Bor- 
deaux contre ces lellres-patenles, 30 mai 
1786, iW. 179. — Ce? remontrances sont an- 
nuli es , et 1 exécution des ietlrcs-j^atenles du 
H mai est ordonnée, L. p. 28 juill. 1786,^ 
iitf.215. V. jipauaife, VI, 860. 
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HABITS. Ed. sur la réforme <les habits, 22 
avr. 1561, XIV, 108. V. Lois somptuaires, 

HARrrS milUaire», Nul, ail n'est miliUire, 
ne peut porter Thabît vaifome, et les mar- 
chands ne peuvent en exposer en vente , Ord. 
31 mars 1748, XXll, 2l9: — 15 mai 1758, 
id. 276. 

HAEXE aiMC toihs, A. C. qnt réanit la halle 

aux toiles et la halle aux draps de Paris, 15 
mars 1776, XXIII, 435 — A. C. conlenant 
règlement sur la halle aux toiles de Taris, 2 
îh. 1780, XXVI, 266.' — Dispos, snr la 
vente des toiles à la halle de Paris, 12 mars 
1779, ici. 46. — A. G. sur la police delà 
balle aux toiles, 27 nov. 1787, XXVIII, 469. 

HALLES et marchés. Dispos, sur le nombre 
des nesareâra des grains dans les différons 
marchés de Paris, Ord. 30 janv. 1350, IV, 
582. — Police des marchés et de la vente des 
grains et farines, id. — La vente du poisson 
ne peot ae faire qu'aux halles et marchés , id. 
595. — Les bestiaux ne peuvent également se 
vendre qu'aux marchés pour ce désignés , id. 
598. — - Il en est de même pour les autres 
denrées, telles qne volailles, œufs, fromages, 
id, S99. Les marehands forains doivent 
porter leurs marchandises aux halles et mar- 
chés publics, et ne peuvent les vendre ail- 
leurs , id. 604. — Lett. portant commission 
pour la réformation des abus commis dans les 
balles de Paris , et qui donnent pouvoir aux 
commissaires de faite des règlemens de police, 
exécutoires sans le concours du roi , 13 oct. 

1368, V, 319. — Lett. qui ordonnent que le 
prevdt de Paris sera seul réformateur sur le 
fait des halles de celte ville, 26 mars 1368, 
id. 322; —8 mai 1408, VU, 181.— Lett. qui 
nomment le prevot de Paris et un conseiller 
an parlement, connnissaUvt sans appel pour 
réi^'ler la police des halles de Pati;, 8 mars 

1369, V, 338. — Ord. portant rè-lement sur 
la vente des bestiaux .'i pied fourclié dans le 
marché de Paris, 19 déc. 1403, VII, 73. — 
Ils ne peuvent être vendus atHeurs qu'aux 
marchés; nul ne peut aller au-devant pour les 
acheter sur la route, id. ■ — Heures du mar- 
ché ; nul ne peut acheter du bétail pour le re- 
vendre; nul ne peut être vendeur de bestiaux 
s'il n'est appleîgé de la somme de 400 livres 
parisis , id. — Dispos, sur la vente des pour- 
ceaux et sur les langueyeurs, id. — Il est dé- 
fendu d aller au-devant des vivres qu'on amè- 
ne â Paris, Lett 17 mai 1408, id. 184. — 
Mm foires et marchés ne peuvent être octroyés 
sans expédition de la chambre des comptes, 
et sans garder les soleunités accoutumées ; 
«eux qai <m| été accordés depuis 40 ans sans 
Vaccompitssement de ces formalités sont réve- 



il u(' s : il en e.<t de même des franchises de 
droits qui avaient été accordées à certains 
marchés, Ord. 25 mai 1413, Vil, 292. 
Règl. général de police portent établissement 
de plusieurs ofFices pour la surveillance des 
ports et marchés de Paris, fév. 1415, VIII, 
427. — Fixation des marchés où se doit faire 
la vente des grains, id. 432; — celle da 
vins, td. 439'. — - Dispos, sur la vente des 
grains, des vins, du bois, du charbon, du 
sel , des fourrages , du plâtre , du poiuon 
d'eaa douce, des légumes, de la chaux, U. 
432 k 533. — Lett. portant injonction de 
porter sur les marchés les grains , farines cl 
denrées, 17 fév.. 141 9, iW. 623. — Ord. 
portant défense aux marchands et gens de mé- 
Uer d*ételer leurs marchandises , à Paris , les 
jours de marché, ailleurs qu'aux halles, 28 
janv. 1454, IX, 269. — Les marchands et 
maîtres ouvriers ne peuvent vendre à leurs 
domiciles ; ils doivent porter leurs marduB- 
dises aux halles , chacun dana le lien réservé 
aux denrées dont il fait commerce, à peine 
d'amende. Ed. 3 juill. 1497, XI , 289. - 
Dispos, pour Tentretien et la réparation dsi 
halles ; les élaux et places seront baillés é fa^ 
me sous rinspeetion de la chambre des comp- 
tes, id. 291 — Privilèges des porteurs de 

trains des halles de Paris, fév. 1547, Xlli, 
9. — Règl. pour réteblissemeht de h bille 
aux vins, mai 1656, XVII, 328, — Ed. por- 
tant règlement sur la police des halles, août 
1665, XVIII, 63. — La. vente des blés ne 
peut être faite que_dans les halles et marebés, 
19 avr. 1723 , XXI , 252. — Suppression des 
offices créés dans les halles et marchés de Pa- 
ris . Ed. sept. 1759, XXII, 292 î — Éd. fér. 

1776, XXIIl , 386. — Les marchands forains, 
herbagers , laboureurs et autres , doivent flie. 
ner directement aux maf^és de Srcnux et de 
Pois<;y, et à la place aux Veaux, les bœufs, 
veaux et moulons dont ils ont la conduite; il 
est défendu de les vendre dans les villages et 
cabarets des environs , et surtout de vendre 
des bestiaux malades, Ord. de police, iSm.irs 

1777, XXIV, 379. — Dispos, sur la visite 
des bestiaux aux marchés, les çonducteurs des 
bestiaux , le payement des droits • la respoa* 
sabiltté des maîtres , la conduite des trou- 
peaux, id. 379 à 382. — L. p. portant éla- 
blissement d'un marché, 18 oct. 1777, XXV, 
143. — Ord. de police relative à la vente d« 
fruite snr le carreau de la halle à Paris, 17 
juin 1778, id. 313. — Règl. pour le service 
du carreau de la halle de Paris, 22 juill. 

1778, id. 365. — Règl. pour les facteurs de 
la halle aux farines, l9 Juin 1779, XXVI. 
101 . ^ titebl. du marohé da SovIaiaviUi*^* 
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DOT. 1780, XXVI, 398 — L. p. qui autorisent 
ua nouveau plan du marché « établir sur le 
terrain de U Gontare de Samle-Catiicfine, 6 

janr. 1 781 , id. 406. — Le< marchands forains 
de volaille et gibier ne pourront vendre ail- 
leurs que sur le carreau de la Vallée, Ord. de 
police, 26 jnill. 1782, XXVIi, 206. 
Dispos, de police tnr la tenue de ce marché, 
id. V. Denrées et marchandises , Grains , 
Marché aux chevaux , Marché de Poissy. 

HARAS. Décl. portant qu'il sera ialt infor- 
MatioB anr TéCat des hère», 16 mai f663, 

XVIII, 25. — A. C. pour le rétablissement 
des haras dans le royaume, 17 cet. 1G65, id. 
63. >— Les étalons achetés en pays étranger 
eont Astribnét ehes dea partieQiiav dant iei 
diverses provincea ; privilcget dUtribuéa à ces 
particuliers , id. — Les cavales qoi aaront 
servi aux haras, et les poulains en provenant, 
•eront insaisissables , id. A. G. pour le ré- 
tabtiiMflienl des haras dans tout le royaume, 
11 avr. 1669, id. 210: — 28 oct. 1683. 

XIX, 436. — R%1. sur les haras, 22 fév. 
1717, XXI, 132. — Tous particuliers pro- 
priélairei de chevaine entiers, voulant faire 
«aillir leurt jonMiis, ne pourront faire uaige 
desdits chevaux sans nne permission du com- 
missaire des haras, visée de l'intendant de la 
province, à peine de 300 liv. d'amende et de 
oonfiscalion des chevanx et jumeos, Ord. 26 
juin 17l8, id. 158. — Ord. concernant les 
haras du Roussillon , 15 juin 1751, XXII, 
^4d. — L. p. concernant les taxes d'oilice des 
^«rde-haras el garderions , 15 aept. 1780, 

XXVI, 381. 

UARRNGERS. Ord. sur les harengert, 1320, 
111, 271. V. Alarée, Poissons. 

HAVRE ( Le ). Privilèges accordés aux ha- 
fcilans et étrangers étdblisan Havre, fév. 17M, 

XXVII. 367. 

HENRI II f. V. Guerres ci files. 
HÉRAULT. V. Duel. 

HERBORISTE. Ord. sur l'enitioe de la pro- 
fession d'herbier, et qui les souniet â la vidie, 

août 1353, IV, 679. 

HERESIE. V. Hérétiques. 

HÉRÉTIQUES. Ord. qui invile les payens à 
ee convertir , an 834r, 1 , 70^ » Bulle du pape 
qui délègue deux moines bernardins pour ju- 
ger les Albigeois, et leur adjoint l'abbé de 
Citeaux, 1206, id. 202. -i- Concile de La Iran 
ordonnant rexfermination des hérétiques dé~ 
nonces, I2l9, id. 218. — Dispos, sur l'exé- 
culion des condamnés pour hérésie , et peines 
contre ceux qui leur donnent asile, avr. 1226, 
id. 227. — Ord. contre les hérétiques du Lan- 
guedoc, avr. 122». iâ. 230. — Concile de 
Narbonne qui excommunie les Albigeois, exige 
la présence d'un curé aux testamens, et éla- 
blit dans toutes les paroisses des inquisiteurs, 
1229, U. 234. — Concile de Tonloiue qui 
établit définitivement l'iuquiailion et prononce 
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les mesures les plus rigoureuses contre les héré- 
tiques, 1 229, 1, 234, — Ord. au sujet des héréti- 
ques ( Vandois ) , adressée aux inquidienrs , 
avr. 1 250 , id. 254 Si quelqu'un est soup- 
çonné d'héiésie, la justice laïque doit l'arrêter 
et le livrer à levéque, et s'il est convaincu, 
il sera condamné au feu , et ses meubles cm». 
fisqués au profit du baron , Etabl. de saint 
Louis, 1270, II, 466. — Lelt. enjoignant au 
sénéchal de Carcassonne d'empêcher les arres- 
tations pour cause d'hérésie, à moins qu'elle 
no soit prouvée, 27 avr. 1287, id. 672. — 
L'appel des jugemens des évéques et des in- 
quisiteurs est interdit aux condamnés : les 
jugemens doivent être exécutés nonobstant 
tout appel, soit des hérétiques, leurs liniteort 
ou complices, soit de leurs défenseurs, 1298, 
II, 718. — Dis|)OS. contre les hérétiques, 13 
déc. 1315, III, 123. — Tous hérétiques se- 
ront condamnés comme infâmes, lenrs biens 
confisqués, et leurs enfans ne leur succéde- 
ront pas, Letl. 15 déc. 1315, id. 126. — 
Serment des mau'iKtrats et ofliciers de chasser 
les hérétiques de leurs juridictions, à peine 
d'être privés de leurs effieet, id, ~- Les sei* 
gneurs doivent purger leurs terres de tous hé- 
rétiques dans l'année, à peine de conGscation, 
laquelle aura lieu au profit des catholiques, 
id. — Les fauteurs d'hérésie sont bannis, et 
ceux qui- ne- se seront pas fait absoudre dans 
l'au seront infâmes, id. — La coutume de 
raser les maisons servant de convenlicule aux 
hérétique.^ est abolie, Lett. 19 oct. 1378, V, 
491 . — Huçnes Anbriot est condamné , comme 
hérétique, a passer sa vie dans une fosse, avec 
rlu pain et de l'eau, 1381, VI, 561. — Ordre 
de faire arrêter les fauteurs de Pierre-Martin 
de Lune, et de les remettre entre les mains 
des |n«1ats ordinaires pour leur faire leur 
procès en présence de l'inquisiteur, 9 sept. 
1409, VII, 215. — Jeanne d'Aï c brûlée comme 
hérétique, 29 mai 1431, VIU, 764. — A. P. 
de Provence, dit otrét de MMndot, qui pro> 
nonce des peines rigoureuses contre les Vau- 
dois et les Albigeois, 18 nov. 1540, XII, 
698. — - Commission à un conseiller du parle- 
ment de Paris, pour la poursuite et punition 
des hérétiques dans les provinces d'Anjoo et 
deTouraine, 5 août 1545, id, 894. — A. P. 
de Toulouse qui condamne un philosoplic 
italien à avoir la langue coupée et à être brûlé 
vif comme athée, nov. 1619, XVI, 135. — 
Décl. portant que les mahomélans et idolâtres- 
qui voudront se convertir ne pourront être 
instruits que dans la religion catholique, 25» 
janv. 1683, XIX, 414. V. Concile, VIII, 425t 
ConJUeatiûH^ OêUe eaihoUfUêf Osltepntet'^ 
tant. Pape. 

HOLLANDE. Ord. concernnnt la manière^ . 
selon laquelle la Hollande doit se gouverner 

r or éviter d*élre rainée par les années do roi,, 
avr. 1672, XIX, 11.— Injonetloii an» Bofc> 
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laodaU qui «ont dans le rojaume d'ca aorttr 
dans 6 mois, 15 avr. 1G72, XIX, 12.-— Les 
Franciis qui sont en Hollande doivcnl en re> 

Tenir dans le délai de 15 jours, /V/. — Les vais- 
seaux hollandais seront reçus dans les ports 
du rojraume, 9 oct. 169^, XX, 301. V. 
Guerres, Traités, XVIir, 18. 

HOMICIDE. V. Justice criminelle. 

HOMICIDE involontaire. V. G' ace. 

HOMMAGE. Lell. par lesauelles le roi Phi- 
lippe-Auguste reçoit Tfaibaud à hommage lige 
dn oomlé de Champagne, 1198, 1, 187. — 
Lelt. par lesquelles le roi reçoit Arthur, duc 
de Bretag^ne, à hommage lige des comtés 
d'Anjou, Maine et iouraine, juill. 1202, id. 
193. — Lell. par lesquelles Thibaad comte de 
Chanipagnet noiiûe qu'il a juré au roi de le 
servir <'0mme son scît^neur liij;e, tant qu'il lui 
fera droit en sa cour par ceu v qui le peuvent 
Juger fi220, iW. 219. • Les seigneurs qui 
poasMeni des fiefs en France et en Angleter- 
re sont tenus de choisir celui de ces deux royau- 
mes , auxquels ils voudront rendre homma- 
ge, 1244, id. 246. — Hclalion de 1 homma- 
ge lige prêté par leroi d'Angleterre à Louis IX , 
1259, id. 282. — Arrêt qui décide qu'un 
chevalier ne doit point l'hommacre à l'acqu/-- 
reur non noble du fief dont il relève, 1260. 
id. 295. — A. P. qui décide que le roi d'An- 
gleterre &*• pas le droit d'obliger ses vassaux 
de Gascogne de lui faire hommage en Angle- 
terre, 1261 , id. 295. — Comment on peut 
contraindre celui qui refuse de faire hommage 
«ion seigneur, titabl. de saint Lonia, 1270, 
II, 442. — Ou prut f.-iire hommage pour le 
même tief à deux ililïéreus seii^iieiit s , à/. 503 
— Formes de 1 hommage , id. ()04. — Lell. 
.portant que l'hommage a rendre par le roi 
eera converti en indemnité, 1302, id. 795. — 
Cas où l'hommage peut être fait entre les 
mains du sénéchal, juill. 131!>, 111, 218. — 
Hommage du roi d'Angleterre au roi de France 
pour la Guyenne , 6 juin 1329, IV, 363. — 
Tr^té entre le roi de France et le roi d'Angle- 
terre sur l'homriiau'e li\;e el l.i souveraineté du 
roi sur le duché d Aquitaine , 8 mai 1330, 
IV, 387. «— Letl- sur l hommage du roi 
d'Angleterre eonme due de Guyenne , 30 mars 
1 33 1 , id. 399. — Lett. qui admettent les ha- 
bilans de Briançon, lorsqu'il»! prélorout hom- 
mage au dauphin , à bai&cr son anneau ou le 
dof. de sa nain, comme les personnes fran- 
islms, 2 j juill. 1381 , VI, 559. — - Hommage 
du duc de Bretagne à Charles VI , 27 sept. 
1381 , id. 560. — Lclt. par lesquelles le roi 
Charles V{ accorde des dispenses d'âge à son 
^ dauphin de "^tanois , et re^it son hom- 
mage comme due de Guyenne, fév. 1401, 
Vil , 14. — Hommage fait au roi du duché de 
Bourgogne par Jean-Sans-Peur, duc et pair, 23 
msA 1401* sdL 83. — Lea bommages pour les 
cboees BoUtt mmt eicMant 50 Mr. de refonot 
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annuel seront re^us par le prévôt de Paris , 
sénéchaux et baillis, et jusqu'à 100 liv. parU 
chambra dw comptes ^ 3 nov. 1460 , IX , 370l I 

— Lelt. qui lèvent la main- mise du roi sur 
une seigneurie pour garantie de l'Iiommage i 
lige, 20 fév. 1472, 657. — Serment de 
fidélité et obéissance prêté an nom d'aï | 
mineur vattal lige de la couronne, 27 fér. i 

1472, id. Procps- vt-rbal de pre^tnlion ' 

de foi et hommage de 1 archiduc d Autriche 
comme duc de Flandre, d'Artois et de Charo- 
laia, 5 juill. 1 499, XI , 405. A. P. de Paris 
qui ei^oint au procureur (général de saisir le 
duché de Bnr-sur le duc de Lorraine, 30 juill. | 
1G33 , XVI , 382. — Règl. pour les réc^lioiu 

de foi et hommage, avens el denombrcmm 1 
des vassaux du roi, 18 jntlU 1702, XX, 4l3. 

— Hommage que les seigneurs et vassaui 
doivent au roi à cause de son heureux avène- 
ment à la couronne, 20 fév. 1722. X\I, 
203. — A. C. pour faciliter aux vassaux de 
roi la prestation des hommag^es dont ils sont 
tenus, déc. 1733 , id. 382. — Les vassaux pos- 
sesseurs de simples iiefs, et non titrés, peuvent 
dans certains cas rendre par procnrenrs lei 
hommages dont ils sont tenus, 25 avr. 1736, 
id. 416. — Prorogation en faveur du clerçé, 
des délais accordés au sujet des foi et homma- 
ge, avens et dénombrement, 10 sept. 1775, 

XXIII , 238 Règl. pour la reddiUon de lai 

et hommage de la part des vassaux du do- 
maine du roi, Kd. in;ii 1783, XXVII, 28i. 
V. A\'ènemcns a la couroiuie , Bieus eccti- . 
siastiqites, XXVI, 370; Evéques, V, 396, 
4lO: Fief, 11, 4r.r) : Tr.iiè, , iii, 318. 

MOMMK coutumier. V. .Jppcl, 11 , 537: 
Couluntier, Majorité, Succession, 11,540. 

HOMMES de couleur. V. Noirs. 

HOPITAUX, hoêpiets et meUubtriu. 
Etabl. de l'hôpital des Enfans-Dicu, janv. 
1.^36, XII, 533. — Rèfj^l. pour l'adminis ra- 
tion de cet hôpital , 1Ô janv. I54tj, id. 72i. 

— Ré^l. pour l'élection des gouverneurs et 
administrateurs de cet hôpital, 20 mat 1542, 
id. 779. — Ed. attrihiiniit aux baillis, séné- 
chaux et autres Juges la surveillance de iad« 
ministration des hôpitaux et maladreries, avec 
faculté de remplacer les administrateurs, 19 
déc. 1543, id. 841. — Ed. sur Tadminislra 
tion des hôpitaux et les comples à remlre par 
les administrateurs, 15jaQv. 1545, id. ii97- 

— Décl. réglementaire pour larérorme des hô- 
pitaux, 20 J iin 1546, id. 910. — Éd. qui 
enjoint aux bnillis, sénéchaux cl autre* jti.^'C* 
d établir dans les hôpitaux de leur ressort des 
commissaires administrateurs , el c^ui atlrilHie 
à ceux-ci la connaissance des procès en cette 
maUère, 2G fév. 1546, id. 920. — Les hôpi- , 
taux assis sur les terres des ducs de Guise et 

de JLongueville ne sont point sujets aux règle* 
mena CÎita pour les eutreabdidlaos, Décl. 30 
mai 1549, X1II« 81. — Déol. qui tigU lad- 
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AÎnistratioii des hôpitanx, Hôtel-Dien et mala- 
dreriet silués dans le duché de Vendôme , 1 5 
m. 1550, Xltl, 164.— Éd. on! règle 1 emploi 
des reveoné des hôpilau* , 12 Tér. 1553, id. 
355. — Bègl, sur TadminislraHon de l'hôpital 
de la Charité à Paris, pour l'éduonlion des en- 
fans pauvres, juin 1554, id. 390. — £d. 
MT Tadoiiiiiatnitioa des hôpital», maitom- 
Dica, maladreries , aumôneriet et léproseries, 
25 juin. 1560, XIV. 41: ~ avr. 1561 , id. 
105* — Responsabilité des administrateurs 
dot hdpiuvx; Ord. fêv. 1566, iâ. 209. — 
Établ. d'un hôpital destiné à la guérison des 
«♦rouelles. T.. p. juill. 1576, id. 304. — 
Etabi. à F.iris d un hôpital pour les pau- 
"rres honteux, ocl. 1396, id. 310. — 
Déel. poar la rodditioD des complet dei mala- 
dreries et hôpîUax, 20 janv. 1577, id, 318. 
— Commission à nn président et à des con- 
seillers au parlement de Paris pour la réfor- 
me des maladreriea du royaume, 22 
mars 1579, id* 378. — Dispos, sop Tadmî* 
nistration du revenu des hôpitaux et maladre- 
riea, Ord. ninl 1579, id. 398 et 3i)9. — Les 
prélats et ecclt-siastiques qui ont droit de pour- 
voir à radminisiration des hôpitaux eontinoe- 
rout d'en él.e chargés, Éd. féir. 1580, id. 
4(j8 et 47(>. — La connaissance des rontcsla- 
lions relatives aux revenus des hôpitaux est 
•Itriboée aux baillis et autres juges ordinai- 
res , U août 1585 , id. 596. Dêel. sur les 
hôpitaux el maladreries du royaume, 8 mars 
1687 , id. GOÎi. — Df'cl. pour f élnbli'îsemenl 
des admiiiislraleurs des hôpitaux, mnladrcries 
el autres lieux de charité, 8 fér. 1593, XV, 
58. — roriimission pour la réforme des hôpi- 
taux, maladreries et léproseries du royaume, 
18 déc. 1599. 226; — 2*oct. 1612, XVI, 
33. — Ed. pour Tadministration des hôpitaux, 
aumôneries, etc., juin 1606, id. 301. — 
Etabl. (Il- I hôpital de la Miséricorde, au fau- 
bourg Sa nt . Marcel à Paris, janv. 1623, id 
145- — Dispos, sur les hôpitaux et maladre- 
Yies, Ord. Janv. 1629, id. 235. Élsbl. de 
rhôpital des Incurables à Paris, avr. 1G37, 
id. 474. — Hôpital établi à Ciiarenlon , IV v. 
1645, XVII, 49. — D.cl. portant que les 
compaguon.4 qdi Lpouseront des cnfans orphe- 
lins de rh<ipital de la Miséricorde , seront re- 
çus maîtres de leurs métiers, 22 avr. 1656, 
id. 3 i i. — F.tabl. de Ihôpital ge-nôral pour 
enfermer les puivros meudiaus de Paris, avr. 
1656, id. ~- llnpiial de Couvalescens établi é 
Paris, oct. 165G, id. 335. — Le grand hôpi- 
tal de l'a- is est excepté de la drrcns»* tio don 
ner à londs perdu aux communaule'i et gens 
de fMaln m^rte, aoftt 1661 , XVIII , 7. — Éd. 
portaot qn il sera établi un hôpital en chaque 
▼ille el bourg du royaume pour les pauvres 
malades, mcndians el orphelins , juin. 1()()2, 
id. 18. — Etabl. de l'hôpital des £u/wts- 
Tf^^ à Paris, juin 1670, id. 371. ^ 
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Régi, général ponr l'administration de l'hôpi- 
tal général de Paris, 23 mars 1680, XIX^ 
232; — tâ. janv. 1680, XX ,102. ^ Ord. 

qui prescrit l'exécution des règlcmens ponp 
l'hôpital t^ nôral, 20 avr. 1GH4, XIX, 441. 

— Lc'* adni ini-;tralt'ûrs des hôpitaux doivent 
remetlrc les aimes des soldats qui y sont dé" 
cédés, moyennant un'éeupour les frais, Ord. 
13 juill. 1689. XX, 81, — Défenses aux hô- 
pitaux de prcndi e des renies à fonds prrdus 
plus bas que le denier vingt, Ed. janv. 1690, 
id. 102. *— Bé<;l. pour rb6pilal des fnevra- 
bles, A. C. 22 v. 1690, id, — Les admi- 
nislraleurs de l'Hôlel-Dieu sont a!»(or ist-^ à en 
vendre les biens pour payer les délies de ces 
hôpitaux, Éd. avr. 1690, id. 104. — A. C. 
qui adjuge à l'hôpital de Saint-Malo un de> 
nier pour livre sur les prises, 29 mai 1600» 
id. 105. — Dispos, sur le séjour des militai- 
res aux hôpitaux, Ord. 10 juill. 1691 , id, 
133. — Décl. qui ordonne Teroploi du revenu 
des biens des maladreries et léproseries , 24 
août 1693, id. 198. — I^^n^' I adminis» 
Iralion des hôpitaux, 12 déc. 1G98, id. 3(.9. — • 
Confirm. des privilèges de l'Hôtel-Dieu el de 
I hôpital général, A. C. 30 mars 1706, id, 
485. — Décl. pour la subsistance des pauvres 
de l'Hôlel-Dieu et de 1 hôpital général , 22 
oct. 1709, id. 545. — Dispos, sur l admissioa 
des pauvres dans les hdpitaoz, et la punition 
des mendians valides, 23 mars 1720, XXI, 
179. — Décl. sur l adminislr.Tlion de l'hôpital 
général de la villo de Par is , poi tant que l'au- 
torité tipiriiuelie sur cet élablissensciit appar- 
tiendra à l'arefaeTéqne, 24 mars 1751 , XXIT, 
248; — 15 mars 1758, id. 275. — Fonda- 
lion d'un hospice à I école de chirnri^ie , Ed. 
déc. 1774, X.XIII, 101. — A. P. porlaul ho- 
molo!;atjon d'une délibération faite au bureau 
de l'Hôtel-Dien , concernant la nomination et 
présentation aux lits de l'hôpital des Incura- 
bles, l7fév. 1777, WIV , 339. — Commis- 
sion établie pour I ami-liui alion des hôpitaux 
de Paris, 17 août 1777, XXV, 76. L. p. en 
faveur de l hôpital de Rochefort , nov. 1779, 
X.WI. 211. — Décl. conèernant rWpilal de 
Veisailles, 3 déc. 1779, id. 211. — - Ed. con- 
cernant la vente des immeubles des hôpilaax 
du royaume, et le remploi des deniers , janv. 

1780, id. 257 A. C. relatif h Femploi des 

deniers provenant de la vente de leurs biens, 
30 août 1780, id. 375. — Les biens de l'hô- 
pital Saint-Jacques sont réunis à celui des 
Enfans'TroUTés , mai 1781 , XXVIl, 32. ^ 
L. ]>. concernant l'Iiospiee fondé dans les éco- 
les de chirurs^ie de Paris, 5 juin 1783, id. 287, 

— Établ. de quatre nouveaux hôpitaux pour la 
ville de Paris, 22 juin 1787 , XXVIII , 364. 

— A. C. qui maintient les hôpitaux dans leura 
franchises el immunités, 5 juill. 1788, id 
599. — Établ. d'un hospice pour les véné- 
riens, aoâe 1785, id. 84. V« Métêt-lNmê d» 
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Paris, Octrois, Tlièdtres , XX, 333; ^oitu- 
rts publiques ^ XXV, 486. 
HOPITAUX militoim, A la tnite Jet annéet 

seront entretenus des hâpIUQZ pour secourir 
les soldats en leurs blessures ou maladies, Ord. 
janv. I62y, XVI, 286. — Ord. sur les hôpi- 
taux et les soldats malades, 20 avr. 1717, 
XXI, 142.— Règl. général concernant les 
hôpitaux militaires , janv. 1747, XXII, 
191 ; — 26 fév. 1777, XXIV, 352; — Ord. 
1« janv. 1780, XXVI, 227.— Règl. concer- 
nant les trois amphithéâtres établis dans les 
hôpitaux mililairet de Stracboorg, Metz et 
Lille, 26 fév. 1777, XXIV, 352. — Code 
d'administration des hôpitaux militaires, Ord. 
1'^ janv. 1780, XXVI, 227. — Règl. géné- 
ral sur les militaires, Ord. 2 mai 1781 , 
XXVII, 17. — Bègl. porUnl éUbliuement 
d'un directeur d'administration et d'un con* 
seil de santé pour les hôpitaux militaires, 18 
mai 1788, XXViiI, 569. 

HORLOGtlRti^. Élabl. d'une manufacture 
dborlogerie a Paris, 17 janv. 1787, XXVIIl, 
313. "V. Arts et métiers. 

HOSPICES. V. Hôpitaux. 

HOSPITALITÉ. Capit. contenant des dis- 
positions sur l'hospitalité, an 809, I, Ô5. 

HOTEL dê Sourgogne,'\. Théâtre, 

HOTEL des ChtaUt. Etabl. de I hôtel des 
Chartes de la couronne. Ed. août 1658, 
XVII , 36(>. V. Charles. 

HO r£LS-DË-VILL£. Réunion aux corps de ville 
et communauté* des offices de procureurs et 
greffiers des hôtels-de-ville , Ed. déc. 1691 , 
XX, 145. — Création de divers olficiets dans 
les hôtels-de-ville, mars 17U9, id. 539. V. 
Communes , Maires , O^ciers municipaux. 

HOTEl>DB-VtLLE de Pmis. Création en 
titre d^office des officiers qui composaient le 
corps de l'hôtel-de-ville de Paris, avec attribu- 
tion dégages, juiU. 1681, XIX. 282. — 
Création d'un lieutenant du prévôt des mar- 
chands et autres officiers municipaux. Bd. mai 
1690, XX, 105. Ed. qui attribue la no- 
blesse aux échevins de Paris, et qui crée plu- 
sieurs charges municipales, vo\. 1706, id. 
491. — L'ol&ce de receveur du domaine de 
Péris est séparé du corps de L*hdtel-de*riUe , 6 
juin 1784, XXVU, 417. V. Paris, Pressât 
des marekands et èckevius t Trésor des Char- 
tres. 

HOTEL-DIEU de Paris. Statuts du chapitre 
de régUse de Paris, portant que lorsqu'un cha- 
Ikoine décédera, son lit appartiendra à r Hôtel- 
Dieu de Paris, an 11Gi>, I, 162. — Il sera 
ajouté aux vidimus des liLies de l'Ilôtel-Dieu 
de Paris la même loi qu aux originaux , 25 
mat 1369, V, 330. — Il peut recevoir par 
actes ratre-TiCi ou testamentaires jusqu'à la 
valeur de 200 Uv. de rentes, sept. 1473, X, 
662. — L. p. accor.U'es .à l'Hôtel Dieu , 20 
avr. 1561 , XIV, 108. — Les adminitlraUurs 
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sont autorisés à faire quêter au proBt de cet 
hospice, 10 fév. 1595, XV, 97. — Ed. qm 
aoeorde un octroi A THAtel-Dieu de Paru pour 

la construction d'un hôpital de santé pour re- 
cevoir les pesLift rts , mai 1607 , id. 327. — 
Décl. qui afTecte à 1 Hôtel Dieu le produit dei 
aumônes faites par suite des bulles d'indul* 
gence, 13 ftv. 1614, XVI, 44. — Défense 
de donner à fonds perdus aux communautés, 
excepté à rHôtel-Dieu , août 1661 , XVHI, 1. 
— Privilège de l'Hôlel-Dieu de vendre exclu- 
sivement pendant le carême les viandes , vo- 
lailles, et ttufs, OécL 1".taTr. 1726, 
XXI , 299. — Règl. pour l'entrée et la sorlie 
du public à l'Hôtcl-Dieu , 20 juin 1775, 
XXIII, 189. — L. p. concernant l'Hôtel-Difu 
de Paris, 22 avr. 1781, XXVU, 11. V. 
JjoumemetUt Hôpitaux» 

HOTEL du roi. V. Maison du roi. 

HOTEL SAlI^rr-POL. V. Domaine de le 
couronne , V , 2l9. 

ilO i LLIERS. FixaUon de leurs salaires, 30 
janv. 1350, IV, 622. — Us ne peuvent rte- 
dre volaille ni gibier, 14 joill. 1551 , XllI, 
209. V. Auberges, Maisons garnies , hix 
des denrées et marchandises. 

HOTELLERIE. V. Auberge y Gensdeguem. 

HOULLIERS. V. Laboureurs, Vif, 384. 

HLCIIERS. V. Menuisiers. 

HLICI ES-CAPET. Il est élevé au trône dans 
une assemblée nationale, mai 987 , 1 , 95. — 
Lett. adressée par ce prince à l'archevèaue de 
Sens, id, — Serment qn*il prêle a m 
avènement , id. 96. 

HUILE8. Liberté du commerce des boilft 
d'oeillets, 20 déc. 1774, XXIII, tlO. 

H LISSIERS- ALDIENGIEBS. V. Huissiers et 
sergens, 

HUISSIERS- AUDIENCIERS dês maùrim 
des eaux et forêts» 'V. Huissiers et 

gens, XVIII, 242. 

HUISSIERS au parlement, V. Huissiers tt 
sergens. 

HUISSIERS d'arm€S. V. Office, V, 67; 

Serffcns d'armées. 

HI JSSIERS de la chambre. Les huissiers de 
salle du roi qui ne font pas le service, peu* 
vent porter des armes comme les nohkii 
Lett. 9 avr. 1411 , VII. 251. 

HUISSIERS de la chambre des comptef. V. 
Chambre des comptes. 

HUISSIERS et sergens. Ils ne peuvent fair* 
aucun ajournement que par Vordre des dai' 
chaos, bailUs, 23 mars 1302, II, 739.' 
Ils ne peuvent exercer leurs offices dan» le* 
terres où les prélats et les barons ont toute 
justice, id. — Réduction du nombre des «a^ 
gens , id. — Taxes des sergens à pied st s 
cheval, fijf. — Les sergens doivent donner 
caution pour eux et leurs sous-sergens , 13(^^ 
III, 2. — Lett. d liumologation d'un règle- 
ment du prévôt de Paris , sur le nombre et K 
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devoir des sergens , 12 juin 1309, III, 7. — 
Les set LTLiis qui auront été privés pour leurs 
faulei> de leurs ofBces, et qui j auront été ré> 
lablis sans grâce du roi, seront supprimés, 
Ord. mai 1315, id. 80. — Réduction des ser 
çens du Chàtelel, 26 déc. 1317, id. 165. — 
Réduction des sergens, et mode d'élection de 
ces offices, 25 fihr. 131 3, /il. 196. — Séduc- 
tion et fixation des sergens da Châtelet, juin 
1321, id. 283. — Ord. sur le nombre et In 
capacité des sergens, 8 avr. 1342, IV, 466. 

— Ord. du parlement touchant lea huissiers; 
1344, id, 505* — Réduction du nombre des 
aei^eos dea foires , id. 555. — Us ne peuvent 
affermer leurs offices, 5 avr. 1350, id. G39. 

— Les sergens ne peuvent prendre que le sa- 
laire d'nne journée, quoiqu'ils fiisaent plu- 
sieurs exécutions dans un même jour, 28 ciéc. 
1355, id. 734. — Ils exerceront leur office 
en jiersonne , id. — Taxe du salaire des huis- 
siers, 3 mars 1356, id. 832. — Réduction 
des sergens dans les bailliages , sénéchaussées 
•t pievdlés , 5 déc. 1360 , V, 105. — Les ser- 
irr>ns non commissionnés par le roi sont sus 
pendus de leurs fonctions, 2 mai 1363, id. 
146. — Les exécutions seront faites par des 
sergens royaux et non par d'autres, I9juill 
1367, id. 270. — Révision des commissions 
des sergens à verge et à cheval du Cliàlelel, 
avec faculté, à ceux qui sont supprimés, 
d'exercer leur vie durant , et qui leur donne 
1c droit exclusif d'Instrumenter a Paris et dans 
la banlieue , juin 1369, id. 330. — Ord. qui 
supprime les sergens des maréchaux , 22 juin 
1373, id. 389* ~ Les sergens ne penvent être 
reçus sans donner caution, et leurs commis- 
sions doivent être révisées , Lell. 20 janv. 
1389, VI, 687. — Elimination de tous ceux 
qui n'ont pas les qualités suQisantes, et sup- 
pression de lenrscliarges, Ord. 28 mars 1395. 
id. 763. — Les sergeos ne peuvent être reçus 
qu'après avoir justifié de leur capacité et de 
leur loyauté, et après avoir fourni un cau- 
iioBnement de 100 livres, Lett. 31 janv. 1402, 
VII, 45. — Lefi. qui permettent aux sergens 
à verge du Chàlelet de s'assembler pour élire 
un certain nombre d eatr'eux, et les charger 
du soin de leurs affaires communes, juin 1405, 
id, 97. — Les seivens m verge du Ckâlelet de 
Paris peuvent senu exploiter dans cette ville , 
môme en matière d'aides, à l'exclusion de tous 
autres sergens, Lett. 7 août 1406, id. 103- 

— Régi, ponr la communauté des sergens 
à cheval au Châlclcl de Paris, Lett« 4 juin 
1407, id. 1 46. — Réduction de leur nombre, 
Ord. 7 janv. 1407 , id. 165. — Sergens de la 
prévôté des marchands et de l'échevinage de 
J*aris,fév. 1415, VUi, 529.— Dispos, sur les 
sergens an Chàtelet, mai 1425, id. 698. — 
Dérense aux clercs, môme tonsurés, d«' possé 
der des oUices d huissiers, 23 oct. 1425, id. 
728. — Lett. sur la résidence et le nombre des 
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sergens, 24 août 1439, IX, 53. — Informa- 
tion sur les abus et prévarications commis par 
les sergens à cheval au Châtelet de Paris , 27 
juill. 1440, Ui. 74. — Limitation du nombre 
des sergens, demandée par les états du Langue- 
doc, 8 juin 1455, id. 297. — Création d'un 
ollice d huissier à la chancellerie et au grand 
conseil , 30 oct. 1473 , X , 662. — Fixation à 
14 du nombre des huissiers au parlement, 6 
juill. 1468, id. 561. — Bemontrances des 
élats généraux sur le nombre et la condnile 
des sergens dans les bailliages et sénéchaussées, 
1 483 , XI , 59. — Fonctions des sei^ens dn 
Châtelet de Paris, oct. 1485, id. 141. — Bé- 
duction à 220 des st-rgens à cheval et des ser- 
gens à verge du Châtelet de Paris , avec attri- 
bution de leurs causes an prevdt de Paris, 
avr. 1192, id. 211. — Il n'est rien dû aux 
liuissiers pour appel des cédules, Ord, 1493, 
id. 21 4. — Dispos, sur les sergens des bail- 
lages et sénéchaussées , Ord. 1498, 348. 

— Exécutions faites par les sergens dn petit 
scel, Ord. 1498, id. 375. — Fonctions des 
huissiers, Ord. 14 nov. 1507, id. 505. — 
Décl. sur les privilèges des sergens à verge du 
Châtelet de Paris , 7 met 1517, XII , 1 14. 
Les arrêts sont exécutés par les bnissiers et 
sergens, chacun en ce qui le concerne, Ord. 
1535, id. 441. — Dispos, sur les fonctions 
des sergens, oct. 1535, id. 485. — Nombre 
et fonctions des huisiiers dans.les cours de par- 
lement, Ord. 1535, id. 470. — Fonctions des 
huissiers de la maréchaussée, 26 fév. 1538, 
id. 554. — Les sergens à verge du Châtelet 
de Paris peuvent exploiter dans toute Fétendue 
de la prévôté, a^L 1550, XIII, 176.-^ 
Créalion d'un oflRce d'huissier-audiencîer en 
chaque siège présidial du royaume, Ed. juill, 
1553 , id. 337. — Sei^cDs des lieutenaus cri- 
minels. Ed. nov. 1554, id. 423. — Dispos, 
sur les sergens et les exécutions dont ils sont 
chargés, Ord. janv. 1560. XIV. 86. — Nul 
ne peut être huissier ou sergent s'il ne sait 
écrire son nom, Ord. janv. 1563, id. 166. 

— Les huissiers et sençens sont tenus de mettre 
en leurs exploils les qualités el demeures des 
parties, el leurs salaires; ils ne peuvent refu- 
ser de faire les ajournemens et exécutions dont 

ils sont requis, Déel. aont15Q4«, i<i.173 Bé- 

duction des privilèges allribués aux huissiers, 
Ord. janv. 1563 , id. 167. — Ceux actuelle- 
ment en charge en jouiront leur vie durant , 
Décl. août 1564, id. 174. — Créalion d'huis, 
siers - andienciers en chaque juridiction da 
royaume, sept. 1 5S7 , id. 610. — Les huis- 
siers et sergens porteront dans leur main une 
verge de laquelle ils loucheront ceux auxquels 
ils auront charge de faire exploits de justice , . 
lesquels seront tenus d'y obéir sans résistance, 
sous peine de d«'flicance de leurs droits, Ord. 
fév. 1566, id 197. — Les huissiers ne peuvent 
se feire aeeompagner que de lema recors, id. 
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— Ils penrent appeler à leur aide les habitans 
des Tilles et rillages , lesquels sont tCDUS de leur 
do«aerMdé,Mf.X1V,19v, — éd. qui règle leurs 
salaires, janv. 1575, id. 2G0. — Ils dfjivrnt 
mentionner leurs noms et leurs demeures dans 
leurs exploits, juin 1637, XVI, 207. — 
Dispos, sar les reeors et les eas on ils peiiTent 
demander main-forte , id. 208. Ils doivent 
faire lecture des publications, sur 1»? fait des 
saisies, à l issue de la grand'raesse, en prenant 
pour témoins les paroissiens, juin 1^7, 
210. — Les hnisMers et sergens ont le pouvoir 
d'instrumenter dans tout le ' oyaume, 17 jui 1. 
1633, id. 382. — Dispos sur les liuis&ieis du 
conseil et de la s^rande cliancellerie, 10 juin 

1653, XVfl, 311 Établ. de 2 hoissiers-an- 

dieneiers en chacune des maiti ises des eaux cl 
forets, Ord. ir>69, tit. 10, XVin,2*2. — 
Les huissiers feront regislrer leurs exploits et 
ne seront plus obligés de se faire assister de 
recors , Ed. ao&l 1669, id. 334. — Ed. qoi 
restreint à 120 les huissiers à veriçe du Chà- 
telet, ayant droit de faire «les prisées et ventes 
des meubles dans Taris, tév. 1691, X\, 116. 

— Rè?l. ponr les fonctions des huissiers à 
eheval et sergens à verge du Chàtclef, 22 juill. 
1692, id. iSt. — Cr/alion d'huissiers dans 
les juridictions consulaires, £d. juin 1708. 
id. 533. — Création de* offices de syndics 
perpélaels des communautés d huissiers , Ed. 
mars 1704, id. 443. — Rélabl. de 4 nfrices 
d'huissiers stipprimés , Ed. judl. 1775, XXI II , 
21 I — A. C. des aides de Paris , portant rè- 
glement ponr les huissiers de cette cour, 5 d«e. 
1775 , id. 265. — Création de rollice de pre- 
mier huissier au parlement. Ed. mai 1774, 
/,/. 15. — Rt tahl. de deux ollices d'hui\siers 
à la deuxiôtnc cl troisième chambre des en- 
quêtes du parlement de Paris , Ed. dée. 1 794, 
id. 104. — Suppi t'-;sîon, rerob lui sèment et 
création d'offices d'huissiers ordinaires des re- 
quêtes de l'hùlel, juin 1777, XXV, 52. — 
Bègl. pour les huissiers des requêtes du palais 
et de l'hdtel, 14 août 1778, id, 379. Sup- 
pression des huissiers de la cour des aides, et 
création de pareils ollices , sept. 1782, XXVM, 
224. — .K. P. concernant les huissiers de la 
cour, 6avr. 1781, id. 8* — Les huissiers du 
parlem«Mt et ceux d * la chancellerie établis 
près la cour, font sou's dans Paris les si|;nili- 
calions et exécutions des arrêts, 27 juill. 
1785, XXVI H, 70. V. Chdtelet, Exè&aim 
des jusemens , Objets insaisissables , Parle- 
ment de Paris , Hèbellion , Se rirent d'armes. 

HUISSIER-PI\lS£L)fi. V. Commissaire pri- 
teur. 

HUITRES Création d'offices de vendeort 
d'huitres à l'éeaille. Éd. août 1691, XX, 

139. 

HYDRODYNAMIQUE. Lelt. par lesquelles 
le roi fonde une chaire d'hydrodynamique, 
•cp. 1775, XXni, 2êa. 
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HYDROGRAPHTE. Dispos, sur les professeurs 
d'hydrographie , Ord. août 1681 , XIX, 293. 

— Ord. relative aux écoles dliydrographie, 21 
août ^Cm,Jd. 451. 

HVl'ol HÈULFS. Lett. concernant le privi- • 
lége des bourgeois de Paris, relatif aux mai- 
sons m mines sur lesquelles th ont des bypo- 
th".]i,es. 27 mai 1424, VIII, 686. —Dispos, 
sur les Ti ntes constituées sur les maisons de 
Paris, id. 690. — Les rentes constituées sur 
les maisons de Paris peuvent être rachetées à 
certaines conditions, 31 Juill 1428, /<f. 742. 

— Dispos, sur les formalités de la pui^^e des 
hypothèques établies sur les maisons de Paris, 
nov. 1441 , IX, 86. — L'expropriation solen- 
nelle purge toutes les hypothèques, id. 94.— 
Hypothèques légales de la femme, id. 95. — 
L'hypothèque existe du jour de In scnlence par 
défaut, après ajournement régulier, ou du jour 
de la contestation du débiteur, si elle n'est pas 
reconnue fondée, Ord. août 1539, XII, 619. 

— F.n matière d'expropriation, la partie ac» 
qtncrt droit d'hypothèque sur les biens des 
condamnés, à partir du jour de la prononcia* 
tion dn jugement définitif, Ord. fér. 1566, 
Xl\', 2i)3. — Hypothèque du roi sur les biens 
des olliei rs romplaMes, auùt IfiGO , XVIFI, 
329. — tlabl. de grell'es pour l'enrcuiftrement 
des oppositions des créanciers hypothécaires, 
Ed. mars 1673, XIX, 73. — Bégl. ponr la 
conservation de l'hypothèque des rentes cons- 
tituées sur les domaines du roi, mars 1673, 
id. 83. — Décl. sur l'édit de mars précé- 
dent, portant règlement sor la conserralion 
des hypothèques assises sur les rentes dues 
par le roi, M) juin 1^73, id. 113. — Dècl. 
relative à l hypothèque ctablio sur les biens 
des comptables, 11 déc. 1673, id. 123. 

— Les préteurs de deniers pour les olBees ont 
hypothèque spéciale et privi N'u^e sur le pris 
des ofïices , 31 mars 1G74, id. 132. — Réro- 
cation de l edit de mars 1673 sur les hypo- 
thèques, avr. 1674, id, 133. — Les lettres de 
ratiiicalion ne purijent pas les hypothèques du 
roi sur les renies des comptables, 4 nov. 1680, 
id. 254. — Les créanciers saisissans, cessiou- 
naircs des droits dotaux des femmr s , ne peront 
pas préférés aux créanciers antérieurs en hj- 
polhèques , 30 déc. I68I , id. 373. — Création 
de gi elfiers conservateurs des hypolhèqu'^s des 
otlices qui pci^rvenl être exercés sans provi- 
sion , Ed. mars 1706 , XX, 485. — Formalités 
à observer pour purger de toutes hypothèques 
les biens achetés par le roi, Ed. jniU. I(»y3, 
id. 195. — Dispos, sur l'hypol' èque des fer- 
miers-généraux, sur les comptables pour les 
reliquaU, 11 oct. 1707, id. 5'26. — Décl. 
pour renregistrement de l'édit de juillet 1693, 
qui établit les formalités pour purijer les hy- 
pothèques des biens acquis par le roi , 3 juid. 
1731 , XXI, 361. — Créatioii de consenratenrs 
des hypothéquas aur les imaie^let réela et 
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■fictifs , et abrogation des décrets yoloniaires , 
Ed. juin 1771, XXll, 530. — Ré-ime des 
hjrpothèques, id. — L. p. pour ia régie des 
4roiU dVpolhèqties. 7 juill. 1771, id. 537. 

Ln rormalilét de «aitine, mise de fidt et de 
aanlisscnient . ne. soni pas nécessaires pour 
acquérir hypollièquf , 23 juin 1772, ici. 547. i 
— Formalités aécessaires pour pur^^er les iiy- 
polhèqoea «ar lea h\w acquis par le roi , 1B 
déc. 1773, id. 560. — Les huissiers doivent 
•igner l'acte d'enregiatreiaept des oppoeUioiu 
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signifiéet aux conservateun des hypothèques , 
sous peine d'en demeurer responsables, A. C. • 
4 dée. 1774, XXIll, 105.— L. p <|ui nom- 
ment uo fermier des droits d'hypothèque, 12 
aoât 1780, XXVI, 370. Soni leuolet ai» 
conservateurs des hypothéquée les fonctions 
( des oonservaleurs dc>s oppositions au trésor, 
mars 1788, XXVIII, 525. V. Jugemcns reum 
dut en payg itrmnger, 0/jîces ^ XX, 78; 
Fermes et Hègiu^ Subrogution, ytrtaitiêit 
XtX, 24. 



IDOLATRIE. Décret de Clolaire pour l'abo- 
lition des restes de 1 idolâtrie, an 550, 1,21. 
— > Cbarle de Ghildebert f*'. en forme de lellret 
pour le même objet, an 554» VlI^S^ti*'^^ 

ILES. V. lîivières. 

ILE DE FRANCE. Provision de la charge de 
gonveroeor de l'Ile de France en faveur do 
▼ieomto de Torenne , 10 mare 1528, Xil, 312. 

— Antoine Laroche''oucault nommé gouver- 
neur de l Ile de France, 20 juill. 1532, id. 
373. — Réunion du gouvernement de Paris à 
celai de l'Ile de France, 12 man 1533, id» 
388. V. Paris. 

ILE de France. V. Colonies. 

ILES d'Hières. Don de ces îles, érigées en 
marquisat, au sieur de Coudé et de Benaix, 
déc. 1549, XIU, 139. 

ILES et atterri ssemens. Les possesseurs 
d'îles , .itlerri'ispmens , etc. , qui feront les jus- 
ttUcalions prescrites, seront maintenus dans 
Imire pi opriétéi , en payant mie année de re- 
▼ODae . Ed. déc. 1693, XX, 209. — Dispos, 
pour l'exécution de l edit qui précède , 9 nov. 
1694, id. 232 — Règl. pour les propriétaires 
de* ilea, ilota, atlcrrisiCBMni, awt* 1713, id. 
602. — Lee détenteurs des ilee, ilote, aiterria- 
seraens sur les rivières, y seront maintenus 
moyenn^tnl finances , 13 nov. 1714-, id. 638. 

— Règles pour la coacc«sion des îles , atterris- 
eemens eC alluviona des rivièree de Gironde et 
Garenne, 14 mai 1786, XXVIII. t73. — L. p. 
concernant les mêmes alluvions, alterrissc- 
mena et relais sur les rives de ces rivières , 28 
jnm. 1786, id, 215. V. W^iênt. 

ILES Lticajres et Caïques. V. Concession. 

ILLUMINATIONS. Ord. depnlircqtii enjoint 
aux habitnns de Caris d'illuminer la T^icade 
de leur maison à l'occasion du sacre du roi , 
26 juin 1775. XXIfl.. 193. 

IMMEUBLES. V. Echanges , XVII, 50. 

IMMONDICES. Rè^l. sur lo des immon- 
dices de la Seine, janv. 1404, Vil. 95. 

imMOmiS. V. FmMdl/m et libertit. 

IMPORrATIONS. L'i nporlalion delà drogue 
appelée inde ou anii est défen'lue , 15 avr. 
IGOÎ , XV, 246. — Di-fense de faire entrer en 
France aiMUucs demîcs des pays avac lesquels 



la France est en guerre, Décl. 21 avr. 1711, 
XX, 564. — Di^fenses d'importer aucunes soies 
ni marchendicct de soie Tenant de» fndea , 1 1 
juin 1714, id. 618; — aucunes loilea, mena* 
selines ou étoffes des Indes ou du Levnnt, id, 
— Permission d'importer des cendau.\ en 
France, 1336, IV, 427. V. Commerce, Draps ^ 
Dassann^ &BpmrtsUious. 

IMPOSITIONS, y. Impôts. 

IMPOSITIONS de la ville de Paris. Les ré- 
clamations relatives aux impositions de Ja 
ville' de Périt aont jugéea eommatrement , sauf 
l'appel au conseil, par une commission établie 
près du lieutenant (général de police, 13 tior. 
17»5, XXVUl, 109. — Instruction sur les 
opératione dn bareau de direclion établi pour 
les impoaitions de Paria, 18 janv. 1786, id, 
127. 

IMPOSITION foraine. Ord. et instruction 
sur l imposition foraine, 4 juill. 1376, V, 
451. — L'imposition foraine e«t restreinte au 
cas d'exportation hors du royaume des den- 
rées et marchandises. Ord. 28 mars 1395 , 
VI, 761. — L'imposition foraine sur les den- 
rées et marchandises vendncs dans le royan^ 
me ne se payera plus que sur les denrées qoi 
seront exportées du royaume, id. — Lcc 
march.-iuds acquitteront 1 imposition foraine à 

Paris, 7 fév. 1464, X, 503 Règl. pour 

le recouvrement de l'imposition foraine, 18 
déc. 1488, XI, 183. — Taux et perception 
de cette imposition. Ed. 25 nov, 1540, XII, 
098. — Mode de perception de l'imposition 
foraine, et cnolion one doivent donner les 
marchands, 10 jnin 1541, id. 758. — Gens 
qui sont e.empts da celle imposition doivent 
justifier de leurs lettres dans les six mois , 20 
avr. 1542 , id. 779. — Règl. du taux de cette 
imposition, id. — Ed. sur l'imposition fo- 
raine, sept. 1549, XIII, 104. — Visite des 
marchandises potir la perception, Décl. 11 
juin 1555, id. 452. — Décl. sur la visite des 
eaissee, coffres, ballots, bardes, pour le 
payement de l'imposition foraine, id» V. 

Douanes. 

I M PO I S. Ed. de Clolaire II, porlé dans une 
assemblée synodale dcsévé^jus^, des grands ^ 
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àt» optimales et fldiles rassembles «■ concile, 
et contenant diverses dispositions sur Us im- 
pôts , nov. 614. I, 22. — Capil. sur les 
tributs , le cens , les noues et les dîmes , an 
ÎH9 , id. 64. Charte qui aocN>r4e aux enfaBs 
â'£!udei le maire exemption d'impôts, à cause 
de son voyajc dans la Terre-Sainte, ni.irs 
1085, id. Î05. — Lelt. en fareur àAn^eie- 
Begis , portant qàe ses habflans payeront , soit 
six deniers de ceos en argt;nt par arpent de 
terre qu'ils planteront, soit l;i dîme on cham- 
part, s'ils y sèment du grain « an 1119, id. 
137. — Il esl défendu aux officiers de grever 
le peuple de nonvelles exactions de tailles et 
de coutumes nonTelles, Ord. 1256, id. 27(j. 

— Ord. faite en parlement , qui exemple les 
paysans qui portent eux-mêmes au marciié le 
TÎn de leur crû, de payer des droits, 1265, 
id, 321. — Ord. pour la levée du 50*. de la 
valeur des biens pour la défense du royaume, 
sur les clercs et les laïcs, à l'exception des pos- 
sesseurs de fiefs nobles, 13 janr. 1295, 11, 
701.— Lelt. porCanI (|tte le comte de Flandre 
nt pourra lever d'impôt contre la volonté des 
bourgeois et sans la permission du roi , juin 
1296, id. — Instructions secrètes donnèe.<i-aux 
commissaires royaux pour la levée d'une sob* 
venlion à l'occasion de la guerre de Flandre, 
1302 , id. 747. — Mand. pour la lev( e d'une 
subvention pour cause de guerre, qui sera 
supportée par les nobles et les non nobles dans 
une eertaine' proportion, et au moyen de la- 
qndle il ne pourra être exii;c des non nobles 
aucun impôt pnr leur soigncui-, 1302, id. 749. 

— Ord. pour la levée dans l'Agenois, le pays 
deBhodez, etc., de la subvention arrêtée! 
cause de la guerre de Flandre, 1302, id, 781. 

— Instr. sur le mode dg perception de cet 
impôt , lequel doit être réparti proportign- 
nellement a la valeur des héritages et des 
meublée, et d'après la qualité des personnes, 
id, — Mand. pour la levée d'une subvention 
sur les personnes ii^nobles , pour 1 ost de 
Flandre, 1303, id, 799. — Levée d uu sub- 
side pour le martaeé dMsabelle, ftlle de Ptii> 
lippe IV, Mand. 6 ocl. 1311, lll , 15.— 
Ord. qui établit un impôt sur toute» les mar- 
chandises qui seront vendues dans le royaume, 
1314, id. 46. — La subvention faite par 
Philippe le Bel pour la guerre de Flandre , est 
abolie : la levée de ce subside , laite irré- 
gulièrement , ne fera aucun préjudice pour 
iaTenir aux droits du peuple , Ord. mai 1 315, 
id. 97. — Mand. an sénéehal de Beauceire de 
lerer un Impdt sur les bestiaux étrangers 
amenés eu France pour y paître pendant l été, 
19 août 1345, IV, 513. — Lett. confirmatives 
d un traité passé entre les commissairet du roi 
et les états de Normandie, touchant une aide 
acoordée parlesdits états en suite d'une assem- 
blée des nobles et communes de ce duché, 
S'atr. 1350, id, 633. — Cette aide consisU 
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en OM iaqNMilio& aur les ▼ins et denrées vca> 

(lus, payable par le vendeur, afW la stipu- 
lation qu'elle sera mise à ferme et qu'elle ces- 
sera à la paix, IV, 637. — Les vendeurs seront 
crus par leur sonnent sur ce qulb aoroirt 
vendu : le fermier pourra prouver la fausseté 
de l'assertion par témoins , id. — Moyen- 
nant celte imposition, tous emprunts, autres 
sobddes et exaotions quelconques cesseront, 
id. 643. — Lett. conflrmatives de l'aide accor> 
dée par les prélats et gens d'église , les barons 
et les nobles, les communes, et .lutres f^ens 
des villes d'Anjou et du Maine, juili. 1355, 
Id, ''09. — Le roi reconnaît dans ces lettres 
qu'aucun' impôt ne pourra être levé à l'avenir 
.sans le consentement des îreiis d'église, des 
nobles et des communes, id. — Les receveurs 
ehargés de la perception do Taido, rendbont 
compte de leurs recettes aux évéqnca, nobles 
' t bourgeois, et les sommes qui en résulteront 
ne pourront être appliquées qu'à la défense de 
l'Anjou et du Maine, id. — Ord. rendue avec 
le eonaentement des états généraux, et portant 
qu'il sera levé un impôt de 8 deniers pour livre 
sur toutes les choses vendues, à l'exception 
des héritages, 28 déc. 1355, id. 738 à 744. 
— Lea reeeveurs de cet impôt sont choisis pr 
les états généraux, id. — Il e&l stipulé qu*il 
ne sera employé qu'aux frais de la guerre seu- 
lement , et qu il en sera rendu compte aux 
états, id, — > Cet impôt n'est voté que pour 
un an ; les états s'assembleront de nooveni 
pour aviser sur le fait des guerres , et juger 
s'il y a lieu de le continuer, /V/. 744. — Nou- 
velle aide votée par les états généraux de la 
Langnedojl , Ord. 12.nian 1355, id. 763.— 
Mode de répartitiim basée sur la fortune et 
les salaires des personnes, id. — Le clergé et 
les monastères, les ordres mendians exceptés, 
n'en sont point exempts , id. 766. — Cette 
aide e.«t levée par trois députés des trois états 
délégués à cet eifet, id. — Cliaque personne 
est appelée à serment sur l'état de sa fortune, 
aiiu d asseoir 1 imposition sur sa déclaration, 
id, 767. — Les bonnes gens des villages ju- 
reront en présenoo du curé , id. 768. Ord. 
faite en conséquence des états s^énéraux assem- 
blés à Paris le 18 mai 1356, et portant que 
les subsides dont Ils ont consenti la perception 
ne seront employés qu'au payement des gens 
d'armes, Ord. 26 mai 1356, id. 769. — Be- 
monlrnnces des états généraux sur les cxac- 
ùons dont le peuple est grevé par les gabelles, 
impositions, subsides, dixièmes, trentièmes, 
emprunts, prises de gains, devins, de che- 
vaux et autres, 25 oct. 1356, id. 776. — Les 
étals consentent un impôt du dixième et demi 
de toutes les rrates et propriétés du clergé et 
des nobles , pendant la eaptivité du roi Jean ; 
les bonnes villes, châteaux et plat pays con- 
sentent à fournir un homme et un demi-écu par 
cent feux, id. 793. — Lett^ui approuvent la 
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lerée d'an subside accordé par les élal» dn 
Languedoc, fév. 1356, IV, 797 à 810. — 
Cette capilation est générale , et porte cnr les 
nobles comme sur les non nobles , îd. — Elle 
»pra lèvre par les trésoi iers ohoisî? par les étais, 
et ne sera employée qu à la solde des gens de 
gnerre , id, — Cet impôt n'est voté que pour 
m M , id. Lt» esÂentioBs ponr deltet fls- 
no peuvent se faire que par les scr^ens 
des recettes royales, Lett. ft^v. 135G, id. 8l1 

— Ord. rendue en conséquence des demandes 
des étals généraux , qui dedare qne Taide con- 
sentie par lea états ne sera appliquée qu'au faK 
de la çuerre, et qu elle sera perçue par drs dv- 
putôs des états. 3 mars 1350, ici. 816 a 818- 

Instructions dts états généraux approuvées 
par le lientetianl-général dn ro^, snr la levée 
du tnbside, 4 mars 1356« id. 852. La per- 
ception en'est confiée aux députés des états; 
tout le clergé y est soumis sans exeipption : 
la aubrida est dn dixième et demi da toot les 
revenus des gens d*égKse et det noMes, et 
d'un lirmmc d'armes par cent feux ponr les 
gens df5 bonnes villes, id. — Mode de cotn- 
putation des feux, id. 853. — Convocation 
des sfcns d'église et det bonrg:eois de Paris au 
sujet d'un subside, Lett. 14 mai 1358( V, 3. 

— Ccujt qui auront été élus et qui ne se ren- 
dront pas à la convocation y seront contraints, 
Ws chevaliers et les bourgeois par corps , et les 
gène d'église par saisie de leur temporel , id. 

— Ord. en consécjncncc des états générnnx de 
Compièu'ne, pour la levée cl la répartition de 
l'aide octroyée par les étals, Ord. 14 mai 
1359, fd, 5. Ord. portant qu'il ien perçu 
un droit sur toutes les marchandises qui sorti- 
ront de Paris, 11 fév. 1359, id. 71. — Lett. 
pour la levée des impositions arcordécs en Lan- 
guedoc pur les états. 2 oct. 1560, id. 96. — 
Ord. rendue sans le concours des états, qui 
lève un impôt de 12 deniers par livre des mar> 
cliaridises vendues, une aide sur le sel portée 
au cinquième, et le treizième sur les vins ; 
ces impositions sont étabBes pour six ans , 5 
déie. 1360, id, 105 à 112. — Lett. du roi 
por\int I cmplarement, moyennant finance, de 
1 impôt ordonné pour la rauct^n du roi , dans 
les senéelianssées de Beaucaire et de Nîmes, mai 
1361 , id. 125.— Lett. par lesquelles Pliilippe, 
duc de Bourgogne, consent qu'il soit levé des 
impôts en son duché, 2 juin 13G4', id. 216. 
— — Lett. portant diminution du nombre de feux 
dans les villes et lieux du diocèse* de Mende , 
août 1364, id. 2\9. — Ord. faite en consé- 
quence d'une assemblée d'étals généraux tenue 
à Sens , contenant des dispositions sur la levée 
des aides , sur leur emploi , et snr la responsa- 
bilité des feraiiers des aides, 20 juîll. 1367 , 
id. 21(). • — L'imposition de dou/.e deniers 
par livre n'est assise que sur !es marchandises 
de la valeur de plus de cinq sous, id. 277.— 
Les Toctve n rs des subsides payeront exactenient 
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aux liabitans des villes la portion qui leur est 
oclroyée, V , 278. — Nul ne pourra être con- 
traint au payement pair le^ sergens qu'après 
qiiatre mois, id. — L'àrgeilt proveiftint de 
l'impositit)!! des feux ne pourra être employé 
que pour la guerre, id. — Remise des arréra- 
ges des anciens subsides , id. 279. — Lett. 
portant qu'il ne pourr», 'sous aucun prétexte, 
être levé d'impôt dans le Punfhieu qnau p ofil 
et du consentement des habitans , mai 13(î9 , 
id. 330, — Les oiliciers employés à la levée 
des aides ne peuvent îti^ le cctomerce, Ord. 
13 nov. 1372, id. 380. — Les receveurs 
enverront les deniers au receveur t^énéral à Pa- 
ris, id. — Serment de ce fonctionnaire à l'é- 
gard de ses recettes, id- — Les déchars^es par- 
ticulières données par le roi ne seroni pas pas- 
sées (tans les comptes , id. — Les généraux ne 
feront aucune délivrance de deniers que par l or- 
donnance de la chambre ou pour le payement des 
gens de guerre, id. — Payement des dotas faits • 
par le roi , id. — La recette du receveur gé- 
néral sera vérifiée tous les mois , id. — Sef- 
ment et devoirs des géni roux, id. — Assij^na- 
tion pour lejjayement des dettes et autres dé- 
penses , id. — Ord. snr la levée des aides con- 
tenant des dispositions sur les concussions des 
officiers, leur traitement, leur jnridielion , la 
levée des fouages , la responsabililé des co!!"c- 
leurs, b mode de eontratnle , 21 nor. 137.9, 
id. 51 4. — Les villes fermées qui sont impo- 
sées d'un certain nombre de feux , sans com- 
position , le seront à l'avenir sur le nombre 
réel des feux , id. — - Dispos, sur la perception 
par les receveurs et les élus , id. — • Ord. por- 
tant suppression des impôts établis sans le ônn- 
sentement des étals, 15 sept 1380, id. 531. 

— Hévocation de toutes les aides et aulrcs 
impositions levées depuis Philippe de Valpis 
16 nov. 1380, VI. 542; — janv. 1380, id 
554. — Impôts exceptés de cette révocation ^ 
Lett. mars 1380. id. 557. — Payement des arré- 
raijes des aides révoquées, 26 nov. 1 3bO, id.ù^9. 

— Ord. qui rétablit les impéu, fév. 1381, id, 
560. — Ord. qui les abd^t, et'accorde amnistie 
aux habitans de Paris, mars 1381 , id. — 
Ord. qui , moyennant cent mille francs, tient 
la ville de Paris qoitle dés impôts du passé , 
mat 1382, id. 567. — Lbtt. portant qua les 
habitans de Clermont en Auverspic ne payeront 
pas 1 imposition que le duc de Berry voulait 
lever sur eux, 12 juin 1389, id. 680. — 
L'imposition des aides doit être payée par les 
t^ens de toutes couditicms , nobles ou autres , 
Décl. 24 oct. 1383, id. 583. — Rédudion .îp 
l'impôt sur le sel et siir les aides, à l occi^ion 
du mariage d'Isabelle de France avec Richard, 
roi d'Angleterre, Ord. 28 mars 130», id, 759. 

— Levée d'une taxe extraordinaire pour se- 
courir l'Orient contre lox Turcs, 1397, id. 783. 

i— • Lett. portant que les oiliciers du château et 
de la basse cour du Louvre continueront d'êtro 

I ^ 
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•J^empl* «le Uines« aîdet el autret aob«de« , 

juin 1402. VU, 19. — Lett. portant imposi- 
tion (1 une nouve'.le taxe, sous prétexte de faire 
la gucve aux AogUis, dcl. 1405, id. 103. — 
Letl. portant ordre de lever no impôt pour la 
cuerre contre les princes et uu dixième sur le 
«lergé, 13 fév. 1411 , id. 26 J. — Lell. <îc !.i 
reine (sons Chmles VI ) qui dunru nt ponvoii' à 
des commissaires do reincilre cci t.uut impôts 
aux TtUes qui se souraeltront aa gouTtroameni. 
30janv. 1417, VIII, 590. — Lea élaU de Ne 
•vers rcnonlrent au roi la misf'rc du peuple et 
rélt^valiua excessive des impôts, 1441, IX, 
107. — Lea mêmes élaU demandent que les 
taillea et autres Impositions ne soient établies 
qu'avec le concours des étals, id. 108. — 
Béponse du roi , de laquelle il rcsulLe que le; 
tailles peuvent être imposées selon le bon plai- 
sir do roi , el sans le coosentement des états , 
id. — Les sujets du roii de qaelqa*état qu'ilo 
soient, excepté ceux qui en sont exempts, doi- 
vent contribuer paiement aux aides, tailles el 
gabelles, LetL 19 juin 1445, id, 133. — lU 
y seront contraiots par tonles voies de droit: 
les officiers et notaires par privation de leurs 
oiTices, les pi alii iens par 1 interdiction de leur 

{n-ofession, les marchands .par la suspension de 
eur conuntrce, id, —-.tes aides et tailles frap- 
pent les biens dans les lieux où elles sont ap- 
aises, quoique les propriétaires ré<iidcni il- 
leurs , Lett. 20 janv. 1446. id. IGû. — L'e 
Çalilé en matière dTimpôt est réclamée par les 
états de Languedoc, 8 juin 14j6, /V/ 288. — 
Les mêmes états sif^nalent l'abus de.s impôts sur 
les denrces, 8 juin 1456, id. 300. — Lts étals 
de Languedoc n'accordent qu'une partie du 
subside demandé par le roi, et règlent ie.mode 
de levée de e t impôt , 8 juin 1496, id, 278. 
— - La taille et autres impôts remplacés par un 
abonnement en argent dans les villes de Ma- 
rennes el d'Arvert, Lelt. 5 déc. Il62, X,45l. 

— [>ett. portant qu'en Languedoc tous les (çcns 
d'église, nobles étudians payeront I.t taille et 
autres impôts pour des biens qu ils auront 
quis, avec défense nux juges ecclésiastiques et 
spéciaux d'eu connaître, 16 oct. 1464, id. 
497. — Les seigneurs et habitans d'Yvetol , 
exempts de toute espèce d'impôts, Lett. oct. 
1464, id. 499. — Les états de Rouergue et de 
la Marehe sont autorisés k s'Imposer pour af- 
faires communes, Lett. sept. 1478, id. 799. 

— Doléances des états généraux de Tours sur 
7a charge des impH'^, 1483, XI, 43. — Ils 
demandent qu'il ne soit levé de subside qu'en 
cas d*insoflQMnce du domaine ; que les imposi- 
tions soient diminuées : que les tailles soient 
abolies , ou qu'elles ne soient levées qu'en cas 
de nécessité urgente, et seulement avec lecon- 
aentement des états , id, 47 et 48. —Régi, sur 
les élus et officiers des aides et eabelles du Lan- 
gnedoc, et sur la perception des impôts dans 
eetle province, 11 nov. 1508, id. 533. — Il 
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est défendu au parlement de Grenoble de rien 

changer i la forme ancienne et à l'assiette dee 
deniers imposés p.ir les étals du Danphiné, 9 avr. 
15.*»! , XIII , 270. — Défense do lever aucun 
impôt sans la perroiaston du roi, Ed. 29 nov. 
15o5, :^IV, 183* — >^ept, 1575 , id. 276; — 
juili. 1360, id. 39; — janv. IjGO, id. 94. 

— Les fjonvf.rnpurs des provinces ne peuvent 
lever aucun impôt ^ quel ouque , Ord. fév. 
15(i6, id, 195. — Etabl. à prix d'argent en 
chaque paroisse du rojfaume, d'une personne 
qui sera exempte pour toujours des tailles et 
autres impôts, Ed. juiil. 1577, id. 327. — Il 
est enjoint aux officiers qui sont chargés de 
faire l'assiette des tailles, de procéder avee éga- 
illé et sans favrur, alîn dj sogla'.-er lespauvres, 
et de n'accoi der nurune exemption sans la mo- 
tiver , à peine' d eu èlrc responsable , Ord. mai 
1579, id, 455' — Les offieiers de la maison 
du roi, ceux des princes et princesses du sang 
ne sont ezeni])ts do la contribution des tailles 

3u autant qu'ils tont partie de^ domestiques or- 
inaires, aux gâtées an moins de vingt écus, 
id. — Dtvl. de Henri IV contre ceux qui 1^ 
veut des deniers sans la permission du roi, 13 
avr. \ XV, 20. — Ord. portant réj^leinent 

général sur la répariitiun des tailles, le mode 
de perception et de réclamation des contribua- 
bles, et les exemptions, mars 1600, id. 226. 

— [c9, élus doivent procéder à l'assiette des 
tailles avec la plus grande égalité et justice, 
à peine de privation de leurs offices > id. 228. 

— Ils doiv eut connaître les noms des exempts, 
et vérifier le.s eanses de leurs cxemplioni, id. 

— En cas de ré' lainatiorjs touchant l inégalilé 
des taxes , ils prendront l avis de plusieurs no* 
tables de la paroisse, pour statuer ensuite en 
rassemblée des oTnciers de l'élection , et modé- 
rer ou augmijuter les taxes ainsi qu'ils juireront 
en leur conscience, id. 229. — Les parties se« 
ront ouïes devant les élus sans ministère d'avo- 
cat ni de procureur, el j nr/es sommairement, 
id. — Xul des contribuab es riclies ou aisés de 
c' aque paroisse ne peut s exempte;* de U 
charge d'assesseur collecteur des taxes, laquelle 
ils sont tenus de remplir diacun à leur tour, 
id. — 0écl. qui supprime l'impôt dit pancarte^ 
et augmente le droit d'entrée sur le vin à Paris, 
10 nov. 1602. id. 276. — Bégl. pour la per- 
ception du droit de sou pour livre sur les dra- 
peries, 1rs manufactures de laine, les vins, 
cidres , bois , 5 fév. 1624, XVI , 146. — H 
est détendu à tous gouverneurs et iieutenans 
généraux des provinces, aux baillis et séné- 
chaux , trésoriers de France et généraux des fi- 
nances ou autres officiera, de permettre la levée 
sur le peuple d aucunes contributions , par 
quelque autorité et pour quelque cause que ce 
soit, si ce n*est en vertu de lettres-patentes du 
roi, expédiées sous le grand sceau, etenregis- 
ti ées au contrôle céncral des finances , Ord. 
janv. 1629^ id. 324. — Beraise des impôts an- 
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lérienn, XVJ, 324 — Elibl. d une chambre, com- 
posée des officiers des cours souveraines, pour 
rechercher et punir les malversation» commises 
âftfis lei rmancei, id. 325. — Ed. dit du tarif, 
refusé par ie parlemeot, 1646« XVII, 60. 
Délibt'rnlion des cours souveraines nssrmblf'es, 
qui refuse le droit d'imposer des taxes sans la 
vériiicatioQ des court, juin 1G48, id. 74.— 
Déol. portant qo*i Tavenir il ne lera fait au- 
cune imposition nouvelle qu'en vertu d'édits 
dûment vérifias, 13 juill. 1()48, iti 85. 
A. C. pour le rélablisseuicul et levée des drcits 
a«r let Inérei, papiers et poiatona da mer, 20 
aapl. 1653, iW. 312. — Ed. qui crée un impdl 
sur oiivrnprcs de fil, lesdiaps, les matières 
d'or et d'argent, janv. 1C54, id. 3l2. — 
Toaa tes arrêts portant imposition sur letf peu- 
fUm seront rapportés dana le oonteil royal des 
iinances, avant de pouvoir être expédiés, Règt. 
août 1661 , XVlll , 9. — (!eux qui prèlenl 
leurs deniers pour le pajremenl des taxes sont 
aobrog^ ans drotli et hypothéquas dv roi, A. 
C. 22 janr. 1666, id. 71. — Régi, sur les 
aaîsies e\éi uti -ns faites pour la p'TCf-plion des 
impôts, mars 1{>68. id. 192. — Décl. qui or- 
donne la levée du dixième des revenus de tous 
les biens pour soutenir la f^erre, 14 oct. 
1710, XX, 558. — Décl. pot tant rèjjlement 
pour le recouvrement de l'impôt établi par la 
déclaration qui précède, 27 déc. 1710, id. 
562. — Bègl. sar le mode de compolation du 
dixième du revenu des biens du rojaume, 
Décl. 20 mars 1714, id. 6)7.— Fd. portant 
suppression de 1 impôt du dixième du revenu 
établi sur les fonds de terre et autres immeu- 
bles, août 1717, XXI, 150. — A. C. qui or 
donne qu'il sera fait une imposilion à litre de 
eapiLitinn e\traordinaire sur ceux qui ont fait 
des fortunes considéi ables à ( occasion du com- 
merce du papier depuis la 1<'. juillet 1719, 
29 juill. 1722, id. 2Û9. — Décl. pour la levée 
du cinquantième du revenu des biens pendant 
douze années, 5 juin 1725, id. 289. — Décl. 
porlaol révocation du cinquantième, 7 juill. 
1727 , id. 306. — 0.>cl. pour la lavée do 10«. 
du revenu des biens du royaume pendant la 
durée do la i^uerre , 17 nov. 1733, id. 380. 
— Le même impôt est rétabli, Décl- 29 août 
1741 , XXII, 145. — Ed. qui le supprime, 
mai 1749, id, 223. — EUbl. d noa caisse 
générale des amorlissemens pour le rembour- 
sement des dettes de l'état, et levée d'un 20*. 
pour élre,versé dans ladite caisse, id. —-Décl. 
qui détermine l'époque de la création du 20*. 
établi par édit de mai 1749, et ordonne la le- 
vée d'un deuxième 20"., 7 juill. 1756, id. 
2iî6. — Etabl. pour le soutien de la guerre , 
dTune subvention générale dans le royaume , 
qui coDsiste en une taxe sur les consomma- 
tions, une taxe sur les domeslif|t)('s et les che- 
vaux , et un droit établi sur les boutiquiers, 
Ed. sept. 1759, id. 293. — Ed.- qui ordonne 



le dénombrement def biens-fonds du rovaume 
et la projogation provisoire d'une partie dts 
impositons, avr. 1763, XXII, 392 -r-Ed. por- 
tant proro^^atîoo des deult 20^*., et élsbllsse» 
ment d'autre» droits. Ed. nov. 1771 , /rf. 540. 
— Abolition des contraintes solidaires contre 
les principaux habitans des paroisses, pour 
payement des impositions royales, evcepté dans 
les cas de rébellion, Décl. 3 janv. 1^75, XXIU, 
ir*7. — Suppression de tous les offices anciens 
et altcrnalils, triennaux, des receveurs des 
tailles, et création d'un seul receveur de toivtes 
les imposiUons par chaque élection et ballfîage. 
Ed. août 1775, id. 232. — Décl. concernant 
la répartition de la taille dans la gém ralité de 
Paris, 11 août 1776, XXIV. 60. — Dispos, 
sur In formation des rôles , et les règles de la 
répartition, id. 61 à 67. — A. C. concernant 
la répartition des 20**., 4 nov. 1777 , XXV, 
146. — Dispos, pour la vente des cffi ts saisis 
sur les contribuables de La Rochelle, à défaut 
de payement des impositions, 26 mars 1780, 
XXVI , 302. — Dispos, pour la répsrtition des 
impositions à la charge des communautés 
darls et métiers, 4 fév. 1781 , id. 420. — - 
Suppressiou et modération de différens droits. 
Ed. août 1781, XXVir, 70. — Ed.*relatif aux 
impositions, sept. 1781 , id. 103. — Etabl. 
d'un troisième 20* sur les objets a^sujetlis :iux 
deux premiers 20«».,à l'exception de l'industrie, 
des olfices et des droiU, Ed. juill. 1782, id. 
206. — A. C. portant règlement pour le recou- 
\ renient des imp'ls à Pai is. et pour les frais 
de poursuite, 27 sept. 1/83, id. 338. — A. 
C. concernant les fonctions des prépost s au re- 
couvrement 'dm 20«., et les privilèges et 
exemptions qui leur sont accordé , 25 oct. 

1783. id. 344. — Ed. concernant l'ordre de 
l'impo-^ition, des recouvremens, de la recette et 
de la comptabilité de Pau et de Bajonne, mars 

1784, /.'/. 401. — Les chefs de i;arnison des 
"généralités de la cour cfcs aides de Paris sont 
autorisés à vendre les ellets saisis sur les con- 
tribuables, à défaut de payement de leurs im- 
positions, L. p. 10 juin 1784, !d 417. — 
Suppression des deux 20^*. , et établissement 
dune subvention Icrriforiale dans fout le 
royaume, Ed. août 1787, XXVlll, 394. - 
Révocation des édits qui précèdent, sept. 1787, 
id. 432. — A., c. t oiirri tient tes poursuites en 
matière criminelle relativement au recôuvre- 
menl des impôts, par suite de la suppression 
des juridictions d'exception, 28 juin 1788, 
id. 594.-|- Ed. qui établit, dans les dill^tes 
généralités et proviiwca qui ne sont point pays 
d'état , des assemblées provinciales pour la ré- 
partition des impcftilions foncières et person- 
nelles, juin 1788, id. 596. — Rlgl. pour les 
assemblées provinciales des départemeos et sur 
la forme de la répartition des intpositions , 8 
août 1788, id. 604. — A. C. concernant les 
oont^tations relatives à la collecte et les rèj^lsa. 
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généralcA de la perception, 10 août I7âô, 
XXVIU, 612. — » A. G. quirès^le proviioireiiMBt 
iMfonpes delà répartition des impositions par 
les municipalités, 30 sept. 1788, id. 61 3. — 
Décl. concernant les lormes de la répartition 
et levée det Uilles , et le* coolft'ations y rela- 
tives, 28 oct. 1788, fV^. 622. v. Jidcs et 
gabelles^ Boissons y Capîlation , Clcrtj-è, Com-\ 
munes , Contrôle^ Cour des aides, iicclêsias- 
Liques^ Mlectioiis, Etats généraux ^ J^lran- 
gcrs , Finances , F«/re» , Lodt H vemOt, 
Noblesse , Octrois , Receveurs , Subsides^ 
T'ailles , y in tain (droit de ). 

IMPRIMERIE Les deux habilans de Mayence, 
inventeurs de l'imprimerie , sont déclarés 
exempU dn droit d'aubaine » 21 avr. 1475, 
X, 710- — Décl. en faveur de l'imprimerie 
nouvellement inventée, 9avr. 1513, XI, 
— Les iibraii'es, relieurs, enlumineurs et écri- 
vains juré» de rnntvernté de Paris sont décla- 
rés exempts d'une cotisation levée sur la ville 
de Paris, id. — Coufirm. des privilèges qui 
le"! exemptent de toutes tailles, aides et ga- 
belles, id. — Ils sont également exempts de 
tous ffuets de ville, et fpardes des portes , id. 
— . B^U sur rimfkrimerie et sur le devoir des 



ouvriers imprimeurs de Lyon, Ed. 28 déc. 
1541 , Xll, 763. — - Mesure» prises à 1 égard 
d'une coalition fomiée par les ouvriers pour 
obtenir rang^mentation de 1< urs salaires, id. — 
Rè^^l. de police aiixqiH'Is sont nstrcints les ou- 
\ riers dans les imprimeries, id. 765. — Les 
maîtres imprimeurs qui ne sont pas jssez ins- 
truits pour eorriger Les livres latins qu'ils im- 
priment , sont tenus d'avoir des correctaiirs ca- 
pables, à peine d'amende; les correcteurs sont 
tenus de bien et soigueusement corriger les li- 
vres , sous pûne de tous dommages-intérêts , 
s'il 7 a faute de leur part, id, 766. — Règles 
de police pour les fondeurs en caractèi c ; ils 
sont assimilés aux impritn^uts et soumis aux 
mêmes prescriptions, id. 7(>/. — L, p. portant 
eommission an sénéchal de Lyon pour l'exécu- 
tion de l'édit précédent. 29 juiU. 1542, XII , 
785. — Lelt. de priviU^iîc accordées à (Charles 
Langellier, libraire, pour 1 impression des pr- 
donnancea des rois de Franco, à l'exclusion 
de tous antres, 19 fév. 1553, XIII, 358. 
— Lett. qui défendent d'imprimer aucun livre 
sans la permission du roi , 10 sept. 1.'iG5, XIV, 
150. — Tous libelles, livres, placards et por- 
traits diflbmatoires sont défendus A peine de 
punition corporelle; il sera procédé oxtraordi- 
nairement tant contre les auteurs et injjui- 
meurs que contre ceux qui les publieront. Ë!>t 
égalementdéfeodue Timprcsâiou d'un nouveau 
livre sans la permiwi<m di» roi par lettres do 
grand scel« auxquelles se a atiachi- le certiAifat 
de ceux qui auront visili' U: livre, Dicl. I6avr. 
1Ô71 , id, 234* — Aucun livre ne peut éirc 
imprimé s'il ne porte a U. première paj^e.le 
nom de l'anlear et imprimeur, id. — « Xd. aiir 
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rimpriin«*ie, la polies des ouvriers et b taxe 
des livrée, mai 1571. XIV, 237. —Les maîtres 

imprimeors et libraires de Paris éliront quatre 
d'entre eux qui seront charirés d ovaminer s'il 
ne s'imprime aucun livre diffamatoire ou hé- 
rétique, et si Ifs impressions sont correctes, 
en bons caractères et sur beau papier, et de dé- 
férer les contraventions aux juges civils et cri- 
minels , id. — La feuille des livres de classe 
eu latin su vendca 3 deniers, en grec, six, id. 

— L'art de rimprinerie n'est pas coropria an 
nombre des métiers ; les imprimeurs et les fon- 
deurs en caractères sont exempts des cotisa- 
tions auxquelles sont soumis les artisans mé- 
caniques , Décl 30 avr. 15S3 , id. 548. 
*— Péfenee à tous imprimeurs d'impri* 
mer aucuns livres et écrits quelconques 
sans y mettre le nom de l'auteur et de l'impri- 
meur, et sans avoir obtenu la permission de 
faire imprimer , à peine de confiscation et d'a- 
mende, Décl. 11 mai 1612. XVI, 26. ~ Lee 
arrêt, des parlemens et autres cours, les jtigc- 
meus , commissions, publications d'affiches et 
autres actes judiciaires peuvent être imprimés 
en vertu de la peraussîon des joges de qui ila 
émanent, id» Ord> janv. 162^, id. 238. 

— Les livres venant de l'étranger ne pour- 
ront être mis eu vente sans avoir été re- 
présentéi an tientenast eivU du nrevôt de 
Paris ou aui^ lientenans des baillis et s^ 
néohaux, à peine de confiscaJion , de pu- 
nition corporelle et »!c 1,000 liv. d'amende, 
id. 239. •— Nouveaux statuts des impri- 
mfurs de la ville et université de Paris, juin 
1618, id. 117. — Chaque livre doit por. 
ter le ])rivllé^e et permission d'iîjiprimer, 
.( peine de conliscalion , id. 120. — Tous 
imprimeurs qui imprimeront «Tes livres diffa- 
matoires seront déclarés incapables d'exercer 
leur profession , id. — Les imprimeurs ne peu- 
vent relenir ytius de 4 excniplaires de lous les 
livres qu ils iniprimcroat, id. — Kéduction du 
nmnbre des imprimeurs à Paris, id. '-^ Ils ne 
peu\cnt s'établir qu'en l'université, au-dessu< 
df Saint-Yves, cl au dedans du Palais , id. 
123. — Il leur est défendu do cuntreiaire les 
livres qui ont obtenu un privilège du roi, id. 
1 24» — Dispos, peur les ouvriers iaaprimelirs, 
/(/. — Les imprimeurs du roi sont mis au nom- 
bre de scsofiiciers domestiques et commensaux; 
ils ont le. privilège exclusif d imprimer lesédits, 
ordonnances , règlemens , et même las «ndls 
<Iu conseil d'état et des cours, Déçl.' 2 fiv. 
K)20 , id. 135. — Les édits et ordonnances 
touchant l iniprimcric seront sirictement «xé* 
cutès par les libraires, i-clieurs et imprimeurs 
de Paria « sans qu'ils paissent s'en dispenser, 
DéoL 21 dée..1^« id. 360. ~ Nul ne peui 
tenir deux imprimeries, id. 361. — 11 est dé- 
teiulu aux parliuulisrs de tenir des imprime» 
' ries daiM leilrs tnaisons , sous peine de oonlis* 
.ealie*^ id* 362.^ A. C faisant défbisca ' 



uiyiiized by Google 



y r i W Mt anenm livres tant D«m «Ttutetir «t 
d'imprimeur, et sans déclaration préalable aux 
syndics nommés par l'arrêt, 2 oct. 1643, 
XVII , 31. — Dtfcme « tooa impriiMim d*i»> 
primer aoeani libdles ou écrits sur les affiircs 
publiques sans nom d'imprimeur cl d'aufeur, 
et l'indication du lieu de l'impression , et sans 
la permission registrée au greffe de la cour , 
• peÎM de 500 liirraa d*«neiide« saisie des 
presses et anémc (rnneslalion personnelle, A. 
I». ?5 janv. 1649, id. 147. ~ Ed. portant 
qu'il sera déposé au cabinet des livres du roi 
un exemplair^ des ouvrages qoi feront impri- 
més avec privilège, août 1658, id. 366. — 
Décl. portant révocation des permission» t^éné- 
rates d'imprimer accordées à certaines commu- 
nautés et a quelques particuliers, 4 juin 1674, 
XIX, 135. Il ett d^Mti aax eonri de par- 
lement , baiUia et aéncehaax d'ea donner aucu- 
nes : chaque permission portera nommément le 
litre du livre pour l'impression duquel elle sera 
expéd i ée, fd.->-Iiféannioins les évéques peuvent 
faire imprimer sans permission les missels, bré- 
viaires et autres livres d'église dont ils ortlon- 
nent l'usage dans leurs diocèses, id. — Ed. 
contenant règlement sur les imprimeurs et li- 
MrM de ParieV aoftt 1086, XX, 6> Ils 
sont réputés da oorps et des suppôts de Vani- 
versilé de Paris, id. — Pinsieurs imprimours 
ne peuveut s'associer pour e.vpioiter une même 
impriroerie, id, 7. Dhpos. sur la corree- 
tion et Fimpression des livres , Tiosertion des 
privilétrcs tl du nom do l'imprimeur, id. — 
11 est défendu à toutes personnes nui.res que 
les imprimeurs d'avoir des presses, à peine de 
3,000 Ut. d'amende , id* 8. — Dispos, sw 
rexeretcc et la police de la profession d'impri- 
meur, id. 9. — Réduction de leur nombre à 
eelui de 36 à Paris, id. 14. — Fonctions et 
homwnrs des syndics et adjoints de la commu- 
nauté, id, 17. Anean livra ne pourra être 
imprimé «ans qu'une copie manu.scrile en 
ait été remise au chancelier de France, id. 19. 
— — Exception à ces dispositions pour l'itdfpres- 
aion des faetorce« requêtes, piaeels^ billets 
d'enterrement et semblables ouvrages, id. 20. 
— A. C. qui défend à loiis auîrcs qu'n Léo- 
nard, imprimeur, sous peine de 1,500 liv. 
d'amende, rhnpression des éifits , déolarattons 
et arrêts concernant les finances, 4nov. 1637. 
id. 53 : — 24 janv. I/Oâ, id. 4(5 1 . — Défenses 
d'imprimer aucuns arrèl.s sans permission de 

la cour,.\ P. 14 janv. 1690, /J. 101 

Les imprimeurs peuvent Imprimer les édits et 
didaratioiM «nfêglstk^s au parlement quand 
ils en sont requis par les procurenrs j^énéraux, 
A. C. 21 juin. 1705. id. 466. — Décl. inler- 
prétative de Fédlt d*aoftt 1686, sur les impri 
meurs «t les libraires de Paris , et contenant 
plusieurs dispositions snr la police de cette pro- 
fession, 23 oct. 1713, id. 608. — Les prisées 
des imprimeries seront faites par les impri- 
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meurs, Déel. 25 (%v. 1716. XXI, 79.— 
Nouvelles peines prononcées contre les impri- 
meurs qui ont imprimé des écrits contraires au 
bien de l'étal, â la tranquillité publique ou i 
liionnanr des particuliers: les dénonciateurs 
auront une partie des amendes, Décl. 12 mai 
1717, id. 142. — H est défendu aux iippri- 
m:;urs, à peine des galères, d'imprimer les for- 
nrales du cartoncbct servant pour les congéa 
des troupes» Ed. août 1717, id. 149. — 
Régi, du conseil pour l.i librairie et l'impri- 
merie , 2îi fév. 1723, id. 216. — Franchises 
et exemptions, des imprimeurs, id» 217.-— Lw 
fontes, lettres et caractères d'imprimerie sont 
exeropfs de tous droils de douane et taxes di- 
verses; /V/. — Les livres' doivent porter le 
nom et la demeure de l'imprimeur , id. 220, 

— Dispos, sur les apprenlis et leaeompagnons 
imprimeurs, id. 222 ; — sur la réception des im- 
primeurs, /W. 227;^ — sur les droils de leurs veu- 
ve», 231 r — sur les correcteurs, id. ; — sur 
lei fondeurs de earaetéres d'imprimerie, id, 232. 
Sur la visite des imprimeries par les syndics et 
adjoints delà confrérie, id. 239.— Peines contre 
ceux qui impriment des livres contre I« bien 
de la religion , le service du roi , le bien de 
Télat, la pnr^ des morars , l'honneuF et la 
réputation daa limiUet, id, 244. — Aucuns U- 
braircs ou autres ne peuvent faire imprimer 
ou réimprimer aucuns livres, sans en avoir 
obtenu le permission, kl, 215.— Peines contre 
cens qui se s i ont rendue ccrapablee de contre- 
fnçons. /V/. 247. — ^ Dispos, sur la vente des im- 
primeries, id- 248. — A. C. contenant des dispo- 
sitions sur la correction des impressions , la 
beauté du papier , et peine de confiscation pour 
ùes éditions nét^li^fées et incorrectes» 10 avr* 
1725, id. 287. — souscriptions ne sont 
permises que pour les ouvrages qui ne pour- 
raient être imprimés sans oe secours , et «Uet 
n'auront lien ^'avcc la pennission dn 
^arde de^ sceaux, id. 288. ■ — ■ Tft'rntives dé- 
fendes d imprimer auMins livres s.ms avoir ob- 
tenu préalablemeiU la permission nécessaire, 
A. C. 8 fêv. 1727, id, 304. — Les impri- 
menrs en contravention seront destitués de 
leur profession, et payeront 3,000 d'amende, 
id. — Si le dénonciateur est un compagnon 
imprimeur , la place l'imprimeur lui sera 
donnée , ainsi qoe les presses aonfiaqnées , id, 

— Les mémoires pour l'instruction des procès 
doivent porter le nom du l'avocat et celui de 
1 imprimeur, id. — Recherche des imprimeries 
clandestines et punition des détenteurs, ^id. 
Les anciens édits et ordonnances sur l'impri- 
merie seront exécutés, Décl. 10 mai 1728, id. 
312. — Toute impression, sans permission, 
d'un ouvrage quelconque , sera punie du car- 
can, et en véeidlve des galéves, id. *— Même 
peine pour rimpros^iou des ouvrages contrai- 
res à in tranquillité de l'état et aux mœurs, 
id. — Les imprimeurs ne pourront travailler 



uiyiiized by Google 



«84 



IMP 



dam d*aatr«t msiions que le local de kor im- 
primerie, XXI, — Peiofli contre 1m iraprimeriék 

clandestines, id. — Les imprimeurs ne peu- 
vent im- rimer aucuns mérrnirrs pour le con- 
*«eil,quils ne soient signés d'un avocat, A. 
C. 10 dée. 1743, XXII, 166. — Lea arréU 
et autres actes émanét de cour» souvci aines ne 
doiytnl être imprimés que lorsqn<> la pnblioa- 
tion en a été ordounée, 2 sept. 1 >63, id, 

A* C* qai fixe le nombre dea imprimeuri 
dan» le royaume. 31 mars 1739, id. 117. — 
Tons ceux qui seront couvaincns d'nvoir im- 
primé des écrits lendans à altaqiici' la relii^ion, 
a émouvoir les esprits , à donner atteinte a 
Vaotoi'ilé royale, et a tronbler Tordre publie, 
seiont punis de mort , Décl. 16 avr. 1757, id. 
273. — A l'ée^ard des nuli es écrits qui n'auront 
pas une tendiuce criminelle, les imprimeurs 
qui ne se seront pas conformés au> formalités 
procriles parles o: donnnticcs, scronipunis des 
çaléres à perpéluilé , id. — Les pi oprielaires 
de> maisons <}ans lesquelles des imprimeries 
clandestines auront été trouvé;fs , seront con- 
damnés en 6 OJO \vr, d'amend^ sana que cette 
amende puisse être modérée, a peine de nul- 
lité des ju,'emrn«, id. — Les communanlés et 
maisons eccli siastiques, détenteurs d imprime- 
ries clandestines, seront, outre la condamna» 
lion à l amende . déchues de leurs droits et 
priviléires , id. 274. — A. C. qui oi <îonne 
1 exécution des éilits sur l'imprimerie tt la li- 
brairie, notamment à i'aris, uù le nombre des 
imprimeurs est fixé à 36, 16 déc. 1764, id 
424. — A. C. qui ordonne l'exécution des art 
101 , 102, 103, 1U4 el 105 tlu règlement de 
1723, sur la librairie, fait detense d imprimer 
aucuns livres sans permission, et condamne un 
contrevenant à 500 liv. d'amende, 15 déc. 
177Ô, XXIV, 272. — A. C. qui interdit un 
imprimeur pour n\oir commencé sans pe n)is- 
s ou i impression d'un manuscrit répréhensible, 
13 juin 1777, XXV, 42 Nul ne peut 
tenir im;>rimerie s*il n'a été reçu maître dan:i 
une êhntubre syndicale; la maîtrise ne peut 
être accordée qu après sept années d appren- 
tissage , et da eervice comme compagnon , et 
qu'autant que l aspirant sait b langue latine 
et peut au moins lire le grec, A. C. 30 noùf 
1777, id, 117. — Les .-ispii-ans sub'ro.it de 
plus un examen sur le fait de 1 imprimerie ; 
cet examen roulera sur la manutention géné- 
rale de l'i-nprimerie, ni. — Les nouveaux 
maîtres prêteront serment par. devant le licu- 
teoant-général de police, id, 119. — A. C. 
ooticernant les contrefaqons des livMs, SOaodl 

1777, id, 121 A. C porUnt règlement de 

discipline pour les compagnons imprimeurs , 
ainsi que pour les prêtes ou diiccteurs des im- 
primeries, 30 aoiit 1777 , id. 123. — Inter- 
diction d'un libraire^imprimeor pour avoir im* 

Erimé vma afficba annonçant la vanla «l'une 
ibliotbéque sans autoriaattoB , 25 fMi 1781 , 



INC 

XXVII, 32.-'A.C. portant que le droit d'impri- 
mer la lot apparlieBt aux imprimeurs pourras 

du titre d'imprimeurs du roi, et à ceux à qui 

les parlemens el personnes chargées des ordres 
du roi en donneront commission, 2 avr. 1785, 

XXVIII, 18. Vi BuU9, Contrefaçon, Btj. 
faïuation , Librairie et Presse. 

I M l'RI , M KR I E rq/a/e. Les imprimeurs du roi 
font partie des olliciers et commensaux de sa 
niaison ; iis impriment seuls les édilset ordon- 
naneee, et les arrêts du conseil et des eonrs 
souveraines, Décl. 2 fév. 1020, XVI, 135. — 
L. p. portant défense à tons autres qu aux six 
imprimeurs du roi , de vendre et d imprimer 
léh édita , déelarallons et autres, et tous arrêts 
du conseil et des cours, sous peine de 3.000 
liv. d amende , 8 déc. 1710, XXI, 1?.r). — 
A. C. qui réunit à l'imprimerie rojrale l impri- 
merie établie i l'hôtel de ta iruerre à Ver> 
«ailles, 22 mai 1775, XXIII, 173. — Privi- 
!t-L;c [lour imprimer et vindrc I< sédiis, (iécla- 
r;i lions et autre» ouvianes qui sont remis .i 
celle imprimerie, 26 mars 1 7bi>, XXVIU, Cô2. 

IMPRhtÉS. V. Formules imprimèet, 

iVi PRIMEURS. V. Imprimerie. 

liNALlÉNABlLIlÉ dit domaine de la cotm 
noime, V. J>oma/Me dir la cottroiMe. 

INAMOVIBILITÉ. V. Ofiett , IX , 1 54 : X , 
541. 

INCAPACITÉ. Peine d' nliabilité à toutes 
places et offices royaux, Vli, 287. V. Doua- 
tiotu, TesfameiM. 

INCENDIE. Ord. contre 1rs incendiaires, 19 
nov. 1319, III, 231. — Peines contre ceux 
qui allument du feu dans les forets, landes ou 
bi uycics, 13 MOT. .1714, XX, 638. — Ord. 
pour le renouvellfmenl el entrelien des pom- 
pes .î incendie, Ord. 23 fév. 171 G, XXI, 79. 
— Dispos rc'atives au ramonage des cheminées 
et aux fcu.x d'arti..ce, 27 juill. 1777 , XXV, 

72 Ord. de police sur la construction des 

à 1res et cheminées, 1». sept. 1779, XXVI , 
161. — Précautions ordonnées par un arrêt 
du parlement aux propriétaires de la ville de 
Laon. en cas d'incendie, 18 aoèt 1781, XXVU, 
70. — Ord. de police concernant les incen- 
die;, 15 nov. 178I, id. 108. — Précaution 
pour prévenir les incendies sur la rivière et 
les ports, IC mai 1783, id. 281. — Précau- 
tions à prendre lois du batli^ des grains pour 
empêcher cl prévenir les incendies, 30 juin 
1784, id. 425. V. Jutoriié munitipaU^ i/isf- 
tice criminelle y l itres détruits. 

1NCE8TE. Décret de ChiMebert sur l*inceite, 
an 595, 1, 22. — - Capit. contenant des diapA- 
sitions sur l'inceste , an 752 , id. 33 ; — an 
75^), id. 35. — Peines contre l iaoeste» an 
802, id. 47. Y. Dis^orce, 

INCtDEMS. V. PmeiduncsHU. 

INCOMPATIBILITÉ dé fonctions, Ëouméra- 
tioai;de plusieurs cbaifce incompatibles , Ord. 



L>iyiiiz:e<j by Google 



IND 

t mai 1579, XIV, 140. — Il y a iMompalibl- 

• lilé entre les charges de magistrature et les 
fonctions de professeurs des facaltés de droit , 
Ord. 6 août 1682, XIX, 406. — Us fonctions 
de notaire et de proeoreor «ont ineorapatibleft. 
Ed. fév. 1 >86, XXVIII , 150. V. PàrUmmtt de 
Paris, IV, 460: Xlll , 398. 

: INCOMPETK.NCE. V. Compétence. 

INCURABLES ( Maison des ). Elle est excep- 
I Ue fie la prohibition de donner à fonds perdu 
ans comniunaulcs et gena de main-norte, 
août 1661 , XVllI, 7. 
Ii\DËMNlT£. V. Guerre. 
INDES oeeidentaUi. V. Cohnies, 
INDES orientâtes, Décl. qui accorde à une 
société de particuliers le privilôt^c de la navi- 
gation et du commerce dans les Indes oiien- 
I taies pendant 12 ans. 2 Juill. 1615. XVi, 78. 
— Compagnie des Indes orientales établie, 
août 1664 . XVÎII , 38. — Décl. en faveur des 
ofTîciers du conseil el des cours intéressés dans 

• les compagnies des Iodes , 27 août 16()4, id. 
39. — Begl' pour la compagnie des Indas 
•rientalea, 13 sept. 1675, XIX, 157. —Dispos, 
sur le commerce aux Indes orientales , 6 janv. 
1682, id. 373. — Les étrangers peuvent négo- 
cier aTOC des navires de la compagnie des Indes 
orientales, 20 janr. 1682, id. 374. — Bègi. 
pour valider les actes passés d(>vant les ecclé- 
siastiques missionnaires dans les Indes orien- 
tales , 22 déc. 1685, id. 537. — Confirm. 
dea privilèges de la compagnie des Indes, 14 
août 1688, XX, 60. — Défenses de porter 
aucunes étofTes des Indes et d'en Inlio le com- 
merce, 27 août 1709, id. 542. — Les vais- 
«eaux de la compagnie des Indes sont assojetlis 
n prendre des congés et à faire des rapports, 
A. C, 26 nov. 17U7, id. 526. — Dispos, sur 
la quantité d étoiles de .soie que la compagnie 
des Indes orientales peut vendre en France , 
13 jnill. 1700, id. 366. — Rénnion des com- 
pagnies des Indes orientales et de la Chine à 
la compagnie d Oc idenl, runi 17 |9, XXI , 
173. — Etabl. de la compagnie des Indes, 
aons le titre de Compagnië commerçante, août 
1764, XXII, 423. - Liquidation des dettes 
<Ie la compagnie des Indes, 18 nov. 1764, id. 
424. — Régi, général pour l'administration de 
la compagnie des Indes, 28 Juin l768, id. 
483. — A C. conoernant le commeree de 
l'Inde, 13 août 1769, id. 492. — L. p. pour 
régler les maliéros dont la connaissance exclu- 
sive est allJ'ibuée aux administrateurs des éta- 
blissenens fraa^is dans l'Inde, fév. 1779, 
XXUI, 311. Suppression du conseil supé- 
rieur de Pondichéry, fév. 1776, id. — Régi, 
sur la discipline du conseil supérieur de Pon- 
dichéry, 3 fév. 1779, id. — Ord. sur les saluts 
•I honneurs à rendre dans l'Inde, id. 318.— 
Svoeatîon de toutes les contestations nées et à 
naître aux îles françaises de l Amérique, con- 
cernant la compagnie des Jndes, ^0 fév. 1776* 



INH m 

XXin, 364. — Les rentca dnes^nx Indiens, en 

raison des contrats qui leor ont été donnés en 

payement de leurs créances, seront payées à 
4 pour 100 dans l'Inde, id. — A. C. qui or- 
donne le renvoi en France des originaux des 
titres de . réances sur la compagnie des Indes, 
id. — Régi, sur les places el ran.s dans les 
églises et dans les marches des cérémonies pu- 
bliques dans les établisseu:ens français de 
rinde. 22 fér. 1777, XXIV, 341 . — D^. snr 
la contribution , en cas de déconfiture dans 
les mêmes établissemens , id. 345. — Régi, 
pour les procédures dans les mêmes établis- 
semens , id. 347. — Formation du conseil su- 
périeur de Pondicliérv, id. 35l. — Ed. sur 
l'administration de la justice dans les élablis- 
semens français de l'Inde, août 1784, XXVII, 
470. -~ Homologation des statuts el réglemens 
pour Tadministralion de la compagnie des- 
Indes , 19 juin 1785, XXVIII , 63. — Dispos., 
sur les pass -ports à délivrer par suite de l'cta- 
blis.semenl d'une nouvelle compagnie des Indes, 
20 fev. 1786, id. 149. — Sont nuls les passe- 
ports illimités délivK s par l'ancienne compa- 
iinic, 2l fév. 1786, id. — Réyl. pour la vente 
des marchandises provenant du commerce de 
l lnde, 13 avi. 1786, 167. - Prorogaliçn 
du privil^e de la compagnie, A. C. 21 sept. 
1786, id. 246. — Etabl. d'une nouvelle com- 
pagnie des Indes, l4 avr. 1785, id. 19. 

INDULGENCES. Défense d'en publier sans 
permission du roi, Ed. 12 janv. 1538, XII, 
5Ô1 . V. Pope. 

INDlîLT. Dispos, sur les induits , Ord. jaiiv. 
1629, XVI, 247. — Régi, pour la percep- 
tion du droit d induit, 25 août 1784, XXVII, 
455. V. Parlement, VIII, 418. 

lIVDliSTRIE. V (4>mmerce. MoHufaettsrçs. 

1ISFA\;ES. V. Témoins, \^ 276. 

LNFAMIL. V. Débauche. 

INFANTERIE. V. Armée, Gùrnisons, 

INFANTICIDE. Toute femme qui a caché sa 
grossesse est présumée coupable d iiifanlicide 
en cis de dt-cés de l'enfant. Ed. fr-v. 1556, 
XIII. 471. — Peines contre les filles et les 
femmes qui détruisent leurs enfans, 8 sept. 
1 784 , XXVI 1 , 472. V. Grùtsctic , JasUcc cri* 
m in elle. Il . 401 . 

IMFIDÈLES. V. Croisades, Jléréliques , 
Sèminaira, XVIII, 26. 

INFORMATION cHmiuéU. V. ImUnsdiom 
criminelle. 

INGENIEURS en instrumens d'optique. 
Etabl. d'un corps d ingénieurs en tnslrnmen* 
d optique, de physique et de mathématiques, 
7 fév. 1787. XXVIII , 332. 

iNChÎMEl RS iréoiTra/>AM. Régi, concernant 
les ingénieurs géographes, 2(> fév. 1777» 
XXIV, 353. 

INHUMATIONS. Dispos, snr les inhuma- 
lions, an 560, VIF. 60, prêf. — A. P. por- 
tant règlement des salaires des cures sur les 
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«■tomMt, 23 «oQt 1402, VII, 19. — hn 

enterremens des rcligionoaires ne pea?ent être 
faîU qu'à la pointe du jour et à l'entrée de la 
nuit, A. C. 7 août 1662, XVill , 20. — 
Création de jQré»«rî«m hérédttairet d'enter- 
remens dans tout le royenme. Ed. janv.1690, 
XX, 102. — Décl. concernant les inhuma- 
tions, 10 mars 1777, XXill , 391. — Police 
des inhumations de ceux à qui la sépulture 
eeeUûaaUqoe n'est pas aeeordée , 29 mai 
1761, XXVH, 32. — Il est librè anx farens 
de te pourvoir comme bon leur semblera de 
cierges pour les inhunalions, A. P. 10 déc. 
1784, id. 544. 

INJURES. Amendes pour injures , 1270 , 
n, 615. V. Ontragef. 

L\QUlSiT10i\. Concile de Nai bonne, qui 
établit des inqaisitenrt dans toutes les parois- 
ses, 1229, 1, 234. — Concile de Toulouse, 

qui les établit définitivement, id. — Ord. 
adressée aux inquisiteurs au .<<ujet des héréti- 
ques Taudois, 1250, id. 254. — Défenses aux 
inquisiteurs de s*attribner la connaissanee des 
usures , sortilèges et autres délits des juifs , 29 
juin 1302, II, 747. — Ord. portant que l'in- 
quisition ne fera arrtHer personne sans l'as- 
eéntiment de l'évéque , id. 789. — M and. qui : 
ordonne l'esécnlion du réjrlonattt d'un inqui- 
siteur, nov. 13^,' IV, 36**— Lett. qui rem- 
placent par un traîlemenl la portion réclamée 
par l'inquisiteur dans les biens des liérétiques, 
19 oct. 1378, V, 491. — Procès des partisans^ 
de Pierre de Lune en présence de l'inquisi- 
teur, 9 sept. 1409, VII, 215. — L. p. por- 
tant permission :'i Mnlliicu Ory d'exercer en 
France la charge d inquisiteur de la foi , 30 ! 
mai 1536, Xll , 5U3. — L. p. qui permettent 
i un religieux de l'ordre des frères prdehvurs 
d'exercer la charge d'inquisiteur de la foi, 10 
.nvr. 1540, id. 674. — Coufirm. à Mathieu 
Orj, inquisiteur de la foi, des pouvoirs ac- 
cordés par une ordonnance de François 1*^. , 
22jain1550, Xni, US. Y. Méritiques , I, 
TOlS: Jeanne d^Avc* . 

INSCBIPTION dt faux. Aucune inscription 

de faux ne peut être formée au greffe du con- 
seil privé sans une consignation préalable, 10 
mai 1672, XIX, 20. — Les demandeurs en 
inscription de faux sont tenus de consif^er 
une amende, 31 janv. 1683, id. 415. — Pro- 
C('<liire à suivre en maîiére d'inscription de 
faux contre les procès-verbaux des commis des 
aides, 14 janv. 1693, XX, 173. — i'»égl. sur 
les HMcriptions de fans contre les procèi-Ter- 
baux des commis des aides, 6 janv. 1699, 
id. 325. — Décl. concernant les inscriptions 
de faux contre les procès-verbaux des commis 
et employés des fermes, 25 mars 1732 , XXi, 
373s— 8 lept. 1736, id. m V. F^mv. 

INSINDATIOIV. CréhttioD d*nft grdfier des 
liisîmNitiona en chaqiw bailliage et prevdté. 



Bd. 3 mal 1553, XIII, M. — Anemi aele, 
contrat de vente, doiiatioB et oU^ntion excé> 

dant 50 lîy. , ne sera parfait que par fin. 
sinuation , id. Formes de l insiuuation, id. 

— Dam les contrats de mariage , les claoses 
qui emportent mutation de propriété aereat 
seules insinuées , id. • — Délais et coûi de H» 
sinuation, id. — Ed. ampliatifde celuiqnia 
créé les greillers des insinuations, avr. 1553, 
id, 358. — Forme des registres dea greffien, 
16 avr. 1554, /if. 373. — Fonctiooa dea grtf 
fiers des insinuations, mai 1554, id. 388.* 
Droits et fonctions du greffier des insinuât ioni 
au Châtelet de Paris, Décl. 20 nov. 1554, fJ. 
411. —> Suppression des greffiers des insioua- 
tioDs remplacés par le» givfliera ordiniiKs, 
Ord. janv. 1560> XIV, 86;*-^ à l'exceptisa 
des irreffiers dc'^ insinuations ecclésiastique», 
id. — Création des offices des grellifer* des in- 
sinuations ecclésiastiques , jnin 1 595 , XV, 
101. — Les insinuations penrent être fiiilci 
indifféremment, soit dans les sHgea des hA 
liacres et sénéchaussées, soit en ceux de» pré- 
vôtés, 17 déc. 1612, XVI, 39. — Tnsinm- 
lion des actes des ecclésiastiqnes , janv. 1629, 
id. 232^ — « Délai pour Tinsinuation des aeiei, 
Ed. mai 1645, XVII, 52. — Création de 
ureffier des insinuations ccclésinstîque* pb 
chaque diocèse. Kd. déc. 1691, XX, 143. - 
Dispo.s. sur l'insinuation de* donations dans la 
lionrgogne. Ed. juill. 1707, id. 523. —Lis 
donations â cause de mort , et testameos Afb 
par les ascendans en faveur des enfans. sont 
exempts de l'insinuation, 7 août i 707 , rrf. 
525- — Décl. des actes sujets ou non à iiitî< 
nuation, avec tarif dea droits, 20 marra 1708, 
id. 529 — Règl. sur les insinuations laïques, 
suivi du tiirif des droits , déc. 1703 , id. 438 

— Décl. interprétative de ce règlement, 19 
juill. 1704.'iVf. 446. — Règl. pour l insinos- 
tion des conttatf qui y sont sujets , Ed. oeL 
1 705 , id. 475. — A. C. pour l'insinuation <ks 
lettres de noblesse et léî^ilimaMon , 30 sept 
1721 , XXI, 201. — Règl. pour l insinualion 
destestamens etcodiciles, A. C. 4 déc. 1725, 
id. 296. — DéeV. snr les insinnatioM, 17 f^. 
1 731 , td. 343. Dispot. sur l'insinnation d» 
donntions, rd. — Décl. pour rin<;înu3tion d« 
biens léputés immeubles, 20 mars 1748, 
XXII, 219. — Dispos, sur l'insinuation de 
tout dons en'Ms de survie, firfta dans Isi 
contrats de mariasre, 3 juill. 1769, rd. 49i. 

— A. C. qui ordonne l'insinuation dc^ lettres 
de répit et des arrêts, sentences et jnircmen* 
portant surséance, 27 sept. l7iJ2, XXVll , 
231. L. p. concernant Timinnatiott des do* 
nations qui auront pour objet des actions de 
tontines, 20 mars 1787, XXVIH. 338. V. 
Contrôle , XX , 526 ; Donations , Testameus. 

INSPECIEUR général du commerce. Feue- 
tions de riflipectenr gébéitl dn* aoimcff^t. 
l6jui».1783,lCXV1f,2M. 
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INSPECTEUR général dit d9maiitê, V. 
mainm dt la cdhtomim» XXI , 158* * 

INSTRUCTION criminelle. Lorsque cinq oa 
sept horames de bonne foi déposent avec ser- 
menl et «aoc iotmitié sur la culpabilité d'un 
prévenu, il doit étro eondaniiié, Déerel de 
Child. , mar» 532, Vil, 54, />rç/*. — Le juge 
qui fait relâcher un voleur doit être condamné 
à la peine capitale, id. — Celui qui est requis 
d'aller à la poursuite d'un voleur et qui refuse, 
•al passible d'une amtode, Déereldc Clotaire,. 
an 542, 57, pr^f» — > Celui qui accuse de vol 
une personne libre , doit fournir douze té- 
moins qui alteateol l'existence du vol, id. 58. 

— Ctdui ^oi oèla le vol et entre en compoat- 
lion à l'insu du juge, est assimilé au voleur, 
Id. — T.cs baillis cl sénéchaux ne doiveiil pas 
mettre les prévenus en état de détention , si 
ce n'est en cas d'cnormitç du crime, ou lors- 
qu'il y a de forte* préaompliona de enlpabililé, 
Ord. déc. 1254, 1 , 270. — Let enquêtes en 
aMtiere criminelle seront communiquées .î l'ac- 
euaé loraqu'U le demandera , id. — Les per- 
•onnet de bonne renommée, mène pauvres, 
D« ttvont pas mises à la question Mir la dé- 
position d'un seul ti moin , id. — Aucune 
.imende ne peut être perçue si ce n'est par 
cui:i damnation prononcée publiquement par 
le» juj^eun : lee baiUit ne peuvent en exiger 
par des menacet et de Crattes accusations , id 

— Celui qui poi le une accusation de nieurh c 
doit s'caKager à subir, si 'son accusalion c«l 
trouvée fanase , la peine qui aérait Infligée à 
l'accusé si elle est fondée, Établ. de saint 
Louis, 1270, II, 308. — La preuve p>r té 
moins est substituée aux ga^^es de batailles et 
aux combats judiciaires , id. 375. — Le meur- 
tre jet le rapt eoromia lur la terre du baron 
aont justiciables de sa eoiw, Id. 390. — 
Comment les ])révenus de crimes qui n'ont y ns 
obéi au.K sommations de comparailie doivent 
ae purger do aidta de raeenaation , id, 392. — 
La dêaignalion par un voleur de ses complices 
sufQl pour rarreslntion de ceux ci , id. 4U0. — 
Nul vav.issour n»' j eut mctlre un prévenu en 
liberté sans le consentement du seigneur, id. 
4C6. Le baron, sur 'a terre duquel un cri» 
me a été commia, a le 1 Dit de réclamer le 
oriiiiinel du baron qui la lail arrêter, en lui 
pavant 11 sous 6 deniers pour les frais, id. 
KÀ. — Si le prévenu a été arrêté en la cour 

du roi, il aera livré aana dépens . id. 427 

Da!:s toute accusation capitale, l'aecu'^ateur 
et l accusé doivent être délenus cl subir le 
même traitement: le juge ne peut mettic l un 
à oautioa et retenir l'autre. kL 492. For- 
mes dt la plainte en eaa d*aocn«alion de meur- 
tre , id. 584 ; — en cas d'aceusalion de vol, 
id. 586. — Laveu lait en jugement vaut 
chose jugée, id, 587* En toute acouaation 
de eat 4o bouio^ortice, Ibite bors des domai- 
oaa da roi, Is pUtyianl doit a'dblifar â le 
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oit limitée aux oomaines du roi, II, 657. 

\jei débats seront* publics en matière crimi- 
nelle. Lell. 15 mai 1315, III, 75. — Sup- 
pression des lettres qui doonent pouvoir d'in- 
former aeerétement contre dea peraonnes do 
bonne réputation , si ce n'est du conscnlemenl 
exprés du roi. Ord. déc. 13H, IV. Wl. — - 
Lorsqu'une procédure auin été cuenmeocée 
contre un malfaiteur, 1 appel formé contre 
celoi-ei ne doit empêcher ni ton arrealatiott 
ni sa détention jusqu'au juiietnenl de cet appel, 
Lelt. 1-". ocl. 1393, Vl , 739. — Le* seula 
officiers recevant gaines du roi peuvent être 
rapporleura dana le* aflbirea erimindilea dane 
la sénéchaussée de Toulouse, Lell. 24 sept. 
1407, VII, 1 50. — Le parlement de Toulouse est 
autisriséà juger en matiéi ecriminelle au nombre 
de 5 juges seulement, Lett. 6 nov. 1421 , 

VIII , 655. — lioraque le délit emporte peine 
d'emprisonnement, le prévenu sera raisen état 
de dctenlit)n, toutes les fois qu il sera xcliémen- 
tement soupçouac d'après l'information , non- 
obatant tout appel de ta part, Ord. avr. 1453 , 

IX, 208.- ^ Les appellations faites des actes des 
sergens ne fout point obstaele au jugement du 
pt ineipal par le juge; néanmoins les scrgens sont 
punissables pourles abusouexcésqu ils commet- 
tent dans Teiécution des proeédorec eriminellet, 
id. — Seront en diligence expédiés les prison- 
niciR et les procès criminels, id. 214. — Les 
parlemens doivent renvoyer aux baillis et sé- 
néchaux la connaiatanee des cause* criminellee 
en 1**. instance, id. — Les r rimes doivent 
être punis dans le lieti on ils ont été commis; 
ainsi, lorsque la cnm auia reje é l'appel d'un 
prévenu , I cxéculion du jugement sera ren- 
voyée aux premicra juges, id, 215. Let. 
pritooniert ne peuvent parler à aacunea per* 
sonnei sans la permission des jutres , id, 216. 
— Les inlerrosxatoircs doivent avoir lieu dili- 
gcmincnt, et les juges ne peuvent exiger aucun 
salaire du prisonnier , id. — > Les avoeata doi» 
vent prêter serment (ju'ils ne (îonnrronl au- 
cuns présens aux commissaires commis pour 
interroger les prisonniers, id. 217. — L'appel 
formé jpar lea vagabonda contre les jugeOMU 
qui lea auront condasinéa n*aora d'effet qa'au- 
lanl q'ie la condamnation emportera peint 
corporelle , Ord. juill. 1493 , XI , 234. — Le» 
arrêts rendus par contumace seront exécutés 
nonobatant toute* leltrea obtennea en clian« 
cellerie, lorsque cet arrêts sont intervenus sui 
l'appel dii prévenu et qu'il n*a point comparu, 
id. 'ISô' — Lors dcsjugcmcns, l'avocat du roi 
doit réciter au lon«^ le* charges , iafbrmatioa* 
et confessions, et prendre de* condusiOlM per* 
tinentes, id. 241. — Les parties no peuvent 
composer sur le crime san.* protiuiic leur 
accord au ministère public, id. 242. — Les 
avocat* et procureur* du roi *oat chargés de 
resécolion de* aivél* laleHooutoiree ou défl- 
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•itift, XT, 242. — Les ajourncmens personnels 
ne sonl pas riusceptibles d'appel, id. 243. — Les 
par lies civiles soiit tenues dê déposer au grelï'e, 
le jour même de la citalion , les charges el 
informations en vcrto desquelles elles ponnui- 
venl, à peine de tous dommtgrs cf intérêts, 
id. — A. P. fnisant défense aux t^énéraux de la 
justice (le Ji.'iiller la question à ceux qui y ont 
été cundsmués, 3 fév. 1497, id. 294. — Les 
juges ne peuvent él«rgîr les prisonniers sans 
en communiquer aux gens du roi, A. P. fév. 
1497, id. 294. — Nul, en matière criminelle, 
ne sera ajourné à l.i requête du procureur du 
roi s'il n y a décret du juge , Ord. 1498, id. 
S50> — » En caB>de récidive, les accusés swont 
juiçés par les baillis, aèDéchaux et autres res- 
sortissant en parlement, id. 359. — Dispos, 
sur les v.ni,'abonds , id. 3()0. — Appels en ma- 
tière criminelle, id. — Interrogatoire des pri- 
sonniers, id. 362.->Conifnnmcation des inter- 
rog.ntoircs au procureur du roi, id, 864. — ' 
Procédure à 1 audience , aveu , instruction se- 
crète, application de la queslion , jui^emenl 
et peines, id, 3()5 et suitt, — Ord. qui pres- 
crit rexéentîoo en Normandie des dispositions 
précédemment «rdonnéles en matière criminel- 
le sur les transpurii des prisonniers, Tinstruc- 
tion de la procédure, les prisons, les interro- 
gatoires, l'abuliLion des lettres d'état , 14 nov. 

1507 , id, 472 i 474. — Pispos. sur les dé- 
bats de Taudieiice, les transactions des parties, 

lexécution des arrêts, id. 491. Les lettres 
de sursis cA de gràoe . les appellations des ju- 
gemens de 1"^*. instance, id. 505. — Dispos, 
sur la procédure criminelle en Bretagne, Ed. 
août 1536, XII, 515. — Les juges poursi^t- 
vront le^ crimes et délits sans qu'il soit 
besoin qu'ils en soient requis par 1» s parties ci- 
viles, id. 5lG. — Les transactions des parties 
ne font point obstacle à rinitmction des pro- 
cès criminels, id, 517*— Lorsqu'il y a coups 
ou blessures, 1m juges commettront des bar- 
biers ou chirurgiens pour les visiter et en faire 
rapport avec serment , îd. — > Les accusés 
doivent alléguer verbalement et non par écrit 
les faits justificatifs et les reproches qu*ils peu- 
vcnf avoir à opposer aux témoins, id. 519. 
formes de procédure pour les eonfroîilalions , 
id, -— Les témoins appelés à l'appui de faits 
jU8tiAi*alifs sont à la charge de l'accusé , qui 
doit consigner â Tavance au greffe la somme 
nécess.-iiie, id. 520. — Lorsque l'accusé est 
solvable, il doit laire I avance dfs frais: s il 
fsl insolvable, el s'il n'y a pas de partie civile, 
ils sont à la charge de l'état , id. — 
Toutes les fois que le délit est passible d'une 
punition corporelle, les juges doivent décer- 
ner prise de corps contre l'accusé, même en 
lieu saint, id. 52t. — Dispos, sur lesju^e- 
mens par contumace, la représentation des 
condamnée et la procédure à suivre, id» 522. 
Dispoa* sur la capture des prévenus ou con- 
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damnés par fea aergena, XII, 523.-— Il est dé- 
fendu de donner communication aux accnsfa 
des informations dirigées contre eux, id. — 
Ord. sur le tail Ue la justice, contenant àa 
dispositions sur l'expédition des «ITairea cri- 
minelles, les fautes et la respousalûlilé dea ja> 
ges dans les informations, la communication 
au ministère public, les inlerrog"atoires , le* 
récolemcns et confrontations de témoins, ks 
faits jnslifieatifs , kacas où il y a lien m qncr 
tien ou tortures, août 1539, id, 629 4 631. 
— Ed. porlnnt règl. pom* l'inslruction d« 
procès criminels des nobles, ollîciern royaax 
el des clercs au parlement de Paris, Ed. 1^'. 
juin , 1540, 681. —Les juges roy;iuxpas« 
seront à l'examen et a la confrontation des 
accusés, nonobstant les appellations qu'ils au- 
ront formées^ si ce n'est au cas de récusation 
contre le juge, Ed. 1540, id. 710. — Le mi- 
nistère public doit poursuivre In répresôoa 
des délits . malgré les compositions des pa^ 
ties , /<^. 711 . — Les jugeraens prononçant la 
peine des vcriîes el autres peines non cipitalet. 
seront exécutes nonobstant appel , lorsque le 
prévenu sera en récidive et qu'il y mur» en dis 
ou douze assistons aujngemoil', id. 713.— Ln 
juges doivent s'informer des gens mal vivant, 
et qui se rendent coupables de violences et de 
crimes, et ils doivent procéder contre eux, 
^ans acception de personnes^ par ajouracmms 
personnels el prise de corps, id, 719. Us 
gens de guerre , prévenus de crimes , seront 
ret)voyés par leurs capitaines devant \n justice 
ordinaire, id. 720. — Ceux qui auront été 
informés d'un meurtre «n d'un assassinai du* 
veni immédiatement, dans les ville.« , âiire 
mer les portes , afin que le coupable ne puisie 
s'évader , et dans les campagnes faire 
sonner le tocsin atin qu il puisse ètr« 
pris, Ed. juill. 1547, XIII, 26. — Lei 
personnes qui ne se conformeront pas aux dis* 
positions qui précèdent seront condamnées â 
la prison et à l'amende, id. 28. — Ed. sor 

I administration de la justice criminelle • con- 
tenant des dispositions sur Texpédition des af- 
faires criminelles, et les appels d'ajonmaneai 
pour incompétence, mars 1549 , id. 160. — 

II est enjoint aux juges royaux el liniils justi- 
ciers d informer sans retard à l'égard des cri- 
mes et délits, et sans attendre la piainte des 
parties , et de prêter main-forte pour la cap- 
ture des délinquans, Ord. janv. 1560, XIV, 
81. — Les juges ne sont point astreints de 
communiquer les procès criminels pendant 
l'instruction aux procureurs du roi ou tiscaux; 
mais ils ne peuvent ébrgir les prisonniers aaos 
une oommunicftlon prétlable, id^ Lea jn* 
ges ordinaire* peuvent prendre ronnaîssancf 
par prévention des crimes attribués aux pr^ 
vôts des maréchaux^ id. 82. — - Les appelao* 
de prise de corps, décrétée sur infonnalioe» 
faites par les juges, ne sont reçus à fonnar ap- 



Digitlzed by Google 



pel qu après qu'ils se sont constitués prison- 
niers, janv. 1563, XIV, 164. — Le juge du 
lieu du délit e«t compétent pour eD connaître , 
encore bien qae le prévenu ait son domicile 
ailleurs, /(/. 165- — £n cas de contumace, 
les fruils des hr'rita^es saisissent acquis après 
UD an depuis la saisie et non sujets à répéti- 
tion, id. — Nul n*est recerabie à requérir 
en vertu du privilège clérical son renvoi de- 
vant le juge d église s'il n'est sous-cliacre au 
moins, id. — Mode de procéduie criniiriello 
à suivre à l'égard des comptables, Ed. mai 
1Ô67, id, 221. — Les accusés contumax ne 
seront point reçus à purjçer leur contumace 
s'ils ne consignent l'amende envers la par tie 
civile, et la somme présumée nécessaire pour 
les frais du procès. Ed. janv. 1572, id. 250. 
— Il est enjoint aux juges d'instruir^ et juger 
en tout cas les délits privilégiés conlre les per- 
sonnes ecclésiastiques, avant de faire aucun 
déiaiJksement d iceiles au juge d'église pour le 
délit commun, id, — C'est aux juges prési- 
dlaux qu'il appartient de connaître des décli- 
natoiies proposés par les accusés contre la ju- 
riiii lion des pievôts ou vice baillis, id. — 
Dispos, pour ia prompte expéiltlion des pro- 
céa criminels, Ord. mai 1579, id. 415. — Les 
prévôts ùl ci) iiel lins sont tenus de justifier, 
auprès des baillis et sénéchaux et ceuv ci au- 
près des cours de parlement, de la promplc 
expédition des aifaires critoînelles, id. 424. — 
lia doivent faire exécuter les mandemens de 
justice , encore quil n'y ail plainte de partie 
civile, id. 42.Î. — L'instruction criminelle 
doit être secrète; les prévenus ne doivent 
point connaître a Tavance les noms des té- 
moins qui seront produits contre eux, Ord. 
j.inv. \G29 , XVI, 259. — r>cs o i.ciers du 
miaistL-re public doivent former leurs conclu- 
sions par écrit sur les incidens de procédure , 
teia que le règlement de U compétence,- aana 
que ces incidens doivent donner lien à des 
plaidoierics . id. 260. — Les récusations pro- 
posées dans 1 instruction des procès criminels 
contre les baillis et sénéchaux aeront souverai- 
nement jugées par les jugea du même siège , 
au nombre d'; sept, id. — Ord. criminelle 
d'août 16:U. XVIII, 371. - Tit. 1e^, com- 
pétence des ju^es, id. 372. — Tit. 2, procé- 
.dar«s particulières aux prevftts des maréchaux 
do France, vicc-bailiis, vice-sénéchaux et lieu- 
ienans criminels de robe courle , id. 37(5. — 
Tit. 3 , plaintes, dénonciations et accusations, 
id. 379. — Tit. 4, procès verbaux des juges, 
id» 380. — Tit. 5 , rapporta des médecins et 
chirurgiens, id. 381.-— Tit. 6, informations, 
id. — Tit. 7, monitoires, id. 384. — Tit. 8, 
reconnaissance des écritures , id. 385. — 
Tit 9 , crime de faux Ulhl principal qu'inci- 
dent, /J. Saa. ^Tit. 10, d creU d'ajour- 
Beiuens et élargissemens, id. 388. — Tit. 1 I, 
•xcuaea ou axoinas des accusés, id» 3i^l. — 



INS 189 

Tit. 12, sentences de» provisions, id. 392. — 
Tit. 1J, prisons, greffiers des geôles, geô- 
liers, id, 393. — Tit. 14, interrogatoires dea 
accusés, id, 398. — Ht. 15, réeolemena et 
confrontations des témoins , id. 400 — TiL 
16, lettres d'abolition et grâce , réhabilitation 
et révision de procès, id. 403. — Tit. 17, dé- 
fauts et contumaces, ij, 407. — Tit. 18, 
sourds et muets, et du refus de répondre, id. 
410 — Tit. 19, jutromens, ptocès-veibaux 
de questions et tortures, id. 41 2. — Tit. 20, 
conversion des procès civils en procès crimi- 
nels , id, 413. — Tit. 21 , procès aux com- 
munautés et compagnies , id. — 'l'it. 22 , pro- 
cès au cadavre ou à la mé - oire du défunt, id, 
41 4. — Tit. 23, abrogation des appointe- 
mens , écritures et forclusions, id, 415. 
TiL 24 , conclusions définitives des pro4mreora 
du roi et des seigneurs , id. 425 — Tit. 25, 
sentences, jugemens et arrêts, id. 416. — > 
Tit. 26, appellations, id. 419. — TiL 27, 
procédures à l'effet de purger la mémoire da 
défunt, 421.;- TiL 28, faits joatiBoatifa» 
id. 422. — Les juges ne peuvent commettre 
autres que les greffiers pour écrire les infor- 
mations, Oécl. 2l avr. 1671, id. 432. — Les 
accusés seront entendus en personne dans U 
chambre do conseil , lorsqu'il n'y aura pas do 
conclusions à peities afiliclives, Decl. 13 avr, 
1703, XX, 431.~Décl. qui défend aux ac 
cuaéa d*évoqna> lee pr.oeèf eriminela ^na dea 
cas désignés, 31 mars 1710, id, 547. — DécL 
concernant les procédures criminelles , juin 
1730, XXI , 333. — Les jiigemons définitifs ou 
d instruction ne passeront, à l avis le plus sé- 
vère qu'autant que cet avis prévaudra de deux 
voix , 3 Juin 176^ . XXtr, 488. — Défenses aux 
juges inférieurs de décréter au coips quand il 
n échoit pas peine afiliclive ou infamante, 31 
mai 1781 , XXVll , 32. — Les juges ne peu- 
vent ordonner la preuve de la démence avant 
la consommation de la procédure extraordi- 
naire, bien que la démence se rapporte à ur;c 
époque antérieure au crime, 11 août 1783, 
id. 315. — A. C. dea aides, interprétatif de 
l'arrêt du 6 septembre 1784, çoncernant lea 
formalités qui doivent être observées dans 
l'instruciion des procédures criminelles , 21 
juin 1785, XXVliI,6j. — L. p. qui nomment 
des magistrats pour s'occuper des moyens 
d'abréger les longueurs et diminuer les frais 
des procédures criminelles, 6janv. 17,89, id* 
633. V. Justice criminelle. 

INSTRUCTION publique. Dans chaque église 
cathédrale ou collégiale, une prébende arra 
destinée à un précepteur , qui, moyennant ce, 
sera tenu d'instruire les jeunes enfans de la 
ville gratuitement et sans salaire, Ord. 1560, 
XIV , 67. — Le revenu des eonfrérica sera 
appliqué à l'entretien des écoles, id. — Dans 
les \illcs où il y a des collèges, les maîtres és 
arts et les maîtres de pension peuvent aeuls 
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enseii^ncr , si ce n'est dant les maisons pai li- 
culières, A. P., 2 avr. 1784, XXVil, 402- 
V. Colièges^ Uiùversités, 

INSUkOMENS wratoirtt, Abdition d'iiii droil 
pereo jusqu'alors i Lausertet pour faire ai- 
guiser les inslrumens propres nu labourage, 
2juill. 1379, V, 513. V. AgricuUure, 

INSUBREGTIOlf. V. Bisittaneê (dnit de). 

IflTELLlGENCES avec U* puissances iUtm^ 
gères. Dispos, répressives tlo ce crirne, janv. 
162'J, \V[. 274. — A. C. qui «h'-fcnd d en- 
(rolei)ii- aucunes rclaliuns en nialièrc d'aliaires 
publiques avec les pays étrangers, tans per- 
mission , 28*rév. 1765, XXII, 429. V. Crimes 
contre la sûreté de l état ; Justice crimiitelle. 

INTEND ANS de justice. V. Commission Ju- 
diciaire, XVII, 78. 

INTENDANT des fiamncês. Ed. porlaal sup- 
pression de l'olTicc d'inleudanl des fioanoes 
conlro le sieur Foullon . et crc.ntion d'un pa- 
reil uliicc en faveur du «leur Itoulin , sepl. 
1774, XXllI. 29. »<t» Création dun siziâme 
office d'itilcndant des fioanees. Ed. déc, 1774, 
id. 104. — Ed. parlant stippi ession de ces 
offices, el remboursement de leur prix, juin 
1777, XXV, 51. V. Finances. 
• INTENOANS des provinces et eonsmiS' 
Mires tlî-p.irtis. Création des inlendans , 
conseillci s du roi , £rén<^raux cl présidens 
des bureaux ues lîuauces dans toutes ies gs'né- 
ralités du ro^'aume, Ed. mai 1035, XVI, 
441. — Leurs atlributions en ce qui eoncerae 
les aU'aires du domaine, la voirie, les finances 
el r.'.duiinistralion . id. 443. — Houneurs et 
privilèges dont ils jouissent , id. 44G. — Les 
différends qui les conoeraent seront portés an 
grand-eonseil , id. 447. — A. C. portant que 
toutes les appellations dea'scnten-cs rcmlues prr 
les intendat»s des provinces pour le iait des 
tailles, aides et gabelles, seront leinùnée.'i «n 
la eoitr des aides, avec défense an partie» 
d'en faire poursuite ailleurs, 2 sept. 1643, 
XVII, 34. — Éd. portant rit-ation d'un nlli- 
ce de suhdt'iéi^uti des intenUans dans chaque 
cliei-lieu des «leclious et dans chaque évéché 
OU bailliage des*pays d'élal, et règlement 
pour leurs fonctions, avr. 1704, X\, 444. 
— I.fç inlendans et commissnircs drpailis 
connaissent des contestations relatives à la 
forme des droits de contrôle des actes des no- 
taires, 20 mars 1/08, id* 48y. — Les appels 
des ordonnauces ou juprcmeus des inlendans et 
commissaires départis ne peuvent être relevés 
au conseil que j>ar lettres ou par arrêt de 
aoit commuirîqiie, Ord. jnin 1738 , XXII, 57. 
^ Lesdites ordimnaiiees ou Ju^^'cuiens sont 
•céeutés par provision, nonobstant appel, 
id. — Il n'est reçu aucun appel des ordon- 
nances rendues par les subdél^jiMa sur les ren- 
vois à eux faits par les inlendans, id, — A. C. 
qui attribua à Tintendant du Languedoc la 
coonaissaAet des eontcttations sur les ouvra- 
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ges publics faits aux dépens du roi dans celte 
jrovince, 19 juill. 1774, XXllI, 19. — Éd. 
qui partage entre rintendance d'Auch el celle 
de Bordeaux la département qui eomponit i 
'intendance de Bayonne, Ed. janv. 1775, td. 
138. — A. C. qui maintient la compèlenre 
accordée aux iutcndans sur les saisies des toi- 
es peinles , et casse un arrêt de la cour Jet 
aides, 20 juin 1775, id, 189. A. C. qil 
:)rQroge pendant cinq années TaUribution 
donnée aux intendans et commissaires départis 
concernant la police du roulage, 8 joili. 1771, 
id. 194. — A. C. qni aUribne aux iatendni 
cl commissaires départis dans les prorinees , 
es fondions ri-devant cvercécs par les tréso- ' 
riers de France pour raison des alignement, 
>érils imminens el entretien des paves dans 
es villea, 13 juin 1788, XXVIIf, 581. - 
instrncUou sur leurs rapports avec les inem- 
>rcs de l'administration militaire, 2) juin 
I7iiô, id. 538. V. Bestiau.r ^ AJaun/actures, 

tNTENIMNS db commerce. Création de 
4 inlendans du oonmerce. Juin 1724, XXI, 
270. — Us sont supprimés, Ed. nov. 1774, 
XXIII, 42. — Ed. qui contîrme cette supprei- 
.sion , el crée quatre commissions d'inlendiDi i 
du eonnerce, juin 19/7, XXV, 43. — ÉJ. ' 
portant création de 4 intendana du commerce, 
juill. 1777. id. 76. I 

i.\T£lU)ICTlON. Lett. portant que les inte^ ' 
dits mis sur le Périgord par des prélats seront 
niés par le sénéchal de cette province , toét | 
1408, Vit , 187. Affiche au greffe des nomi 
de ceux auxquels l'administration de leur» 
biens est interdite, Ord. Janv. I6j29, XVli 
267. «— L. p. conoernarnt ks demandeSieB ift' I 
lerdiclion pour démence, fureur et prodigalité, 
25 nov. 1769, XXII 493. V. bulle, V 312, 
H-vcominiinicatioii . Es'éques, IV, i22; Pape- 

liNTÉHÈTS. Reuiboursement des rentes COBI* 
titoées M tans de 5 pour 0/0 , an f 457 , IX. 
330. — Tout relard de payement sera poni 
par le payement des intérêts, à compter àu 
jour de 1 ajournement, du denier douze entre 
marchands et au denier quinze entre tootn 
autres persoonea, Ord. jttnv. 1560, XIV, 8(K 
— Éd. qui défend de constituer des rentw ao- 
dessus de 6 pour 1/0. juin 1572. id. 252 — 
Les intérêts forment les dommages-intérêts es | 
cas de relard dn payement des dettes dl^ 
niers, Ord. 15(îO, id. 80. — Rérocatioo * 
l édit de juin 1572, qui défendait de pr«er ! 
au delà de 6 pour 0/0, mars 1574, id. 261; 
— Éd. qui défend de constituer les '*"^* 
pins baot prix que le denier 16, Joill- l6(Ht 
XV, 263. — La dmaninda cd justice des inté- 
rêts ne les assure que pour 5 ans.J^"'" i 
1629, XVI, 268. — Défense de prendre pi»» ■ 
haut intérêt qu'au Renier seise , id. — ' 
lion pour les affaires publiques , id. " i 
qui fixe au denier 18 les intérêts des lomm» 
pcé^ au roi , fér . 1©72, XIX , 5. — 
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f«gtt pour toaCe la France l'intérêt au denier | juin 1606, XV, 301 . — L«9 pinms capitaines 
1S déclare twilles les promesses portant un et soldats estropiés seront répartis dans les 
iaùrèl plus élevé, même celles de change etl abbayes et prieurés du royaume, janv. 1629, 
Nehange, si cû n'est à l'égard des marelîandt 1 XVI» 283. ~ Les offieiars, qui par I aga on 
fréquentant les foires de Lyon , pour cause de 1 les blessures seront devenus incapables de 
marchandises, sepl. 1079, XtX , 217. — Ed. servir, seront entretenus aux dépens de l'état, 
portant que les deniers donnés à constitution 1 et les soldats estropiés auront des places de 
de rente ne pourront produire plus du deoier 1 religieux laies , morte-paye et autres provi- 
50, ii. mars 1720, XXI, 180 Éd. |»or. aoires, Ord. janv. 1629 , id, 286. Régi. 



tant Gxaliou des conslilntions de rentes an 
denier 20, juin 1725 , id. 293. — Ed. portant 
qu'à l'avenir l'intérêt de l'argent sera fixé au 
deoisr 25. juin 17<)6. XXII, 459. — Ed. 
portant que le denier de la conslilutîon de- 
menrera lixé nu denier 20, fév. 1370^ id. 
i99. V. Prêt, Jientes , Usure. 

IN'rERPRÉ J ATlON de la loi. Les juges ne 
peuvent, sous quelque préleale que ce soit 
d'équité ou autrement, dispenser de resécu- 
tion (les lois, ni modérer les peines sous pré- 



pour la nourriture et la subsistance des eôl* 
dats estropiés, 20 mai 1630, id. 356. — 
Institution à Bicétre d un établissement pour 
les soldats invalides, soua le titre de 
coramanderie de Saint-Louis, nov. 1633, id, 
386. — Les soldats estropiés doivent se rendre 
dans des places où ils seront entretenus et ser- 
vis, 9 sepL 1660. XVII, 380 Ed. por^ 

tant établissement de TOdlel des invalides, 
avr. 1674, XIX, 133. — - Rang des compa-' 
gnies de l'Ilôt 1 des invalides dans l'armée. 



teste dinterprcUtion, Ord. mai 1579, XIV. Ord. 26 nov. 1696, XX, 280. — Création 
430. — On ne peut déroger aoix édita et or- 1 de trésoriers généraux de l'HAttft des invali* 
' j. ' des , fév. 1701, /t/. 381. — Ord. ponr régler 

le'> ditfé rendes classes de ceuv qui seront reçns 
à l Hôtel royal des invalides, 3 déc. 1730, 
XXI, 341. — Régi, pour rtiôtel des invali- 
des , 9 aont 1731 , id, 363. — Ord. ponr for- 
mer dans l'Hôtel des invalides une compagnie 
de bas officiers , 7 fév. 1734, id. 383. — 
Formation d'une nouvelle compagnie de bas- 
officiers invalides pour servir de garde à la 
BasUlle, Ord. 31 déc. 1749, XXII, 236. 
Rèi,'!. pour les officiers retirés aux Invalida, 
Ord. 15 déc. 1756. id. 2:1. — Ord. concer- 
nant les compagnies d invalides destinées au 
service de rartillerie dans les places et sur lea 
côtes, 16 déc. 1758, id. 280. — Régi, sur 
les comjia^Tnips délaclues de l'Hôtel des inva- 
lides , 17 juin 1776, XXIV, 9. — Régi, sur 
la cunsUluUon et administration de 1 Hôtel des 



donn-mccs sous pi ( lexlc d'équité ou de bien 
public, Ord. de 1667, XVIII, 106. — Les 
cours'doivent référer au roi des difTicultés que 
préseule 1 interprétation des lois, id. ~ Il est 
inlsrdll an parlement d'inlerpréler et modiCcr 
ksédits, dieclarations et leltrcs<pa tentes qui 
leur sont adressés de l'ordre du roi, sauf à 
l'aire, après l'enregistrement, les repiesenta 
lions qu'ils croiront utiles, Lett. 21 août 
1718 . XXI , 161 . V. EiuregUtremmU de* toi*, 
XII. 7G(3. 

INTLlU'l^ETtS. Dispos, sur les interprètes 
des maîtres de navire, Ord. août 1681 , XIX, 
291. V. Courtiers de navire». 

INTERRÈGNE. V. Régence. 

INTERROGATOIRE des accusés. Les prison- 
niers doivent être promplement interroges, 
Ord. 14U8, XI. 362. — Dispos, sur l'interro- 



gatoire des accusés , Ord. 16/0 , XVIlI, 398. 1 invalides. 17 juin 1776, l'if. 12. — La con- 

— Oécl. modifiant l'art 21 , Tit ziv, de Vord. } naissance des contestations relatives aux inva« 
d août 1670, sur l'inlerrogaloirc des accusés, lides est déféi éeà la <j:rand'chambre du parle- 



12iaav. 1681. XiX, 259. V. Jasiruction et 
jutliee erimineiie, 

1NTERR0GAT01BE *ur faits et nrficles. 

Lie parties peuvent demander l interroi^atoire 
sur faits et articles, Ord. août 1539, XII , 
608. — Dispos, sur les interrogatoires des 
laiU el articles, Ord. 1667, XVIII, 115. 



ment de Paris, 24 août 1777, XXV, 98. — 
Ord. concernant les invalides pensionnés . re* 
tirés dans les provinces, 9 mars 1778, id, 
230. — Ord. concernant le logement dans 
l'Hôtel royal des invalides, 6 nov. 1779, 
XXVI, 189. — Aliénation de terrains appar- 
tenant â VHâtcl des invalides, et formalités. 



INVAUOES. Ed. qui rétablit les soldats in- | pour cette aliénation, 13 sept 1782, XXVII» 

ans I 22s. ■ — Décret suv les invalides rotiiés à do* 



valides dans les places h eux octroyées d 
ks hôpitaux de religieux, laics, fév. 1585, 
UV, 594. — Mand. ponr rezécntion de l'édit 
qoi rétablit les soldats invalides dans les 
places de religieux laïcs , 27 mars 1 586 , id. 
599. — L'hôpital de la Charité .i r.irii, fau 
bourg Sainl'Marceau , servira de logement aux 



micile, 11 sept. 1786^ XXVIII , 238. 

INVALIDES de la marine. Régi, sur la ré> 
compensa des estropiés , «t rétablissement des 

hôpitaux de la marine , 23 aeiit. 1673, XIX, 

118. — F.d. sur les droit» à percevoir au pro- 
fit de la caisse des invalides de la marine 



officiers et soldaU invalides , juill. 1604, XV, mai 1709, XX , 539. — Don aux invalides de 
29l. — Ed. sur la subsistance, nonrritare et | la marine des parts de prises non 



enlretien des pauvres gentilshommes, capi- j Ed. dés. 1712, id. 582. — Dispos, concer- 
taines cl soldats estropiés, vieux jt caducs, Inant les invalides, Ed. mars 1711, id, 606* 
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BaUmue m ries gages de» marloé pour les 
inraîidet de la marine, 23 juill. 1713, id, 

0'03. ~ Ils sont dispensés de tout siTvjce, 6 
août 1717, XXT, lis. — H.'.srl. pour la re- 
cherche, au proUt des invalides, des soldes 
des marin» décédé» en mer et de» prodoilt de» 
bris et naufrage», 23 août 1739 , XXII, 124. 
— f.e« p.irts non if'clampcs prises stnonl 
remises ;iu\ inv.ilidfs fie la marine, Ord. 2 
jain 1747, /d. ïi)l — l'art de li deniers pour 
livre al^iboée aux ioralide» der la marine »nr 
le produit de» prises. 12 déc. 1778, XXV, 
463. — Rèt»-. sur les droits des invalider de la 
marine, 1782, XX VU, 252. V. Marine, 
Marins» 

INVENTAIRE. Nul n'est forcé de faire faire 
inventaire par les oificiers de justice après un 
décè» , Ord. mai 1579, XIV. 420 —Créa- 
tion du coinmi.ssaires pour procéder aux • in« 
ventoîres, juin 1622. XVI, 143. — Il n'est 
par n \ essaire d'appeler les ju^cs aux inven 
laires des successions ; les Imissiers nnf le 
choi>c du n laire, Ord. janv. 1629, id. 269 
^11 est défendu à tous juges et notaire» de 
procéder à la levée de» »cellé» et aux inven* 
taires que 24 heures après les enterremens, A. 
V. 8 juin 1693, XX, 189.— Création de 
comiai&saircs et gre liers des inventaires dans 
tontes le» ju»tices royales, Ed. mars 1702, id. 
408. — Le» commissaire» aux inventaire» ne 



peuvent décerner aucun exécutoire pour 1« 
payement de leurs vacation», 22 oct 1707, 
id. 526. — Ed. portant suppression de» offi- 
ce* de commissaires èt LfrefBers aux inventai- 
res, sept. 171 i, id. 037. — A. P. concer- 
nant le» reeonnattsance» et levées de scellés . 
description et Inventaire, 6 mai 1780, XXVI, 
326 • V, Snccrssion. 

INVENTION iBrtvei «T). V. Bre^^et dim- 

veiUion • 

IPÎVBNTION tDniî d). Sur Tor de pail- 

lole trouvé dans les rivière'*, les vaisseaux, 
etc. Ed. 23 mai 1472, X, 638- V. Trésor, 
l , 282. 

IRLANDAIS. Ord. pour obliger les knglai» 
et Ecossais qui sont en France à prendre du 

service dans les rèçiraens irlandais, 12 fèv. 
1702, XX, 405: — 2 nov. 1734, X\l, 384: 
— 25 avr. 1744. XXU , 172. — Création 
d*an ré^ment d'infiinlerie irlaadab, 14 mai 
1776, XXIH, 561. 

ISSOUÛUN. V. Amw$ehi$sem«M, Vill, 
682 

IVRESSE. L'ivresse est punie de la prison, 
en cas de récidive, dn fouet, et si le prévenu 

est incorrigible, d^amputation d'oreille, d'in- 
famie et de bannissement. Ed. août 1536, 
XII , 52Ô. — • L'ivresse n'est pas une cause 
d'exonse pour 1rs délits emomis dan» cet état, 
527. V JutUee crimineile. 



J 

JANSéNISME. L. p. pour rexécntion de la 

bnllc du pape, louchant les cinq propositions 
de Jans.'nius. 9 sept. 165.5, XVII , 318. — 
A. C. contre les Lettres provinciales, 23 sept. 
1660, id. 380. — C& bulles d'Innocent X et 
d'Alexandre VII sur les cinq propositions de 
Jansènius sont publiées dans le royaume, el 
tous les ecclésiastiques sonl Irnus de souscrire 
le formulaire donné dans rassemblée du clert^é 
les 7 mars 1657, avr. 1«64, XVIII, 32. — 
Décl. pour rexéeolioo de la bulle d'Alexandre 
VII, sur les cinq propositions de Jansénius , 
avr. 1(i65, id. 49. — Défenses décomposer et 
imprimer aucuns libelles sur les anciennes 
contestations sur la doctrine de Jansénins, A. 
C. 5 mars 1 703 , X\ , 430. — L. p. pour 
renrei,M.slrement d'une hnll'' du pape ' Clé- 
ment XI ) t concernant les propositions de Jan- 
sénius, 31 août 1705, id. 470. — Décl. qui 
aospend les disputes élevées à l'occasion de la 
constitution du pape, contre le livre des fié- 
Jitxioiu morales sur le Nouveau Testament , 

7 oct. 1717, XXI, I5(î Décl. par laquelle 

le roi explique de nouveau ses intentions sur 
l'exécution des bulles des papes données contre 
le Jansénisme, et sur celle de la constitution 
Unigenitux f 24 mars 1.30, id. 330. — A. 
C poor fiiire ceaeertonle» eonCeftattoai sur la 



bulle Vnigenitus , 5 sept» 1731, id. 3f)5. — 
A. P. de Paris concernant la juridiction ccclé. 
siastique, l'autorité des papes et le jans'nis- 
me, y sept. 1731 , id. 366. — Cet arr -test 
cassé par arrêt du conaeil , 8 !»epl. 1731, id, 
367. V. Cuite cmtkolique , Puissance temfko 

relie. 

JAl\I)IX des plantes. Ed. d'établissement 
d'un jardin royal au faubourg Saint-Victor 
pour la culture des plantes médicinales , Janv.' 
1626, XVI, 161.— Cet élablisseracnl est 
ronlifmé, mai 1635, Id. 455. — Lp premier 
médecin du roi est nommé surintendant d'en- 
seigneraent an Jardin des plantes, oct. 1642, 
id. 547 : — 9 mai 1708, XX, 530. — R^ç. 
pour l'administration de la culture du jar- 
din , sept. 1646, XVII , 59; — déc. 1671, 
XVIII , 442. — Le^ns de botanique et d'à- 
natomie établies an Jardin des plante» : le 
premier corps exécuté sera délivré aux pro- 
fesseurs de préfiToncc aux docteurs de la fa- 
culté , 20 janv. 1673, XIX, 66. — U surin- 
tendance du Jîirdin royal est eéparée de la 
charge de premier médecin, 31 mars 1718* 
XXI , 158. 

J VUGEURS tfcM'//is Création des ofTices de 
iauceurs de vins dans les villes situées sur la 
Semé, oet. 1550 , XIII , 176. — Griadon i» 



I 
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jaugeurs de futailles dan» tout le royaume, 
Ed. avr. 1696, XX, a66. V. Boiuoiu. 
JEAN CHATEL. V. Jéiuiiu^ XV, 9; lâfe> 

majesté. 

JEANNE D'ARC. Lelt. portant anoblisse- 
ment du père , de la mère, et de laposlèrilé de 
Jeanne d*Arc , pour lea services par elle rendu* 
i l'état» déc. 1429, VIII, 738. » Sentence 
d'une commission inquisilorialc présidée par 
l'évéque de Beauvais , qui ço^idamue ,1a pu- 
celle d'Orléans à être brûlée comme hérétique , 
29 mai 1431, id. 764. — Sentence définitive 
d'absolution et de justification de la pucelle 
d'Orléans, 7 juill. 1456. IX, 214. — Les 
descendans de Pierre d'Ârc, père de la Pucelle, 
•ont autorisés â ajouter à leurs armes une fleur 
de lys dor, 25 oct. 1612, XVI, 33. 

JEANNE DE FRANCE. Lelt. de don du du- 
ché de fierry à Jeanne de France, 26 déc. 
1498, XI, 314. 

JliRUSALEM. V. jiumônes. 

JOUITES. L. p. qui approuvent une bulle 
du pape confirmant les privilèges des jésuites, 
et qui leur permettent de fonder un établisse- 
mcnt à Paris , Janv. 1551 , XIII , 178. ^ t<ett. 
do jussion au parlement pour renreyistrement 
des bulles du pspe qui confirment les privi* 
\éges des Jésuites , et sur leur admission en 
France, 20 fév. 1560, XIV, 98. — A. P. de 
Paris, qui condamne Jean Chàtel comme cri- 
minel de lèse-majesté , c^t qui chasse les Jésuites 
du royaume comme corrupteurs de la jeunesse 
et perturbateurs du repos public, ^8 déc. 1594, 
XV , 91 . — Ed. qui expulse les jésuites du 
royaume, 7 janv. 1595, Id» 93. ^ Ed. de 
rétablissement des jésuites, sons la condition 
d'un serment et autres obligations, sept. 1603, 
id. 288. — Décl. qui permet aux jésuites de 
résider à Paris et d'y faire les fonctions de leur 
TOcation dans leur maison proféssa de Saint- 
Louis, 27 Juill. 1606, id. 301. — Ils sont 
autorisés à s'établir dans le Béarn, 1U fév. 

1606, id. 341 Ils peuvent faire des levons 

publiques, 20 août 1610, XVI, 9. ~ L. p. 
qui donnent auv jésuites la chapelle de Notre- 
Dame des Ardilliers, près Saumur, aoiît 1614, 
id. 52. — L. p. qui permettent aux jésuites 
de s'établir à Bouen, 17 avr. 1616, id. 83. 
— * lia sont rétablis dans le droit de faire des 
leçons publiques au collège de Clcrmont , 15 
féT. 1618, id. 112. — L. p. pour l'établisse- 
ment à la Rochelle d'un collège dirigé par les 
jésuites, déc. 1629, id. 349. — Ils sont auto- 
risés .à établir un deuxième collège à Lyon , 
oct. 1630, id. 359. — Privilèges des jésuites 
du collège de Laûèche, aoiit 1634, id. 411. 
— L. p. eoncemant la maison des jésuites de 
la rue Saint>Antoine , a Paris, déc. 1641 , id. 
538. • — L. p. enjoignant au parlement d'en- 
r^istrer les lettres patentes relatives aux pri- 
vilèges accordés. ans jésuites dans VAmérique , 
11 mars 1658» XVII» 363. — A. F. de Paru, 
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qui fait défenses au provincial des jésuites de 
publier les brefs et ordres re^s du pape, tou- 
chant les grands-vicaires de Pamieri, 21 juin 

1681 , XIX, 273. — Privilèges des prêtres de 
la compagnie de Jésus, établis au collège de 
Ciermont, nov. 1682, id. 4^j9. Etabl. de 
la compagnie de Jésus à 8ainl>Domlngue , 00t. 
1704, XX , 457. — Décl. du roi concernant 
les jésuites, 16 juill. 1715, id. 643. — Etabl. 
(i'enfans de langues au collège des Jésuites , 
20 juill. 1721 , 'XXI, 194. — EvocaUun géné- 
rale des causes des jésuites au grand-oonacil , 
30 juin 1 738 , XXII , 1 10. — Lett. d'évocaUon 
au grnnd-conseil en faveur des jésuites, 30 mai 
1739, id. 122. — Les supérieurs des maisons 
des jésuites sont Imus de remettre dans 6 mois, 
au greffe du conseil, les titres de leur établis- 
sement en France, Décl. 2 aoiJt 1761 , XXII, 
311. — A. P. qui déclare la doctrine ensei- 
gnée par les jésuites meurtrière et abominable , 
noiMeulement contre la sûreté de la tîo des 
citoyens , mais même contre celle des souve- 
rains ; ordonne que leurs livres seront lacérés 
et brûlés en la cour du Palais par l'exécuteur 
de la haute justice, coame séditieuv et des- 
tructifs de tous principes de morale chrétienne ; 
fait défenses par provision d'enlrer dans la 
société de Jésus, et ordonne que leurs écoles 
seront provisoirement fermées , 6 août 1 761 , 
id. 312. — L p. qui suneoient pendant un an 
à l'exécution deoel arrêt, août 1761, id. 320. 
— r- A. P. qui déclaré qu'il y a abus dans l'ins- 
titut de la Sociélé de Jésus ^ comme tendant 
i introduire, sous le voile spécieux d'un ins- 
titut rel^enx , un corps politique dont le but 
est de parvenir d'abor^l à une indépendance 
absolue , et successivement à 1 usurpation de 
toute autorité ; ordonne que les jésuites seront 
exclus du royaume irrévocablement et sansau» 
cun retour, 6 aoîjt 1762, id. 328. — A.' P. 
qui ordonne que les biens de la société de 
Jésus seront régis et administrés jpar des éco- 
nomes séquestres ; qu'il sera procédé à la flu* 
Uon de ceux qui seront affectés aux écoles el 
collèges des villes où étaient établis ceux des 
jésuites; qu'il sera statué ultérieurement sur la 
destination des autres immeubles, et conte- 
nant d'autres mesures relatives â la liquidation 
de cette société, id. 378. — A. P. qui ordonne 
que les décimes dus pour raison des biens des 
c i -devant jésuites , elles cens, rentes et char» 
ges fonciera, seront payés par privilège et 
préférence à toutes autres créances sur les 
biens des Jésuites, 13 aoijt 1762, id. 386. — 
L. p. concernant la poursuite des biens des 
jésuites situés dans les colonies, 3 juin 1763, 
id, 393. — L. p. interprétatives de celles des 
14 juin et 21 novembre 1763, concernant les 
biens dèpendans des collèges et ètablissemens 
qui étaient desservis par la société de Jésus , 
30 mare 1764, id, 401. — Déel. concernant 
la anbsislaace de ceux de la compagnie de 
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Jésus qui étaient attichés aux collèges et au- 
tre» ét«Ji>UssemexM de la sociélé : Lm revenus 
ém Mn^iMt doBt jouimlait cet étebl iweM e n s 
•OBt «flfactii i cette «nksislance , et Texcédeat 

de CCS revenus sera -versé au trésor royal pour 
couvrir les avance» faites pour cet objet, 2 avr. 
1 764, XXII, 401 . — L. p. qui permettent aux syn- 
dic» généreiu dee créenciera de la-con^gnie 
de Jwut, de disposer par traospori eu par re- 
constitution de toutes les rentes appartenant à 
ladite société , 29 mai 1 764, id. 402. — A. C. 
portant règlement pour la fome des procura- 
liona ctdct certiSeela de vie ci de rteidenee que 
]« jéeoilee doivent fournir pour toucher les 
•ommes pour lesquelles ils seront portés sur 
lelat de subsistance, 27 juiU. 1764, id. 403. 

— £d. portant suppression de le ectettlé de 
léene dent le tofanne» aor. 1764, id, 424. 
«p~Il eit permis néanmoina â cei» qui en font 
partie , de vivre en particuliers sous l'autorité 
spirituelle des prdinaires des lieux, id, — 
Toutes procédures crimiodks iieninaiMéei à 
rocceelon de k société, sont cl demeurent 
éteintes , id. — A. P. qui assujettit les mem- 
bres de la société dissoute des jésuites à résider 
dans le diocèse de leur naissance et à se pré- 
senter tons les SIX mois derao^ lee substituts 
du procureur général aux baiUiages et séné- 
chaussées, et leur défend d'approcher de Paris 
de plus près que de dix lieues, 1". déc. 17(j4', 
id. ^ A. P« de Paris qui bannit les jésuites 
du rojamne, 9 mai 17o9, id. 467. — > L. p. 
concernant la vente et la discussion de leurs 
biens dans les colonies , 1 4 fév. 1 768 , id. 476. 

— Ed. concernant les sujets du roi engagés 
dans la compagnie de Jésua, mai 1777, XXV, 
1 . — Us peofcnt Tivre dans le royenme comme 
perlienlieEs, en se conformant aux lois; mais 
ils ne peuvent se réunir, sous quelque prétexte 
que ce soit, id. 2. — Ils ne peuvent avoir 
aucune correspondance avec ceux de leur or- 
dre en pays étranger, ni posséder des ovres on 
autres béuéBees • chn-ge d'ames . ni exercer 
les fonctions de supérieurs de séminaires, ni 
autres relatives n l'éducation publique, id. — 
Ils seront à 1 avenir capables de contracter et 
de cecevoic, à reiceplion de eenK qui ont at^ 
teint r^e de 33 ans accomplis, id. — Dé- 
fenses a tous le» Français d'écrire et faire 
imprimer aucuns ouvrages concernant la sup- 
pression des jésuites, la. — Décl. concernant 
les ecelcsiasttqoes qui ont feit partft de la 80< 
CÎété, 7 juin l777, id. 36. — Ils peuvent ré- 
sider hors (lu diocèse de leur naissance, avec 
in pei mission de leur évoque; ils peuvent pos- 
aéder Louées dignités, canonicats et prébendes, 
dansineatbédniles et collégiales, autres néan> 
moine que celles qui ont charge d'âmes,. ou 
qui sont relatives à l'éducation publique, id. 

Us peuvent paceillcment exercer les fonc- 
ItiiHM publiques du ministère, a la diarge de 
«c tapftifmar aux lois dn.wyanmci enfin ils 
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peuvent exercer les fonctions de vicaires dam 
les campagnes, après avoir fait préalablement 
leur aoumiseion de ee conformer à rédth de 
novembre 1 76A , et de professer les libertés de 

l'église gallicane, notamment les qiintre articles 
de la déclarattoa du clergé de France, de 
1682 , id. 

JET ei CoHtribmiioH. Dispos, de fordbn- 
nance de la marine sur le jet et la eontri» 
bution , août 1681 » XIX. 331. V riijiiiwni 
dOléron, 

JETONS. V. jifomiofe, XIX , 521 . 

JEUNES gens de fimÔU, V. n^oHmiim, 
XXII, 394; FripierS'Brocanteurs, 

JEUNES de languêt. V. Itutruetio» j«- 
blique. 

■ JEUX. Interdiction des dés, échecs et aca- 
démies dejenx, an 1254, I, 26t. — VtdA. 
bition de forger des dés, an 1256, 1, 276. ~ 
Défense de jouer aux dés , trictrac , quilles, et 
autres jeux, 1319, 111, 242. — Ord. qui dé 
fend déjouer aux jeux de hasard, sous peiiu 
d'amende , et enjoint de s'exercer â l'are et à 
l'arbalète , 3 avr. 1369, V, 322 Prohibi- 
tion du jeu de cartes, de la paume, de la 
boule, des dés et des quilles dans les caba* 
rets, Ord. de police, 22 janir. 1397, VI, 782: 

— 27 juill. 1777, XXV, 73. — Toue brdam, 
Jeux de quilles et dés sont défendue, Ord. janr. 
1560, XIV, 88. — Les sommes perdues aux 
jeux de hasard par les mineurs , peuvent être 
répétées par ces mineurs, leurs pères, mères 

et tuteurs, Ord. ftv. 1566, id, 205. Droit 

créé sur les cartes , tarots et dés , 22 omî 
1583, id. 550. — Toute assemblée de jeu est 
défendue, Ord. janv. 1629, XVI . 265. - 
Tonle dette contractée pour le jeu est de uol 
e£fet , id. 266. — Les sommes perdnee au jca 
sont sujettes à répétition, id. — Les cvdoa- 
nances de police pour l'expulsion de ceux qui 
tiennent académie , brelans, jeux de hasard, 
seront «xéeulées, et il est enjoint au prévôt de 
Paris, et autres officiers, dT/ tenir m mais, 
Ord. déc. 1660, XVU, 390. — Règl. ,ponr Is 
fabrique des cartes, tarots et dés, Ed. sept. 
1661 , XVm, 9. — A. c. qui défend le j«a 
de la bassette, 30janT. 1685, XIX, 483. — 
Défenses déjouer au pharaon, à la barbncole 
et à la bassette, A. C. 15 janv. 1691 , XX, 
115. — Nouvelles défenses de jeux prohibés, 
même dans les maisons royales, Ord. 12 nov. 
1731, XXf, 367. — Ord. qui renouvelle les 
défenses dès jeux prohibés, 18 avr. 1741, 
XXIl, 144;— 7 mai 1749, id. 223; —29 
nov. 1:57, /V/. 275; — 12 dcc. 1759. id.291'. 

- 21 avr. 1765, id. 431 . — Défenses de jouer 
dans les rues au volant, aux guillcc et autres 
jeux, 27 juill. 1777, XXV, 72. — A. P. qv 
ordonne l'exécution des règlemens sur les jeox 
de hasard, notamment le jeu de la belle, 12 
déc. 1777, id. 158. -~Décl. concernant les 
jcnxdéfondtta, Isr. mare'1781» XXVI, 125. 
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mm, Bmt réputés pr^»liibé« , outre Ife» j«M4« ha- 
sard, tous les jtux dont les chances sont iné^pa- 
les, XXVI, 425 — Peines contre les délinquans, 
id. — Les amendes font payables par corps , 
iâé — flMt êÙMm nab toot eonlrato « obU- 
gttionn . promesaes, ventes, ayant pour cause 
une dette de jeu, soit qu'ils aient été faits par 
des majeurs ou des mineurs, id. — Prohibition 
de jeux èB hvah» du esir le jour ié Nbfll, 15 
mars 1781, XXVII « 3% — â; P. qui ordonne 
que la déclaration du 1". mars 1781 sera exé- 
cutée dans toutes ses dispositions; enjoint aux 
officiers de police de rapporter des procès- 
«crbao» pour eonslelep 1m délits relatm em 
jeux prohibés , oà ils indiqueront les noms et 
qualités des joueurs, 9 janv. 1789»XXVm, 
6d4. V. Maisons de Jeux* 

JKOXih Bùmrtê. V. B»uN9. 

Hnxjioruux, Instiiutloa dejM.floÉ«iit A 
Toulouse, 1324, III, 316. 

JOAILLIERS. V. Orfèvres. 

JOUEURS £^6 dés, V. Jeux , iHMib/l^, 
TVveTMef.' 

JOURNliE de travail. Fixation de la journée 
des ouvriers, 18 mars 1^30, IV, 383. V. Ou- 
vriers, V(, 580. 

JOURNAUX. Révoeation des -prli^lt^et' ee- 
CMVdés au Journal de législation et au recueil 
intitulé : Précis des déclarations , et privilège 
exclusif accordé a l'imprimeur du parlement 
pour l'impression des édita, 1". juill. 1775, 
XXI IC , 194. — A. C. qai aeeorde à la Gazette 
de France et aniownat de la librairie le pri- 
▼iléi^e d annoncer, avant les autres feuilles pé- 
riodiques , 'les ouvrages imprimés et gravés , 
23 déc. 1785. XlCVifi, Ift. V. Aw«e. 

JOVUSde 7V»/e». Lea jours de Troy es seront 
teDUs deux fois l an pour l'expédilion des cau- 
ses, 23 mars 1302, II, 759. - Ord. concer- 
oani les jours de Troyes, 1302, iW. 790. V, 
/Wd^meisr eh Purt», I, 35^ 

JOUTES. V. Toumoftf. 

JOYAUX de la courpnHe*^: Ghmmke des 
comptes f Xll, 542. 

JOYEUX uvélumêHÊ/ àh F. tehtirM dMMt 
de joyeas evWieiit, t274, II , 664^ --Gom- 
mission pour faire payer par les notaires et 
tabellions des pays de droit écrit le marc d'ar- 

Sat dù au roi, à cause du joyeux avènement, 
janv. 1446, IX, 1^. V. jMummU à ta 
couronne . Boulangers , XI , 294. 

JC3ILK. Bulle ^ui iasUtue le jobilé» mars 
1300, II, 726v 

JGGEMEIiT arbkni. M. a«r les jngemens 
«Mtraiix, 26 ftv. 1318, 111, 196. V. Af^ 
xbitrts. 

JLGEMENS et arrêts. Formes de» jn-'emens, 
■an 560, VU,, 60. prèf. — Lettre» de Louis- 
leJeuDeMnfefiMDi'Uii jugeoieakeiilre Tévéque 
et la conaia«inede3eaiivaia, 1151 , 1, 149. — 
Ord. conténant un jugement rendu par le roi 
aaira 1 «véqtM de L4»ngres et le duc de Bour- 



gogBe, t153, I, 190: D^sion dd 
rendue arec le concours des barons dh royau- 
me, par laquelle il juge le différend survenu 
entre Girard , comte de Vienne , et lé clergé 
de Mlcoo, liaa. Ut) 160: ^ Beconra an 
prince contre lëa jugemens contraires, an 
755, id. 34. — Des plaintes de faux contre 
les jugemens , 1270, H, 372. — Comment le 
juge doit prooédër lbriqt|*mie' affaire a été 
soumise denx fois à son êtamen, 1270, iSl 
493. — Formes de< jugemens , Établ. de saint 
Louis, 1270, id. 595. — Comment on doit 
asseoir un jugement quand les preuves sont 
%ales de part et d'autre , id, 63f . — l&i ea« 
de (Assentiment entre les Jng^ ities chevalière 
assesseurs , le jugement sera remis à la pre- 
mière assise, 1274, id. 664. — Jugement 
prononcé par le roi , coqtre* lès seil^iieora par- 
tisans du roi de Navarre, sans aucune forme ^ 
1355, IV, 769. — Jugement du sire dè Craonl 
et de ses complices, pour assassinat du coii-* 
nétable de Clisson, 26 août 1392, VI, 799. 
— Jugement rendu par le roi qni absbat Jor 
vénal des Ursins , prévôt de Paris , de l'accuT 
salion de prévarication, 1392 , id. 727. — 
Ord. sur les jugemens par défaut dans les pro- 
eédnree au diitelet, 3 juin 1*391 , id. 697. 

Lea jnges peuvent appeler dei avoeataawc • 
juî^emens dans les affaires domaniales et cri- 
minelles qui sont douteuses et importantes , 
Lett. 24 sept. 1407 , VU, 150. — Dispos, sur 
l'ex^ntion des ju»:emens dans on règ1emen|. 
sur l'administrntioi^ de la justice dans le Dan* 
phiné, 12 juill. 1409, id. 209. — Les juqe- 
mens rendus par les juges du parti du roi 
d*Angleterre, et pendant le temps de sa domi- 
nation, «eront exéentéa, Ord. 15 mars 1435, 
VITT, 844: — A. P. qui enjoint aux conseil* 
lers-rapporteurs d'écrire de leur main la mî*. 
nute des arrêts rendus à leurs rapports, 6 déç* 
1437', id, 857r — Défense anx juges de eban». 
ger les sentenres après le prononcé, avr. — 
1453 , IX, 21 1 . — Jugemens passés d'accord, 
avr. 1453, id. 250. — Les jugemens doivent 
être clairement conçus, id. 251. — A. P. de ' 
Paria portant qu'au jugement dès procéa im<». 
portnns , les juges doivent appeler, 3 ou 4'no» 
tables avocats qui gardèrent les ordonnancea, 
noy. 1497, XI , 294. — Les sentences doi- 
vent être prononcées poliliquement, Ord. oct^ 
1535, XII . 479. — Lorsqu'une affaire est en 
état, le d('c(\s de l'une des parties n'empêche 
pas le jugement, sauf à ses héritiers à le pour- 
voir, Ord. août 1539. id. 618. — Il est eo^ 
Joint anx baillis de faire éçrire leors senAweea 
par leurs greffiers avant de les prononcer , Éd. 
déc. 1540, id. 714. — l es jugemens doivent 
être écrits clairement et sans ambiguïté, Ord. 
aoÂt 1^39, id, 622. — Ite doivent être rédi- 
gés en frauiçaia, id: Lejnomlrre.de 10 ju- 
ges nécessaire pour les rendre an parlement 
de Paris , Ed. mars 1 549, Xfil; 1 53. — Dispos. 

i3. 
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•ur Vexécution <Ici jugemens et arrêts , Ord. 
1560, XIV, 77. — Ils peuvent être pronon- 
oéi inunédiatenmt après qu'ils ont été signés , 
Ord. jaiiT. 15G0, id, 80. — Les baillis el 
hauts-justiciers sont tenus de prêter main-forte 
pour 1 exécution des jugeinens et décrets de 
justice, Ord. janv. 15G0, id. 81. — Les 
noms des présideas et juges qui y ont assblé, 
doivent être mis au pied des jugemanattarrêts, 
Ord. fév. 1566, 206. — Aucun arrêt ne 
sera re^u au grellé ni prononcé qu'il ne soit 
•igné da l'un das présidens des chambras et 
du rapporteur « id.,-^ L'exéeoiion des juge> 
mens et arrêts ne pourra être suspendue ou re- 
tardée sur simple requête présentée au conseil 
privé, Ord. mai l57y,,/£?. 405- — Liis jugf;- 
mens définitifs ne pdivent étra cataéa que tur 
requête civile cl proposition d'erreur, id* — 
Article biflfé de l'ordonnance de mai 1579, 
relatif à la prononciation des jugemeos dans 
la huitaine du jour où ils ont été rendus, 
Ord. id. 462. — td, portant que les arrêta et 
sentences seront prononcés sitôt qu'ils .inront 
été signés , si les parties le requièrent, juili. 
1581 , itl. 500. — Les arrêts émanés des cours 
sonverainas ne peuvent être cassés ni retraetés, 
si oa n'est par les volet de droit , et ils pan» 
vent être exécutés sans \'isa ni pareatis , janv. 
1597, XV, 124. — Les noms de tous ceux 
qui les ont rendus doivent être écrits sur la 
minute , janv. 1629, XVI, 251.— Délivrance 
des extrait* par les greffiers, janv. 1629, id. 

254. — Les exécutions des .irrèls rendti.s sur 
l'appel des juges subalternes seront faites par 
ceux-ci, au lieu du domicile des parties, id. 

255. — Formes de pi océder .lux jugeuuns et 
]jrononciation , Ord. 1667, XVIII, 154. — 
De l'cxéculion dcajugemens, id. 155. — Dispos, 
sur les senlences, jugemens et arrêts en ma- 
tière criminelle, Ord. 1670, Tit. zxv, id. 
416. — I<es arrêts et jugemens ne pourront 
être rois h exécution s'ils ne portent le mol 
coUalionnè y 25 juiU 1693, XX, 197. — Les 
aenlences prév6tales ne penvent être rendues 

Su'au nombre de 7 jugea, qui seront tenus 
'en signer les minutes, 3 ocl. 1694, id. 
228. V. Chdteiet de Paris , JExècution des 
Jugemens , Justice, Justice criminelle ^ Motifs, 
Pisblieiiè . O^nlois , BéMù'oH. 

JUGEMENT, tfe Dieu. Capil. sur le juge- 
ment de Dieu , an 809, I , 54. V. Duel. 

JUGëMÉNS d'OléroH. Jugemens de la mer 
oii .d*Oléron , des nefs , dea maistres / dé» mar- 
riniers, et aussi des marduuids et de tout leur 
estre, 1266, 1, 322. 

JI GEMKNS par défaut. Y. D^aut, Juge- 
mens et Arrêts. 

JIXSBlfENS rendus an pays étrange. Us ne 
peuvent être exécutés en France et n'empor- 
tent pas hypothèque , janv. 1629, XVI, 262. 

JUGEMENT «fe Charles II, roi de Dfayarre. 
V. Pmvmr jmUàudfê» 
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JUGES et officiers de justice. Responsabilité 
des juges , au â(iO, VII , 60. préj. — Règles 
que les juges doivent observer, I, 4. 
Conalkntion de Clotaive I portant confir- 
mation des anciennes formes de jugement, 
défense de rendre et dcxécnler aucune 
sentence qui viole la loi ou l'équilc , an 560, 
1, 21. — Ed. de Clotaire II, qui établît 
des Iribiminx composée d'walésiattiqMes et de 
laïques, pour cerlaines causes, an 6l4 , id. 
22- — Capil. contenant l'expo&é des griefis 
contre les juges, an 811 , 56. — > Les ju- 
ges diifaniés pour crimat notoires, ou qui 
auront reçu des présens ne seront pas admis 
aux conseils du roi, 1269, id. 345. — Ord. 
notant d'ini'aroie ceux qui emploient de vils 
moyens pour obtenir un emploi de jndicalwrt, 
id. 357. — Aucun ne sera sénéchal, bailli, 
prévôt, juge ou. viguier dans le lieu de sa 
naissance, 23 mars 1302, II, 759 — Ils 
doivent rendre justice aux grands et aux pe* 
tits et ne recevoir ancona prêteas, 23 mars 
1302, id. 759. — Ils sont punis pour avoir 
réduit les rentes ducs au roi, Il mai 1322, 
11 i I 299. — Les coaseiilers et avocats ne pour- 
ront être juges dans les causas on ils auront 
été consultés par les parties, déc. 1314, IV, 
485. — Les juges ducoralé do Cltrmonl respon- 
iiables de leurs sentences et condamnés à une 
amende si elle sont cassées, Lett. août 1375, 
V , 450. » Tons les juges élua et inslitnia 
par le grnnd-conseil , Ord 5 fév. 1388, VI, 
644 — Obligés de résider, id. — Devoirs 
{<ai lit uliers des baUlis et sénéchaux, id. — 
Les Juges ne peuvent raocTirir aucuns présena 
dans leur juridiction, si ce n'est des vivres, 
et seulement de personnes notables , id. — Ils 
ne doivent pa.'^ permettre qu'aucuns dons ser- 
vices ou bienfaits soient donnés aux membres 
de leur famille , id* — lia de m e ur eront 40 
jours dans le lieu de leur juridiction , après 
avoir cessé leurs fonctions pour répondre .î tons 
ceux qui voudront se plaindre d'eux , id. — 
Le juge dont la sentencè aura été infirmée 
comme absurde sera condamné à ramende, 
1443, IX» 119. — Les jujres doivent refuser 
toute espèce de dons , avr. 1453, id. 249. — 
Ils ne peuvent accepter aucune cession de 
droiU liUgieux , Ofd. janv. 1560, XIV, 76. 
— Défenses aux jugea de rendre la justice sons 
les porches des éprlises , dans les cimetières et 
dans les cabarets, 28 avr. 1673, XIX, 109. 
V. Discipline Judiciaire* JScJkmdw, V, 531; 
Election, JugematS^ JsêStieet Offices ^ Offi- 
ciers de justice , Opinion , Organisaiicn judir- 
ciairc , lîésidence , f'^oijr délibéralive. 

àlJG^ assesseurs. Ed. de création des juges 
assesseurs dans les sièges des prevêts, viguiaiv 
et juges royaux, avr. 1578, XIV, 343. 

JUGtS commissaires. Dispos, sur les com- 
missaires commis par les cours pour examiner 
les témoins, eiéentir «mit al aatam mando- 
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mtM dte justice, Ord. 1535, XII, 472. V. 
Atquéteurs , Pro€édun dviU, XYIII, 340; 

Saisies réelles. 

JUGES criminels. Ed. de confirmation de 
rtnttitatioB d*ini jage criminel i chaque baiU 
liage et juridiction présidiale du royaume , 
mai 155?., XITT , 271. — Ils connaissent des 
jogemens interlocutoires en matière criminelle, 
14 «o&t 1553, XIII, 340. V. Justice crimi- 
ncUs, Pirisidiaux» 

JUGES d'armes. Rétablis^, de l'office déju- 
ge d'armes, Éd. avr. 1701 , XX. 385. 

JUGES de commerce. Tous différends entre 
Barebandt pour fait de leur commerce, seront 
miTOj^ à des arbitres , Ed. aoîjt 1560, XIV, 
51. — ^d. qui crée la juridiction des juges 
et consuls ric r.iris et règle leur compétence, 
nor. 1563, id. 153. — Confina, de Fédît d'ins- 
ftitntion de la juridiction consulaire à Paris j 
7 fér. 1566, id. 184. — Décl. sur la juridic- 
tion consulaire établie par un édil précédent , 
28aTr. 1565^ id. 179. — Règles de sa com- 
pétence , id, — Les juges de commerec sont 
supprinés dans les ailles inférietires où il y a 
pea de commerce, Ord. mai 1579, id. 434. 
— Juridiction et compétence des juges con- 
suls, 2 oct. 1610, XYI, 14. Ils connais- 
sent des contestations nées de billets fiiits de 
marchand à marchand et pour faits de mar- 
chandises, 1f> mai 1650, XVII, 217. — 
Dispos, de l'ordonnance du commerce sur 
la juridicUon des consuls, mars 1673, XIX, 
105* — Régi, pour I âge des juges du commer- 
oe, 29 août 1673. id. 118. — Création de 
20 nouvelles juridictions consulaires, Ed- 
mars 1710. XX, 647. — Les procès pour 
raison des faillites seront portés devant les ju« 
ges du domicile du failli, 10 juin I7l5 , id. 
642. — Droits à percevoir pour expéditions du 
greffe dans les juridictions consulaires, suivies 
du tarif, 18 jotn 1715, ^Création d-huis- 
siers dans les juridictions consulaires, Éd. 
juin 1708, id. 533. — Juridiction consulaire 
établie à Dunkcrquc, fév. 1700, 353. — Il 
n'est pas nécessaire que les débiteurs soient 
appelés à reconnaître leurs billets avant toute 
condamnation dans les juridictions consulai- 
res, 15 mai 1703, id. 433. — Prorogation 
de l'attribution à eux faite de la connaissance 
des lisillites et banqueroutes, 3 mai 1722, 
XXt « 207. — Les juges et consuls en charge 
peuvent seuU connaître des procès qui sont 
attribués à leur juridiction , 15 déc 1722, 
id. 212. — Décl. concernant les juridictions 
eonaulaircs, 26 juin 1723 , id. 256. Pro- 
rogation de Tattribution des faillites et ban- 
queroutes aux juges de commerce, 4 oct. 
1723 , id. 257. — Décl. concernant les juges 
et consuls de la vflle de Paris , Décl. 18 mars 
1728, id, 307. -^^cl. concernant les juri- 
dictions consulairjw', 7 avr. 1759, XXII, 
283. L. p. pour^exaeutioo de 1 «dit qui 
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établit une juridiction consulaire i Dunkiafqttey 

18 juill. 1775, XXni, 196 Lesju-esct 

consuls nouvellement élus, prêtent serment 
entre les mains des anciens consuls sortant de 
charge , L. p. 18 août 1787, XXVin, 423. — 
Les juges consnls'qui sortent de leurs charges 
continueront d'exercer leurs fonctions jusqu'à 
ce qu'il en soit autrement ordonné, 6 juin 
1788 , id. 582. V. Commeircê . O^ce* , XIV , 
431. ^ 

JUGES des traites. Leur compétence en ma- 
tière de douanes, Ord. fév. 1687 , XX, 42. V. 
Douanes , Traites. 

JDGBS infirimsn, V. Justice subaUmte , 
Organisation judiciaire. 

jUIFS. Ed. de Clotaire II, contenant (art. 
10) des dispositions rebtives aux juifs, an 
614, I, 24. — Injonction aux juifs de sortir 
du royaume dans les trois mois, coniscation 
de leurs immeubles, et autorisation de vendre 
leurs meubles , an 1182, id. 170. — Les dé- 
biteurs des juifs seront déchargés des sommes 
quMIs leur doivent en payant le cinquième au 
fisc , id, — Accord entre le roi et le comte de 
Champagne, par lequel il est convenu que les 
juifs de l'un ne prèleront point dans les terres 
de rautre. sept. 1198, id. 189. — Lett. por- 
tant que le roi et la comtesse de Cbampagne 
se sont promis de ne recevoir ni retenir les 
juifs du domaine l'un do l'autre, mai 1210, 
id. 206. — Constitution sur les juifs du do* 
maine du roi , et sur l'Usure, fév. 1218, id, 
214. — Etabl. touchant les juifs , ftit de 
l'avis et du consentement des prélats, comtes, 
barons et autres vassaux du royai^e possé- 
dant des juifs , nov. 1223, id. 222. — Con- 
cile de Narboune, qui onlonne aux juifs de 
porter une marque sur leurs babits , an 1 229 , 
id. 234. — Les ordonnances contre les juifs 
sont rappelées pour être exécutées, an 1254, 
id, 264> Lett. sur la restitntiun des usures 
extorquées par les juifs , et sur la Vttlte des 
immeubles, à l'exception des anciennes ^na* 
gogues , cimetières , an 1257, id. 280. — In- 
jonction aux juifs, sous peine de confiscation 
de leurs vètemens et d'amende , de porter sur 
leurs habits un signe qui les distingue des 
chrétiens, 1269, id. 344. — Etabl. «nr 
les juifs et l'usure, 1«r. sept. 1206, id, 199; 
— déc. 1230, id, 235. ^Lett. sur les Juifs, 
qui réduit leurs créances aux -deux tiers , et 
leur enjoint de ne recevoir aucun gage, si 
ce n'est en présence de personnes dignes de 
foi, an 1234, id. 213. — Les délits commis 
par les juib baptisés sont attribués aux maires 
des bonnes villes, 1260, id. 282. — Les té* 
moignages des juifs sont de nulle valeur, 
1270, II, 522. — Leurs meubles appartien- 
nent au baron, id. — Il est défendu aux 
chrétiens de se mettre en service chez les 
juifs, 1280, id. 666. — Défense d'incarcérer 
les jutb sur la réquisition des religieux sans 
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ii^CoCPiation . 1288, II, 681 . — Ord. qui ex> 
]ml$e les juifs venus d'Anglclerre et de Gaâ- 
C«lgDe , 1290 , id. 683. ~ Lelt. par lesquelles 
le rot émne un juif i ion Mre , el aebete on 
antM juif 300 liv. , 12% , iV/. 709. — M«ii4. 
•nr là venle des biens des juifs , portant que, 
t*îl M trouve des trésors, ils seront restitués 
au roi, 27 août 1306, id, 84 j. — Ord. por- 
tant esputtion d« juifs , 22 aont 1S11, III, 
i5. — Ils appartiennent aux ad^enra sous 
qui ils demeurent, quand ils n'ont pas d'au- 
tres maîtres, 17 mai 1315, id. 75. — Rappel 
dat jolfa poor 12 ans, 28 juill. 1315. id. 
1 16.— Lat ahréiiaiM débiteurs daa joifa faiia ti l 
cession ne sont pas contraints par corps, 24 
jinr. I30y, id. 11. — Conliscalion des deux 
tiers des sommes dues aux juifs, 28 juill. 
1315 , id. 118. — Ord. snr les juifs du roi, 
avr. 1317, ;V/. 1 56. — Ord. sur les juifs, fév. 
1318, id. 201. — Défense aux di biteurs des 
juifs de pa^er leurs dettes, sous peine de payer 
une saeoDda fois an roi, 2 juin 1310, IV, 
454* — Bappel des JoiÂ, ai prtvil^es qui 
leur sont accordés, mars 1360, V, 114. — 
Les juifs seront payés de ce qui leur est dû 
par les chrétiens, nonobstant toutes lettres 
ïélat, 8 oet. .1365, id, 134. ^ lU porte- 
ront une marque sur leurs habits', 20 od. 
1365, id. — Ils ne peuvent stipuler aucune 
obligation avec contrainte par corps, id. — 
Las jnifs peuvent exercer la médecine s'ils sont 
gradués» mais il leur est enjoint de porter 
une marque sur leurs habits, 27 dec. 1360, 
id. 135. — Habits qu'ils doivent porter, 5 
déc. 1363, id. 1ù9. — Lett. portant que le 
comte d'Etanpes, gardien et juge des juifs, 
pourra nommer des commis en sa pince ponr 
juger leurs alfaires 4 oct. 13GG, id 
222. Us ne doivent point être contraints 
d'aller i l'église, 22 mars 1358, id. 320. - 
Confirm. des privilégies qui leur sont accor- 
dés. 18 juill. 1372,' à/. 374. — Prolonga- 
tion, moyennant finances, du temps pendant 
lequel il Iflor est permis de demeurei* dans le 

royaume, ISoeL 1374, /J. 424 Les juifs 

convertis ne pourront dénoncer les juifs, s'il 
n'y a information préalable et caution de 
poursuivre, Lett. 9 août 1378, id. iUO. -r- 
£labl.«d*un juge des juifs, gardiaii de leurs 
privilèges, 5 juiU. 1358, id, 61. — Lett. en 
faveur de ceux qui voudront passer, commer- 
cer ou demeurer dans le royaume , 26 avr. 
1361, id. 114. — Les exemptions en faveur 
de certains juifs, des levies faites «sur la na- 
tion, doivent être signées du roi pour qu'on y 
ait égard, Ord. 17 fcv. 1375. id. 450. — Les 

i'uifs sont dispensés de rendre ies srages qui 
eor avaient été donnés par leurs débiteurs, et 

Si leur auraient été enlevés pendant les 
leutes de Paris, 26 mars 1380, VI, 556. 
— Les juifs regnicoles seront tenus des rede- 
vances stipulées au pioût du rqi , et coutri» 
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bueronl aux dépenses relatives à l'intérêt com* 
mun , Ord. juill. 1387, VI , 624 — Ils peu- 
vent poursuivre leurs débiteurs nonobsiant 
toutes lettres de r pit, id, 626. — ib aa 
pourront être condamnés à l'amende pendant 
10 ans pour avoir exigé l'intérêt des intérêts, 
id. 627. — Prorot^alion dv délai qui leur était 
accordé de faire l'usure , et rémission dee tn- 
mes et délits qu'ils auraient commis, 144aL 
1 380 , id. 540. — Rémission générale moyen- 
nant finances, de toutes les contraventions 
qu'ils ont pu commettre contre les règlemens 
contenus en leurs lettres de privilèges, LeCI. 

10 fév. 1388, id. 652 Toutes leurs aSkûm 

sont portées au Ciiàlelet de Paris, et leurs ae 
tes scellés du «cel de la prévôté, Lett. 16 (ev- 
1 388 , id. — Ceux qui se convertiront ne se- 
ront plus privés 4la lenrs biens, Ord. 25 avr. 

1 393 , id. 728. — Défense d'ûjurier les juifs, 
lesquels sont placés sous la sauvegarde du 
roi, 3 juill. 1393, id. 731. — lU doivent 
prendra an grand-sceon des lettrai de eam- 
mission ponr aefiiire payer de leurs d«tt«,aft 
des lettres de permission de plaider par pro- 
cureurs , Lelt. 25 sept. 1393, id. 736. — Dé- 
fense d'exécuter les contraintes par corps sti- 
palées par les chrétiens an profil des jnil^^ 
Lelt. 4 fôv. 1393 , id. 745 — Lett. de v&- 
mission aux juifs de tous leurs délits moyen- 
nant iinauces, et annulation des lettres de 
répit acoordéei à leurs débiteurs, 15 juitt. 

1394, id. 747. — Ils sont bannis à perpétui- 
té, Const. 17 sept. 1394, id. 750.— Les sé- 
néchriux du Languedoc sont tenus de faire 
payer aux juifs ce qui leur est dû, avsnl leur 
sortie du royaume, Letk 15 janv. 1395 , id, 
758. — fiaOanpbiné, leurs oontrata ne pea- 
vent être reçus que psr.un seul notaire, Lelt. 
23 fév. 1395, id, 759. — Us dettes dues 
aux juifs sont déclarées nulles, eLles poniuni- 
tes qu'ils ;eserceraient contre leurs débilemt 
défendues, Ord. 28 mars 1395, id. 7G3. — 
Toutes les obligations , pour cause de prêt au 
prolit desjuiis, seront retirées, déchirées et 
brûlées . Lett. janv. 1397, id, 702. — U* ba- 
bitails d'Arles autorisés à chasser les juifs de 
leur ville , juill. 1493 . XI , 25». — Décl. qui 
expulse les Juifs du royaume, 23 avr. 1651, 
XVI , 76. — Ord. qui enjoint aux juifii de 
soirtir des colonies, 30 sept. 1683, XIX, 435. 
— A. C. qui fait défense aux juifs de trafi- 
quer dans d'autres lieux que ceux de leur do- 
micile, 20 fév. 1731, XXI, 343. — L'entrée- 
dans les corps des arU et métieie art interdite 
aux juifs, 14 août 1774, XXUI, 27.— 
Confirm. des privilèges des juifs portugais, L. 
p. juin 1776, XXIV, 44. — A. C. qui débofxUt 
les juifs de la demande qu'ils avaient fioeméa 
pour être autorisés .à faire le conunerce de 
draperie et de mercerie à Paris, 7 fév. 1777, 
id. 338. — Renvoi avi conseil souverain d'Al- 
sace de plaiutes coM^e Ut juijs puur usmMi 
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27 mal XXVI» 333. — Le» «auMt r»- 
latÎTe* aax créances des juifs d'Alsace aont 

tribuées à la première chambre du conseil 
souverain d'Alsace, 6 nov. 1778, XXV, 448. 
— Afi^ranchissemeal eu faveur des juifs du 
péa^e coKporel , «I aalrM droiU eorporeb aux- 
quels ils étaient assiijeUis, janv. 1784, XXVII, 
360. — L. p. concernant les juifs d'Alsace , 
lÛjuiU. 1784, id. m. y. MtuUiuement, I, 
194 ; UfiUsUioH ,11, 747. 

JURANDES et maltrisêt. Y,JH9 H miUên, 
Communautés , Maîtrises. 

JURJÉ. V. ^cW/t , IV, 447. 

JUBÉS vendeurs de bestiaux, V. Bestiaux. 

4U1IBS vendêun de »i»s, Slatalt des jurés 
vendeurs d« viot» jaor. 1612, JtVI, 22. V. 
BoissofiS. 

JURIDICTIO.NS. V. Compétence, Justice 
crimimêSe, JutUce mUUmin, Justice ecclé- 
siastique ^ Justices teigneuriaies , Maire, Offi- 
ciers municipaux , Organisation Judiciaire, 
JURIDICTION eomuùure, V. Jug» de corn- 



JURIDICTION dee oidb. V. Cbnr dee Ji^ 

des , Elections. 

JLRIDICTIOIV des eaux et Jcréti. V* Easêx 
et forêts {Juridiction des}, 

JURIDICTION des drvttt de toHie et {feu- 
trée. V. Douanes , Fermes et régies des dnùts. 

JURIDICTION <^ motiwf. V. Conummes , 

I. 282. 

JURIDICTION. Juridiction du concierge du 
Palau i Parla, ll58, V» 45. 
JURIDICriON pojiriÊt œm>ru demofosute- 

rie. V. Maçons. 

JUSTICE. Déiiailion de la justice, Elabl. de 
aainC Louis , 1270. Il, 569. V. Juges, Juge- 
meus et arrêts , Justice {administration de ta). 
Justice criminelle. Organisation judiciaire. 

JUSTICE {Administration de la). Capit. 
snr Tadministration impartiale de la jusUce, 
752 , 1 , 34. Capit. sur U joalica m rmdre 
d'apttfs la loi salique, la loi romaine et. la loi 
Gondebaud, arv8l3, id. 59. — Lelt. réfor- 
mant, sur la plainte des chevaliers et des 
bourgeois de Beaocaire , divert abat eominls 
par le bailli de Beaucaîre dans l'administration 
de la justice, juill. lZ54, id. 262. — Règles 
<^ue les ot&ciers de justice doivent suivre pour 
i administralion de la justice, an 1256, id. 
276. — Ordres <fn roi |>onr la justiee, 1270, 

II, 613. — Ord. sur l'administration de la 
justicedansia sénéchauss/c de Toulouse, 1303, 
id, 808.. — Réforme des abus de la justice 
dans le Ungucdoc , 15 mai 1315 , lll, 75. — 
OmL sur l'administration de la justice, 17 
nov. I3i3, id. lyO. — Ord. sur l'administra- 
tion de la jusUce , et la réparation des toi Is 
causés par la gu«rre, 5 déc. 1300, V, 105- 
— Règt sur Fadministration de la juslke 
dans le Daupliiné, 2î> juill. 1401, Vil, 9i9; 

26 janv. 141S^, vm, ^ H.ja»v. 
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1422,.^ 671. Delà noniiMllMi âvc em- 



ploiftde joatioe, Ord.25 nii 1413, YII» 334 

— Les juges doivent juger sans accpplion de 



personnes , ii 



Ils ne doivent recevoir au- 



cuns dons,i<^-T-Serroent des prévôts, baillis et 
séDéekans , id, — Dispos, attr lea résidence* 

des officiers de justice, le cumul des ofleei» 
les devoirs des juges , 1 émolument des sceaux 
et écritures , la comparution des prévôts et 
baillis au parlement , les gages éb ees efi>* 
ciera , leur responsabilité, la mise en garde 
des prévôtés , les sergens, iJ. 335 à 347. — 
il est enjointaux gens desconseils du Dauphiné 
de pourvoir à l'abrègement des procès, 16 
nov. 1422, Vin, 6^. — Lee Ambrée 4i 
greffes du parlemeoti Ja chambre des chartes, 
les chambres des comptes , du trésor et des 
monnaies à Paris, sont fermées jutfo'à nouvel 
ordre, 15 mai 1436, id, 847. — - R^bl. de 
ces juridictions , 6 nov. 1436, id. 850* *— 
Ord. pour la réformalion de la justice, avr, 
1453, IX, 202. — Remontrances des états 
généraux sur l'administration de Ut justice , le 
eliôix des magistraU, dee vieomtee, des pré- 
vôts, des viLîuiers, verdiers et autres offices, 
1483, XI, 50. — Ord. sur l'administration 
de la justice, juill. 1493, id. 21 4. — Dispos 
sur les audieneea, les plaidoiries et les de- 
voirs des membres du parlement; larirclation 
des secrets de la cour; la défense aux prési- 
dons et conseillers de juger par commissaires ; 
la distribution des causes; les salaires des 
conseillera , l'expédition des râles ; les délais 
ou compulsoires ; les plaidoiries ; les jugemens 
interlocutoires; les requêtes; les jugemens 
qui sont exécutoires par provision ; les ap- 
pels ; la taxe des dépens ; le bail a ferme des 
prerdlfta; la vente des offices: les font lions 
des avocats et procureurs généraux ; les ajoutv 
ncmens personnels; les interrogatoires; le» 
grelliers ; l'observation des ordonnances , id. 
et eut», — Enregistrenent en Normandie dee 
anciennes ordonnances sur la justice, l4nov. 
1507, id. 464. — Ord. sur la réformalion de 
la justice, rendue d'après le résultat de ras- 
semblée des nobles tenue à Lyon , juin 1510 . 
id. 575. — Ord. sur l'abnéviation des procès 
et la forme de procéder au parlement de Pa- 
ris, 13 janv. 1528, Xll , 307. — Ord. sur le 
fait de la justice, août 1Ô39, id. 600. — 
Ord. sur radnHÛstrttion de la jn^îce en Pro* 
vence, oct. 1535, id, 424: — en Normandie, 
déc. 1540, id. 707. — Défi. inlerprétaUve 
de l'ordonnance du mois d'août 1639, sur la 
justice, fév. 15W, Xlll , 142. — Ord. ren- 
due sur les plaintes, doléances ci remontran- 
ces des états assemblés à Orléans, janv. 1:jr>^) , 
XIV, 63. — Ord. sur la justice et la polies 
du royaume, additionnelle à celle d'Orléans, 
janv. 1563. id. 160. -^Ord. snr la réforme 
de lajustiee.iev. 1566,4V. 189. — Décl. sur 
le* ordnnnsnoci d*Orlsan« et de Monlinh d'a- 
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près les remontrancet da parlement de Paris, 
40 jiiiU.15G6, XIV, 213 — Nonyelleâédari- 
tion tnr l'ordonnance de Moulins, motivée sur 
les remontrances réitérées du parlement, 11 
déc. 1566, id. 219. — Dispos, rebtives à 
Tadministration de la justice , Ord. de blois , 
trt. 89 à 209, mai 1579, id. 380. — Ed. 
sur radminislration de la justice, janv. 1597, 
XV, 120; — juin 1627, XVl, 204. — Ord. 
sur l'adminislration de la justice, sur les 
plaintes des élata acsemblés à Paris en 16H, 
janv. 1629, id, 223. — Déel. conleoont re- 

Slcment sur le fait de la justice, confirmatiTe 
es ordonnances d'Orléans , de Moulins et de 
Blois, juill. 1648, XVII. 86. — Ord. sur le 
fait de la justice, 22 oct. 1648, id. 92. — Â. 
P. aenrant de règlement nonr rtdminittrttion 
de la justice dans lei preiidiaox, bailliages , 
sénéchaussées et autres sièges royaux, 10 juill. 
1665, XVIII , 57. — Nomination d'une com- 
mission pour la réformation de la justice en 
Arertea prorineea de Franee, 4 «oAt 1688, 
XX, 59. — Les bâtimena servant à l'admi- 
nistration de la justice sont à la charge des 
villes , 29 mars 1 773 , XXTI , 557. — Remon- 
trances contre Terrét du conseil, qui ordonne 
ans ptrlemena if envoyer i dea époque* déler- 
mineea des comptes rendus des procès jugés en 
matière criminelle, 20 fév. 1787, XXVIII , 
336. — Ord. sur l'administration de la justice, 
mai 1768 y id. 534. V. Baillis et sénéchaux ^ 
Quuidnrt des eùmptet , Coun det iUdes^ Cour 
du monnaies , JDiseij^ine Judiciaire^ Justice , 
Organisation Judiàmife , Parlement t Parle- 
ment de Paris. 

JUSTICE dVi/e. V. BailiU et sénéchaux , 
SutUcu Toysdu et seigneuriedes , Juges , Ju- 
gemeuÊ ef mrwéts , Pntiditsux , Procédure ci- 
vile. 

JUSTICE criminelle. Décret de CioUire l". , 
contenant des dispoaitiona répressives des 

Tols , an 542 , VII, 56, prif. — Peines con- 
tre l'homicide, les voies de fait et le vol. 
Décret de Child. i^. 52. — Responsabilité 
des maîtres à l'égard des crimes des esclaves , 
id. >»<lnstifteaUon par 12 eompurgateurs , 
id. et 58- — - Nul ne doit être jugé sans 
avoir été entendu, on 560, I, 21. — Déc. 
sur l'homicide, an 595, id. 22. — Crimes 
commis par les ecclésiastiques, an 614. id. 

— Capit. anr leprîvil^e des eeelésiastiqiie* en 
matière erlmlnelle, an 7.56, id. 36.-^ Capit. 
adressé aux envoyés royaux sur la justice cri- 
minelle, an 802, id. 37. — Capit. adressé aux 
envoyés royaux sur les homicides et les adul- 
tères, id. 48. — Dispos, sur l'administration 
^la justice eriminelle| les fans t/moins. le ser- 
ment, les faux-monnayeurs , an 803, id. 50, 

— Capit. sur le vol, l'homiciile, l'adullère et 
l'inceste, an 806, id. 53. — Capit. porLinl 
(art. 2) défense de pendre personne sans ju- 
faiM*» et 4u peines oonire le parjure, an 



808 , I f 54. — Aacun jogement ne doit être 
rendu par les vieaires et wt eenteniers, ai ce 
n'est en présence des envoyés royaux et des 

comtes, an 810, id. 55. — Capit. sur les 
compositions pour crime, an 813 , id. 59. — 
Olui qui a été témoin d'un vol et ne l'a pas 
dénoncé , qui a entendu crier ans armca , et ne 
s'est pas présenté , ou qui a fermé la Toie pu- 
blique, doit être condamné n l'amende de I 
écus, id. — Capit. sur la répression de cer- 
tains crimes , an 860 , id. 78. — Capit. donné 
dans rassenbUe des éréqnea , abBès , comte 
et fidèles, portant des peines canoniques et 
civiles contre les malfaiteurs , an 862 , id. — 
IViviléffes des clercs en matière crimineUe , 
1•^ mai 1210, id. 204. — Le juge laïque ne 
peut arrêter ni emprisonnar un acenaé quand 
il est clerc , à moins que le criminel ne sait 
pris en flagrant délit pour meurtre et autm 
crimes graves, id. — Si le clerc est pris pen- 
dant le jour en flagrant délit , il sei a renda 
imniêdiateiBent an juge eedésiastiqne qui dait 
en connaître , id, — S'il est arrête la nnit , il 
sera gardé dans une prison particulière , et 
renvoyé le lendemain au juge d'église , id. — 
Le prévenu , revendiqué comme clerc , doit 
être rendu si cette qualité est conatatêe» id. 

— Les baillis ne prélèveront aacune amende 
pour crimes et délits , n moins de condamna» 
tion ou oflfres, Ord. déc. 1254, id. 270. — 
Peines contre les blasphèmes et Ina aortil^es 
des juifs, les femmes publiques , les maisons 
de jeux et les taverniers qui contreviennent 
aux règlemens, id. 273. — Ord. qui enjoint 
au roi d'Angleterre de punir ceux qui , en 
Gascogne , se rendront coupables d*nn criaw 
digne de mort, sans avoir égard aux coutu- 
mes do pays, id. 357. — Celui qui dénonce 
un crime doit s'engager n subir la peine que 
subirait Taccusé s'il est convaincu , en cas 
qu'il ne le soit pas , Etabl. de saint Louis , « 
1270, II , 308. — Dsns toutes les procédures 
relatives à des crimes capitaux, la preuve tes- 
timoniale est substituée .n la preuve par le 
combat dans les domaines du roi , id. 371 
Lh faux témoins sont punis d'une nmands , 
id. 373. Les coupables de vol sont pendes 
et traînés! sur la claie; leurs meubles seront 
coulisqués au proHt Hii baron, leurs maitons 
brûlées , leurs moissons arrachées ; s'ils ne te 
représentent ms, ils seront bannis en pleia 
mareliét id. a92. — L'homme qui en a taé 
un awlre dans une querelle , n'est pas condlM* 
né de droit h la potence s'il peut prouver 
qu'il était lui-même blessé avant de porter le 
coup de la mort à son adversaire , id 391. 

— I/incendiaire doit être pendu , id. 397.— 
Cf'lui qui vole dans une église ou fait de la 
fausse monnaie aura les yeux crevés : celui qui 
vole des objets de peu de valeur doit perdre 
l'oreille la première Ibis , le pied la aeeoode» 
et à la troMeme U sera pendto» id^^Ued 
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domestique est puni de mort, II, 398. — 
Ceux qui font société avec les voleurs et les 
meurtriers, et les recèlent, seront condarei- 
ma hn , id, 399. — Let eomplieet par re- 
e%\ seront punis comme les auteurs princi- 
paux , id. — La justice doit faire arrt'ler les 
^eiia suspects qui fréquentent les cabarets 
aans chercher à gagner leur vie , id. 401 . — 
Ia femme à qui il anire d'étouffer on de tuer, 
pour la deuxième fois , son enfant , même par 
cas fortuit, sera condamnée au feu , id. — Le 
seul projet d'assassiner un homme n'est pas 
pmeiasable loraqn'il n'a ]>aa été ei^nté, id. 
402. —La menace dirigée contrè^celui qui a 
obtenu assurément en justice , est punissable 
Gomine si elle avait été exécutée , id. 403. — 
Celui qui est détenu sous la prévention d'un 
«fînae, et qbi s'évade, est conaidéré eomrae 
eaopable par le seul fait de son évasion , id. 
^Sêr. — 1-es incrédules et les hérétiques seront 
condamnés au feu , et leurs meubles confis- 
qoén an profit dn baron, id, %éS. — Le rai- 
âde est puni par là confiscation des meubles 
au profit du baron, Etabl. de saint Lnxiis, nn 
1270, id. 469. — Celui qui a refusé de se 
confesser avant de mourir est puni par la 
eonfiaeation de ses meubles , id. — Dans lee 
accusations capitales, l'accusé et l'accusateur 
doivent être retenus en égale prison , sans 
pauToir être mis en liberté sous caution , id. 
%9<2» — Lee prérenoa trouvés en flagrant délit 
sont Justiciables de la justice dans le ressort 
de laquelle ils ont été surpris , id. 569. — La 
recréance n'est point admise dans les accusa- 
tions demctirtra, de trahison, d^excès, de 
rnpt f de vol de griod chemin , de larcin , de 
trêve enfreinte et d'incendie, id. fi'j,6. — For- 
me de la plainte dans les accusations où il y 
a peine de sang, id. 584 et 610. — Dans les 
aoeneations de vol, id, 586. — La justice 
peut bannir les hommes suspects contre les- 
quels il n'existe aucune preuve de délit, id. 
600. — Lef injures et les simples voies de 
fait sont punies d'une amende de 10 sous, 
dont 5 an plaignant, id, — Les biens des 
meurtriers et des voleurs sont confisqués au 
profit des seigneurs , id. 637. Lorsqu'un 
crime est commis , tous l^s voisins sont obli- 
gés on d*aeconrir pour arrêter les malfaiteurs, 
on de ponaaer la clameur pour les faire arrê- 
ter, et ceux qui négligent ce devoir sont pu- 
nis, Ord. an 1273, id. 650. — i«s clercs, 
abaova en cour d'église , peuvent être punis 
par la justice temporelle si le crime est no- 
toire, Ord. 1300, id. 725. — Les lettres ex- 
pédiéespour crimes ne passeront pas au grand- 
sceau si elles ne sont signées de deux person- 
ne* dn conseil dn roi, Ord. 25 mars 1302, 
idm 779. Les débats seront publics en ma- 
tière criminelle, Lett, 15 mai 1315, Hl , 75. 
Mand. à divers baillis de réprimer les vo- 
de grands chemins , sous peine de pu- 
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nilion exemplaire, 20 mars 1316, II, 154. — 
Lett. portant institution d'une commission 
composée de deux membres pour jueer les 
délits relatifs anx monnaies , recevoir' lét eti- 
minels -é composition, et leur infliger tnllee 
peines qu'ils arbitreront, sans autres recouri 
qu'au roi, 28 juil.. 1354, IV, 695. — Les 
seigneurs sont tenus de saisir et de punir le* 
malfaiteurs qui résident sur leurs terres , sous 
peine d'être cités au parlement, Ord. 5 déc. 
1363, V, 158. — Lorsque des procédures ont 
été commencées contre un malfaiteur, l'appel de 
faccusé n'empêche .pas son arrestation on sa 
maintenue en prison, jusqu'à ce quecet appel soît 
jugé, Leil. oct. 1393, VI, 739. — Lett. 
qui donnent juridiction au prévôt de Paris sur 
tons les malfaiteurs dn royaume ; il peut les 
faire arrêter en quelque lieu qu'ils se trouvent, 
hors lien saint, et les (aire amener à Paris, 
21 juin 14-01, id. 1 ; — 5 avr. 1437, VIII , 
861 . — Le parlement de Toulouse est autorisé 
à juger, en nuiliére erîmineile , an nombre de 
5 ju^es , 6 nov. 1421 , id. 655. — Sentence 
qui condamne une femme à être pendue pour 
assassinat, 18 avr. 1448, IX, 169. — Défense 
aux juges dé non bailler la question à oenx 
qui 7 ont été condamnés, A. T. 3 fév. 1497, 
XT , 294. — I^s juges doivent vaquer sans dé- 
lai aux procès criminels , et ne peuvent élargir 
les prisonniers sans en communiquer aux 
gens du roi, A. P. fev. 1497, id, — Ceux qui 
auront été condamnés à être fostîgés, esoreil- 
lés, bannis ou à une autre peine corporelle, 
et qui se rendront coupables d'un autre crime 
ou délit , seront jugés aux assises des baillis et 
sénéchaux , sans que leur appel puisse snsnen* 
dre le jugement , Ord. mars 1 498 , XI , 359 ; 
— Ord. nov. 1507, id. 5U8. — Il en est de 
même à l'égard des vagabonds qui se rendent 
coupables de délits, ia. 360. — Lorsque Fae- 
cuse est eu état de récidive ou de vagabon- 
dage , les juges doivent appeler pour concou- 
rir au jufremcnt des praticiens ou hommes ju- 
geans , lorsqn*il s*agit de prononcer la ques- 
tion, la torture on autre peine corporelle, id, 
361 ; — Ord. nov. 1507, id. 508. — Dispos, 
sur les informations, l'écrou des prisonniers, 
les élargissemens , le secret de la procédure y 
id. 362 à 365. — Le greffier doit être présent 
à l'exécution de la torture , et écrire la forma 
de la question, la quantité de l'eau baillée au 
prisonnier, combien de fois la question a été 
réitérée , les interrogatoires et réponses , la 
persévérance ou les variations du prisonnier, 
id. 366. — Les juges ne peuvent réitérer la 
question sans de nouveaux indices , id. — Les 
seutences doivent être exécutées le jour même 
de leur prononeiaiion , id, — Les condamnés 
qui ont obtenu des lettres de grâce ser<mt to- 
nus de les présenter en jugement, et il en sera 
fait lecture en leur présence , tète nue et à cre- 
nouz, et les parties civiles appelées, id. 
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— Dispos, sur It conduite des prisonniers, 
rimlmetion , les deroirt des geôliers et les in- 
lêrrogatoirès, 14 nov. 1507, XI , 472. — Les 
détenus doivent être imiuédialenient interro- 
|;és, id, 473. — L'avocal du roi doit déduire 
m readienee toutes lu Marges de'Vinfomui* 
iioo, id. 4SM. — il doit |M^dre conoaiUMDce 
des transactions des parties, id. 492. — II est 
chargé de l'cxéculion des arrêts , id. — Com- 
pélence des ju^es rojraux ordinaires en matière 
oriminelle, id. 506 k 508. — Peines qn'Hs 
peuvent prononcer, id» ^ Lès juges doivent 
expédier les affaires criminelles avant toutes 
les autres, Ord. août 1539. Xil, 629. — ils 
aont passibles d amendes et de dopa mages et 
intérêts pour les fautes quHIs commettent en 
cette matière, id. — Les informations doivent 
être communiquées au procureur du roi, qui 
y mettre ses conclusions , id. 630. — Inter- 
n^atoires des prévenns» id* — Leur commo> 
nication an procnreor da roi et à la partie 
civile, id. — Becolemens et confroni étions de 
témoins, id. — Faits justificatifs de l'accusé, 
id. 633. — Cas où il y a lieu à question ou 
tortures, id. 634. — Les avocats et procu> 
murs du roi sont chargés de faire exécuter les 
arrêU, Ed. déç. 1540, id. 711. — Les con- 
damnations rendues contre des accusés en état 
de résidence doivent être eiécutéss nonobstant 
•ppd ^id. 713. — Les juges ecclésiastiqnes ne 
peuvent élargir aucuns prévenus sans commu- 
nication préalable de la procédure au procu- 
reur du roi^ pour en faire les réquisitions 

În'il juge convenables, ûf* 71 è. —Les appels 
e toutes sentences emportant peines afiliclives 
seront portées aux cours de parlement , déc. 
20 nov. 1541, id. 159. — Les appels des au- 
tres jugemens rendus en matière criminelle 
aeroDt portés devant les juges ordinaires, id. 

— Néanmoins les prévenus pourront toujours 
appeler au parlement des torts et griefs par 
eux prétendus, id. — Ed.. portant que les 
meortriers et assassins, tantgenlilshommes que 
roturiers, seront punis de mort sur la rotie , 
sans commut.-)tion de peine, juill. 1547, XIII, 
26,»- £d. sur I administration de la ju&iice 
criminelle, contenant des dispositions sur la 
police et l'in^ieelion des prisons, le recou- 
vrement des amendes , la liberté provif oire et 
les appels d'ajournemens personnels, mars 
154^1 id. 160. — Les appels des décrets d'a- 
journemens personnels décernés par les juges 
royaux conlre toutes personnes de leur res- 
sort, sont nuls et de nul efîel, id. 163. — 
If appel des jugemens criminels rendus par les 
lianlenans dfes nailUages ressortira aux cours 
de parlement , et les jugemens interlocutoires 
seront portés aux jug^cs criminels, 14 août 
1553, id. 340. — La connaissance du délit 
appartient aux juges des lienx où ils ont été 
4^nunis ; le iuee du domicile est tenu d jren* 
ifyar k4&KluiitpOrd. 1â66, JOy^ 



198. Ceux qui sont décrétés de prise Je 
corps ne peuvent «l^pdcr s*ib ne sont en élaifc 

de détention, Ord. ^anv. 1563, XIV, 164. — 
L.es juges du lieu ou le prévenu est saisi sont 
compétens pour le juger, id. 165. — Les 
fniU des héritages saisis par suite de la fuite 
de Taecnsé , ne seront point sujets à répétition, 
si Taccasé n'a pas comparu dans l'an après la 
saisie, id. — Nul ne sera recevabie à requé- 
rir son renvoi devant les juges d'église, s'il 
n est sous-diacre pour le minns, itf . — Ln 
poursuite des délits ne doit point être retardés 
par la différence des juridiclions, Sd- Jany. 
1572, id. 250. — Dispos, sur l'élargissement 
des détenus acquittés, Ord- jauT. XVI , 
259. — Peines contre les crimes de rébeUîmv , 
d'intelligence avec les puissances élrane;ères , 
de levée de «çens de guerre, les amas d'armée, 
les ligues et associations « les fortifications de 
places et châleavx, les assemUées ilUciln « 
janv. 1629, 274 e/ itsiV. Compétence et 
ionclions des prévôts des maréchaux et lieu- 
tenans criminels, id. — C'est aux prévôts des 
maréchaux à connaître des assassinats, Ord.- 
1670, XVIU, 374. ^ b connaUsance dp» 
crimes appartient aux justes des lieux où ils 
ont été commis, août 1670, 372. — Disj)Os, 
sur les demandes en renvoi et U translation 
des accusés, id. ^ Gompélenoe des baiUis et 
sénéchaux, et des prévôts des maréchaux en 
matière criminelle, id. 373. — Dispos, snr 
les jugemens de compétence et les récusations, 
id. 376 et 377. ^ Si l*ateusé est appliqué a 
la qoestion » le procÂs*verbal de question se 
fera par le rapporteur, id. 379. — Formes des 
piniiiles , dénonciations et accusations, id. — 
Les dénonciateurs m4l tondes seront condam> 
nés aux d^>ens et doflBmages4ntéréts« id. 
380. — Lors<|u'il n'y a point de partie ci- 
vi!e, les procès sent poursuivis à la requête 
du procureur du roi, id. Dispos, sur les 
proces-Terbanx des juges, les rapports dss 
médecins , les témoîne et les greffiers , les mo- 
nitoires , la reconnaissanee des écritures , la 
procédure en matière de (aux, les décrets de 
prise de corps, les élargissemeas des prisuo- 
niers , les excusée des accusés et les sen t en aas 
de provisions, id. 380 à 393. — Les prisons 
doivent être disposées de sorte que la sanlé 
des prisonniers n'en puisse être incommodée , 
id. 393. — Fonctions des concierge» , geô- 
liers et greffiers des gedles, M?. Lm pri- 
sonniers doivent être interrogés incessamment, 
et les inlerrot^atoires commencés dans les 14 
heures après T emprisonnement , id. 398. ^ 
Formes de l'inlcrrogatoire, id. — > Des récole- 
mens et confrontations de témoins, id. 4G0. 
— Les cours doivent entériner les lettres d'a- 
bolition si elles sont contormes ^aux charges et 
inrormaiions , id. 403^ — Les lettres de 
misûon sont accordées pour les homicides io- 
imlmtain» «ndunant. id. I^ca lattrm de 
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jpardon «ont todlUM-poor kt m» où il «'iolieoit 
BM peine de mort, XVIU, 403. — Cas où des 

lettres de révision peuvent être obtenues, id. 
404. — Formes de la procédure par défaut et 
par contumace, id. 407. — il est nommé un 
cnratear aox «eemét qvi tonl «onrda et 
muets, id. 4ip. — Formes de l'interrogatoire 
de l';iccusé qui refuse de répondre, id. 411 — 
Procès au cadavre ou à la mémoire du d«funt, 
id. 414. Dispos, «ur les jugemens« les ap- 
pels, les procédures, à l'eflRst de purger la mé- 
moire du défunt et les faits juKliGcalifs , id. 
4l5 à 423- — Ed. pour la punition de ditfé- 
reos crimes et superstitions, juill. 1>82, 
XXVII, 206. — Vmm de h lelUtto êst 
aboli , Décl. le', mai 1788 , XXVIII, 536. — 
Il est défendu de dépouiller les accusés des 
marques extérieures de leurs dignités et de 
leora vétemena , id. — Les juges ne peuvent 
coAdaroiMT jwur Iw eai rhvUuuti du procès ; 
les arrêts doivent énoncer les crimes ou délita 
dont l'accusé est convaincu , id. Aucune 
condamna lion à mort ne peut être prononcée 
•I Ymnt De prévattl^e 3 VOIS , id. • Jmhmnw 
«aécation à mort oe poarra avoir lieu qu'un 
mola après le jugement , id — L'impression 
et l'afliche des arrêts sont ordonnées, id. — - 
La question préalable est abrogée, id, — 
Pouranilea «o matiata arioiinelle relatÎTemcmt 
M recouvrement daa Impôts, 28 juin 1788, 
id. 594. V. jéjourutmens , Appela Arresta- 
tions , Bauquecoute , Qommission judiaaire , 
Compositions^ Conastsion, Corruption, Cri- 
mM$£Oatre im siavté de l'état , Exécution des 
jug>emens , faux , Faux témoiffnn^e , Gros- 
sisse p Instruction criminelle , Interrogatoire , 
Js^nÊiSê, 'Justice ( administration de la)^ Jus- 
floar maritime > sisUitaire et teimtêuriale , 
Lmiguedoc t lieutenant criminel^ Juangeurs , 
Ministère public. Peines , Prévarication , Su- 
Ifontation, Jiéùellion, Suspects^ Temoins% Uni- 
vmrtité, f^agabonds, Fol. 

JVSTIC^ eeeUsiastique. Capit. sur la justice 
ecclésiastique, an 794., I, 43; — an 805 , 
id. 51 ; — an 806 , id. 53. — Dispositions 
7- Hâtives, an 801, id. 47. — Juridiction 
des cleret, 1204, id. 194, -.«llsaont jawtiQia. 
blrs de la justice ordinaire quand ils ont com- 
mis des crimes capitaux , id. — Quels sont 
leurs droits héréditaires , id. — Dans quels cas 
ila ptovant cxeommunier, id. ^ Limitation 
4ii ar^lt d'asile , id. — Si le roi on un aai* 
gneur ayant justice, fait arrêter un clerc ou 
119 croisé, ou aucun homme de religion, quel- 
qiia ioit fop crime , il le doit rendre à l'élise , 
WÛ, II , 465. ^ La jmlioo acolMatUqne est 
compétente pour jqgar les usuriers, 1270, id' 
467. — A quel tribunal appartient la connais- 
aance d nn «rima commis par un clerc df n# ^ 
Jnatioo dn roi , 1274, id. 664. — > Utt aor la 
ji|rid;oUon ecclésiastique, 1290, id.6$Z. — 
i«tL MT la inraiatiftn aBclâilaaliaiia ai la 



m 

passalte daaoMirtita devavt loi juges 
siastiqooi, 10 a^rs, 1299, II, 721.-*Loa 

clercs et autres ecclésiastiques de Normandie 
sont maintenus drfns le privilège de n'être jug^és 
que par la juridiction ecclésiastique, 1302, 
id, 748. — Nnllo peraonne «coléaiaaîiqna ne 
peut en être distraite, soit en matière civilo 
ou criminelle , 15 déc. 1315, HI, 123. — 
Les oHiciers royaux doivent veiller à ce que 
les gens d'égliae n'aboaent pas de leur jtwlioe^ 
juilU 1319, id. 218. — Excoromunicationa 
prononcées par la juridiction ecclésiastique 
pour le non-pnyement des dettes ou autrea 
ofTenses semblables, 3 juill. 1371 , V, 353. 
A. P. qui détend aox Irilnmans eeeléaiaatiqiMi 
de connaître des actions réelles et postéMoirea»- 
intentées même contre des clercs, ainsi que 
des droits féodaux, 13 mars 1376, id. 481. 
— Conflit avec la justicç temporelle, mat 
1425 , VUI . 698. — Usurpation sur la JMtMBe 
ecclésiastique , 8 juin 1 456, IX , 298. DroiU 
de la justice ecclésiastique en matière de créan- 
ces, id. — Les causes bénéiiciales et ecclé- 
eiaatiqofla, doirOttl être tanvoyéea en ooor d'4» 
^lise, aapf le possessoire dont les juges sécoy 
liers connnissent, Ord 1493, XI, 214.— 
Les matières bénéficialea et eoclésiasliqoea 
doivent être renvoyéea en oour d'^liae , Ord. 
14 noT. 1407, id, 489. Daai lenra eite- 
tiooa les jugea eèclésiastiqoes exprimeront les 
causes, Ord. juin 1510 , id. 577. — Il est dé- 
fendu de citer les laïques devant les juges d'égli> 
se, Ord. ao&l1539, XII, 601. Exception 
pour les matières spiritucllea eteeclésiastique^ 
id. — Il est dt fendu aux juges ecclésiastiques 
déjuger en matière criminelle sans préalahle- 
menL appeler le procureur du roi. Éd. déc. 
1540, Mf. 714. ^ Les jogos d'église, oonaia- 
sent de| accusations d'hérésie dirigé» coQire 
les protestans ; ils peuvent faire exécuter par 
leurs appariteurs les décrets de prise de corps . 
par eox déeaméa, et ont droit a Taide et aii 
secours du bras séculier pour exécuter lesdîta 
décrets, Ord. 19 nov. 1549, XIII, 134. — 
La juridiction des juges d'église à l'égard des 
hérétiques est limitée aux cas où l'hérésie n'est 
«aoeompagoée ai de scandale public ni de conn 
motion popubire, 26 juin 1551 , id. 189. — 
Nul , s'il n'est pas au moins sous-diacre, n'est ' 
reoevable à requérir sou renvoi devant les 
juges d'égliae, Ord. janv. 1563 , XIV, 165. — 
Nol ne peut réclamai: le privllégo de cléricate* 
re s'il n'est nu moins sous-diacre, Ord. fév. 
1566, id. 200. — Exception en laveur des 
écolieva actuellement élodians et des clercs bé- 
nélioiert, Deel» Juill. 1566, id. 216.-*- Ua 
juges ecclésiaatiqoea ne doivent pas être trou- 
blés en leur juridiction, Décl. 16 avr. 157l, 
id. 233. — Les jugeraens sont exécutoires non- 
obstant appel jusqu'à 1« fOBUBe de S éeoa ci 
1/3 d'écu , Ord. mai 1579, id. 398. >- Lae 
Jiama MfiléaiaalknMi MweBt iManitr le iiaaa 
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•écuUer pour l'exécutioa de leurs sentences , 
Éd. Or. 1580, XIV, 471 — Les eeelitbttiques 
tnit réguliers que séculiers, nepeu?ent sous 
aucun prétexte s'exempter de la juridiction 
ecclésiastique, Éd. dvr. ^606, XV, 306 — 
Les causes concernant les mariages appartieu- 
mnt mm juges d'église, id. 307. — Les juges 
«rdinaires ne p«n?ent empiéter sur U justice 
ecclésiastique, sept. 1610, XVI, 10. — Les 
officiers royaux sont tous de donner main- 
fvrte pour l'exécution des sentences ^es juges 
d'Mifft, id. 11. Tons aetet dei Justices 
accTétiattiqnw eeront con^ en langue fran- 
çaise, hors ceux destinés pour Rome , janv. 
1629, id. 232. — Défenses aux cours souve- 
raines de trogbler les évêques dans le droit 
dTinstituar et de.destilner* mm offieiaus et de 
disposer des ofBcialités, 28 sept. 1^7, 
481. — Création d'avocafs pf de procureurs 
du roi, en toutes les juiidiclions ecclésiasti- 
ques , mai 1639 , id. 51 1 . — Le procès des 
eardhians, arehev^ques et ivéquei , aceuaéa du 
ernne*de l^e-ma{este, aéra instruit et jugé par 
des ecclési.isliqties , 26 avr. 1657 , id. 349. — 
Jugement des procès criminels intentés aux 
ecclésiastiques, fév. 1578 , XIX, 177. — Les 
ewUsiastiques pourront être admis aux fonc- 
tions d'officiaux , s'ils sont licenciés ou doc- 
teurs en théologie , 22 mai 1680 , id. 239. — 
Bécl. touchant l'instruction des procès-crimi- 
nels iaits aUK ecclésiastiques, 4 fér. 1711, 
XX, 562. — Bègl. pour la iuridiclion eeel^ 
siasUqne, tâ. avr. 1695 , id. 243. — L. p. 
portant établissement d'un officiai à I^ngwi , 
août, 1783, XXVII , 326. V. jippel comme 
d'abiu. Bénéfices , Ciergè , Culte, Meelésiasti- 
quesy EgUses ^ Justice criminelle ^ Université. 
JUSTICE i/e5 aides. \. Gourdes aides. 
JUSTICE maritime. Les enseignes àe vais- 
seaux ontToix dans le conseil de guerre, Ord. 
9 janr. 1677 , XIX, 173. — Question de pré 
séance dans les conseih de guerre, 9 janv. 
1677 , iti. 173. — Régi, sur la tenue des con- 
seils de guerre de marine pour le jugement des 
crimes, 23 sept. 1673, id. 118; — 5 juin 
1674, id. 136. ^ Fonctions du prèfàt t^éne- 
néral de la marine el de ses lieutôians, 7 juin 
1674, id. 137. — Les crimes commis entre 
les matelots desraisseaux et soldats des galères, 
seront jugés par l'intendant de la marine, 10 
mai 1689, XX , 77. — liubl. d'une juridic- 
tion dite prévôté de la marine , dans plorieurs 
ports, Éd. avr. 1704, ir/. 444. — Régi, pour 
la juridiction des prévôts de la marine, 31 
déc. 1713, id. 6l5. — Les prévôts de la marine 
et leurs licotenans pourront instruire et juger 
les procès otoc les ofilciers du bailliage le plus 
voisin, 3 sept. 1714. id. 636. — Peines mn 
tre les gens de mer désobéissans ou déserteurs, 
16 nov. 1759, XXII, 296;— 30 mars 1762, 
id. 322. V. AminaUè. 
mena mmudn, Undenent portant que 
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les sergens et soldats employés à la garde de* 
etilteaux sont justiciables des eliitelaiiia; en 

appel, des sénéchaux, et en 2*. appel du roi, 
1*'. mai 1347, IV, 533. — Le connétable et les 
maréchaux ne peuvent connaître des proc« 
qu entre ceux qui sont à la guerre, 28 déc. 

1355 , id, 753. — Les habiUus da. Languedoc 
ne seront points traduits devant les prefdli 
des guerres si ce n'est en cas d'offense enven 
les erens de guerres dans leurs fonctions , fér. 

1356, id. 811 Juridiction du connétable, 

des maréchaux et de leurs lieutenena , S «an 
1356, id. 830. — Ord. sur la juridiction des 
connétables et maréchaux de France , rdaiiVe- 
raent auv gens de guerre, aux prisonniers, etc. 
contenant des peines coutre la désobéissance, 
la d^bertion, la trahison « 1356, id. 857. — 
Défense aux prévôts des maréchaux el anx 
capifaines d'entreprendrp sur la juridiction des 
baillis, 5 mai 1357, id. 860. — Les juges 
ordinaires connaîtront des délits commis par 
les gens de ^erre , hors fait de guerre t et 
aussi des faits qui emportent peine de mort, 
avr. 1467, X, 5'i4. — Articles fondamentanx 
du siège de la connclablie et maréchaussée de 
France, XI, 684. — Peines encourues poar 
les infraetiont disciplinaires et les délits connab 
par les gens de guerre, 24 juill. 1534 , xn, 
390. — Les juges ordinaires connaissent des 
crimes commis par les soldats à moins qu'ils ne 
soient en campagne, \5 juill. 1535, id. 405. 
— Les gens de guerre sont justiciables àm 
tribunaux ordinaires pour leurs délits non 
militaires, Letl. fév ^:A0 id. 739. — Com- 
pétence des prévôts des camps et armées , janv. 
1629, XVI, 277. — Les preréU des bandés 
ont la connaissance de tous crimes coromis 
de soldat à soldat comme aussi des soldats 
envers leurs officiers, soit en ce qui concerne 
la discipline militaire soit autrement. Ont 
janv. 1o29, id. 304. — Les mêmee prerôls 
connaissent des infractions à la discipline et 
des excès commis en faction par Ws soldats 
envers qui que ce soil , id. — La connaissan- 
ce des crimes et délits commis par les gens de 
guerre, soit hors de leurs drapeaux , aott dans 
le quartier du général, quand ils sont réunis 
en corps d'armée, appartient .i l'intendant de 
justice et prévôt général d'icellc , id. — Les 
juges ordinaires ont juridiction , concurreni- 
menl ou par prérentlon OTec les prerôts des 
maréchaux et prévôts provinciaux, aurks 
crimes el délits commis par les gens de guerre 
hors de leurs garnisons, id. 305. — Aux 
mêmes juges appartient la connaissance des 
crimes et excès commis par les gens de guem 
dans leurs garnisons contre les bourgeois, 
habitans et peuples des campagnes , id. — 
Amnistie en faveur des militaires qui ont com- 
mis des excès et désordres durant la guerre, 
nov. leSD, XVII, 385. — Les aeigene» 
jora dft pbeaa donnant kwe «oacMoni 
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les procès criminels des soldais, à 
l>*exc1u«ion des ser^ens - majors des régi- 
mens, 7 août 1(3G3, XVIU, 27. r- Forma- 
tion des conseilt de guerre quand il n* j a pas 
un nombre suffisant d'officiers de l'arme à 
laquelle appartient le prévenu , pour les 
composer, Ord. 22 aoùl 16G6, id. 88. — Ord- 
Gonfiernaot les juges deserimes el délits eommis 
par iMgens de guem , 10 sept. 171G, XXI, 
122. — Ord. concernant les crimes el délils 
militaires, juill. 1727, id. 306. S. Armée. 

J U SI ICÉS inférieures . V . Justices royales et sei- 
^fumtrieUes yOrgamsationjwU^ainBp Prêv&tét, 
JUSTICES royale*. Bègl. pour U juridiction 
de» prévois et juges des justices royales, 10 
juiil. 1338. IV, 443. — Règl. sur l éUblisse 
ment des sièges de justices royales , et les qu.i- 
lités requises pour la réception des juges, 26 
dtc. 1705. XX, 438. — Règl. pour les justi- 
ces royales de l'étendue du ressort du parle- 
ment de Paris, 10 déç. 1^6, XVIll , 66. — 
Béunlon des justices reyales tuballemes «m 
bailliages et s;-néchaussées , dans les villes où 
ces sièges existent, Kd. avr. 1749 , XXII, 222. 

— L». p. qui révoquent 1 édit du mois de mars 
i771 el ^ODAenl que les si^es royaux y dé- 
nomflsés ressorlironl des mêmes juridictions 
que par le passé , 8 mai I77ô, XXIII , 167. — 
Ed. concernanl les justices royales d'L'sson el 
ISonette, mars 1781, XXVll, 5 — Les prévôts, 
châtelains el autres juges lalSrieurs ne peuvent 
rendre, en matière criminelle, aucun jugement 
déanilif, mai 1788, XXVlll, 541.— Actes 
de leur compétence, id. 542. V. Bailliages et 
séfUehatsssécs, justice* teigumrialest Organi 
sation judiciaire / Prisidiaux , Pftvétès. 

JUSTICFS seigneuriales. Des cas de haute 
justice He baionnic, 1270, H, 371 , 390. — 
Punition des malfaiteurs, id. 391 , 395, 398j 
401 . — De la jostiee du vavasseur , id. 404, 
406 . — I n st a ncc entre le sdgneur et le v avasseur, 
id. 41 1 . — Le seigneur peut réclamer l'exlra- 
ditioa d'un malfaiteur, mojreonant le pajre- 
ment don droit, id, 408. — Appels en la 
cour du roi, id. 424 , 458 , 450. — Du dé- 
la ut de justice en In cour du baron, id. 425. 

— Le vavasscur ue peut prononcer la ^leine du 
bannissement sans le consentement du baron , 
aoua peine de perdre sa justice: ce droit ne lui 
appartient pas, ElabU de Saint Louis, 1270, 
id. 398. — Elle est incompétente vis-à-vis des 
clercs, des croisés et des religieux, Etabl. de 
saint Louis, an 1270» id. 465. — Celui qui 
«ai accusé d'un crime doit èlre jugé dans la 
cbàlellcnie où il esl accusé, 1270, 5(j3. — 
De la justice dont les limites tiennent à celle 
du roi, 1270, id. 570. — Les sujets du roi 
ne peorrtnt être jugés par les justices des sei- 
^eurs , 1270, id. 628. — Cas où on peut re- 

guérir son justiciable en la cnur du roi , id. 
29. — A. p. rendu en faveur des justices du 
duc d'Aquitaine, pour tes caâ qui ne seront pas 
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royaux , 1286 , II , 672. — Les officiers royaoK 
ne doivent pas attirer à eux les causes pen- 
dantes entre les justiciables des prélats et des 
barons, 23 mars 1302, /li. 759, Traité 
enlro le roi , l'évéque de Vivier et son cha- 
pitre , conlenanl diverses dispositions sur les 
droits de la souveraineté , et ceux, des seigneurs, 
2 janvier 1307, id. 851 . » Les iiisbles el las 
religieux jouiront sans trouble de leor haale 
et basse justice, à l'exception des cas de res- 
sort, 11 mai 1315, 111, 75. — £n Bourgo- 
gne, les nobles ont la punition de leurs 
officiers, 16 mai 1315, id. — Les sei- 
gneurs ont la répression de là fausse monuala, 
17 mai 1315 , id. — Leur compétence pour 
les crimes commis sur les grands dbemios 
dans le rassort de leurs justices « juillet 1319, 
id* 218— Leur aOMpétence à l'éi^ard des cri- 
mes commis par des nobles dans leur juridic- 
tion , juillet 1319, id. — Ils connaissent 
du crime des lépreux coupables d'avoir em- 
poisonoé.les puits, 18 aodl132l , iW.287.<— 
Le roi ne peut y exercer aucun acte de justice, 
si ce n'est dans des cas déterminés, mai 1315, 
id. 85. — Les nobles d Auvergne, qui ont 
haute justice dans leurs terres , auront Texe* 
cutioo de toutes sortes de lettres , même pas- 
st-cs sou< le scel royal, juin I3l9, id. 210. 

— Défense d'établir des sauve j^ardes au prt^ 
judice de la juridiction des seigueurs, 14 juil- 
let 133Z, IV , 402. — Les officiers royaux ne 
peuvent empêcher que les seigneurs hauts-jus- 
ticiers ne punissent leurs ofliciers , 1338, id. 
43 t. — La punition de otficiers royaux qui 
ont commis un délit hors de leun fonctions sur 
les terres d un seigneur haut-justicier , 'appar- 
tient à ce M'igneur , id — C'est k leurs offi- 
ciers à mettre à exécution les obligations pas- 
sées sous le scel du roi , id. — Les uliicieis 
royaux ne peov^t traiter devant eux les sn- 
jets des seigneurs en matière civile et crimi- 
nelle, id. — La connaissance des délits com- 
mis dans les eaux et forêts compris dans les 
justices seigneuriales, appartient aux juges des 
seigneurs. 28 âée. 1 355, id. 753. — Défense aux 
ofliciers loyaux d'entreprendre sur leur juri- 
diction, 3 mars 1356, id. 859. — Les offi- 
ciers-royaux en sont justiciables , pour faits 
commis hors de leurs fonctions, 2 mars 13^ 
V. 138. — Les officiers des seigneurs sont jus* 
liciablet des officiers royaux, pour les délits 
commis dans leurs offices, 28 avril 1363, id. 
1 43. — Association entre le roi et les religieux 
de Saint-Pierre Lancastries pour radminislra- 
lion de la justice, et la perception de ses 
émolumens dans celte seigneurie, 1356, id. 
259. — Ord. portant que les vassaux d'un 
évêque viendront , sons peine d'ameada , tenir 
sa cour de justice, 21 juillet 1375, id. 446. 

— Les seigneurs du Vermandois , en cas d'in- 
6rmation de leurs jugemens, et les appelans , 
en cas de n^jet do leur appel , payeront une 
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amende, «ans pf^jadice des pAorinitefl pûOT*lticet, Ord. fér. 1566-, XI1T, 197. — Les set- 



fraude , dol ou faveur contre les ju^cs seignea 
riaux qui s'en seraient rendus coupables, sept. 
1368, V. 316. — Cenioii at« àrelMvéqiiei de 
B«a«B dn droit de batte , moyenne eiluwito jus- 
tice, dans leur palais et dans les maisons qui y 
•ontcontÏË^uës, Lelt. 20 mars 1380, VI, 556. — 
Usurpation sur la juridiction ecclésiastique sei- 
glieorial», aignaléea ]»ép lea étala du Laoeve- 
2oe, 8 juin 1456, IX, 294. — Bon i Guil- 
laume de Harcourl , de la haute justice du 

comté de Tancar ville, juin 1162, X, 4^7 

Don de la mairie, et droit de Joatiee du comté 
d'Auxonne à Guillaume de Rochefort, chance- 
lier, 12 mai 1483, id. 91 'i. — L'édit de Cré- 
mieii ne s'applique pas aux justices seigneu- 
riales, déc. 24fév. 1536, XII, 533. — Les 
jnatieea aelfnoorialw do k tUIo do Parb aont 
réunies an domaino do la OOVfMine , avec in- 
demnité pour les possesseurs , Ed. 16 fév. 
1539, id. 665. — Lea officiers des justices 
adgoeuriales peuvent connaiiro doa délits de 
glanage, Ed. nov. 1554, XIII, 419. — 
Séel* aur la compétence des justices dea sei- 
gneurs, 16 janv. 1')55, id. 462. — • Les 
seigneurs hauts-justiciers doivent punir les as- 
aaaibléea UlieiCoa pour fidt do religion , à peine 
do poMlro leurs justices , Ed. ^w, 1559, i^. 
21 . — Le<i officiers des justices seigneuriales 
seront examinés avant d'être reçus; les hauts- 
justiciers doivent leur assurer dea gages 
honnétoa» Ord. 1560, id^ 79. — Si la jn». 
tioo ott exercée au nom de deux seigneurs 
dans une même ville , elle sera rendue par un 
même ju[jc nommé alternativement par chacun 
d'eux,' Ord. Jmt. 1563, XIV, 166. - Lea 
Imnta-jaaticiers sont condarmnéa à l'amende 
pour le mal juiré de leurs juives, id. — Les 
hauls-justicîers qui souffriront ports d'armes , 
iorces ou violences en leurs justices, et OkOn 
fcrost pooftoilo, aeroni prIiNia de lenra jno- 



gneurs haufs-justicîers sont tenus de régler la 
taxe des vivres dans leurs jusUcea d'aprèa les 
règlemena, janv. 1572, id, 21^. ^ Diapoa. 
contre les haula-jutticiera qui aoaAont dana 

leurs seigneuries ports d'armes , forces et vio- 
lences, Ord. mai 1579, id. 426. — Il est 
enjoint à tous hauts-justiciers de poursuivre 
en tonto diligcnoe lea niMaîteoriy et de trm^ 
mettre leOr signalement s'ila no loa po n ve n t 
appréhender, id. 427. — Les jnc;cs royaux ne 
peuvent refuser pareatis aux otliciers des sei- 
gnonra , IN no doivent point prendre co^ 
naissance des causes, janv. 1629, XVT, 262*.-» 
Les seigneurs hauts-justiciers ne peuvenf éri- 
ger des ofljciers dans leurs terres .m delà du 
nombre ancira ^id. — Réduction dei justices 
daa aeignenra â on aeal degré , /«f. — Jnatiee 
concédée aux entrepreneurs du canal de 
Briare, tant en matière civile qu'en matière 
criminelle sur toute l'étendue du canal , sept. 
16S8, id, 495. — Lea oAolera des justicea 
seigneuriales sont diapenaia de se faire rece- 
voir par les juges royaux , sept. 1645, XVIT, 
54. — Les officiers de» justices seigneuriales 
et ecclésiastiques doivent, avant d'entrer en 
fonctiona, se faire recoTOir por les olBcicra 
des juridictions royaloa. Ed. mars 1693, 
XX, l7t). — Dispos, sur l'organisation d«*8 
justices seigneuriales , Ord. mai 1788, XXVill, 
541. Leur compétence en nalièro ernni- 
nelle, id, — Les appels des juges -gruy ers dea 
seigneurs ayaut droit de gruerie dans leurs 
jnslices, s»front portés aux présidiaux ou 
grands bailliages, it/. 552. V. Appela Consi- 
g$uUiam , Juridiction des etmx et/oritt , Nù- 
btetse,^ Or^anisaticm Judidairêf (^ieitn 
royauT , Seisjneurs. 

JUSTICE souveraine. V. Pouvoir JuMeiain. 

JU VÉNAL DES URSINS. V. Pèmwr judi- 
drnin» 



tABODBBURS. Les laboureurs ne peuvent 
labourer avec la bèclie ou la houe, si ce n'est 
dans les vignes , d.ins les jardins, et dans les 
terres où les chevaux ne peuvent labourer. 
Ord. 30 janv. 1360, IV, 607. ^Tanx des aa. 
lairés des femmes qui travaillent aux champs , 
des charretiers-laboureurs, des faucheurs, des 
|)âtres, des bûcherons, des batteurs en gj^jing^i 
<d«a vachers et des porefaora, id» 608, 609. V. 
.JgrieuUure, Glanagê, Gmêt^PoUce mrole. 

LADRF. V. Lépreux. 

LA FlixHE. V. Collèges. 

LAUltti^. V. Services rendus à l'état. 

lAlNESi; Il cet Intordit di lea oxporter, M 
Inin 162?, XVI, 204b ^ A mk défindw d'ache- 
ter la laine des moutons avant leur tonte , 9 
«ai 1609, XX, 338. — A. C. portant régie- 



ment pour 1econi]noreo'dteloiiMa,4août1716, 
XXI , 121 . — Ditpoa. sur le commerce et les 
droits des laines, A. C. 20 mars 1758, XXII, 
275. — Défense de marquer les moutons avec 
des subalancei' nniaibles aux lainoi, 29 avril 
1779, XXVI, 75. V. £xportatioM^ Jtfooo- 
/actitrev 

LAiriËRES. 11 est. défendu au:^ laitières de 
ae aervir de vaiaaoans doenivro, 13 Juin 1777, 

XXV, 40. 

LANGRF.S. V. Communes, I, 162. 

LANGRES {Evégue de). V. Guerres pH- 
vies , 1 , 243. 

- LANDES. ¥. AgricuUuft , EatêX et PMt9. 

LANGUEDOC; Ord. adressée aux baillis et 
sénéchaux du Languedoc , sur les fiefs , les 
allonx, lea francbiaea du peuple, et la justice 
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civile et criminelk!, 1". avr. 1315, III, 51. 

— Lett. qui confirment les libertés et fran- 
chises du Languedoc,^ 7 arr. 1317, id* 15G. 

Ord. faite a la supplication dca noblca dn 
r^nj^ucdoc, sur la aoldc des gens de guerre, 
les clrcils des barons, 1338, IV, 430. — Le 
duc de BerrjT, lieutenant du roi dans le Lan- 
guedoc avec les phu amplet pooroirs, néme 
eelixi de convoquer les états, 19 nov. 1380, 
VI , 545. — Etabl. définitif d'un parlement en 
Laiii^nedoc, 18 avr. 1437, VIII , 850. — 1ns- 
tt lu Lion dans la même province des généraux, 
«onaeîHers et juges aniiTeraiua des aides , 20 
avr. 1437, id. §51. — Etats de Languedoc, 
8 juin 1456, IX, 278. — Leurs remontrances ;* 
ils n'accordent qu'une partie du subside de- 
arandé, id. 279. — Le Langaedae doit être 
par le droit écrit, id. 283. — Privilèges 
de la province de Languedoc, id. 301 . — Lett. 
portant abolition en faveur des habitans du 
L.aagtiedoc, pour les désobéissances au prince 
et les infraetiboa ans lois dont ils a'éCaient 
rmdiM coopaUes, 1*. joilL 1463, X, 463. 

— Annulation d'une ordonnance des commis- 
saires du roi en Languedoc, d'après laquelle 
Ve parlement et la eonr des aldet devenfeieot 
amoulatoiree, 20 sept. 1471 , id. 623. Les 
étrangers qui dcineurent en Languedoc exemp- 
tés du droit d'aub»ine, 1483, XI, 106.— 
Ord. sur les privil^cs des habitans du Lan- 
^ueéoc^,id. — Lett. par lesquelles le roi de- 
■annde vn emprunt aux états da Languedoc , 
et menace de les y contraindre en cas de re- 
fus , l'' avr. 1494, id. 261. — Le Languedoc 
régi par le droit écrit, Décl. 18 juill. 1498, 

idi 9€0 Bégl. sur les officiers des tailles et 

des g^abelles de cette province, 11 nov. 1508, 
id. 533. — Dispos, de procédure civile pour 
le ressort du parlement de Toulouse, Ord. juin 
i510, id. 575 et tuiv. — Etabl. de la cour 
des aides du Languedoc à Montpellier, 19 juill 
i 51 2 , 'fl- 633. — Institut, d'une chambre des 
comptes en Languedoc, Ed. mars 1522, XII, 
204. — Oécl. sur la remontrance des états de 
Lan^nedoc, sur Tassujeltissement aux tailles des 
biens roturiers de cette province, 18 juill. 1535, 
id. 407. — Mode d'élection des receveurs des 
aides en Languedoc, piars 1538, id. 564. V. 
Appel y VI, 752; Évocations ^ Ctnmmtmes, 
XXII , 455; £lats provinciaux^ T^dtUs. 

X^A^GllV. f rnnçaise . Dans les pays de droit 
écrit , les enquêtes se feront en langue vulgaire, 
Ord. juin 1510, XI, 577. — Les jugemens et 
arrêta doivent élre rédigés eu langue française , 
Ord. août 1539, XII, 622. — Tous actes des 
justices ecclésiastiques seront conçus en langue 
frau^ise , janv. 1()29, XVI, 232. — Tous les 
actes publics doivent être écrits an français 
«lans le Boussillon , févr. 1700, XX, 353.— 
Les dispenses de bans de mariage seront écrits 
en langue française, A. C. 31 mai 1702, id. 
410. 
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LANGUES orientales. V. Universités. 

LANTERXES {Etablissement des), V. Pa^S^ 
XVIII, 86 ; XX, 422, 442 ; XXII , 279. ' 

LAON {Monmitèn de), V. Motui$tknt. 
101. 

LAON. V. Communes , Régale. 

LAPIDÀIRLS. Lett. ^i approuvent les sta- 
tuts dw maîtres lapidaires et tailleurs de dia- 
mans, nov. 1584, XIV, 594. — Gonlln^, do 

ces 8t.iluts, févr. 1556, XV, 116. 

LAPIN. V. Garennes, Gibier. 

LAQUAIS. V. Domestiques. 

LARCIN. V. m. ^ 

LA ROCHELLE. Ed. pour le gouvernement 
et la police de Ln Rochelle , après la prise de 
cette ville, nov. 1628, XVI, 223. V. Com- 
merce , X , 645 ; Culte protesteutl ; Domaine 
X, 640: Gifet, IX, 3ft. 

LAVANDIERES. Fixation du taux do laq^ 
salaire, 30 janv. 1350, IV, 624. 

LAW. Privilège au sieur Law d'établir une 
banque générale, 2 mai 1716, XXI, 100. 

V. Banque. 

LEGAT à latere. Décl. du roi pour la récep- 
tion d'un légat à latere choisi par le pape, 14 
juin 1480, X, 825. V. Pape. 

LÉGISLATEUR. Règles qu'U doit observer. 
V. f^'isigoths (Loi </cf), I, 4. 

LÉGITLMA TION. Bulle du pape qui légitime 
les enfans issus du mariage de Philippe Au- 
guste avec Agnès de .Mi^panie , cél&ré pendant 
le divorce avec Iscmburge, an 11^, I, 104. 

— Les lettres de légitimation ne pourront être 
délivrées avant d'avoir été scellées et passées à 
la chambre des comptes, 21 juill. 1368, V, 
317. — Droits établis sur les légitimations,' 
Ord. 25 mai 1413, VII, 291. — Acte de légi- 
lim.'ilion d'une fille naturelle de Charles VI, 
janv. 1427, Vlil , 741..-- Lett. de légiaraatiou 
en faTeur de Jean de Bar, déc. 1447, IX, 167. 

— Lett. de l^ilimation à l'évéque de Tonrnay, 
bàlaid, avec permission de tester, sept. 1461, 
X, 388. — Légitimation de Louis de Bourbon 
fils naturel de Charles de Bourbon, duc de 
Rourbonnais, sept. 1463, id, 472. — Au roi 
seul appartient le droit de faire des légitima- 
tions, Ord. 1498, XI, 353. — L. p. qui léi,â- 
timent César, ûls naturel du roi et de Gabriello 
disirées, janr. 1595, XV. 97. — Conûrm. 
des l%itinlations accordées depuis 1606, 
moyennant finances, 17 sept. 1657, XVII, 
356. — L. p. portant légitimation du duc du 
Maine et autres enfans naturels du roi , déc. 
1673. XIX, 124. — Légiltmation de Louise- « 
Marie-Anne de Rourbon , fille naturelle du roi , 
janv. 1676, id. 158. — Lett. de h'gilimalion 
des enfans naturels du roi, nov. 1681 , id. 
368. — Décl. concernant les lettres de l%itir 

mation , 22 juin. 1697, XX, 296 Tons les 

bâtards sont assujettis à une taxe moyennant 
laquelle ils sont réputés légitimes , et jouissent 
de tous les droits des enfans nés en mariage , 
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à rexcepUoo de 1« mar^ de Mlwdiie ^*ik 

jportent sur leurs armes , i4 

LEGS. V. Testament. 

LEGS au profit des pauvres, V. Pauvres. 

LEGS pieux» Ed. qui enjoint de contrâler 
gratuitement les extraits des tettaneat conte- 
nant des fondations et legs pieux, mars 1702, 
XX, 408- — Les curés, notaires et autres, 
ajant connaissance de legs pieux, doivent en 
donner avit an ministère public , A. P. 27 noT. 
1786, XXVIII, 270. V. TuieUê. 

LÈPRE. V. Divorce. 

LÉPREUX. Captl. contenant des dispositions 
sur les lépreux, an 789, I, 42. — Main-lerée 
des taitiae des biens des l^iroseriet, 16 août 

1321| III, 285. — Les Juges des seigneurs 
doivent ju^er les lépreux coupables d'avoir 
onpoisonné les puits , 18 août 1321 , id, 287. 

— Lett. portant que les léprens feront eaht- 
nét à perpétuiié, an 1322, i<f.302- — Lett. qui 
ordonnent le départ de Paris de tous les ladres 
qui n'y sont pas nés , et qui les renvoient aux 
maladreries, 1". fév. 1371, V, 367. — Le 
prévôt de Paris e«t tenu de faire In TÎsite des 
maladreries de lépreux et d'y faire observer 
les anciens re glemens, Lett. 3 juin 1404, VII, 
85. — L'ordre donné aux lépreux de porter 
une marque sur leurs habits est renouvelé , 
Lett. 7 mars AWJ , id, 176. Défense anx 
lépreux d'aller et venir dans les ylUu , Ord. 
25 mai 1413, id. 385. 

LÉPROSEUILS. V. Hôpitaux. 

LETfRES. Injonction de porter au roi les 
lettres qui 'nennent de l'étranger , 28 juill. 
1303, U , 800. — A. C. qui fiiit défense d'em- 
ployer en Justice des lettres inleroeptéet , 18 
août 1775, XXI [I, 229. 

LETrRLS c/oi£^. Les juges ne doivent avoir 
aucan égard ans lettres closes expédiées pour 
le fait de justice, Ord. fév. 1566, XIV, 211. 

— Ord. sous forme do lettre close, 6 nov. 
1361 , V. 129. 

LETTRES d'abolition. Lett. d abolition en 
faveur du roi Chartes de Navarre , pour le 
meurtre de Charles d Kspagnc , counétable de 
France, 4 mars 1353, IV, 685; — en faveur 
du dauphin , 1355, id. 768; — en faveur de 
tous les prisoanieis détenus au Chàleiet de 
Paris, voleurs, roeurtriera, faussaires, ravis- 
aeura, sorciers, !> dée. 1357, i*«if. 862 ; — en 
faveur de la ville de Paris, à cause des der- 
niers troubles, 10 août 1358, V, 35. — Lett. 
d'abolition de tous crimes et délits commis 
aatMenrement dans la ville de Fleurence 
(Guyenne), 1371, 332; -*.en faveur d'Ar- 
noul de Dampierre et ses complices, coupables 
d'arrestation et de séquestration arbitraires , 
1370, id. 351 ; — en faveur des habitans du 
Poitou, Samlonge et Angoumois, qui avaient 
suivi la parti des Anglais , 15 déc* 1372, id. 
387; — en faveur d'un ofticier des monnaies 
qui avait nulversé, et qui le rendent à sa bonue 
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1000 francs d'or de composition, déc. 1374. 
V, 441 ; — en faveur de la comtesse de Flan- 
dre et d'Artois, à raison des crimes et délili 
commis par ses ordres, 16 mars 1378, id, 502: 

— de tous crimes ou délits, aux habitaai 
de Tournay, moyennant 12,000 fr. d'or, 
20 Juin 1 383 , VI , 580 ; — en faveur du doc 
de Lorraine , au sujet de meurtres commis par 
ses gens sur ceux du roi « Lett. déc. 1397, H. 
782 ; — en faveur du duc de Bourgogne, a« 
sujet de l'assassinat du duc d'Orléans , 9 mari 
1407, VII, 176i — pour les troubles excités i 
Paris depuis la paix d'Auxerre , 29 août I4l3, 
id, 308 ; — au proHt du <iuc da Bour^ogae, 
9 mars 1408, id, 194. Utt. d'aboiilioa 
données en grand-conseil au duc de Lorraine, 
à raison d exécutions militaires faites en Cham- 
pagne, et autres excès, fév. 14:12, i^. 279; 

en fipveur des partiMns du due de Bea». 
gogne, fév. 1414, vni,4l8; — en faveordi 
ce duc, août 1415, id. 423. — Ordre aux 
juges séculiers et d'église de remettre en li- 
bcrtë les personnes comprises dans la pneê- 
dente abolition, nov. 1415, id. 426. — Ab^ 
lition générale pour tous les crimes à cauiieds 
la |;ucrre civile, 20 juill. 1419, id. 615- — 
I^tt. d'abolition en faveur des habitans de 
Paris, fév. 1435, iW. 832. ^UU. d'abolKisa 
accordées, moyennant finances, anx habittai 
du Périgord , des délits commis pendant h 
guerre, mai i4i8, IX, 174. — Nullité de* 
lettres d'abolition obtenues du rui, et ordre 
de n'y pas obtempérer, avr. 1453, id. 228. 

— Lett. d'abolition en faveur de ceux qui 
n'ont pas révélé à la justice les biens de Jac- 
ques Cœur, 11 raai 1459, id. 3G1 ; — en fa- 
veur du comte d'Armagnac, 21 oct. 1461, 
X, 391 ; — au sujet d'une émeota airiT^daai 
la ville de Reims, déc. 1461 , 422;-^ 
pour les crimes cl délits commis par les ha- 
bitans du pays de Comminges, mars 1 461, 
id. 442 ; en faveur des habitaoK du Lu- 
guedoc , pour les infractions aux Iota dont ib 
s'étaient rendus coupables, l"". juilL 1463, 
id. 4ti3 , — pour la ville de Perpignan , judi. 
I4G3 , id- 4G(3 ; — en faveur du duc de Bour- 
gogne , et extinction de tous les procès cum- 
mencés el^ poursuivis de part et d'autre, 8ecL 
1 466 , i<^. 5 1 4. — Abolition générale en lavcat 
de ceux qui ont porté les armes avec les princes 
( oulie le roi ( dans la guerre du bien public), ) 
24 août 14G(>, id. 525. — Lelt. d'abulidon es i 
faveur du duc d'Alençon , 20 janv. 1462, id, , 
514 ; — en faveur de Charles, due de Calabca, 
comte du .Maine, oct. 1475, id. 720; — eo i 
faveur d un serviteur du roi qui avait pris 
parti contre lui dans la guçrre du bien public, I 
1*r. mai 1476, id, 747 : en faveur des ba* 
bitaus de Boui^fi^ne, 19jan?. 1476, id. 159: 

— en faveur d'un archevêque qui avait résisté i 
à l'occupation de la bourgogne par le roi, ' 
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man 1479 , X, 625. — Abolition des arrêts 
rendus contre le connétable de Bourbon , mai 
1530, XI [, 344. — Lett. d'abolition en faveur 
de 1 amiral Chabot, mars 15i1 , id. 773; — 
en faveur du marquis de Vilry pour le meurtre 
du maréchal d'Anore, 29 m. 161 7, XVf , 103 : 
— — en faveur des prÎBMt ét seigneurs qui se 
sont retirés de la cour, 'mai 1617, id. ; 
.— en faveur de ceux qui ont suivi la reine- 
mére (Marie de Médicis) à sa sortie de Blois, 
2 mat 1619, lâO. Dispos, aor les lettres 
d'nboUlion, lit. XVI, Ord. de 1670, XVIil, 
403. — Brevet d'abolition en faveur de colons 
de Saiat-Domingue , Cjuill. XXIV, 50. 

V. Grdee, Tndiis, IV, 718. 

LE'iTRES de cachet Seront- punis de la 
peine du rapt ceux qui abusent <le la faveur 
du roi pour obtenir des lettres de cachet en 
laveur de&quelles ils font enlever et séquestrer 
dos filles, Ord. ma»i570,.XIV, 443. -rf Rap- 
port de Malesherb^ snr les lettres de cachet, 
détentions arbitrages, sept. 1 775, XXUi , 243. 
V. Jiapt. . 

JLE'rniES d» cawCîms. V. Caution, 276. 

LETTRES de ckanceUerie expédiées par les 
notaires secrétaires du roi, fév. 1320, III , 
263. — Lorsqu il y aura des lettres pour attri 
b^er à un juge* la connaissance d'une alTaire, 
•nit*eii accordera pins d'antres |KH>r la lui 
ôter, Ord. juin 1510, XI, 593. ^On nVxpé- 
dicra en chancellerie aucunes lettres de sur- 
séance, de complainte ou de fournissement, 
id. 598..— Nombre des rapporteurs des lettres de 
chancellerie au parlement de Bordeatix, idi. 
â99. — Défense aux Juges dpXpédier en leur 
nom aucunes lettres de cbanocUerie « 16 mars 
1576. XIV, 278. . , 

IsETrKES da €kangiB» la Normaflulie, elles 
sont osemples du contrôle, mai 16G0, XVIi, 
380. — Décl. sur le fait et né;^oce des lettres 
de change, 9 janv. 1664. XViil , 28. — Disp. 
do Tord, du commerce sur les lettres et billets 
do change, mars 1673, XfX, 97; — sur les 
înlérêU du change et du rechange, id. 101. 

Les porteurs doivent en faire demande dans 

les dix jours de l'échéance, 16 mars 1700, 
XX • 3Sé. Ed. coiicernant tes lettres ov 
Iwllela de change et autres billets payables au 
porteur, mai 1716, XXI, 114. — Elles doi- 
vent être commercées en nouvelles espèces, 
A. C. 27 fév. 1726, td. 299. — Elle» sont exi- 
giblea leJour.de l'échéance, et doivent être 
prQleetém le mème'jour, quand le mot préfixe 
se trouve ajouté à leur date, 2 juilL. 1777, 
XXV., 53. 

XETTRES de composition. V. Lettres de 
rim imioa . 

UTTRES de Juesion. V. Muregistremetet 

des lois. 

ttKSTh^ de lègitimatiou.. V. lusinuatioa, 
£Jgiiimat£on. 

LEirm de marfiiê. Abolition dat lettrm 
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de marqwaw les svjols du roi d'Ârragon, 
23 tTT. 1315,111, 35.— Autorisation de letCret 
de marque cottlre le« sujets du roi d'Arragon, 

à l'occasion de pirateries qu'ils avaient exer- 
cées, 6 oct. 1333, IV, 415. — Hévocalion de 
celles, déliwém au pvrlemeèC, jota 1351 , id. 
566. — Lett. de marque contre les sujets dit 
roi dWragon , 10 août 1355, V, 20S ; — 
contre les Siciliens, id. 210. — A. i'. qui 
accorde des lettres de marque à l'archevêque 
de Pergame contre les sujets do roi d*Aragon, 
16 jnin 1401 , VII , 240. — Abolition des let- 
tres de marque et de représailles, convenoe 
avec les commissaires du roi d'Aragon, 10 mai 
1415, VIII,420.— LesletlNsdemof^M 
seront oi troyt es que par le roi on son parle- 
ment , 13 juin 1443, IX, 114. — Abus des 
lettres de marque sÏL^n.ilé.s par les états de 
Langusdoc, 8 juin 1466, id. 302. —> Dispos, 
de Tord, do la marine snr les ldlb«s de mar- 
que ou de représaittes, aout 1681, XIX, 
338. - Lettres de marque délivrées centre 
les Anijlais. 10 juUi. l778, XXV, 353. V. 
Jieatei de Vhètet de villes 
LETTRES de naturaUté. V. Naturalisation, 
LETTRES de non pt^fudica. V. JSgiitet^ 
IX, 135. 

LËTTRbS de noblesse. Les compositions sur 
tes droits dus pour lettres de nobleim seront 

faites par la chambre des comptes , Ord. 25 
mai 1413, VU, 289. — Lett. de noblesse ac- 
cordées par le roi à Lebrun , son peintre or- 
dinaire, oct. 1662, XVIU, 20. -V- Révocation 
des' lettres de noblesse aocordém depuis 1634, 
sept. 1664, id. 40. V. Insinuatiouy Noblèsae, 

LETTRES de pardon. Lett. de pardon an 
duc de Br eUgne, 22 mai 1380, V, 530. 

LETiHES de provision* Le délai de 40 jours 
porté par les lettres de provision doit être 
^ardé, janv. 1597, XV, 123. Y. Binà&ces^ 
Offices. 

LETTRES de ratijicatiou, DécL sur les op- 
positions formées an scmh des loUrm de ra- 

tilication , 5 sept. 1 783 . XXYII , 334. V 

Chancelltirie. 

LETTRES de rappel, V. Bannissement. 

I£TTRES d4 rémission. Déknm d'aToir 
égard aus. lettres de rémission et de composi- 
tion délivrées aux débiteurs du roi et aux cri» 
minels , 2 oct. 1354, IV, 698. — Lett. de ré- 
mission aux juifs jpour les crimes et délits 
commis par eux, 14 oct. 1380, VI, 540. — 
Lett. de rémission accordées par le duc de 
Bourgogne et de Flandre aux habitans de 
Gand, pour leur rébellion, 18 déc. 1385,^ 
id. 610. V . Grdce, Juifs , VI, 747. 

LETTIIES de répit. Ord. sur les lettres âe 
répilel d'état, 15 fév. 1345, IV. 517. — Il 
est défendu aux chanceliers d'expédier aucunes 
lettres de . répit aux débiteurs , Ord. janv. 
1560, XIV, 80. — Dispos, de lordonnanM 
du conmerce sor lee défenses et lettres de 

Digitized by Google 



aïo LES 

ripU, marâ 1673, XIX , 102. — Bègl. pour 
iJklIres de répil, 13 déc. 1699 , XX , 348. 

LFrrRES d'état. Dispos, sur les leUres d é- 
U( produites dans les procet, 1363, V, 162. 
^NnUilA des )eUrM déUi produites pour re- 
farder lei InaUnces civiles, avr. 1453 , IX, 
224. — Dispos, contre l'abus des lettres d'é- 
lal, Ord. 14 nov. 1507, XI, 474.— Dispos, 
sur les lettres d état , Ord. août 1669 , XVIIl , 

358 Règl. général sur les leUfM d*étal, 

Décl. 23 déc. l'702, XX, 423. 

LETfRES dinierprittUion. V. Procédure , 
Procureur» 

jLFrTRES d» roi. IMt. du roî Philippe VI 

aux éteU d'Italie, pour les engager à repous- 
ser l'antipape Nicolas V, 11 mars 1 H28 , JV, 

362. Lett. du roi au pape Jean XXU en 

matière de dognie, 1330, id. 387. — Lett. 
du roi au pape pour qu'il permette de lever 
•nr le clergé des décimes , 1333, id. 419. — 
Lett. du roi Philippe de Valois , en réponse 
au défi du roi d'Angleterre, 30 juill. 1340, 
id. 456. — Lett. do roi en réponse en roi 
d'Angleterre, qui lui demandait une snlisfac- 
tion ''amiable, 24 août 1415, VIII, 423. 
Lett. du roi en réponse à celle de Tamerlan , 
pour assurer la liberté du commerce entre 
leurs sujets, 15 juin 1403, VII , 68. — Lett. 
du roi iu roi des Romnîns sur la réunion d E- 
pinal à la France, 14 oct. 1444. IX, 120. 

Lett. du roi Louis XI au soudan d Egypte, 

X, 923. — Lett. du roi Charles VIII en ré- 
pOTie an manifeete du due d'Autriche , sept. 
i486 XI, 165. — Lett. du roi à ses ambas- 
sadeurs à 'Pomc , 1 5 oct. 1404 , id- 266. 
Lett du roi sur son expédition contre le roi 
de Naples, 22 iiOT. 1494, id. 270. — Le» 
cours de parlement ne doivent pas obtempérer 
ans lettres qui leur sont adressées s il y a 
quelque difficulté, Ôrd. 1535, XII, 447. — 
l^lt. du roi de Navarre adressée aux états 
S'énéraux, 4 maw 1580, XIV, 643. - Dé- 
fense d'obéir aux lettres du roi au préjudice 
des parties, oct. 1648, XVII. 98. — Lett. de 
louis XVI à l'impératrice Marie-Thérèse, 10 
déc. 1778, XXV, 462. V. Subtid0,y, 2». 

LETTRES du iépuierê. V. Jisitet de Jiru- 
ialem. 

LtTTRES eis forme de requête civde. V. 

Hequéte civile. 

LE rrRES pour ester, à droit. Dispos, sur les 
lettres pour ester i droii, Ord. 1670, XVIII , 

403. , . 

LETTRES proi'iitciales. V. Jansénisme. 

LErrRES rojaux. Les lettres royaux sont 
exéeoloires dans tout le royaume, et notam- 
ment dans les pays de droit écrit, •j^- 
(ache des officiers royaux , Ord. 24 août i 3>4, 

V, 411. — Comment et par qui elles s expé- 
dient, VI, 680. V. OwtoiMMMM», Parlememt, 

VI, 680. _^ . , 
ISSBMUESrÈ. Explicatioa des cas qoi 
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louchent la majesté royale, 1'^ sept. 1315, 
III, 119. — Les partisans du Janphin cl do 
comte d'Arm.ignac sont déclarés criminels de 
lèse-majesté, 17 fh. 1419, Vin, 623. Les 
non révélateurs du crime de lèse-majesté sont 
punis de mort, 22 déc. 1477, X, 784. — 
Décl. sur les effets de la confiscation de tous 
biens , encourue par les criminels de lèse-ms> 
jesté, 14 Bars 1477 , id. 790. — Did. pov 
faire condamner la mémoire du duc de Bour. 
gO{^c comme coupable de lèse-majesté, 11 
mai 1478, id. 792. — !.« comte de Dunois 
condamné comme crrminel de lisennajesté , 

23 mai 1488, XI, 176 U confiscation des 

biens des criminels de lè>cmajesté s'étend , 
non - seulement sur les biens personnel» du 
condamné, mais sur les fiefs inférieurs et les 
meubles , nonobstant lôvtes mbstltotions , Bd. 
10 août 1539, XII, ii90. — Décl. rdatho â 
!a confiscation prononcée contre les criminels 
de lèse majesté, 13 nor. 1540, id. 694.— 
A. P. qui condamne à mort Jean Chdtel, comme 
criminel de lèse-majesté an premier chef, 28 
déc. 1594, XV, 91. — Le procès des cardi- 
naux, archevêques et évéques, accusés dn 
crime de ièae-majeslé , sera instruit et jugé 
par des ecdésiasti^s , 26 avr. 1657, XVII, 
349- —Le procès peut être faU au cadavre du 
défunt poMr crime de lèse-majesté, Ord. 1670, 
XVIII, 414. V. Bourgogne, X, 617; 6W 
^scation, Guerres de religion ^ XV , 93 î Ui 
de Justice t XI, 174; Parlement ^ V, 487. 

LEVl^ do eudmvm. V. GiMiAHRCf , XXV , 
43. 

LEVÉE de detùers. Nul ne peut faire levée 
de deniers en France , que par Tordre du rOi, 
Ori. mai 1579, XIV, 442. — Les levées de 
deniers sont défendues , sous peine de lèse- 
majesté, 14 fév. 1621 , XVI , 140. V. Impôts. 

LEVEE de gens de guerre. Défense à toutes 
personnes, même aux princes du sang, de le- 
ver des troupes, 28 fév. 1410, Vil , 251 ; — 
Ord. mai 1579, XIV, 424. — Décl. qui dé- 
fend de faire aucune levée de gens de guerre, 
26 déc. 1583, id. 555. — Défense «rpresse de 
lerer des gens de guerre , sans permission dn 
roi, 28 mars 1585, id. 595. — Défense de 
faire ces levées, janv. 1629, XVI, 274. V. 
Armée , Gens de guerre, • 

LHOSPITAL. V. Chancelier. 

LIBERTÉ do conscience. Défense de prédier 
et d'écrire au sujet du schisme de l'égrlise, 
Lett. 12 sept. 1397, VI, 779. V. Culte catho- 
lique , Cidte protestant , Presse. 

LIBERTÉ do discuisicn. A. P. qni ordonae 
à toulcs personnes le silence sur les ma- 
tières de religion, 10 janv. 1767» XXll, 
467. 

LIBERTÉ de la presse. V. Presso, 
LIBERTÉS do l'Oise gamamo, V. Iiéefféi 

gallicanes. 

UB&RXÉ do l'iMdustrie.y. Commerce, Ma- 
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nu/actures, XXI, 257; MiUen, VIII, 578. 
Liberté dts cuites. V. CuSu protestant. 

lABEKVÈ individuelle. Arrestation par le roi 
du poi de Navarirc et de plusieurs sci.;neiirs, 
1355, IV, 768. — Approbation et aveu de 
plunienrtairettatioiiii aroltraires fiiite* par les 
habilans de Paris, Lelt. 24 mai 1413, VU, 
282. — Lelt. pour l'arrestation du duc d'Alen- 
çon , 24 mai 1456, IX, 274. — Ceux qui au- 
ront fait faire aueuns emprisonnemens à tort, 
licnAront priaon jusqu'à ce qu'ils aieiit payé 
|m «mimages-lntéréts tels qu'ils seront taxés 
pmr justice, Ord. mars 1498, XJ , 368. — 
X<*arrestalioa des vagabonds , gens sans aveu , 
mendiant, blatphéniatenrs et f^ens surpris an 
flagrant délit , permise au lieutenant du prévôt 
de Paris, 7 mai 1520, XII. 269. — Droit 
d'arrestation par commaiidement verbal re- 
connu au roi, L p. avr. 1576, XIV, 278. 

J.IBERTÉS gaUicattêS. Ord. portant règle- 
ment pour les libertés de Téglise gallicane, 
5 janv. 1355, IV, 763. — r>eit. qui soustraient 
le roi , l'église et le peuple, de France à l'obé- 
dience du pape, 27 juill. 1398, VI, 805. 
Les officiers de justice sont tenus de faire exé- 
cuter cette ordonnance et de punir ceux qui 
seraient attachés au pnpe, par le séquestre de 
leur:» bénélices, Lett. 27 JuiU. i3UÔ,/£^. 822. — 
I«es revenus et Iruits des bénéfices ne seront 
poiiit appliqués au profit du roi; les élections 
et collations de bénéfices seront faites libre- 
meiiL, id. 823. — Défense aux oificicrs de 
Benoit XIII de faire aucun acte contre les su- 
jets du royaume,, lesquels pourront se pour- 
voir devant les ordinaires, id* Acte du 
concile national sur l'élection aux bénéfices , 
pendant la soustraction de l'obédience du pape, 
I^tt. 1399, id, 832. — Aets de rassemblée 
générale du der^ de Franee, qui décide que 
la France sera de nouvrau soustraite à l'obé- 
dience du pape, cl qu il sera statué dans un 
concile sur le schisme qui divite l'église, nov. 
1406, Vn, 125. — Lett. qui défendent de 
désapprouver, tant les Toies de cession-'et de 
renonciation au souverain pontificat, propo- 
sées pour faire cesser le schisme, que la sous- 
traction à l'obédience de Benoit XIII , et qui 
erdonnent l'eséoution de tous- les actes faits 
pendant cette soustraction , sans égard aux 
censures de la cour de Rome, 14 janv. 1406, 
id. — Il doit être pourvu aux prélatures et 
eux bénéfl o ea , snirant les lois eanoniques , 
sans avoir égaid aux réserves et aux grâces 
expectatives, Lett. 18 fév. 1406, id. 126.— 
La cessation des exactions commises sur le 
clergé par les officiers du pape est ordonnée , 
iéim 190« Arrêt donné par le roi en son 
conseil et en parlement, contre les annates 
]jf?rçoes par la cour de Rome, 11 sept. 1406, 
id. 115. — Approbation d un acte du concile 
tenu à Paris, par lequel les bulles, actes et 
proeédoNS du pape Benoit xni , contraires à 
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la soustraction de l'obédience, seront nuls «t 
de nul elRrt, S arr. 1407, VU, 135. Lm 

prélats et ecclésiastiques sont contraints de 
payer la subvention nécessaire pour parvenir 
a l'union de l'église, nonobstant les appels au 
pape et les menaces d*exeomm«Bication, Lett* 
5 mars 1407, id, 176. — Lett. portant qu'at- 
tendu qu'il n'y a pas de pape unanimement 
reconnu , le roi prend le parti de la neutra- 
lité , 25 mai 1408, id. 185. — Défense d'obéir 
aux bulles du pape contenant excommunica- 
tion , et injonction de lacérer ses bulles , 5 
juin 1408, id. — Connile national qui dt'clnrp 
schismatiques les parlisans de Benoit Xlil , et 
qui oontient des règlemena sur la discipline 
ecclésiastique, le recours aux évéqnes en ma- 
tière de censure, la reviK' des conciles provJn-* 
ciaux, et les différens deerés d'appellation, 
20 oct. 1408, id. 18U.— Ord. de Charles VU 
qui maintient les libertés de l'église irallicane, 
8 fér. 1422, VIII, G80. — Bévocatiou des or- 
donnances et arrêts rendus pendant le schisme 
pour assurer les libertés de l'église, 1432, id. 
793. — >Décl. do roi de ne point adhérer à la 
déposition du pape, 2 sept. 1440, IX, 76. — 
Décl. sur la force des actes des conciles géné- 
rau» en France, 7 aoîit 1441 , id. 84. — Le 
consentement à la levée d une dirac sur le 
clergé de France, à la réquisition du pape , ne 
doit porter aucun préjudice aux libertés de 
l'église gallicane, 3 août 1457, /V/. 328. — 
Nomination d un commissaire pour reclierchor 
et vérilicr ies bulles du pape contraires aux 
droits du prince et aux libertés ^llicanes, qui 
ne sont pas vérifiées, 8jauv. 1475, X, 743. 
— Lett. pour la réception d'un légat à laiere 
enFrance, 4 janv. 1476, 757.— Instruct, 
données ptrle roi pour fnrm mt conoordat 
avec le pape, 16 sept. 1^1, XI^ 200. — 
Acte du concile national convoqué par le roi 
an sujet des démêlés avec le pape, et sur les 
droits de la puissance temporelle, sept. 1510, 
id. 604. — Concordat ateo le pape téoit X, 
déc. 1515, Xn, 75. -~ Arrêts qui cassent les 
bulles du pape relatives au parti d'Hetiri IV, 
10 juin et 5 août 1591 , XV, 21 et 27. 
Déclaration des cardinaux, évéques, etc., as- 
semblés pour aviser aux affiiires de l'église 
contre les bulles du pape Grégoire XIV, 21 
sept. 1591 , id. 31. — L'église gallicane serjj 
conservée en ses droits, franchises, libertés et 

prérogatives, 6 mai 1616, XVI, 92 Tm- 

probalion de la conduite du clergé sur la pu- 
blication du concile de trente , id. — Défense» 
d'exécrer bulles et brefs sans permission du 
roi, 15 mai 1G47, XVII, 61. — " Le droit de 
régale a'élend sur tous les diocèses du royaume, 
10 fév. 1673, XIX, 67. — . Aocunts bulles, 
brefs ou provisions de la cour de Rome ne 
peuvent être exécutés sans lettres-patentes, 2 
juill. 1680, id, 251. — Ed. pour l'enregistre* 
ment de la déclaration du clôgé sur la pois- 

14. 
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»ancc eccli'sia«Uque , mars 1682, 379. — 
n est défendu d'enseigner ou d'œrire aucune 
cho&e conlraire à cette déclaration, id. 383. 

Les professeari de théologie ne pourront 

enieigner sans l'avoir touMsrite ut s'être «mm is 
à professer la doctrine qui y est expliquée, id. 
— Celte doctrine doit être enscigoée dans tous 
les collèges et les maiâoni de roniversilé , id. 
^ Les procureora généraux sont charités 
d'inspecter, :'i cet égard, le«fariil(<'^ .1.- th 'oloyic. 
id. — Aucun iKiclielicr ne peut être rcon li- 
cencié , s'il n a soutenu cette doctrine dans sa 
thèse, id, -^Déel. du clergé de France tvir la 
puicsaace eoelétiastii|uc, id. 384. — l)éfen<;es 
de distribuer aucunes bulles sans Itltres-pn- 
tentcs enregistrées au parlement, IG dtc. 1 / 
'XKl, 1271 — A. C. et L. p. qui suppriment 
un écrit intilnlé t Ifiteoun du skur mkhé 
Fkury sur les libertés <ie gallicane ^ 

' 9 sept. 1723, id. 257. — Décl. relative aux 
Lnlles contre le jansénisme, 24 mars 1730, id. 
330- — Les sujets du roi qui faisaient partie 
de la aociélé de léaut* supprimée dans le 
royaume, ne peuvent exercer les fonctions de 
vicaires dan ^ les eampa|^nes, qu'à la charge de 
|«ire leur soumission de professer les libertés 
de l'église gallicane, et notamment les quatre 
articles de la Déclaration du clergé de France , 
de 1G82, Oécl. 7. juin 1777, X\V, 38. V. 
Clergé, VU, 2Ô0 ; Culte caUwlnjue, Lnregis 
tiement des lois, XVI, 525; Pape, VU, 
65 : Pragmatique-sanction, 

LIBlîBTÉ individueiie, V. Juttmctio» et 
Justice criminel le- 

LIBERTÉ sous cautiom, £Ue QB.pent être 
accordc-e pour les accusés de crimes capitaux , 
1270 « U, tô2. — Lorsqu'un accusé est mis 
en liberté tous caution et qu'il s'enfuit, Its 
cautions «ont condamnées à une ameade, id. 

On ne peut arrêter ceux qui peuvent don- 
ner caution , si ce n est pour crimes énormes , 
l*-'. avr. 1315,111, 51. — Les nobles et les 
habitans d Auvergne dénonces pour crimes ne 
peuvent être mis en prison avant que le dé- 
nonciateur ait Caii serment, juin 1319, id. 
210. — - Las prev^ta et jurés de Tourosy ne 
pourront tenir les prévenus en prison plus de 
sept jours , sans les faire paraître de vaut leur 
tribunal , pour leur faire connaître l'accusa- 
tton intentée contre eux, 6 fév. 1370, V, 351 . 
^ En matière criminelle , quand les parties 
seront appointées à faite enquête, le prison- 
nier sera élargi en donuant caution , Ord. 
1498, \l , 36*. — L'accasé élargi ssl; remis 
en prison, si poslérienrement on teou% qu'il 
y ait lien de le condamner à quelque peine 
affliclive, id. 366- — Les prévenus élargis et 
renvoyés .i jour iixe sont tenus d'y compa- 
raître, sub paemd coMMCti , Ed. mars 1549, 
XIII, 162. — DécL concernant la mise en li- 
berté provisoire, à l'occasion de la naissance 
du dauphin , des prisonniers détenus dans les 
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prisons de Paris, 9 juin 1782» XXVU, 202. 
V'. Inslniclion criminelle. 

LlbHAiiili:;. Deleuses à tous fripiers, mer- 
ciers, pelletiers et antres venBenra de denrées, 
de vendre ni acheter aucuns livres, ni de s'en- 
tremettre (lu fait de librairie, Lett. 20 juin 
1411 , Vil , 253. Statuts pour la confrérie 
des libraires, écrivaias, cnlmnÛMars, pnrdie» 
miniers et reUeurs , juin 1467., X , 529. — 
Les libraires de Paris sont exempts d impôts, 
avr. 11^85, XI. I'i7. — Priviléeres «les libraires 
et relieurs : Ils sont exempts dë toutes tailles, 
aides et gabdies , de tous guets de ville et 
gardes de porte, elles livres circulent en frao- 
chisc de tous droits et péaires , Décl. 9 avr. 
1.513 , id. 642. — l'rivil^e pour trois an», 
accordé à un libraire de Paris pour llmpree- 
sion des Coninmes de France, 4 mars 1516, 
XII, 103. — Privilège pour la publication des 
ordounahces des rois de France, 19 fév. 1 >")3, 
Xlii. 358. — Statuts de la confrérie des maî- 
tres libraires , écrivains , enluminem-s, rebeora 
et parcheminiers dy la ville de Paris ^ féV. 1582, 
X\y, .'il 2. — Défense à tous imprimeurs et 
libraires d'imprimer ou de vendre aucun al- 
manach qui n'ait été vu par l'évcque , Ord. 
janv. 1560, M<. 7 1 . — Les libraires sont affran- 
chis du droit étibli sur le papier blanc , 5 nov. 
1595, XV, 104. — Nouveaux staluls des li- 
braires , imprimeurs et relieurs de Paris , juin 

1618, XVI , 117 Décl. portant règlement 

pour la librairie et imprimerie à Paris, 21 déc 
1()30 , id. 3G0. • — Les libraires ne peuvent 
tenir plus dune boutique à la fois, id. 3G1. 

— Déiénse à tous libraires de vendre un livre 
sans privilège du grand-soaa», à peina de la 
vie, mars 1685, id. 434. — Oécl. portant ai* 
glement pour la vente des livres dans Paris, 
5 sept. 1711, XX, 569. Ed. contenant 
règlement sur les imprimenrs et libraires de 
Paris, aoiU 1686 , XX , 6. » ils sont réputés 
du corps, et suppôts de l'université de Paris, 
sépniis des arts mécaniques, et maintenus en 
la jouissance des droits, franchises et préro- 
gatives à «Kx attribués, ûl. — Les livras dos- 
vent porter sur là première page le nom da 
libraire qui les a fait imprimer, id. — Ils ne 
peuvent faire imprimer des livres hors do 
royaume , à peine de confiscation des exem- 
plaares saUis, et de 1,SÛ0 liv. iTaaMiida, id, 

— Les boutiques de librairie doivent être éta- 
blies dans le quartier de l'université et en un 
même lieu, id. 8. — Dépôt de cinq exem- 
plaires de chairae ÏMb imprimé avant sa aise 
en vente, id 9. —Us ne peuvent acheter des 
livres des écoliers et des domestiques, id,-^ 
Dispos, relatives aux apprentis libraires , id. 
10. — Les colporteurs ne peuvent exercer leur 
métier, qu'autant qn ys <mt été apprentis et 
re^as par les syndics^et adjoints, id. 15. 
Régi, pour la librairie , L. p. 2 oct. 1701, id. 
395. — Aucun libraire ne peut faire imprimer 
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un livre sans en avoir obtenu ia pei-miMioa 
par lettnt tcelUei du grand «oean , XX, 395. 
— DitUnction en line les privilèges généraux d 
locaux , et les droits qui en résultent pour les 
impélrans, id. — Les auteurs, libraires et im* 
primeara , doivent dépoter huit exemplaires de 
chaque livre. A. C. 17 oct. 1704, id, 456. — 
Décl. en inferprélalion tie l odll d août 1G86, 
concernant les libraiies et imprimeurs de Pa- 
ri» , 23 oct. 1713, id. 6U8. — Les graveurs en 
taille-doDce «ont tenus de remettre hoit exefli- 
plaires de chaque livre do figurée on estampes, 
a la chambre syndicale de la commiinaud- des 
imprimeurs de Paris, id. — Conditions e\i- 

£ées pour l'exercice de la ' profession de lî- 
raire, id, 609. Le< prisées des livres se> 
ronl faites par des libraires et des imprimeurs, 
25 lév. 1716, XXT. 79. — Règl. du conseil 
pour la librairie et imprimerie de Paris, 28 
fér. 1723, mI. 216. — Franchises-, exemp- 
tions et immunités des imprimeurs et libraires, 
til. I*""-, 217. — Défense à tontes personnes, 
autres que les libraires et imprimeurs, de faire 
le commerce des livres, tit. 2, 2 18- — Ils ne 
peuTŒt acheter des livres des écoliers et do- 
mestiques , id* 219. Le* livres doivent 
porter le nom et la demeure du libraire qui 
lee aura fait- imprimer , id. — Quartiers de 
Paris on ils peuvent s établir, id. 230. — 
DSspot. sur les souscriptions , id. 222 ; — > sur 
les apprenti^ imprimeurs ou libraires , id. ; — 
sur les compagnons imprimeurs ou libraires, 
iti. ; — sur la réception des libraires et des 
imprimeurt, id. 227 ; — sur leurs veuves, id. 
231 i — sur les libraires forains , id. 236 : — 
sur les syndics et adjoints , et les administra- 
teurs de la confrérie, id. 237. — Aucun privilège 
ne sera accorde pour imprimer de nouveaux 
livrée* que le garae des sceaux n'ait agréé une 
épreuve du papier et des caractères , A. C. 
10 avr. 1725, XXI, 287. — r.fs .'ditions doi- 
veat être correctes, à peine de conQscalioa , 
id. Anenoe eooseription ne' peut être pro> 
posée eane la pemission du garde des sceaux , 
«V. — Dispos, sur les privili-i^cs antérieure- 
ment accordés, id. — Tout libraire qui dis- 
tribuera des livra» imprimés sans permission , 
aera destitué et sa boutique murée , avec 
aniendc et coniiscation , A. C. 8 fév. 1727, 
XXI , 30^. — Défenses à toute» personnes au- 
tres que les libraires, de (aire le commerce de 
livres, livrele etalmanachs, à peine do 500 liv. 
d'amende, A. C. 6 dée. 1732, id. 378; — 
10 sept, et 15 nov. 1735, id. 402. — Régi, 
pour les marchandises de librairie venant de 
Bouen à Taris, 14 sept. 1741 , XXll, 146. ~ 
A.. C. qui ordonne rméeution des art. 101 , 
102, 103 et 104 du règlement de 1723 sur la 
librairie, 15 déc. 1776, XXIV. '>72. — A. C. 
portant règlement sur la durée des privilèges 
en librairie. 30 août 1777 , XXV, 108.— 
A. C. portant snpprcseion et création de dîf> 
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féreutes chambres syndicales de librairie dans 
le royaume, id. lISZ-^'Fonnaiiltés pour la* 

réception des libraires, XXV, 11 7. — Etablisse- 
ment de deux ventes publiques de librairie, 
id. 11i>. — Dispos, sur les coutrefaçons , id, 
1 21 . — Bè^l. sur les priviléeres en librairie et 
les contrefaçons, 30 juîll. 1778 , id. 370- — 
Etablisscm. d'une chambre syndicale de li- 
brairie à Nîfiics, 7 nov. 1778. id. 450. — Il 
doit être remis a la chambre syndicale de Paris 
neuf exemplaires de tons les ouvrages impri* 
mes ou gravés. A. C. 16 avr. 1785, XXVIII, 
32. — A. C qui ordonne l'exécution, même 
dans les lieux privilégiés, des règlemens con- 
cernant le commerce de la librairie, 4 sept. 
1787, id, 432. V. CuHe proMtani, XIV. 
230; Imprimeries Médecine, XII, 499 1 
Presse. 

LICENCIÉ. V. Université d'Angers. 
LICl l ATlOiNS. V. Colonies , Procédure 
eirite. 

LIEUTENANCES. V. Office, VII ,;25a 
LIEUTENANT rivil de là. pnv6U-de Pari*, 
y, Pnifàté^de Paris. » 

LlEUTEliANT criminel. Crénlion d'un lieu- 
tenant criminel dans chaque bailliage , séné- 
chaussée, prévôté, ressortissant aux cours de 
parlement, Décl. i5 janv. 1522, XII, 197. 

— Décl. sur la juridiction des lieutenans cri^ 
minels, mai 1553, XIII , 328. — r'enlérine- 
ment et la vérification des lettres de grâce lui 
sont attribués, Décl. 11 déc. 1553, id. 352. 

— Ed. qùi règle le pouvoir et les attribution/s 
des lieutenans criminels établis auprès des 
si(';:es présidiaux, nov. 1554, id. 411. — Ils 
doivent avoir des lieutenans de robe courte, 
des archers et des serf^ens , id, 422 et iui», 
Ed. de création en cMqae siégé partienlier , 
des baillis, sénéchaux, prevôU ou juges, d'un 
ofïice de lieutenant criminel de robe courte, 
mars 1 554 , id. 44 1 . — Juridiction du lieu- 
tenant criminel de robe eonrte au Chalelet de 
Paris, Décl. 2 sept. 1555, id. 458. — Décl. 
qui confirme l'institution des juges criminels 
en chaque bailliage , 4 fév. 1567,- /c?. 506. — - 
Création d'un procureur du roi en chaque jn- 
ridiotUm des lieutenans criminels de robe 
courte. Ed. mai 1581 , XIV, 489. — Les 
lieulcnans criminels ne peuvent procéder à 
rélargissemenl des prisonniers, sans commu- 
nication préalable an minialiro public , janv. 
1629, XVI, 277. — Attribution aux prévôts 
des mnréchaux et à leurs lieutenans, de la 
nnine juridiction que les lieutenans criminels 
et les présidiaux, août 1647 , XVIT, 63. — 
Règles et limites de leur compétence , Ord. 
1670, XVIII, 372. — Ed. sur les loncjious 
des lieutenans criminels de robe courte, îtiiU 
1783, XXVI 1, 314. V. BaiUiages et t>cnè 
chaussées , Justice crimituMe , Prisidiaux , 
Ptevikt des marêckauja, 
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LIEUTENANT criminel d« la prévôté de 

UBOTENANT d» bailliage, V. B«meigg, 

Lieutenant de police ^ Sénéchaussées. 

LIEUTENANT de roi. Citation d'un Jieiite- 
naut de roi en chaque province , £d. fév. 1 C92 , 
XX, 151.* — Ed. portant tuppreHkm de oet 
oJBoM. 10611717, XXI, 150. V. Gouiviv 
tteurs. 

LIELTENANS des gouverneurs. V. Gouver- 
neur* des provineu, • 
. USXytWSàXPt'desmaridiamx, Création d'un 
lieatflDant des maréchaux en chaque bailliai;c 
et séuL-chaussée , avec règlement sur leurs 
fonctions. Ed. mars 1693, XX, 175. 

L1EUTCN4NS dei prtvétg, ^è. de création 
dans chaque ville ressortissant de bailliat^es ou 
sénéchaussées, d'un cfTicc de lieutenant des 
prerôts , juges ordinaires ou viguiers royaux, 
mai 1557. XIII. 490. 

LIEUTENANT général de police. Création 
d'un lieutenant de police à Parts, mars 1667, 
XVIil, 100. — Les publications de la paix 
seront faites à Paris par le lieutenant de po- 
Ree, 3 janv. 1679( XIX, 181. En cas de 
férii des bàlimena de PMrit, il eat investi du 
droit d'ordonner par provision ce qu'iVjugera 
nécessaire pour la sûreté publique , Décl. 18 
juiU. 1729, XXI, 320. — M. Lenoir est 
nommé en remplacement de M. de Sertine , 
11 ocL 1774, XXm, 41.— Ed. portant 
réunion de l'ofiBce de lieutenant du bailliaj^e 
de Fi&nies à celui de lieutenant {général de po- 
lice de la même Tille, janv. 1777, XXIV, 336. 
V. Meitdteiti, XXI, 177 î Police, f^aga- 
honds. 

LIEUTENANT général du roi. Le bâtard 
d Orléans nommé lieutenant général du roi en 
«et ferres, juill. 1449, IX, 176.— «Le dnc 
de â»urbonnaU f connétable, nommé lieute- 
nant général pour tout le royaume, 23 oct. 
l483 , XI, 6. — Lelt. de provision de la 
charge de lieuleuanl générai du roi à Taris , 
en urreur de François de Montmorenej , 12 
avr. 1547, XIII, 51. Lett. de provision de 
la charge de lieutenant général du roi à Pai is 
en faveur de l'archevêque de Bouen , 1 3 mars 
1551 , id. 269è'— > Le doc de Guise, lieute- 
nant général du royaume, 6 «OÛt i5S8 , XIV, 
622. V. Jiégencc, Souveraineté ^ X, 719- 

LIEUTENANT particulier. Cyéalion d'un 
oflice de lieutenant particulier en chaque 
siège du royaume. Juin 1586, XIV, €04. 

LIEUX de dàbavdiê. V. débauche. Filles 
I^Miquetn 

LIEUX publics, V. PUteet puHiquet, Ri- 
vières. 

UW.X sacrés. V. Asile, VI, 633 ; Chemins, 
lir, 75. 

LIGNE collatérale. V. Succession , VII , 52. 
LIGUES. V. jiisociations , Crimes contre la 
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sûreté de l'état. Guerres civiles, Intelligenut ! 
avec iet puiâsameee krangèret. \ 

LUflTES de Pmris, V. Paru. 

LIMONADIERS- VINAIGRIERS. Dispos, rela- 
tives à celle profesMon, 19 déc. 1776, XXIV, 
274. , 

UNGEBES. Règl snr les ling^ de Pa- 
ria, mars 1514, XII, 30. — Confirmation 

des privilèges des maîtresses lingères de la ville | 
de Paris, juin 1547, XIII, 19. — * Aucum i 
femme ne peut être reçue marchande Xai^ 
si elle ne profaaae la rel^ion cetholique, 21 
août 1665, XVI II, 59. 

LINS et CHANVRES. A. P. qui défend de 
rouir )es chanvres' dans certains lieux y déter- | 
minêa, 31 mai 1775 , XXlll, 185. — L. f. 
confirmant les privilèges des jurés liniert et 
chanvriers, et des gardes dudit métier à Paris, 
mai 1549, XIII, 81. — A. P. qui iait défente 
de sécher dans les fours les lins et chaovrei , 19 i 
arr. I7fô, XXVn, 176. — A. P. relatif au i 
séchage et cassage des liât et ebiumi, 4 jan 
1782, 201. 

UQU (DATION de fruits. Estimation é» 
frttila en oaa de reatilutiSn , Ord. aoàt 1599, 

XII , 6l9 , 620; — Procédure à ce sujet, id. 
— Mode de liquidation des fruits, Ord. 166/, 
XVllI , 162. — Taxe et liquidation des don- I 
mages et intérêts, id. 169. 

UTde Justice, Utdejntticeanrlesdificnltti 
survenues au av^et de Tappel i n terje tépar dssaé* | 
^neurs gascons contre le duc de Guyenne, fil» 
du roi d'Angleterre, mai 1369, V, 323.— , 
Le roi Charles VI tient nn lit de justice, jnrr. | 
1392, Vl, 710. ^ Lit deJnatioepRsidc parle 
dauphin, pour entendre la justification Je l'as- 
sassinat du duc d'Orléans par le duc de Bour- 
gogne , b mars 1407, VII, 176; — présidé par 
le dauphin pour entendre la juatîficeôea da die 
d'Orléans, et l'acte d'accusation contrekéK 
de Bourgoi,'nc, 13 sept. H08, id. 188; — sur 
la dé claration de guerre projetée contre Henrii 
usurpateur de la couronne d'Angleterre , 
1409, id, 226; pour la révocation des ff^ 
donnances rendues sous l'empire des séditieux, 
5 sept. 1413 , id. 399. — Acte sur les liU de 
justice, 30 mars 1418, VIII, 596. —Ut de 
justice tenn au parlement pour prononctr «v 
r^umenientdndae de Bretagne, du duc d'D^ 
léana et du duc d'Autriche, comte de Flandre, 
fév. 1487, XI , 174.— Lit de justice UnuP»r 
le roi au parlement de Paris, 2 juill* I5l9» 

XIII , 95. — Lit de justice tenn par Loai» XV 
avant son départ ponr rAllemagne, 13 &f- 
1551 , id. 260 :— tenu par le roi , relatif à une 
réclamation du parlement contre les évocaliOD* 
au grand-conseil, 1527, XII, 275. — PwM"^ 
verbal du lit de justice présidé par le roi en 
la gr.inde salle du p;irlcmcnt, sur la nullité du 
traité de Madrid, 16 déc. 1527, id. 285;- 
tenu par le roi au parlement tle Rouen apr^* 
la prise du liàvrc par les Anglais t 17 
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1563, XIV, 147. - Lit de justâettnti au 

parlement de Pari» , iGjanv. 1624, XVI, 389. 

Km ciîis. de 19 édits liscaux , 5 sept. 1645, 

XVII , 54. — Lit de justice, 22 oct. 1652, /W. 
295 ; — dans letfnel le roi confirme Tarrét du 

Ï»M*lomcnt qui confère la régence au duc d'Or- 
éans, 12 sept. 1715. XXI /2G -, — dans lequel 
Louis XV déclare sa majorité, 22 fév. 1723, 
id, 213 ; — pour reorej^istremcnt des édils 
concernant h an|»preM&on de la cortée» dea fn- 
raadea el autres, 12 mara 1776, XXIII, 398. 

Procès-verbal de ce qui s'est pa^sé au lit 

de Justice sur l'édit portant subvention terri- 
toriale et impôt du timbre, 6 août 1787. 
XXVIII, 415. — Procès-verbal dn Ut de jus- 
tice pour l'enregislremenl des édits sur l'admi- 
QÎslralion de la justice, 8 mai 1788, id. 561. 

Lit de justice tenu au nom et par ordre 
du roi par kr comte de Thiard , commandant 
la province de Bretagne, 10 mai 1788, fVl. 569. 
V. Enregistremens du Uns ^ PaHmUHt de 
Paris , . HemoiUraucts. 

I.lVBtB d» ni, V. Domêsti^fUÊt. 
UVBES. Tons les livrée, eoit latins, soit 
fiançais, reliés ou non .reliés, sont déclarés 
l'rancs el quittes de tous péages , chef-d'œuvre, 
chaussée, imposition foraine et privée , et les 
lîbr^res d voilnrters ne sont Icnns de payer 
nneun çage , acquit et imposition pour leur 
transpoil, Décl. 9 avril 1513, XI, G42. — 
lis suut exemptés pi ovisoirement de l'impôt 
de traite foraine, Ed. 23 sept. 1553, Xlil, 
349. » Règl. pcrnr la venta des livres, 5 sept. 
1711 , XX, 569. — Ce rè-lemcnt n est appli- 
cable qu'a la vente volontaire ou forcée des 
bibUolbéquet , et non aux l^s ou donations, 
25 aov. 1711 , 571 . Les livres qui vien- 
QSMil des pays étrangers ne peuvent entrer que 
par certaines villes, 19juin17l7, XXI, 142. 
— Ord. qui défend le» étalages de livres, à 
peine de cuniiscatiou , d'amende et de prison, 
20 oot. 1721 , id. 202, — Les livres, tant 
iillinascritS4|n*imprimé8 , estampes, cartes géo- 
graphiques , sont exempts , à leur entrée dans 
le royaume, el dans les transports intérieurs 
dont ils sont l'objet , de tous droits de doua- 
ne, péage, ponts, chaai sées et antres taxes 
que ce soit, Bàfl. 28 fév. 1723, mI. 21 7. — 
Tons les livres venus de l'étransTer, ou même 
des provinces, seront inspectés par la chambre 
ajttoieata des libraires de Paris , laquelle sai- 
aàra tons ceux qui seraient contraires à la reli- 
gion , aux moeurs ou au bien de l'état, art. 
89, ici. '2'U)- — Peines contre ceux qui Impri- 
meut ou vendent des livres diUamaloircs ou 
prohibés , id. 244. Dispos, snr les ventes, in- 
ventaires et prisées des bibliothèques et fonds 
tie h'btairie, iJ.2î8. — .^■ C. concernant l'en- 
trée dos livres venant des pays étranijcrs , 11 
avril 174U, XXII, 127. — Oïd. concomanl 
l'interdiction des livres prohibés et les étalages 
de livres snr Jet qnaU. 7 mai 4748, ii/..223. 
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— Défente dTétalagér les livres sur les quais et 

sur les ponts, 29 nov. 1757 , id. 275; — 12 
déc. 1759, id. 297. — Sont exempts de tous 
droits d'entrée dans le royaume , les livres im- 
primés on gravés, venant de l'étranger, 23 
avril 1775, XXIII, 154. — A. Cqui interdit 
un huis>ier-priseur pour avoir procédé à la 
vente publique après décès, dune bibliothè- 
que particulière, sant visite préalable des syn- 
dics des libraires , l*». jnin 1781 , XXVII , 33. 

— Les livres étrangers seront portés, à leur in- 
troduction, à la chambre syndicale la plus 
prochaine, 25 août 1781 , id. 73* — Défenses 
a tons libraires, imprimeurs, fondeurs, de 
recevoir aucuns livres étrangers, sans révision 
préalable de la chambre syndicale, 29 sept. 
1781 , id. 91. — Les livres venant de l'étran- 
ger, passant par la France pour aller dans un 
autre pays, sont dispensés d'être conduits â la 
chambre syndicale de Paris, A. C 23 nov» 
1785, XXVfU, 113. V« Librairiû ^ Imprimé- 
rie^ Presse. 

LIVRES des moKhands* Dispos, sur le 
paraphe des rcwbtres du commerce, 3 déc. 
1709, XX, 545. — 11» doivent être paraphés, 
10 mai 1707 , id. 52\ . — A. C concernant le 
oonlexle des registres des marchands, 22 déc. 
1728, XXI, 319.' V. Commerce, Marehandt, 
XIX, 95. 

LIVRES d'office des églises , V. Églises. 

LOCATIONS. Défenses aux propriétaires de 
louer à des personnes qui ne seraient pas de bonne 
vie et bieniaraéee*, 30 mars 1636, XVI, 424. 

LODS et venTF:S. Les aequéreurs d'bérita- * 
ges relevant du roi , ne peuvent en prentire 
possession avant d'avoir payé les^ lods et ven- 
tes, Lett. 9jui41. 1407 , VU , 147. — Les ac- 
quéreurs sont tenus d'eshibiir leurs contrats an 
siège d'où ressortent les héritages pour éviter 
les fraudes et abus , Ed. août 1535 , XII, 52o. 

— Tous héritages relevant du roi sont tenus 
aux droits de lods, ventes et qofaiCs, Ord. 
janv. I629i XVI, 317. — Décharge du droit 
(le lods et ventes dus .lu roi, à cause des Hefs 
et terres de ses domaines, sept. 1645, XVII, 
55. — Sont assujettis aux droits de lods et 
ventes les baux à rentes fbociéres stipulées ra- 
chetables sous la coutume du Maine, 6 avr. 
1775, XXJll, 150. — A. C. concernant les 
droits de lods cl ventes sur les toques des na- 
vÉMs nmdue au port de Brest , 9 mars 1782, 
XXVJI , 168. V. fBehtutgH , GrefjUr* 

LOGEMENT des gens de guerre. Les mem- 
bres du parlement de Paris en sont exempts , 
Décl. 27 nov. 1556, XIII, 467. — Les ecclé- 
siastiques en sont exempts, avr. 1571, XIV, 
236 : — mai 1-579, id. 'm ,• — 1 3 nov. 1638, 

\Vl , 197. — Les fu wi'cli.iuv de logis ne peu- 
vent exempter aucune mai.son du logement des 
:.4ens de guerre , hurmis celle du seigneur du 
lien, du chef de la jaslice et du presbytère , 
qui seront toujours exempts» Ord. jaav. 1629* 
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XVI , 21^ ^ LetoOeiart dénwliqiiM d« h 

maison da roi et de U reine en «ottt exempta, 

17 mars 1636, iJ. 465. — Les maisons et fer- 
mes de rHôtel-Dicu cl des Incurables en sont 
exerapU , 24 fév. 1681 . XIX , 2()0. — Les. 
aiiirea , éeherina el principal» habitans des 
villes sont tenus de U^er les recrues, 8 cléc. 
1682, XIX, 409. — Les li.ihUans des lieux 
où les troupes sont en traruison, sont tenus 
de leur fournir des logemeus, Ord. 14 août 

1660, XVII, 3aO A. C. qui ordonne qu'il 

Mra construit des casernes pour lo^er les sol- 
dats, à Paris, I4.ianv. 1692, XX, 146. — 
Dispos, relatives au logement des ^eos de 
guerre, A. C 5 dce^ 1G93, XX, 20). V. 
•Armée ; Paris , X , 52A. 

IXKîEMENTyjor fourrier. î.a reine, les prin- 
ces du sang et les ofliciers de la couronne ont 
seuls le droit de loger pa» fourrier , art. bif. 
de Vùfà. mai 1579, XIV , 463. 

UKiElIB. Nul ne peut lot^er un étranger 
sans-en prévenir les officiers des lieux , Ed. 9 
mai 1539» 12, 556.—- il est défendu à toutes 
persoanea de loger el reeeveir en Untrt maiaoas 
plot d'une nuit les gêna sana aven et inconnus, 
Ord. janv. 1560, XTV, 88. — Formalités aux- 
quelles sont astreii^s les lojjcurs en garai, 30 
mars 1635, XV i, 425. — J..es logeurs el per 
aonnea tenant naisona garnies doivent énrire 
jour par jour lea pcraonnes togéea ehea «uk 
ils ne doivent recovoii" aucunes î^ens snns nveu 
ou femmes de débauche; ils doivent mettre les 
hommes et les femmes dans des chambres «épa 
réea , à moina qn'ila nd leur représentent des 
actes en forme de leur mariage, Ord. depol. 
6 nov. i::8, XXV, 449. — Form.iUlés aux 
quelles sont assujettis les logeurs en garai, 8 
BOT. 1780, XXVr, 393 :,V. Maitoms gmies. 

LOGIS </u roi. V. Résidcncé royate^ 
LOIRE ( Ndvigation de la ). Abolition des 

Çéages sur la Loire, Lell. 1") mars 1 430, VIII, 
60* — Les niarchautl& de la Loire peuvent le* 
Ter un anbsid» aur les bateimx peur Ténlretien 
de la nnvigalioa, 23 mai 1410. VII , 240. — 
Disp. .«tur la n.ivii;alion de la Loire, 26 mars 
1483, XI, 99. — Maudoracnl poiir l'exécution 
de rOrd. de 1430 contre le& péages établis sur 
la Loire, 16 jniU; 1408, iVi. SOOi — ^D^toa. 
sur les pêcheries de la rivi-re de Loire, août 
1545 , Xll 89.5. — Kd. 8ur les priviléi es des 
marchands fréquentant la rivière de Loire, 20 

fév. 1552, XIII., 306 Règl. 8ur<lh navîga- 

Uon ae la Loire , 24 avr. 1703 . XX , 431 . — 
Ojjrd. conccrn.Tul le classement des bateliers et 

Sêcheurs fie la Loir»? , 12 juin 1780 . X \VI . 
46' — A,,C. relatif aux transports sur la 
Loire, 29 oc». 1780, id. 386. — A. C. con- 
cernante In na\ij;ilion de la Loîre^ 27 j^ept. 

1782, X.W Il, 231. < — Rè_'l. pour la naviga- 
tion de la l^ireet rivières y allluenles, 23 .juill. 

1783, id. 294. V^ Navigation y Péages^ JU- 




un 

* LOiSi Capit. aur fadoptioii dat bit par k 

peuple , an 803 , 1 , 49. — GonaL avr febm». 

va lion de» lois, an 560, Vil, 60, préf. — 
I nfjuèfe préparaloire servant à la rédacUoa 
d'une loi. Lett. 10 nOT. I4l2, VII, 267.- 
GommiaMOft donnée à Jean Mantooe , de réX- 
ger une ordomuoce concernant la jnridiclioo 
du prévôt des marchands de Paris, 27 mai, 
1415, VIII, 421. — Les ordonnances, édiU 
et déclarations doivent être observées daus Ici 
jugemens; il n*est pas permia d'y coatrevoir 
sous prétexte d't'qnitè ou de bien public, Ord. 
de 1667, XVI 11, 10G. V. Constitution du 
royaume , Ordonnances ( Observation des ). 

LOI det AllemtuuU, M>lleation par Da|o- 
bertl•^, de la loi des Allemands, an630,1,i9. 

LOI des Bavarois. Publication par Uko- 
bert I""., de I.t loi des Bav.irois, an 630, 1,29. 

LOI des BourguignoM , ou lui gombette, 
arr. Ô6fi, 1, 17. 

LOI des Lombards. Capit. contenant les sj> 
ditions à la loi des Lombards , an 801, 1, 46. 

LOI des Ripuaires , an 530 , 1 , 20. — Pu* 
blicatiun^, par Dagobert I****, de la noavdk 
rédaction de la loi des Franca ripoaires, en 89, 
Capit. , an 630 , 1 , 29. — Capit. aur la W 
des Riiniaires , an 803 , 1 , 50. 

LOI des yisigoths. V. Fisigoths ,1,4. 
LOI Juiia. V. Amuse mon'de. 
LOIS romaines. Les lois romaine* doinal 
être appliquées aux procès exi.>>lans entre dt* 
Romains , an 560, 1 , 21. V. Languedoc» 
LOIS rurales. V. Police rurale > 
LOI sali que. Pacte de la loi aaliqoe, an 420, 
3.. — Pacte de la loi salîqae, corrii^è par Clo- 
vis, Childebert et Clotaire, an 500, revu et 
publié par Dagobert i^*^. au 630, I', 25. 
PoUication d*aae nouvelle rédaction de paele 
de la loi Mliqoe , an 798, /V/. 45. — Capit. 
contenant les additions à la loi saliquc, rela- 
tive au droit d'asile, an 803, id. 49. — Capit. 
contenant les additious faites à la loi salique 
dan* l'assemblée générale du peuple, an 819, 
I , 64. — Capit. contenant des additions à la 
loi saliquc et des di'^positions sui- l'-Tutoritédes 
comtes , an 819, id. 64. — Capit. sur 1 inter- 
prétation de la loi salique , an 819, id. — 
(^pif. sur*^ TobserTalion de la loi salique^ an 
821 , id. 65. V. Couronne de France ^ ht" 
lier ( yitiniinistration de la). 

LOIS somptuaires. . Ord. sur le luxe , 1283, 
; II , 669. — Ord. pArtant déienae à eeea ^ 
|nont pas 6,000 liv. tournois de rentes, d'avoir 
de la vaisselle d'or et d'nrtjent, 1294, id.G96. 
— Klabliss. sur le luxe des habits, des repSi, 
etc. , id, 697. — Les bourgeois ne peoTWH 
< porter ni vert, ni gric , ni herminet, ai pitf^ 
res précieuses, or ou argent, id* — Les dncii 
les comtes et les barons peuvent aroir 4 robei 
par an , id. 696. — Les chevaliers 3 robci, 
le» pi-élals 2, les écuyers2, les garçons 
[ aàule, id, Lea damoiielle* ao doivent aieir 
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{d'une pairs de robes , à moins qu'elles ne 
oienL châtelaines , ou qu'elles n'aient 2,U00 
tcutt de terre', Ily 608* hm Ifourgeoit ne 
meuvent avoir des torches de cire , id. — Règles 
»onr le service de la tablo , le nombre rt la 
qualité des plats , id. — Prix des étoiles qui 
doivent étr« employées à hiré des robes , sui< 
vant qu*ellea sont destinées aux nobles, ans 
clercs ou aux bourgeois, id. 699. — Amendes 
portées contre les infractions, id. — Lell. 
portant Utileuse aux femmes de Aiontpeliier , 
sons p«tMd'iaiettdo.etd*esconmivBioàtion, de 
ptfrfter des pierres précieuses , oa des Tétemens 
OD verts , comme ceux des hommes , ou au- 
dessua de leur éut, 17 ocl. 1367 , V, 297. — 
H est défendu à loas autres qu aux nobles de 
|»ort«r des draps d*or et de soie « à petne de 
conCscatioB et d'aaieiide , Ed. 17 déc. 1485 , 
XI , 155. — Les chevaliers, ayant 2,000 tiv. 
Je revenu , peuveut porter tous draps de soie , 
de quelque aorte qa'ik soient^ id. iS6» — Les 
écayers , ajrant le mâmerovean» pevronipor 
ter des draps de Damas , et salin figuré , mais 
non de velours , id. — Lctt. sur les privilèges 
de» ouvriers de draps d or, d ai-gent ou de soie, 
• 1514, XII, 3a — Kd. CMtre le taxe 
fioaneiers , S Joiii. 1532 . id. 361 . — Ils 
ne peuvent, non plus que leurs femmes et 
leura enlaos, porter draps de soie , ni fourru- 
res de marlve sy>elineou autre, ni chaînes d'or 
pesant plus de dix écus , ni bag^nes et pierres 
d'une valeur de plus de 30 écus , id, 363. — 
Limitation du nombre de leurs chevaux et de 
leurs domestiques , id. — lis ne peuvent consti* 
tuer à leurs ftlks des dots excédant I» 10« partie 

de leurs biens , id. — Ed. défendant générale- 
ment l'usage des habils d'or et d argent, bro- 
deries , velours , sous poine d'amende de lOOC 
écus d'or et de contiscaliou , 3 déc. 1543 , id 
834. ^ L. p. l9mM 1547, XIII, 18:— Néen- 
moins ceux qui ont des faabîHcmens de celte 
nature pourront les user, id. — Ed. sur la 
reforme des habits, 12 juill. , 1549, id» 
101. «Il est déleodii à teotes persomies dt 
pe»lar eacnas dbaps d'or ou d'ai^^eat brode- 
ries, passemens , orfi'vi crios , cordons, cane- 
tilies, velours, salins ou lalFetas, id. 102, • — 
£xcepti<i>n eu faveur des princes et princesses , 
id, — Gtli» qsi no «ont ni gentillrânnies , ni 
gens de guerre à la solde du roi , ne peuvent 
porter soie sur soie, id. 103. — Règl. pour 
les harnais des gens de guerre , id. — Les pa- 
^ea ne seront habillés que de drap avec une 
bande de broderie de soie , id, — Les artisans 
et les pojrsans ne peuvent perler ni pourpoints 
de soie, ni chausses bordées ou bouffées de 
taiêf id, — - 11 est enijoiut aux bourj^eoises qui 
se foBt demoâsellss, de ne poièlebaeger d'état 
ai leurs meris neeOBt gentilshommes, id. 101. 
— Les dorure» sur plomb, icr ou bois, sont 
interdites aux manans et habilans des villes ; 
il eo de même de l'usage des parfums apportés 
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les pays étrangers, Ord. jauv; 1560, XIV, 
97. — Ed. sur la réforme des habits, 22 avr. 
1^1 , Id. 108; 15 11^. 1573 , fd. 260. — 
24 mars 1583, id. 538. — Décl. sur l edit du 
22 avril 1.561 , relatif à la réforme des habits, 
17 janv. 1563, id. 159. — Fixation du maxt- 
ton des dots; elles ne peuvent excéder la 
somme de 10,000 liv. tournois, à peine dHiae 
amendé de -3,000 liv. contre les contrcvenans, 
Ord. janv. 1.563, id. 164. — Décl. confirma- 
tive des édits des 22 avril 156l, 1 7 et 20 janv. 
1563, rcAalifs au luxe des habiU et é le dé- 
fense de manger certaines Tieudes, 20 fév. 
1565, /(/. 178. — Défense anv orfèvres défaire 
aucun ouvrage d'or ou d'argent au-dessus d'im 
poids déterminé , et à tous tailleurs de faire des 
habits d*or en d'argent, Déel. 21 m. 1571, Id, 
237. — ' Ed. sur la réforme des habits, qui* 
défend aux femmes des roturiers .de porter 
l'habit de damoiselles, juill. 1576, id. 305. 
—Décl. centra les Inxe, 7 sept. 1577, id. 327. 

— 3 avr. 1636, XVI , 465. — - Diel. qui dé- 
fend l'usaffe de l'or et de l'argent sur les ha- 
bits, 10 m^ai 1594, XV , 90. — Ed. qui défend 
l'importation d'aucunes marchandises d'or , 
d'argent et de soie, janv. 1599, id, 212. — * 
Ed. qui défend l'usage des draps d'or et d'ar- 
gent, 24 mars 1600, id. 239; — juill. 1601, 
id. 263; — nov. 16U6, id. 303; — mars • 
1613, XVI, 39 ; —Décl. 20 mars 1623, id, 
145. — Tonte broderie, tona points coupés, 
dentelles et passemens pour hommes et pour 
femmes, sont défendus, Ord. janv. 1629 , id. 
264. — Les vétcmcus en contravention seront 
saiais sur les oonfrevcnans, id. — Les mar- 
chands ne peuvent avoir aucun desdits ouvra- 
ges dans leurs boutiques , à peine de confia- 
cation et de 500 liv. d'amende, id. — 11 est 
défendu à toutes personnes d'avoir plus de 
trois services à leur table , même dana les re- 
pas de noces , et cliaque service ne peut avoir- 
qu'un seul rang de plats, id. — 'l'ous ban- 
quels et festins, tous présens d'entrée, bien- 
.vennes , veeeptions et maîtrises, sont profaibés, 
id, — r Nul traitear ou entrepreneur de festina. 
ne peut recevoir un plus grand prix qu'un écu 
par tèle, 265. — il est défendu de porter 
aucunes étoiles d'or ou d'argent en cordons, 
baudriers , ceintures , atiguinettes , éobarpes , 
Jarretières, Ed. 24 nov. 1639, id. 515. — Il 
est également défendu de mettre sur les ha^ 
bits aucunes broderies , piqûres, chamarrures, 
houppes , patiletles , nœuds de soie , id. 516. 

— Les habits les plus somptueux doivent étr» ' 
de velours et étoffes de soie, s«M aucun or- 
nement qu'une dentelle de s ie haute de deux 
doigts au plus, id, 517. — Les pages, laquais 
et cochera ne peuvent p«R>ter dw habils de loitr 
ils seront vélna d'étoffes de laine avee deux 
galons sur les coutures, id. — Les tailleurs , 
brodeurs et pourpointicrs qui feront des habils 
jprohibés seront condamnés à 300 liv. d'à» 
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inende , avec privation de r«ureifle éê Unt 

métier, id, — Les dentelles, passemeni, points 
de Gènes sont prohibés], XVI, 518. — Dispos, 
contre les marchands lingers qui tiennent et 
Tendant de pareillea^ffes, id. 519. — Déd. 
portant règlement pour les habita , et dttimae 
c!c porltr nucuns passemens d'or et d'argent , 
31 mai K)i4 , XVH , 41. - Décl. sur les pas- 
semens d'or et d argent, les dorures de^ ca- 
rosiea et calMea, et tar la parure des habits 
et Tétemens, 13 nov. 1656, id. 335. — Décl. 
contre le luxe des habits, l'nt^^ det étoffes 
d'or et d'arirent et les ornemens qu'on y ap- 
plique, 17 uov. 15GU, id. 382. — 11 est dé- 
fendu a tootea pertonnea de se servir de car- 
roaiea, litièrea, calecbe», on il y ait aoeone 
dorure, id. — Les passemena et ouvrages de 
iil qui viennent des pays étrangers sont prohi- 
bés, id. 383; — Décl. 21 nov. 1667, XVIIl , 
191. — Ord. faisant de nouveau défense de 
porter aucun ornement dTor ni d'argent , aoit 
-vrai ou faux , aur les habits , manteaux , casa- 
ques, jusle-au-corps et robes, à la réserve des 
boutons et boutonnières d'orfèvrerie, 18 juin 
1663, id, 6. — * Ord. contre le luxe, 29 mars 
1700, \X, 355. — L. p. qui permettent l'u- 
sage de quelques ouvrages ai^eçtêa, 31 mai 
1701 , XX, 385. — Décl. qui révoque l'édit 
de mars 1700, et qui permet aux femmes des 
notatresy procureurs , greffiers, marchands et 
à lenra fillea de porter dea bouolea et antrea 
ornemens au-dessous de 2,000 liv., 25 fhr. 
1702, 405. — Défense de mettre aucune 
dorure aux carrosses , cliaises roulantes ou à 
porteurs. Ed. 5 mai 171 1, id. 564. — Déiense 
de porter dea diamana, perles et pierrea pré- 
cieuse* , 4fév, 1720, XXI, 176. — Décl. con- 
cernant la vaisselle d'argent , 18 fév. 1 720, id. 
177. — Nouvelle défense de portes des dia- 
mans, perles et pierres précieuses, A. C. 4 
juin. I720t id. 185. — Décl. contre la vaia. 
selle d'argent, 23 nov. 1721 , id. 202. — V. 
Etats , IV, 795. — V. Manufactures. 

LOMBARDS. Annulation des dettes dues 
aux Lombards usuriers, 20 ocl. 1363, "V, 
135. V. Loi dtt LonUwdi , Usun. 

LONGUEVILLB iComié d»). V. Services 
rendus à télat. 

LORIEiNT. Règl sur la franchise des port et 
ville de Lorient, 3 ocl. 1784, XXVI l, 480. V. 
Port/mne. 

IMRAINE (Duché de). Sentence arbitrale 
prononcée par le roi de France , au sujet de la 
'succession au duché de Lorraine, 27 mars 
1445. IX, 141. — Traité par lequel Charles 
IV, duc de Lorraine, fait le roi héritier de tes 
étala, 6 fév. 1662, XVIII, 18. — Les princi- 
paux gentilshommes de Lorraine obligés de 
venir demeurer en I r.uice , 1 1 mai 1635, XVI, 
441. «— Convention cuire le roi de France et 
remperenr pour la réunion et remise actuelle 
du duché de Lorraine au nû de Pologne Sta> 
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422. — Acte de cession dn duc de Lorraine, 
des duchés de Bar et de Lorraine , 1 3 dér 
1736, id. 422. — Acte de cession par Mar- 
guerite d'Anjou, 19 oct. 1480, X, 828. V. 
ffommage, XVf , 382. 

LUBRAINE (Duc de). V. Bom^egm, 
Luxembourg^ X, 794. 

LOTERIE. Ed. portant création de la lot?, 
jie, mai 1539, Xil, 560. — DécL modiiica- 
tive de l'inatitotion de la loterie. 24 ler. 1511, 
XII , 773. — Ord. qui défend lex lotorloa par* 
ticulières, 14 mars 1687, XX, 47. — Créa- 
tion d'une loterie royale, 11 mai 1700, iJ. 
356. — Suppreaaion de la loterie de rfi^teU 
de- Ville de Parb, A. C. 26 lier. 1727» m, 
305. — A. C. portant aupprea^on de diveran 
loteries et création d*une nouvelle , sous le 
nom de Loterie royale de France, 30 juin 1776, 
XXIV, 28. A. C. qui réduit à 80 le aeie- 
bre dea receveura pour la distribution dea Ifl. 
leU de loterie à Paris , 24 août 1.774. XXHI . 
29. — Etablis, d'une loterie royale de 9 rail- 
lions de fonds, £d. janv. 1743, XXII, 15«. 
— > A. C. portant établiscement d'une lotaria 
rojale, 11 nov. 1755-, id. 254. — A. C por- 
tant établissement d'une loterie en faveur de 
la ville de Paris, 14 déc. 1756, id. 271. — 
Etablis, d une 4". loterie royale, A. C. 21 mars 
1 757 , id. 272. Jours de tirage dea loterie» 
tlea EnfoM-Tronréa et de la Pitié, 2 aoAt 177S, 
XXIV, 59. — Le» employée de là loterie soel 
assimilés aux commis des fermes, 4 août 1'/76, 
id. — - Dispos, relatives aux primes et aux nu- 
méros de la loterie, A. C. 3 déc. 1776, 

264 A. €. aur la diatribution et le eolpor. 

taf^e des billets de loterie, 21 déc. 1776, id, 
211 . — Dispos, relative à l'administration de 
la loterie royale, 20 juilL 1777, XXV, 61. 

— Les gages et gratifications des employés de 
la loterie aont iaeaieiaaablea, 12 mare 1783, 
XXVU, 259. V. BiUett d'èUtt^ JUmtee, 

LO I F.RIES étrangères. Défenses de vendre 
ni distribuer de<i billets de loterie» étrangères, 
à peine de 3,000 liv. d'amende, 20 sepL 
1796, XXIV, 139. 

LOUIS IX. A4>bitre entre leroi d*Anglet«nt 
et ses barons, 1263, I, 297. — Son testa- 
ment, 1269, id. 348. ^ Cauoniaé^ aoàl 
1297 II 714. 

LOUIS xn. Roi le Tavril 1-497, XI , 295. 

— Sentence de dieaolntion de son mariage 
avec Jeanne de France, 12 déc* 1498, àU 
313. 

LOUISIANE. V. Colonies. 

IX)UPS. Révocation dea emnmiaaiooe pour 

prendre les loupa, Ord. 28 mara t375, VI, 
761 . — Il est permis à toutes personnes de 
tuer \t% loups, Ord. 25 mai*l4l3, Vil, 374. 

— Uue somme est payée pour cbaque loup 
tué,, id, — Diapoa. aur Ica louvetiere cl lae- 
triera, ûi. <«- Diapos. pour b cbooeaulaiipi^ 



Digitized by Google 



MAI 

Ed. janY. 1583, XIV, 535. — Fonctions des* 
Mrgwu lomtiara. Ont. nai 1597, Xv, 162. 
— > Il doit être fait des battues tous las trois 
moi» , juin 1601 , XV, 248. — Dispos, sur 
les ciiasses aux loups dans le Berry , 26 fév. 
1697 , XX , 284. — Epoaues de la chasse aux 
loup* , 24 janr. 1696 , id. 303 -r Règl. pour 
les chasses aux loups, 15 janv. 1 785, XXyiII,i. 
L-OUVETERIE. V. Loups. 
LOUVRE. Les oiBciers du château et de la 

Iwa aa a ecur du Lonnv aont anoipU de tailleft , 

aides et antrw anlMides . Lett. jiiml402, Vn, 

19. V. Afonumens publics. 

JLOYERS. Leur payement pendant la faible 

monnaie, 26 oct. l353, IV, 684. 
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LOYERS des matelots. V. Marins , XIX 
317. 

LUTHÉRIENS. V. Culte protestant. 
LUXE. V. lois somptuaires, 

LUXBMBOUBG. Lett. portant abandon an 

duc de Lorraine du duoht* de Luxembooi^f en 
toute propriété, juin 1478, X, 794. 

LTON. Etablinement des terres franche* à 

Lyon , Ed. mai 1487, XI, 170- — R%I> pour 
l'administration de la ville de Lyon , 31 août 
1764, XXII , 417:— 12 déc. 1730, XXVI, 
403. 



M 



MAGOIf . V. Évéque , 1 , 204. 
MAÇONS. Leur salaire, 20 janv. 1350, IV, 
61 3. — Lorsqu'il vaquera uu office de juré de 
la maçonnerie et de la charpenteric à Paris , 
il y sera pourvu par les auties jurés qui pré- 
annteront au prerdt de Pari* orinl qn ib an- 
vaskl élu, Utt. fév. 1404, VlI,97.~»Le*m*- 
cons ont le dreit de nommer leurs syndics, 
mars 1514, XII, 30. — Décl. qui autorise le 
général des e^uvrvs de maçonnerie à juger des 
BialveraatioB* j rdatÎTe* et des amendes , jut> 
qu'à concurrence de dix écus , 17 mai 1595, 
XV, 101. V. jirts et métiers, VU, 97. 
MAINE. V. Fiif, l , 249. 
MAGIE. <3oaaniisdon chaînée de fiiira le 
proots aux magiciens, 11. janv. 1680, XIX, 
220. • — Ed. pour la punition de* devin*, sor- 
ciers, juill. 1(>82, id. 396. 

MAGISTRATURE. V. Délits commis parles 
ma^stmU, NobUsso, XII, MO; Offices, 
Organisation judiciaire , Parlement de Paris. 
MAIGRE. V. Armée, XXIH, 167; Carême. 
MAIN-MISE. Lett. qui lèvent la nuin-miae 
do roi sur une sei^^eurie pour garantie de 
rhonnMge-lisre, 26 Or. 1472, X, 657. 

MAIN-MORTE. Remise du droit de main- 
morte aux habitans d Orléans, an 1147, I, 148- 
Mand. au sujet des droits de main-morte , 
riclamés par le* seigneurs, 20 aoât 1319, 
m, 230. — Il est enjoint ans gens de main- 
morte de fournir des aveux et déclarations de 
leurs biens, 20 juill. 1463, X, 464. — Décl. 
qui doit en être laite , 19 mai 1 549 , XHI , 81 . 
— Prohibition de donner à fonds perdu aux 
gens de main-morte , août 1661, XVIII , 7. — 
Les communautés et gens de main-morte sont 
lenas de faire la déclaration de leurs francs- 
fiefii et aenveanx acquêts , sons peine de eon- 
fiscation , 2 sept. 1547, XIII , 29w ^Les gens 
d'alise, communautés et cic main-morte doi 
vent donner déclaration sommaire des biens 
qu ils possèdent devant les juges présidiaux de 
leur ressort, 19 mai 1S49, id, 81.— Chambre 



sovreraîne établie pour la recherche des alié- 
nations faites par les gens de main^norte, 4;/ 

nov. 1659, XVII, 373. — Défense de donner 
à fonds perdu aux communautés, août 1661, 
XVilI , 7. — ; Création de greiiiers héréditaire* 
des domaines des gens de main-morte. Ed. 
déel. 1691, XX, 142. — Décl. concernant les 
g-ens de main-morte, 19 juill. 1701, iVf. 392. 

— Les rentes constituées à prix d'argent au 
profit des gens de main-morte seront assujet- 
ties an droit d'amortissement, 4ool*1704, 
id. 456. — Les gens de main-morte ne peu- 
vent vendre ni donner à cens les bois dépen- 
dant des bénéiîces et communautés. A* C. 30 
dée. 1704, id, 458 — Cr^tîon des offices do 
eontrèlears , des économes séquestres , de* 
greffiers des insinuations et domaines des gens 
demain-morte, Ed. oct. 1703, /rf. 437. — 
Décl. concernant les gens de main-morte du 
ressort da parlement de Mets, l**. juin 17S9, 
XXII, 122. — Ed. qui renouvdio toutes les 
dispositions des lois précédentes sur les éla- 
blissemens et les acquisitions des gens de 
main-mortè, août 1749, id. 226. — Diel. 
interpréUtire de fédit d'aoàt 174^, concer- 
nant les gens de main-morte, 20 jnill. 1762, 
id. 323 . — 26 mai 1774, XXI II, 9. — Sup- 
pression du droit de main-noorte dans les do- 
maines du roi, Sd. aoât 1779, XXVI, 139. 

— Formalités à observer pour les consirjio- 
tions et reconstructions des bùtimens apparte- 
nant aux t^ens de main-morte, 7 sept. 1785, 
XX VI II, 88. V. Biens des ecclésiastiques , 
Communatttét eeeiieteutiquêt , F^f^ /nMC^ 
Jief, Rentes constituées. 

MAIRES et èchevin^. Rèp;!. du maire de 
Rouen sur la marque des draps^ 1361, V, 
124. — Les procès pour biens-aarabiw , an- 
tre les boui^eois d'Abbeville, seront ji^çés oa 
par le maire et les échevins , on par le vt* 
comte, au choix des parties, Lclt. 11 mar* 
1383, Vi , 596. — Aux élections des maire* 
et échevins , le* bailli* et maréchaux reqoiTeni 



Digitized by Google 



MAI 



MAI 



leur sc'cmenl, Ed. juia 1536, XII, 509. — 
lU^l. tor let fçnclioa* et prérogative! dee 
maires, 5 déc. 1G9B, XX» 203. — Création 

de maires et assesseurs rn chaque ville du 
royauin*' , août \t'iV2, id. 158. — Les pour- 
vus d'ofijces de maires porteront la robe rou- 
ge, A. C. 20 jaiiT;i69S, id, 173. — Les 
maires président les assemblées des habilans 
(fps villes, A. C. 19 janv. 1694, id. 2)1. — 
Fondions, droits, et rani; des maires, Décl. 12 
mars 1697, id. 291. — Dans quels sièges ils 
doÎTent prêter ternent 13 janir. 1fi96, (d. 302. 

— Création d'fttMêiéurs des maires, mai 1702, 
id. 410. — T^''?l' fonctions des mairet 
et leurs liriiltiians, 19 .noùt 1702, /V/. 418. — 
* Création d un maire perpétuel et d'un lieu- 
tenant de maire , atlemalift et triennaux dana 
eiiaque ville, déc. 1706, id, 492. — Les mai- 
res et lieulrnniis do inaîres sont députés nés 
aux assemblées des états, 9 août 1707, id. 
525. — Les uilices de maires sont supprimés 
et rendue éleedlii. Ed. iq»t 1714, /<f. 637. 

— Ed. concernant lea fonctions et l'é- 
lection du maire de Laon , mai 1731, XXI, 
361. — Dispos, sur les élections , 17 juill. 
1717, id. 148. Mode de leur élection , août 
1717, id, 156. V. Aaiêritè mmiueip^^ CSni»- 
mûmes , jEchevi lis t Officiers municipawe, 

MAIRES du palais. Jugement des maires 
du palais contre le seigneur de Casaubon , 
1323, m, 313. 

MAISON ât charité, L. p. qui permettent 
d'établir une maison de charité au viUaga de 
Coulombs, mars 1781, XXVII, 6. 

MAISON delà reine. Décl. pour faire jouir 
des privilèges de commensaux les ofllciers de 
la malaon de la reine, 29 mai f774, XXiU , 
15. — Ord. sur la' maison de la reine, Janv. 
1285 . II, 671 ; — 1322 , 111 , 303. — Sup- 
pression de diverses charges de la maison de 
la reine, Kd. janv. 1788, XXVIll, 496. V. 
Midton du roL 

MAISON dit princes. L. p. qui Valident les 
payemcns faits aux ofViciers des mais(»ns du 
comte et de la comle*ise «d Artois avant leur 
mariage, l**". mars 1777, XXIV. 

MAISON du roi. Ord. anr la maison du roi 
et celle de la reine, janv. 1261. I, 295; — 
1295, II , 671 17 nov. 1317, III, 164.— 
Ord. du conseil sur I ntlminislralion de la mai- 
son du roi, et des reveuus de la couronne, 
18 juin. 1318, id, 171. — Ord. confirmative 
de la précédente . sur les comptes des baillis 
cl sénéchaux, 28 juill. 1318, id. 178.— 
Ord. pour le çouvcrnement de l'hôtel du roi , 
16 nov. 1318, id. 182. — Kégl. pour les of- 
fieiera de la maiiou dn roi , 30 déo. 1 336 , 
rv, 428. — Ord. sur l'hôtel do rot, mars 
1300, V, 113. — Assiii^nalions pour les dé- 
penses de 1 hôtel du roi , id. 381. — Assi- 
gnation cl Umilalion de la dépense de l'hôtel 
du r<M , et défeuac d*tvoir égard aux doita pré- 



tédemment faits, Lett. 25 juill. 1383, VI, 
580. —.' Ord. aiir le gouvememant ét Vhiêà 

dn ml, portant que les présens en virrea, 

que l'on est dans l'usasse d'accorder au roi. 
seront payés, 17 mars 1390, /r/. 691. — Ré- 
duction des gages de plusieurs officiers , Ord. 
25 mai 1413, VU, 293. — Lea dépcnatadt 
la maison du roi seront modérées et réd allai, 
id. 319. — Coufirm. des privîléffes de jnri> 
diction et autres accordés aux ofliciers dea M* 
tels du roi et de la reine, et à leura Temma, 
23 avr.. 1425, vm, 698. Gnnfirm* êtt 
privilèges des officiers de la maison da roi, 15 
nov. 1523, XII, 222. — Lett. de prorisMo 
de l'olfice de i^rand-t hambrier de France, 26 
sept. 1527, id. 283. — Les officiers et com- 
mentant de la maison dn roi aont exempta de 
toutes conlribulion.s, 18mara1542, id. WJ. 

— Création d'un office de payeur- trésorier des 
menues affaires de la chambre du roi , 18 juin 
1547, XllI, 18. — DécL qui confirme les pri- 
Tiléféa dea elBeim domeslionet de U maiian 
du roi, 2 Upt, 1548, id, 69. — Ed. aur h 
saisie des gages de cent çentilshomnnes de la 
chambre du roi, 24 ocl. 1 5 ")1 , id. 231. — 
Les gagea des officiers de la maison du rai 
aont inmiMamblea, 20 avr. 455.^, id. 3l2. — 
Ed. sur la police de la cour, 29 déc. 1570, 
XIV, 231 . — Suppression de plusieurs oflîcc*. 
Ord. mai 1579, id. 437. — II doit cire fait 
étal des gens attachés à la maison du roi, 
Ord. mai 1579, id. 450. — Tona âutrm aont 
tenus de quitter la cour, à peine du fouet, id. 
451 . — La vénalité des offices est prohibée 
d;ins les charges qui dépendent de la maison 
du roi, janv. 1629, XVI, 278. — Il sera 
nommé aux cKargea mémo anbaltomes par le 
roi , id. 279. — Dispos, anr laa olBcea de U 
maison du roi et des princes , et sur les pri- 
vilèges 7 a Hachés , Ord. janv. 1(>29, id. 323 
et suiv, Bétabl. des privilèges des ofGcicrt 
du roi, de la reine et dea princea, 26 Éor. 
1643, XVIII V 37. >- Création d'intendam 
des fauconneries, véneries, toiles et chaise*, 
etc., mai 1645, id. 52. — Privilèges «t 
exemptions accordés aux officiers et domesti- 
quée dea maiaona royales , Bd. janir. 1652, id» 
281. Les officiera, domestiques et commeo* 
saux du roi ne peuvent être troublés dans leurs 
charsTC!» par les prétentions de leurs cohéri- 
tiers, juill. 1553, id. 312. — Béduclion des 
officiers de ta maison du roi, 90 mai 1661* 
XVIII , 37. — Privilèges des commensaux , 22 
janv. 1674, XIX, 126.— Les oflices delà 
maison du roi ne sont sujets à saisie, privi- 
lèges ni hypothèques, janv. 1678, id. |77. 

— Bègl. sur le rauf^ dm gentilahoanmoa ai^ 
vans, panncliers et échansons du mi, 25 
juill. 1688, XX, 58. — Bègl. sur le» porte- 
manteaux du roi, huissiers de la chambre, 
etc. , .25 mai 1699, id. 338. — - Ed. qui dé- 
féra an dne de Bourbon la aurinloidance rl 
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Véducation du roi Louis XV, à Pexclusion du 
duc du Maine, 26 août 1718, XXI, 166. ^ 
Le« «ouyçiA de la vénerio auront le choix des 
ehmwKOK loit ans naicbé», aoic ches lea mwt- 
chands , soit pour le service des citasses du 
roi, Oïd. 29 janv. 1775, XXin, 136. — 
Male&herbes est nommé miuislre de la 
miOimèn roi, 21 joill. 1775, iv;:201.— 
Rèf^l. pour la liquidation des dettes et le paye- 
ment des dépenses de la maison du roi , 22 
dt-c. 1773, XXIV, 280. — Il est interdit 
d'expédier des ordoonaoces de gages intermé- 
aiairM , 22 ,iiiÎB 1777, XXV, M. ^ Gréatioa 
<l*1lll trésorier général payeur des dépenses de 
la maison du roi, td. juill. 1779, XXVI, 
118. — Suppression de plusieurs charités de 
la mataon du rpî, avw ^biiMement'd'un bu- 
reau général des dépeaiM, jaav. 1780, fW. 
265. — Réunion de toutes les charges de la 
maison du roi et de la reine aux parties ca- 
6U«lies , id. — Privilèges des commissaires gé 
nératuc d« la maison an roi, mars 1760, id. 
303. — Régi, pour l'administration intérieure 
de la maison <i(i roi, 17 août 1780, id. 370. 

Suppression de 406 charges , bouches et 

communs des maisons du roi , août, 1 780, id. 
^75. Suppression de pliiaieiire» cbargw en 
la grande et en la petite «wrie , juin 1781 , 
XXVII, 46. — Suppression de la charti^e de 
contrôleur ordinaire de la cuisiae-boMche de 
la maiioa da rot, Ed. |aaY. 1781v id. 144. 
— DésmiioB des chargée de grand-fauconnier 
et de capitaine du premier vol , 8 mars 1 782 , 
id. 166. — L. p. pour rendre la signature 
dea comptes au grand-maitre et au graad- 
^yer do Franee, 20 mare 17^, 109.-^ 
Kègl. ser la préférence réservée à la maison 
du roi pour i'acliat des chevaux étrangers à 
Paris, 10 mai 1782, id. 189. Dispos, re- 
latives aux gouvcmenrs des pages de la cham- 
bra du roi. Bd. août 1783, id. S26. Eco- 
nomies et retranchemens faits sur les dépenses 
de la maison du roi, 14 mars 1784, id 399. 
— Création de la cba ge de préeeptcur des 
l>ages, Ed. mai 1784, id. 417. JIÂgl. du 
roi sur les dépenses de sa maison et de celle 
de la reine. 9 août 1787, XXVIII . 4 16. — * 
Suppression de dilTt-rentcs charges d.ms la 
maison du roi. Ed. mars 1789, id. 657. V. 
Bm eiT «rr«àr«-^aii , CkamItelUuu du roi , 
Chambre des comptes f XII, û42s Jttuistiëts 
de la chambre. Préséances. 
MAlSOiNS. \ . Meutes, VI, 729. 
' MAISONS d« Jeux. Peinea eontro cent qui 
ticnaeni des maiiooe de jeu , 1 2 mars 1478 , 
X, 805. — Ed. qui défend de tenir Jeux de 
cartes et brelans, sous peine , contre les pro- 
priétaires des maisons, d ameude et de cespon* 
ealiilil^daepertee, 30mai1611, XVI, 16.^ 
Ord. qui défend les assemblées de Jeu , 4 déc. 
1717, XXI , 156. — Il est fait défenses itéra- 
tavee à toutes personnes , de quelque condition 



qu'elles soient, de s'assembler en aucuns lieux 
pour jouer aux .jeux prohibés, Décl. 1^'. mars 
1781 , XXV, 425. — Lee officiera de police, 
•ont chargée do YnUer exaotameni aavlei »a»> 

sons où il pourrait èhc tenu des assembléee 
de jeux prohibés, id. — Ceu.K qui tiendront 
ces jeux seront condamnés en trois mille livres 
d'amende, et les jonenre en mille Uirrei «Aacma, 
applicables : un tiers aux hôpitaux, un liera 
au roi, et l'autre tiers an dénonciateur, id. — 
Ces amendes seront recouvrées par la voie de 
la contrainte par corps; elle& seront du double 
en cas de récidive , id. ^ Ceux qui, aprè» avoir 
encouru deux eondamnaliong , seront oonrain* 
eus une troisième fois du même délit, seront 
punis de peines aiiliclives ou iulamantes, id. 

Ceux qui auront pnréli kmre'aMibotta ponr 
feeililer Im jeux, seront ooadamnés en miUe 
livres d'amende, avec hypothèque spéciale sur 
la maison, id. — A. P. qui charge les officiers 
de police de veiller exactement sur les mai» 
•ont on il poorreît être tena' des atsembiéei de 
jeu prohibés , avec injonction de dresser des 
procès -verbaux de ces délita , 9 jenv. 1789, 
XXVllI , 634. V. Jeux. 

MÂISOiNS publiques. Surveillance à laquelle 
ellea sont assujetties; déo. 18 atr. 1558, XIIT, 
500. V. Auberges. 

M'AISONS religieuses. V. Monastères. 

MAISON roj-a/e de Saint-Louis. Fondation 
à Saint-Cyi- d une conimnnnulé tlo dames pro- 
fesses.et converses , pour l'éducation de jeunes 
demoiselles, juin 1o86, XX, 2t '• — demoi- 
selles uobles de Corse peuvent y être admises, 
à charge de faire les preuves de noblesse, 15 
avr. 1777, XXIV, 388. — Les dcmoiscllee 
âgées de dix ans aceouipUs uc pourront ^lua 
être présentées pour radroisaion à la maison 
royale de Saint Louis n Saint-Cyr, 8 sept* 
1781 , XXVIl, 78. V. Maison d'éducation. 

MAISONS garnies.' Les hôteliers sont tenus 
de faire savoir chaque.jour au prcvùl de Paris 
le nom des personnes qui logent ehex eux, 
Lett. 29 nov. 1407,.VI1,.15Z T-Piapos. re- 
latives aux femmes de maisons parnies, 27 
juill. 17,7, XXV, TO. V. Auberges, Logeur^ 

MAi'fBL à danser. V. Daiue» . • - . . , 

MAITBES de camp. Leurs foacjiioiviî }fa%mf 
des troupes sont en marche, Onl. ja&V* 1629^ 
XVI , 284 A 305. V. Armée. 

MAITJiË de Ja libraine. V. BiblUtékà^uedm 

roi. 

MAITRE de laHiliarie. Déchirgo d'hj^ 
thèques, privilèges et tous droits royaux, sur 
Villemonble , pour faits de l exei cice de l.i 
charge de maître de l'artillerie, possédée par 
le propriétaire de cette seigneurie, 13 juill. 

147Q, X,«l5.i 

MAITRES de pension. V. Pensionnats. 
MAITRES de postes. Ils sont exempts dea 
tailles, nov. 1635, XVI, 642. V. Postes. 
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MAITRE des arbalétriers. V. Armée, VII, 
277 : Ojffîces. 
MAITRES des êmsx el/iréU, Ut msaiiaeot 

a«uk été délits commii dans les eaux et foréta, 
et ne peuvent déléguer des liculenans, 5 avr. 
1350, IWf 641. — En Normandie, on pouvait 
appeler de leurs «entenoes à Féehiquier, id. — 
Lenr juridiction cet conaenrée ^ en ce qui eoa- 
cerne spécialement cette matière, 28 déc. ISSS, 
ift. 754. — Mais ils ne peuvent exercer leur 
autorité sur les terres des prélats, barons et 
«itree jvelicien, id, — Limitea de leur jari- 
diction , 3 mars 1 356 , id. 830. — Défense 
aux sénéchaux et baillis d'entreprendre sur la 
juridiction des maitres des eaux et forêts , 1 4 
mai 1362, V, 133. — lU sont réduiU au 
arnnbre de six, 22 août 1375, V« 450. — Le 
nombre est limité, Ord. de juili. 1376, V, 456. 
— Fixation de leurs gages, id. 451). — Règl. 
fait par les maitres des eaux et forêts, sur le 
«bràc 4et boit de contlniction dans m SwéU 
royale», 3 ecpt 1376, V, 478. — Rédoetioa 
du nombre des maîtres des eaux et forêts , 
1381, VI, 558. — Ils doivent inspecter les 
forêts une fois l'an, et vendre les panages, 
sept. 1 402 , Vit , 19. <— Leurs gagea aoDt fixée 
à 400 lÎTrea tournois par an, id. — Droits 
^*ils perçoivent pour écritures de? ventes , id. 

doivent venir, au moins une fois chaque 
annie, à' la chambra dee comptes, pour faire 
vérifier leurs compte* et opérations, id, 31. 
' — Leur juridiction est spéciale pour les délits 
forestiers, id. 33. — Les vcrdiers, châtelains 
at maîtres sergens leur doivent compte de 
leurs fonctions, id. 36, — Nombre et ebobc 
des maîtres des eaux et foréta, Ctrà,' 7 janr. 
1407, id. 162. — - Dispos, sur leur nombre, 
les limites de leur juridiction , et leurs obliga- 
tiona, 25 mai 1413, id, 369 et suiv. — Les 
maîtres des eaux et forêts sont tenus d'inspecter 
chaque année les forêts soumises à leur garde , 
de constater leur état, ei de punir les malfai- 
teurs, Ord. mars 1515, XII, 54 Ils visi 

feront et Tendront les panages, id, — Ils 
connaîtront des délits relatifs ans eaux et fo- 
rêts, id. 55. — Ils ne peuvent prendre aucuns 
droits en forfaitures ni amendes ; leurs gages 
doivent leur suffire, id. ~- Ces gages sont fixés 
â 400 Ut. par an , leif. — Leurs obligations dans 
les Tentes, et Tis-â-vis des usagers, id. et 
suiv, — Créa lion d'un office de maître des 
eaux et forêts en Dauphiné, 22 mai 1538, id. 
535. — Bévocation du droit de chauffage dont 
ik jouissaient , £d. 26 juiU. 1539, id, 57S. — 
Définition de leurs fonctions, Ed. feT. 1554, 

XIII, 436. — L, p. qui déclaicnt vacans et 
impétrables tous oiiices de maîtrises particu- 
lières des eaux et forêts , faute d'aToir pris de 
nouvelles lettres de proTision,. 4 juin 1583, 

XIV, 552. — l eur compétence ou juridiction 
d'après l'ordonnance de iC69, tit. 1 à 14, 
XVlil, 233. V. Adjudicataire, Maux et fo' 
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vêts , Juridiction des eaux et foréH et Péàe. 

MAITRES des CBUVrcs. V. Alatériaux . 

MAITRES dêi ponts et passages. Dispos, 
sur les maîtres des ponts de Parts, «t. 14t5, 
Vin, 533; — le maître du pont de Poisjy, 
id 536 ; — le maître du pont de Mantes, id. 
537 ; — du pont de Verdun . id. 538 ; — du 
psrCais dfe Combarbes , id, 539 ; — du pertui» 
des Posse, id. 540; — du pont de fArche, H. 
541 ; — du pont de Pontoise, id. 542;— do 
pont de nie-Adam , id. 543 ; — du pont de 
Beaomont-sur-Oise, id. 544; — du pont de 
Creely id, 546. — .dn pont de Gompiègne, ii. 
549: — du pont de Corbeil, id. 550; — dn 
pont de Melun , id. 551 ; — du pont dcMon- 
tereau , id. 553 ; — du pont de Sens , ià. 557 ; 

— do pont de YiHeneuve leJloi , id. 558. 
MAITRES des ports. La conniiMsnee <lci 

différends civils ei criminels, concernant lu 
droits de sortie et d'enirée, appartient en pre- 
mière instance aux maitres des ports , leors 
lieutenans , juges dee traitai , et par appel as 
cours des aides, Ord. Vhr. 1687, XX, 42.- 
R%lem. de compétence et de procédure, ià 
V. Douanes, VI, 576; Fermes et Jiègics. 

MAITRES des requêtes de C hôtel. Il est dé- 
fendu ans maîtres des reqnélas de l'hAld k 
faire faire aucun ^oomenent devant eux, li 
ce n est dans les causes relatives aux o îîcm 
donnés par le roi, et dans les causes pum 
personnelles Int en tée s eontre les gens èt li 
maison du roi, Ord. 25 tkw. 1318, Ht, 196. 

— Attribution aux maîtres des requêtes de 
l'hôtel de ce qui concerne les offices, 1334, 
IV, 421 . — Ord. sur leur nombre et leur ca- 
pacité, et l'inoonpatibîlllé de lenrsfoadiiei 
avec celles de baillis et de gouverneurs, 8arr. 
1342, id. 4(>(î. — On ne peut faire ajourner 
persoune devant eux , si ce n'est de la permis- 
sion dn roi , ou dans les causes personoellti 
des^ officiers et domestiques, déc. 1344, t<^- 
'i<S5 — Juridiction des maitres des requête* de 
I hôtcl , limitée aux affaires relatives aux offices 
et aux gens de l liàtcl , 15 fév. 1345, id. 51a 

Ils ne peuvent connaître d'kucvne csoit, 
si ce n*est pour cause d'office donné par Isroi, 
5 avr. 1350, id. 640. — Ils ne peuvent pro- 
noncer aucune amende , si ce n'est en priscnee 
du roi, quand il tient ses requêtes, id.^ 
Ils connaissent des offioes et des offieieri de 
l hôtel en action personnelle, 28 déc. 1355, 
id. 734. — Remontrances des états £»énéraoi 
au sujet de cette juridiclion, 25 oct. 1356, 
id, 784. — Ils ont la connaissance des officei 
etdesofficiers des hôtels, défendeurs en action 
personnelle, 3 mars 1356, id. 859.— Us sont 
réduits au nombre .incien de 4 clercs et 4 lan^s 
Ord. 7 janv. 1400, VI. 859; Ord. 25 ni« 
1413, yn, 358. — Lett. qui leur défoeot h 
juridiction sur les valets d'écurie du roi. 19 
sept. 140f>, VII, 125.— Leur juridiction eit 
restreinte, Ord. 25 mai 1413 , id, 347 et 362. 
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— Etabliisement «l'on avocat du roi aux re- 
<fuètef^ de l'holel, 25 oct. 1493, XI , 26(). — 
Droits et privilèges des maîtres des requêtes , 
Lett. 11 dk. 1I9S, id. 261.— Création de 

4 offices d« nwilfca des NfoltM, juin 1523, 
XII , 209. — Cc.<t offi«Wt feront réduits au fur 
et à mesure des extinctions « au nombre de 12, 
Janir. 1523, id. 228.— >B^1. sur leur juri- 
dicUon, Ed. août 1539, M. 582. — Ik con- 
naissent des causes mliltfOi awt ottow de 
judicature et des finances, avec appel au par- 
lement de Paris , id, — Les maîtres des re- 
quêtes ordinaire» de l'hètel présideront ta 
^and-eonseil, et jouiront dee m^es honnenra 
qiif? les présidens des cours, sept. 1551, XIII , 
'2,'2S. — Les offices de maîtres des requêtes 
extraordinaires sont supprimés, Ord. janv. 
i560, XIV, 73. —lie sonidurséa de par- 
courir les provinces, pour ffeeberelier lea oon- 
iraventions qui seraient faites aux ordonnances, 
Ord. mai 1579, id. 430. — Ils sont maintenus 
dans la connaissance des procès concernant les 
ofl&oee, iMel. mars 1582, id. 513. — Décl. 
sur leur âge et leur condition de capacité , 

5 féy. 1598, XV, 169. — Dispos, sur leurs 
ioncUons, Ord. janv. 1629, XVI., 241. — 
I^tOBites impoaéet'à lenr joridietion, janv. 
1 629 , id, z55. — Règlement pour les maîtres 
des requêtes de l'hôtel, 27 oct. 1674, XTX , 
1 50. — Création de huit char£;'es de maîties 
dcA requête*. Ed. fév. 1689, XX, 71. V. Par- 
lemetU de Paris. 

MAITRISES. V. Arts et mêHert. 

MAJOR ATS. V. Noblesse. 

MAJORITÉ Majorité légale des mâles et des 
filles en Anjou, pour ftire honnnage et f«nV 
«•r, an 1-246, 1, 249. — I/homne couto- 
mier était majeur n quimeana» i^Jù, H» 541. 
V. Noblesse, II, 450. 

MAJORITÉ des ruis de France. La majo- 
rité da roi eat AiAe à 14 ans, 2 oet. 1270, 
II, 644. — Ed. qni fixe la majorité dos rois 
à 14 ans commencé.-* , aoû* 1374, V, 415. — 
Lett. confirmatives de l'ordonnance de 1374, 
nov. 1392, VI, 714. — Après la mort du roi, 
mon file ainé, mémo minenr, naem de ton* les 
droits de la royauté sans régence, Ord. avr. 
1 403 , id. 53- — Charles VI créé roi à 1 2 ans, 
id, 538. — Ord. portant que les fils aînés du 
r<n eerant Meré* roii lora dn décès de^eloinri , 
qoel que aoU lenr âge, et sans qu'on puisse 
nommer une régence, 26 déc. 1407, VU, 153. 

— Lit de justice tenu par le roi Charles IX 
au parlement de Rouen, pour faire recon- 
naître sa mqopité, 17 août 1563, XIV, 147. 

— Lit de justice tenu au parlement de Paris 
pour la déclara Uon de la majorité du roi 
Louis XIII, 2 oct. 1614, XVI, 52.— -Lit de 
justice dans lequel Louis XIV déelare sa ma- 
jorité, 7 sept. 1651 , XVII, 258. — Procès, 
verbal de ce qui s'est passé au lit de justice 
dans lequel JLonit XV a déclaré sa majorité , 



28 fév. 1723, XXT, 213. V. Amùriiuaneni ■ 
( Droit d'), \\, 600 ; Bégence. 

MAJORITÉ des voix, Y. Justice criminelle, 
XXVIlt, 526. 

MAJORS des akiees. Suppression de ces of- 
fices, aoijt 1717, XXI, 150. 

MALADLS. V. Hôpitaux, 

MALADRERIES. V. Hôpitaux, Lépreux, 

MALTAITEDRS. V. Justice friminelte, II , 
391 . 

MALVERSATIONS. V. Concussions. 

MANDEMENS de justice. V. Behellion. 

MANGEURS. Défense d'établir plus d'un 
mangenr pour nne dette, et injonction de le ' 
remplacer, autant que possible, par un com- 
missaire, 1338, IV, 431. — Défense de mettre 
des mangeurs sur les biens des prévenus de 
crimes , a moins de sabie des biens , fév. 1 356, 
id. 810. — Les jnges doivent envoyer des man- 
£;:eurs et des gesteurs , en les multipliant, dant 
les hôtels des seitçneurs qui feraient des eoerres 
privées, Ord. 25 mai 1413, Vil, 384. 

MANS (U). V. Commmtes, X, 845. 

MANOUVRIEBS. Dispos« relatives aux ma- 
nouvriers, 30 jany. 1350, IV, 605. V. Oo- 
vviers, • • * 

MANTES. V. Coutumes, l, 148. 

MANUFACTURES. Etabl. d'nne manufae- 
ture d'habits de draps et toile d'or, d'argent 
et de soie, août 1603, XV, 283. — Ed. qui 
établit des manufactures de tapisseries , janv. 
1607, id. 322. ■— Règl. pour la fabrique du 
fer-blane, nov. 1649. XVii, 166. — Etabl. 
des manufactures de bas de soie. Ed. janv. ' 
I6j56, id. 319. — Décl. qui ordonne l'éta- 
blissement de manufactures d'ouvrages de fil 
dans lea villes dn Quesnoy, Arras, Reims, 
Sedan et autres, août 1665, X Vil 1 , 60. — 
Kfabl. d'une manufacture de £^laocs à Paris , 
oct. 1665, id, 63. — Ed. qui attribue aux 
maires et échevins des villes la connaissance 
des procès concernant les mannfactures, août 
16(i9, id. 319. — La connaissance des procès 
qui y sont relatifs sont attribués en première 
instance au.x maires et échevius. Ed. août 
1669, id. 363. — Règl. général des teintu- 
res des manufactures de laine et de fil, L. p. 
aoùtir>G9, /rf. 366. — Etabl. d'une manu> 
facture de draps à Louviers, 21 cet. 1681, 
XIX, 366. — Défense de porter des boulons 
de draps dont l'usage nuit amc manufactures, 
25 sept. 1694, XX, 227. — Etabl. d'une 
manufacture de glaces à Paris , 1". mai 1695 
id. 257. — Etabl. de manufactures de verres 
et cristaux, 20 nov. 1699, id. 346. — Règl. 
pour les roanufactores d'étoffes de soie , or on 
artrcnt de Lyon, 2 janv. 1703, id. 428. — 
Sont insaisissables les métiers et outils servant 

ans manufactures , 19 août 1 704, id, 433. 

Création d'inspecteurs généraux et viritenrs 
des manufactures de toiles. Ed. oct. 1704, 
id. 456. — U «era appoié nn plomb sur les 
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étoffes indi({uant le nom de l éloffe et le lieu 
de la fabrication, A. C* 13 Janv. 1705 , XX., 
460. ^ Règl. pour l'étebliMMBenl À Fftrîs 
d'une manufacture de tapis de Perse, janv. 
1712, ùl. 572. — A. C. qui ordonne la fer- 
meture des manufactures de la Normandie 
pendant les 3 mois de l'élé, pour donner des 
brat à U ealMire Am ferres, 23- juin 1723 , 
JtXl , 257. — B^l. poiM* les compagnons et 
ouvrier!; qui travaillent dans les fabriques et 
manufaclures, A. C. 2 Janv. 1749, XXU , 
221. — A. C. qui permet de fabriquer des 
porcelaines à rimilation de la Chine, 15 fév. 
17(56 , id. 449. — A. C. qui accorde à tous 
les habilans de campagne la permission de fa- 
briquer des toiles de lin, de chanvre et de 
coton , et tontes étoffes do laine et de soie , 
28 fév. .1766 , id. — A* C. qui déclare libre 
l'art de polir les aciers , 24 juin 1775, XXI 11 , 
192. — Prix institué en laveur de nouveaux 
«tablissemcns d'industrie, 28 dée. 1777, XXV, 
172. ^ Règl, concernant le choix dot .ma- 
tières dans la manufacture de Tulle, 6 mars 
1778, id. 226. — A. C. qui défend l'expor- 
tation des ipéticrs ainsi que des outils servant 
A la fabrication , 5 mars 1 779, XXVI , 42. — 
L. p. concernant règlement suv les manufac- 
tures, 5 niai 1779, id. 77. - ï'fabl. de bu- 
reaux de visite et do marque sur le» différens 
ouvrages des manufactures de laine , toile , 
soierie et bonneterie, 1«'.- juin 1780, id, 337. 
^ Im. p. sur la police de la fabrication et de 
la vente des étoffes de laine, 4 juiti 1780, 
id. '6iO. — Règl. sur la fabrication des toi- 
les, 28 juin 1780, id. 357. — Bègl. pour la 
fabrication 4es étoffe.< de laine dans la réné- 
ralilé de Paris , 22 juill. 1780, id. 364. — 
Les intendant des provinces ont la connais- 
sance des contestations relatives à 1 exporta- 
tion à rétranger des métiers propres anx ma- 
nufactures , 28 janv. 1780. id. 265. 
Dispos, pour entretenir la subordination par- 
rai les ouvriers des manulactures , 12 sept. 
1781, XXVil, 78. .-^ JL. p. relatives aux ma- 
nufactures de pofcela^e, .12 nçr. 1781, id.' 
108. — Concession de p^ivilége8 au.v pro- 
priétaires de la manufacture de Jouy, 19 juin 
1783, id. 290. — L, p. sur Iji permission à 
demander par les maonfiiclariers pour avoir 
chez eus des laminoirs, presses, etc., 28 
juill. 1783, id. 311. — Les ouvriers neY>eu- 
vent retenir ou vendre les déchets des manu- 
factures de laine , soie uu eolon et les ex- 
porter à l'étranger, A. €. 14 mars 1781, id. 
397. — Les iabricans étrangei s peuvent s'éta- 
blir dans le royaume, A. C. 13 nov. 1785, 
XXVIII, 106. — L. p. pour favoriser dans le 
TOyaume l'établissement des fabricans étran- 
gers, 19 janv. 1786, id, 138. —Dispos. 
^Mtficenuipl ies inspecteurs des manufactures 
Au royaume, 27 janv. 1787, id. 320. — 
£ègl. pour les nouveaux dessins que les fabri- 
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caos d'étoffes et de dorure auront composés, 
14 juill. 1787, XXVIII, 380. — Snppression 
des inspecteurs généraux des manufactures ; 
foncUoBs des anlKs «nipneleurs, 10 fév. 
1788, id, 50G. V. Comment, Cristmmx.Fen 
et acier, Porcdaine , Verrerie. 

MANUFACrURE d armes. L. p. pour l'é- 
reetion da la manufacture d armes à fen de 
Tulles ma&tilaetere royale pour la scrvite 
de la marina , 27 dia. 1777, XXV, 172. Y. 
Artillerie. 

MANUFACTUiUi de 4a Sa^^nnerie. L. p. 
relatives A ta màmiftetnra de tapi» de la Sa- 
vonnerie, 24 mars 1643 , XVI, 647. — nigL 
pour l'établissement d'une manufacture de la> 
pis à la Savonnerie , 16 oct. 1644 , XVH , 46- 

MANUFACTURE de Sèvres. A. C. reUlif à 
la oMUialiMfture da 8évrm, .8 jaiU. 1747, 
XXÏf, 192. — La manulactare de cristaux de 
Sèvres est transférée an Créant, 18ftr. 1,787. 
XXVJii, 336. 
•MARAIS: V. Deuéckemnems , Eaux et forêts. 

MARANS {Sdgiumt de). Condamné à 
mort, 13S3, IV, 691. 

iMAt^BRES. Droit sur les maibns trayaiUés , 
13 nov. 1778, XXV, 455. 

M^^Qdcr (Droit de). La drait d» mare 
d'or est réuni au domaine, janv. 1720, XXI. 
1 ''6. — I.e tiroit de marc d'or ne sera pas dû 
|»ar les oliict<rs qui auront obtenu des )« lires 
de yétéraace et d honneur après 20 années de 
service, 26déc. 1774, XXIII , 112. — Sont 
exemptes du droit de mare d'or les lettres 
portant permis d'établir des manufactures , les 
lettres de grâce, etc., 2G dée. 1774, id, 
fis. »^ A.' €. ooneamant le draîl ét marc 
d'or à payer pour les charges et offices de la 
maison du roi, 16 mars 1775 , id. 141.— 
A. C. qui règle le marc d or à payer ])Our 
certains oiltces, commissions et emplois mili- 
taires, efc en dinwma cenv «fu'il détermine, 
.13 avr. 1776, id..151. — Fixation du droit 
de marc d'or pour l'office de substitut du 
procureur du roi' en la chambre du domaine 
de BMaiitton, 23 sept. 1775, id, 240.— 
Le drcât. da marc dor da *wriblcaeaaera>pajé 
p.Tr 1l-s conseillers, avocats et proOUVeors dn 
Cbatelet de J\iris , d'après un tarif déterminé, 
à moins que les récipiendaires ne soient d^à 

oobiesf Ak C. 9k fev. 1776, id, 948 Svp. 

prfliiilon daaaffioes de trésoriers et contrôleurs 
du marc d'or, et création d'un office de tré- 
sorier général dudit droit, Kd. mai 1783, 
XXVIl , 284. — Sont exemples du droit de 
marc d'or Jes coupes des bois da réaanre des 
gens de main-morte, 6 juin 1784, id. 417. 
V Bretagm,, XXIU, 238; QOcet , XVII, 
338.. 

MAilCRANDISES. V. Dem-ies , IV, 575; 

Imposition fut aine , Impôt ^V, 276. 

MARCHANDISES prohibées. Autorisation de 
saisir les dentelles de Flandre sur les pe^a* 
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mars 1635, XVI , 435. V. Douanes. 

BffABCHANOS. Amende contre le marchand 
qui porte fantie mesure ou ianx drapt, 1270 , 
II , 545. — Défense à ton* autres qu'aux rnnr- 
ehands de sortir du royaume, 1302, id. 788; 
——28 juill. 1303, /i/. 800. — Permission à tous 
marchands d'apporter à Paris tous cendaux 
boas el loyaiix, 1336, (V, 427. — Diapos. 
•or le* obligations qu'ils font en foire pour 
cause de marchandises, et sur les trausporls 
qu'ils peuvent en faire sous le scel du roi, 6 
«oét 1319 , id. 552. — Du talaiM dea mar- 
chanda, SOjanv. 1350, id, 620. — Dispos, 
relatives au.K forains qtii apportent leurs mar- 
chandises. à vendre à Paris, id. 604. — Pri- 
vilèges accordés aux marchauds casUllans ti a- 
llquanl dans le royamne, avr. 1364, V» 18S. 

Caution que doivent donner les marchands 
qui amènent des denrées dans les villes du 
rojraume, 20 juill. 1367, id. 276. — Les 
marehands peuvent s'imposer pour la conser- 
vation des rivières et rntilité de leur négoce, 
Ord. 1498, XI, 371. — Défense à tous offi- 
ciers de justice , officiers municipaux et i^ens 
d'église de rien exiger directement ou indirec- 
tement, par doos ou autrement y des^ aar« 
chands et hilaUers, Ed. 20 oct. 1508, id- 
533. — Peines conlrrles marchands qui sup- 
posent des prêts de marchandises appelés 
pertes de finances, janv. 15(30, XIV, 96. — 
L« payement des obligations entre marchands 
emporte contrainte par corps , id. — Les 
marchands ne peuvent prêter leurs marques à 
des étrangers, Ord. janv. 1629, XVI, 327. 
— Ed. qui augmente le nombre des mar- 
chands j>riTiIi%iéa de la cour , 31 mars 1640, 
52/. — Dispos, de l'ordonnance du 
commerce sur les apprentis , ncgocians et mar- 
chands, mars 1673 , XIX , 93 : — sur les li- 
vres et r^istres des marchands, id, 95. » 
Fixation du nombre et de la qualité des mar- 
chands privilégiés de la cour, déc. 1/76, 
XXlVy 277. — Les marchands qui sont pré- 
venus d*avoir vendu des marchandises au> 
dessus de leur valeur, et de les avoir fait ra- 
cheter .ï vil prix, ne pourront être syndics, 
etc., 5 mai 1778, XXV, 289. — Registres 
que doivent tenir les marchands qui font mé- 
tier d'acheter, 8 nov. 1780, XXVI , 392. ^ 
Autorisation d'un emprunt fait par les 6 corps 
de marchands de Paris pour la construction 
d'un vaisseau offert au roi, ,29 août 1782, 
XXVII, 213. V. ArUd mitien, Commetee, 
JDrupSj Etalages , Flirts , Livres de commer- 
.€9 , Marchands étrangers , Péages , lî, 544. 

MARCHANDS de vins, Confrerrie dos mar- 
chands de vins de Paris ; ils peuvent établir 
des atatnto, 1365, V, 235. Ord. qui al- 
loue eux marchends de vins d'Arras le droit 
d'élire un chef avec le lilre de prince des ♦»!- 
ii/ers « avec faculté de les représenter en jus- 
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tioe,et d'imposer les marchands, mai 1373 , 
V, 389. — Ceux de Paris sont réduiU à 60, 
et sont autorisés à porter des armas, déc* 
1410 , VII, 250. ^Dispos, sur les numAnda 

de vins à Paris, fév. 1415, VIII , 4ê5. — 
Privilèges des marchands de vins, tavcrniers 
et cabaretiers de Paris, juill. 1574, XI 268. 
— Police des marchands de vins en gros de 
t»aris, 12 janv. 1585 , id, 59^. ^ lia 9ù0k 
autorisés à faire du vinaigre.de leur vin gâté, 
déc. 1585, id. 597. — Ils sont érigés eu 
communauté, oct. 1587, id. 612. — Polict 
des marchands de vins, mars 1635, XVI, 
430. — Décl. qui régie la déduction qui doit 
être faite aux cabaretiers et débiteurs de bois- 
sons pour leurs déchets et boissons, 19 juill. 
1625, id. 150. — A. C. concernant les débi- 
tans dans les Tilles ou II exûte des ooanna» 
nautés de cabaretiers, 23 mai 1778. XXV, 
291. — Ceux de Paris peuvent donner à 
boire, Ed. 12 juill. 1707, XX, 523. — Police 
des marchands de vins de Paris, A. P. 1«r. 
août 1774, XXIII, 20. — Les comptoirs dca 
marchands de vins , revêtus de plomb , seront 
supprimés, 13 juin 1777, XXV, 40. — Ord. 
de police sur les gardons marchands de vins , 
15 mars 1779, XXVI, 51. ^ Bégl. sur 1« 
commerce des marchands de vins , 20 déc» 
1779, id. 224. V. OmtraiitU par Wptt 
Traiteur. 

MARCHANDS étrangers. Lelt. en faveur des 
marchands du Brabant , qui leur permettent 
dientrer en France et d'exportèr des-narehan» 
dises , 25 juill. iM , 11 , 81 8. — Oanoessioa 
de privilèges aux marchands étrangers, nov. 
1339, IV. 447. — Gooeession de privilèges 
ans marcMuda de Plaimea «u Mahatuia 
qui viennent commereer à Harianr, nov. 1 369, 
V, 335. — Privilèges accordés aux marchands 
étrangers, fév. 1461, X, 428. — Renoncia- 
tion au droit royal de naufrage à l'yard des 
marchauds de la Hause TMrtonique oàlknuf 
gne, avr. 1464, id, 484. .— Autres privilèges 
accordés aux mêmes, avr. 1464, id. 484; — 
sept. 1483, XI , 5. — Confirm. des privilèges 
des villes impériales qui trafiquent dans la 
royaume, ' Lett. 3 lér. l55l, XIII, 254. — 
Les marchands écossais qui trafiquent dans It 
royaume sont exemptés de tous droits, sub- 
sides et impôts, oct. 1554, id. .406. — Privi^ 
léges des luarohtnda d'Âusbour^, Nut —b etg 
et Strasbourg, confirmés , sept* :I578, XIV, 
349. — Dispos, relatives aux marchands 
étrangers, janv. 1629, XVI, 327. — A. C 
qui permet aux fabricans étrangers de s'établir 
daoe le royaume, 13 novt, 1785, XXVm, 
106. V. Ai'x la-Chapelle , GM|Mam., CfWw 
IMM inêerpntês , Etramgen, 

MARCHÉS. Injonction qui prescrit de por- 
ter au marché toule espèce de denrées , 16 
avr. 1330, IV, 368. V. HalUs et marchés. 

i5 
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MARCHÉS à terme, A. C. qui le« proscrit 
en mettre de bonne, 7 eoût 1785» XXVIH , 

71 . V. bourre. 

MARCHÉ aux chenaux. Ord. concernant la 
police du marché aux chevaux, Sjuili. 1 7G3 , 
XXII, 393; — Ord. 14 août 1777, XXV, 93. 
— Crtéation de cent ofllTces de trésoriers de U 
bourse des marchés de Poissy et de Sceaux, 
Ed. janv. 1707, XX, 508. — Elabl. d'un 
marché de bestiaux à Poissy, 18 déc. 1700, 
id, 372. — EUbl. d'une caisse de crédit eox 
marchés de Sceaux et dl Poissy, 20nor. 1733, 
XXI, 380. V. Bestiaux, Poissy. 

MARÉCflAL'SSEL. Articles (bn.lamontaux 
du siège de la maréchaussée de France, XI , 
684. — Régi, sur les fonctions et altribniions 
des huissiers de la maréchaussée et connétablie 
de France, 26 fév. 1538, XII, 554. — Ed. 
de création des états et offices de prévôt gé- 
néral des connétable et maréchaux de Fran- 
ce, de troia lientenans, deux de robe longue 
et un de robe courte, d'un qrcfTîer el de 50 
archers, mars 1577, XIV, 325. — Oécl. con- 
cernant les maréchaussées , janv. 1G48{ XVII, 
68. — - Création d'offices de maréclîanssée« 
juin 16S0, id. 220. — Rètifl. pour le service , 
la police et la discipline des maréchaussées du 
royaume, 1". juill. 1716, XXI, 220; — 
19 avr. 1760, XXII, 299. — Les offi- 
ciers et cavaliers de la maréchaussée sont 
chargés de constater les conlrairentions sur la 
police des grands chemins, août 1774, XXIII, 
26« — A. C. concernant le payement du ser- 
vice eskivordinaire des maréchaussées du 
royaunCf If. juin 1775, id, 186. — Règl. 
concernant la maréchaussée, 28 avr. 1778, 
XXV, 280. — Augmentation du corps de la 
roarécliaussée, 3 oct. 1778, id. 439. Y. Con- 

MABÉCHAUX de Frauce» L. p. de Jean 
Clément, maréchal de France, relatant son 
serment relatif aux fonctions de sa charge, 
août 1223 , 1 , 222. — L*o(Bce de maréchal est 
amovible, 1328« IV, 358. — Serment des ma- 
réchaux de France, fév, 1537, XII, 5¥\ — 
Ils sont réduits au nombre df quatre , Ord. 
mai 1579, XIV, 440. — Lett. de Henri iV, 
qui créent un office de maréchal de France en 
faveur du vicomte de Turenne, 9 mars 1592, 
XV, 37. — Création d'un office de niaréclial 
de France, juin 1 629 , XVI, 345. V. Armée ^ 
VII, 277. 

r MABÉCHAUX de France (Jurididion des) . 
Leur juridiction sur les archers et les canon - 
Miers, 22 avr. 1411, VH , 251. — Création 
de* offices de maréchaux de France , de trois 
lientenans, deux robe longue et un d(e robe 
«ourle, d'un greffier et de cinquante archers, 
mars 1577, XIV, 325. — Le tribunal des ma- 
réchaux de France est autorisé à disposer de 
certains fonds en gratification en faveur des 
oi&elera du point d'hornienry 13 juin 1777, 



XXV, 42. — Règl. des maréchaux de France » 
relatif à la présentation et connnaBieatiim des 

requêtes et à l'exécution des ordonnances , 13 

août 1781, XXVn, 70. — Décl. au sujet des 
pjisonniers détenus de laulorité des maré- 
chaux de France , statuant sur les aUmens , 7 
janv. 1782, I4l. 

MARÉCHAUX {Semuda). V. 5bms, 

V, 389. 

MARECHAUX ^rra/i 5. Dispos, relatives aux 
maréchaux ferrans, 30 janv. 1350, IV, 611. 
MARÉE. Police de la vente du baran^ à 

Paris, janv. 1322 , III , 306. — Dispos, sur 
la vente du poisson de mer el de rivière , 30 
janv. 1350^ IV, 589. — Nomination de quatre 
prud'hommes pour surveiller cette vente 4 
Paris, id. 585. — Attribution des causes y 
relatives au prévôt de Paris, avr. 1361 , V, 
124* Les marchands de marée peuvent 
s'assembler de trois ans en trois ans , en pi«> 
senoe d'un commissaire, pour élire quatre 
personnes chargées de la poursuite de leurs 
procès, avr. 1361 , id. 125. — Homologation 
du règlement du maire de Rouen, sur la po* 
lice de la marée ét la yaite des harengs , 
1369, id. 338. — Ré^» des commissaires du 
parlement sur le commerce de la marée à Pa- 
ris, 8 oct. 1370, id. 349. — Ceux qui auront 
acheté à Paris de la marée ne peuvent faire 
cession de bien à l'égard des vendeurs, Lett. 
janv. 1392, VI, 726. — Les marchands et 
voituriers de marée sont couHrmés dans le 
droit de nommer leur procureur, Lett. juin 
1394, id' 747. — Suppression du droit de 
hellebic qui se levait sur le poisson de mer 
vendu .T Paris , sept. 1403, VII, 70. — Le 
prevnt de Paris est investi de la juridiction 
sur les affaires relatives .î la vente du poisson, 
3 juill. 1420, VIII, 644. — Bévocation de 
l'impôt établi sur le poisson de mer apporté â 
Paris, 2 fév. 1532, XII, 356. — Décl. sur la 
juridiction de la chambre de la marée au par- 
lement de Paris, 27 iév. 1556, XIII, 480.— 
Création d'offices de vendeur de poisson de 
mer dans toutes les villes, bourgs et bour- 
gades du royaume. Ed. janv. 1583, XIV, 
520. Confirm. des ordonnances relatives à 
la vente du poisson de mer à Paris, aoàt 
1602 , XV, 266. — Suppression des 5 offiedi 
de vendeurs de poisson de mer à Paris, 17 
juin 1598, 211. — Approbation d'un traité 
fait entre les divers vendeurs de poissons de 
i'aris, juill. 1610, xVl, 8. — Réduction dn 
(Il oit d'entrée à Paris sur les ])oissons frais et 
.salés , pendant le carême, 8 janv. 1775, XXîIl , 
131. — Droits sur le poisson frais el salé, 
13 avr. 1775» id, 150. — A. P. portant ré- 
pression des abus introduits dans la vente du 
poisson de mer frais, sec et d'eau douce, 9 mai 
177G, id. 552. — A. P. sur la marée, 31 
déc. 1 776 , XXIV , 284. — A. P. eoneemant 
là vente en détait de la marée, 5 #q>t. 1777 > 
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XXV, A. P. fin le eonimetce d« la 

njiré» «I dfl la nliae, 26 août 1780, XXVI, 

375. — Exemption de droits à Bayeux pour 
le» maréveurs qui conduisent du poisson à 
Paru, 2 'sept. 1780, id. 379. — A. P. sur le 
aomier co de la marée et de la Aline, 14 eoÀt 
1783, XXVil, 315: — 10«iw1786, XXVIII. 
172 V. Contrainte par corps , IV^f 477; Im- 
oôts, XVII, 312; PoissoM. ■ 

M ARGCILLIER. Lelt. pour la création de 
marguilliers dans uae égll&e, janv. 14:81 , X, 
834rrV. Fab 

MARIAGE. Nul ne peut prendre en mariage 
les filiee «n Iw limiiea qui te eoni Tonéee en' 

suite da Sagneur, alors mène Ifa'elles ne se- 
raient pas placées dans des monastères : un 
pareil mariage est nul, et la peine est de la 
déportation, si la religieuse a consenti, et de 
la mort , la Ibree a été emplojréir. Ed. 
[ , 24. — Capit. eontenàat'dtt ditpaaîtionâ sur 
les prohibitions du manaj^c, an 752,' /rf. 33. — 
C^pit. 81^ la publicité des mariagea, 755, id. 
34. ^-•càrpit^ fÉlt'dint FaeseiebMe •généraKï du 
peuple sur les prohibitions dn mariage, an 
/57 , id. 36. — Prohibition du mariasse des 
îrétres, «n 1107, id. 132. — Le mariag^e de 
(^uie le Jeune arec £léonore d'Aquitaine, est 
liasm» par Woonslle. ata tt$2, /il. 150. 
lo^emedt de la tuamr dePhiUppe^Auguate qui 
'asse , pour cause de parenté, 'Aon marinî^p 
tvec Isembufge, an 1193, id. 184. ^ Du don 
I» mariaffa k 4a penrte de Véglise , et dn droit 
le vldnilé, 1270, ir, -378. » Gomment aa 
lonnent les arrhes de mariage pour des cn- 
anA qui ne sont pas encore en âge, id. 521. 
— - Bulle du pape qui casse le mariage de 
!:faarlas IV ponr aAnité apiritnelle, i 322 , III , 
(09. •— Prohibition des mariages entre beau- 
rère et belle-sœur, Décret de Child. , an 532, 
/II , pf^f' 52. — Nul ne peut contraindre une 
eaonne à l'épouser, Const. de Clot. , an 560, 
kf. 60. ~ Délense de prendre en mariaj^ 
es filles consacrées à Dieu , id. — Lctt. por- 
aiit promesse d'un triple mariag'e entre les en 
ians du roi Charles VI et ceu.x du duc de Bour- 
gogne, 5 mal 1403, id. ôq. -^Traité de roa- 
Awifg% de Charles VIII avec la duchesse de Bre- 
ag-ne , 13 déc. 1491 , XI , 206. — Dispenses 
lu pape pour le mariage de Louis Xil et 
l'Anue de Bretagne, sept. U98, id. 304. — 
Senteoee de dlMolation da mariage de LonU XII 
li de Jeanne de France, 12 déc. l49S,l<i. 313. 

— Décision de Louis XII , qui approuve le 
nariage de Claude de France et du duc d'An- 
^oiilêmet for laa relboiitranees'des états géné- 
•ainx, 14 mai 1$06, îif. 447. — Confirmation 
le cè roariag'e, 22 mai 15û(), id. 4")3. — 
>ispos. sur le mariage des mineurs en Bre- 
ag^ne, 26 fév. 1510, id. 561). — Ed. contre 
e« nariageè clandeatiiM, (tv. 1556» XIII, 469. 

— Bd. aur les eecondet' noces, juill. 1500, 



XIV, 38L^Doelrtne'de ré^llie^nrlefftariage, 
Conc. de Trente, 11 nor. 1563," Af; 151. 

I,es mariages des prêtres et personnes religieu- 
ses, contractés pendant les guerres de rc!i:,'îon, 
seront valides ; mais ils ne pourront venir à 
aucune luccenion , et 1er emans isène de cet 
mari^pee ne «necéderont qu'anx meubles et aox 
immeubles conquéts de leurs père et mèrè, 
mai 157(5, id. 283. — Formalités pour les 
mariages : ils doivent être précédés de trois 
publications, et célébrés en présence da té<« 
moins, Ord. mai 1579, id* 391. -^ Le con- 
sentement des parens est indispensable, à peine 
d'exhérédation^ id* — Les tuteurs ne peuvent 
eonseàtif an mariaf^ des ndneort , ' qu*a?ee 
Ta vis des plot proches pilions,' id. «-r II est 
défendu aux notaires de recevoir aucunes pro- 
messes de mariage par paroles de présent, id. 
— « Les iemnies veuves qui se rcraarieut à des 
peraonnee tnd^nes de leur qtjaliié ; perddnt 
les dons et avantages qu'elles tenaîeht delénrs 
premiers maria«^e.s, id. 423. — Dans quels cas 
les juges peuvent faire défense de passer outre 
ans mariages* pendtlfis devant*!^ eév^é^iaitti- 
ques, soUs prétexte de rapt. Ed. fév. 1580, 
id. 471. — Décl. qui ratifie le mariage du roi 
conclu à Florence avec Marie (le Médicis, 21 
oçt. 160(*, XV, 245. — Peines contre ceux qui 
subornent des minenrs pour Tes inaHer, - sans 
le consentement de leurs parèiis, Ord. jany. 
1629, XVI, 273. — Dispos, sur les marîaî;es 
clandestins, id. 234. — A. P. de Paris, qui 
déclare nnl le mariage du duc d'Ofléaak aTco 
Marguerite de Lorraine, 5 sept. 1634, id* 413* 
—Décl. sur les formalités du mariaË^ë , les qua» 
lités requises , les mariages clandestins, 26 nov. 
1639, id. 520. — Concession de privilèges, 
et exemptions à ceux qui se marient' avant ou 
pendant leur vingtième année, jusqu'à 25 ans, 
et aux pères de famille ayant dix à douze cn« 
fans, nov. 1666, XVIIl, 90. — Les enfans 
morts au service de Tétat .sont rc|)utés vivans, 
id, — II est accordé 1000 Ht. de pension â 
ceux qui auront dix enfans, et 2(XX) liv. à ceux 
qui en auront douze, jnill. IfîG? , id. 190. — 
Défense à tous juges d'ordonner dans des causes 
de mariage la prenTO dn congrès, 1S fér. 1677, 
XIX , 174. — A. C. portant déftlises de célé- 
.brer des mariages en pays étranger et sans les 
formalités légales, 13 déc. 1681 , id. 370. — 
Prohibition des mariages en pays étranger, 
16 juin 1685, id* 510. — tes dispenses de 
marlai^e et les publications de bans seroht 
éuoncees dans les actes de mariaî;c, Drcl. 16 
fév. 1692, XX, 150. — A. P. qui enjoint de 
transorire sur les ri^tret les consentemens de 
mariages, publieitions, dispenses, et autres 
pièces concernant les marîa':;es , 5 sept. 1710, 
id. 558. — I^^n'- pour les formalités des ma- 
riages. Ed. mars 1697 , id. 287. — Décl. sur 
rinvalidité des mariages faits par d'autres 
prêtres que Tes curés des contraelans', 15 juin 
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1697, XX, 292.-4>>latioy d« coiitr6leort de 
bant de mariage dans latTÎlles el bourgt. Ed. 
ftpl, iû97, id. 301. — Lt** curés doivent pu- 
blier aux prônetl'édit précé«lenl, A. C. 19 oct. 
1697, id,, 302. — Suppre&Aiua des contrôleurs 
des hmt de mariage , £d. mars 1702 , id. 406. 

— Ceux qui contracUnL mariage dana les 
' Echelles du Levant, avec des femmes sujettes 

du {^raiul-seigncur , sont incapables de tous 
emplois publics , 11 août 1716. XXI, 121. 
^.-.Scanl.lfappéa de la mèaut iocapacicé ceux 
qui contractent mariage avant 30 »ns sans 
le consentement de leurs paren», iil. — Pro- 
hibition pour les Français de se marier dans 
lef Échellet4n Uvnt. Ord. 25 aoàtl32â, 
id. 319. — Lai oppositions ans mariages, 
fondées sur un intérêt civil ou une promesse 
rerbale de mariage, sont non-rccevables, 10 
avr. 1777 , XXIY, 388. —A. C. portant dé- 
fÎMiae de céUbrer mariage enire les blancs, 
ks noirs et mulâtcea^ 5 avr. 1778, XXV, 257. 

— A. P. sur les oppositions à mariage, 28 avr. 
1778, id. 284. — Les militaires ne peuvent 
se marier sans la permission dn roi, jnill. 
1786, XXVIII, 59G. V. Curés, VU, 19; 

. JhitatioM, II. 506; Traités, VI, 759. 

MARINE. Capit. sur le service des vais- 
seaux, an 812, 1 « 56. — Assignation pour les 
dépenses désarmées navaks, V, 361. ~ Jort- 
dieiion de l'amirauté, 2 oct. 1480» X, 825. 
«^Kd. portant règlement sur la course mari- 
time et la juridiction de l'amiral, juilL 151 7, 
XII, 137. ~£d. sur i'amiranté «I Ica prises 
marlUves, fév. 1543, id. 854. — Bègl. sur 
l'entretien des galères de l'état, oontenant des 
dispositions sur les munitions de guerre dont 
ces vaisseaux doivent élre fournis, la compo- 
aîtioii et la paje de l'équipage, et la discipUne 
des officiers de galères et des mariniers , 1 5 
mars 1548, XIII , 70. — Pouvoir et juridiction 
du capitaine général des galères, 6 avr. 1 >63, 
XIV, 140. — Ed. contenant des dispositions 
sur la juridiction* les droits et privilèges de 
l'amiral , Ja juridiction de raniiraiité et des 
tables de marbre, les prises , les droits des ar- 
mateurs, la police des gens do mer, les obli- 
galions des navires marchands, la oonsirnclion 
des navires el la pèche maritime , mars 1 584 , 
id. 557 à 590. — Création de la charge de 
grand-mailre et surintendant de la marine, 
oct. 1626. XVI, 194.— Nombre de Taisseaux 
4e suonre qui doivent être entretenus , janv. 
iC&t a* 929. — Dispos, sur les équipages de 
ces vaisseaux, les matelots, les écoles de ca- 
nonniers de marine, les pilotes, etc. id, — 
Défense da fréter des navirw étrangers, id. — 
Dé£ense do prendre des couunissiona el d'ar- 
borer le pavillon d'aucun prince étranger , 
8 déc. 1649, XVII, 166. — Règl. sur le fait 
de la navigation, armement des vaisseaux, et 
les prisas, 1«'. Or. 1650, id. 194 — Bègl. 
tnr le commandenenidea vaisacanx et galères, 



MAE 

lorsque cas deux corps se Ironvent eaaawblo, 
31 mare 1665 , XVIII^ 48. — Ord. ponr l'en- 

rôlemcnt général des matelots, et la fermeture 
des ports de Poitou el Kain longe, 17 déc. 1665, 
id. 66 — Rang des intendans de marine et des 
cheis d'escadre d«ns les cérémonies publiques, 
21 mars 1668, id. 192. — Défenao no» capi- 
Liines de quitter leurs vaisseaux, quand ils 
sont en rade, pour aller coucher à terre, Ord. 
30 janv. 1668, id. — Ord. pour l'enrôlement 
des matdoti par clisset , ^1 aept. 1066 , id. 
198. — Les eapileines dé vaisseaux commîi k 
la levée des équip-Tircs des vaisseaux, peuvent 
contraindre, par toutes sortes de voies, les 
matelots et antres gens de mer qui fefnamC dm 
s'engager volontairement , 4 méri 1667 » id* 
100. — Les capit.Tine.s de vaisseaux ne peuvent 
quitter leurs bords pour aller coucher à terre, 
Ord. 1Ç mars 1669, id. 205. — B%L sar 
renCretanenant dm oflkicn d» marine, 27 
mars 16G9 , id. — Bégl> snr commandement 
des officiers sur les vaisseaux, 15 avr. 1G69, 
id. 210. — Les capitaines de vaisseaux de 
guerre no panvant embarquer des wamliia- 
dises snr leurs bords, 18 août 1669. id. 7^%. 

— Ord. pour l'enrôlement des matelots en 
Bretagne , 4 sept. 1669, id. 367. ^La charge 
de grand-maitre de la navigation est suppri- 
mée, et celle d'amiral rHflMîe, 12 nnv. HH9, 
id. Ord. qui règle le temps auquel doit 
commencer la solde el les vietuailles des équi- 
pages des vaisseaux, 3 oct. 1669, id. — Ao- 
cnn officier de marine ne sera reoonav s'il 
n'a provisions du roi , Ord. ^ofir. 16j9 « id. 
3r)9.~RègI. sur le délestage. 29 mars 1670, 
id. 370. — Enrôlement général des roalelols 
dans toutes les provinces maritimes du rojaa- 
me , Ord. 19 avr. 1670 ,id.^lM o^pst^MS 
de marine exécuteront les instmcfioBa des in- 
tendans sur la formation des équipages, Ord. 
8 mai 1670, id. — Règl. jpour la construction 
des vaisseaux, 4juill. 16/0, id. 371. ~ Ord. 
qui règle le temps auquel doit commencer la 
distribution des vivres et la solde des èqui> 
pages, 16 août 1670, id. — Les capitaines 
ne peuvent quitter leurs vaisseaux qu'ils ne 
soient désarmés, Ord. 0 mars 1671, Id. 426. 

— Ils ne peuvent abandonner les vaisseaux 
qu'ils ont ordre d'escorter, 20 mars 1671, 
id. 427 . — Les officiers des vaisseaux ne peu- 
vent quitter leur bord sans permission, Ord. 

27 sept. 1670. id. 423. ^ lUkl. eor la tam 
du conseil de construction, 22 mars 167l « 

id. 432. — Les capitaines ne peuvent rien 
changer aux logemeos et cloisons des vais- 
seaux, Ord. 13 jnin 1671 , id. 434. — B^K 
snr les salula qne las Taiaseaux dn roi doivent 

se rendre entre eux, 3 oct. 1671 , id. 438. — 
Règl. sur le nombre d'officiers qui doivent 
commander les vaisseaux de chaque rai^ > 

27 dée. 1671 , id. 442. — Mfonsaa an 
tainas de laira oopinir les piiwyam par le 
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miuiiUonniirt, «I de Mn kmetàf'êê doublet 
mioiM* 4 m*i« 1672, XfX,'$. — Bègl. pour 
le commanderoent des lietilcHans généraux et 
chefs d'escadre dans les ports, 12 mars 1672, 
id. — Défenses d'embarquer aucun volontaire 
•MM «rdre par éerit, Ord. 18 iMrs 1692, id. 

Règl. pour le eommandànent entre les an- 
ciens lieutenans de vaisseaux et les capitaines 
en deuxième, 24 mars 1672, id. 9. — Ord. 
portant que tous les porta du royaume seront 
ftw i ta jusqu'à Mttvel erdre, 8 avr. 1672, id. 
12. — Ord. portant que les ports de Picardie 
et de Normandie seront fermés jusqu'après 
l'expédition de l'armée navale, 29 mai 1672, 
id. 21. — Mnite de dèfbneer les fbtaHles 
Tâdes, 12 oct. 1672, id. 23. — Les états des 
muntlionnaires doivent être arrêtés par les in- 
tendans et commissionnaires généraux de la 
marine, 14 oct. 1672, id. — Ord. pour for- 
UMr les équipages et régler k trtitemcnl des 
capitaines de vaisseaux, 20 oct. 1672, /cf. 
Défense de souffrir des tavernes sur les vais- 
seaux , id. 24. — Régi, sur les obligations des 
CMinMBdtm des ▼dtseanx, en ee qu! eon- 
oarne l'équipage , id. — Le muttttiiMiiiaire ne 
peut fournir de» vivres en argent, id. — Les 
mtitelots sont payés chez eux .après le désar 
mement , id. — Ils ne peuvent abandonner le 
aorrlee, sous prélàite de désarmement, 3 dée. > 
1672, id. — ^è^I. sur tes récompenses des 
capitaines de brûlots qui brûleront les vais- 
seaux ennemis , 1 3 mars 1673 , id. 73* — Rèql. 
sur la table des officiers dé marine sur \es 
Yaietenuz , 16 mars 1673, id, 88. Défenses 
aux capitaines d'embarquer aucun volontaire 
sans ordre par écril , 18 mars 1f>73, id. — 
Défense aux capitaines dabaniiunner leurs 
▼aiMeaux sans congé pour aller coucher à 
tMve, 26 juill. 1673, id. 112. Régi, sur 
la {construction des vaissrnux de irtierre , 13 
sept. 1673, id. 118. — Règl. sur le nombre 
des chaloupes et canots que chaque vaisseau 
doit avoir, 12 janv. 1674, id. 126.-*- Les 
capitaines de frênaies commandent aux capi- 
taines de brûlots, 14 dé.-. 1674, /Vf. 151.— 
R^l. sur le commandement des ofliciers dans 
les porU, 17 fihr. 1675, id. 195^ —-Bernes 
des officiers de marine par les intendans , 15 
juin 1675, id. 157. — Règl. sur la levée des 
soldats par les capitaines de vaisseaux, 15 juin 
1675, id. — Régi, sur le devoir des officiers 
éê aariM, H JoiU. 167», id. Baiw des 
«Aetora ginénmi, ISjaB? . 1696, id, 158. ^ 
Les capitaines ne peuvent embarquer des mar- 
eiiandiisas sur leurs bords, 13 fév. 1676, id. 

— BAh seront confisquées, 14 fév. 1676, id. 

— Visite en M» das ▼aisaam» , 23 mars 
1^6, id. — Les capitaines ne peuvent rien 
faire débarquer avant la visite des intendans 
def porta , 20 août 1676 , id. 16$. — Ils ne 
MOWMit ÔMiehiP àltrre aoand itiaent M mde, 
28 «oAt im, Id. w pMir VaaNnblée 
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du cnneit de marine, 2$ sept. 16^76 , XIX, 
165. — Etabl. de l'éeola des cnnanidaM, 1^ det. 

1676, id. 166. — Commandement des vale- 
seaux et f^alères , 31 mars 1677, id. 174.— 
Les oniciers de marine ne peuvent quitter les 
porUsans congé, 3 die. A&l., id. 176. — 
Les lieutenans de vaisseamt; IMgntes légères et ' 
autres, assisteront aux exercices de l'hydro- 
graphie, 24 mars 1680, id. 238. — Les lieu- 
tenans , enseignes , ete. , assisteront aux con- 
férences tenues /nr les conatmetlent, 15 jain- 
1680, id. 242. — Ord. de la marine, août 
1681 , id. 282. — Peines contre les gardes de 
la marine qui quittent le service sans permis- 
sion, Ord. 10 mers 1662, id- 379t — Bégl. 
pour les gardes de la marine, 13 avr. Idflw*, 
id. 388. — Les officiers de marine ne peuvent 
donner de con!^é aux soldats, 4 sept. 1682, 
id. 408. — Les capitaines de vaisseaux sont 
tenus dTembatiqnei' les fronpee' d^lsignées par 
les commbsaires de l'armement, Ord. 12aw. 
1683, id. 420. — Ord". relative à la construc- 
tion des vaisseaux, 16 sept. 1683, id. 434 

-^R4gf. sur realMtien 0t la nature du service 
des gardes de marine, 8 oct. 1683 , id. 435. 
— Les ofHcl^s des compagnies franches dé la* 
marine ne peuvent donner congé aux soldats , 
20 fév. 1684 , id. 440. — Défenses de délivrer 
les congés aux capitaines des nivircs quand Ha 
n^ont pas rempli les formalités, 21 déc. 1684, 
rd. 46^>. — Oïd. qui défend aux officiers com- 
mandant les vaisseaux de demander d'autres 
mcnblcs qu'une table et un banc, 16 août 
1685, id. 524. --Ord. qui réserve* aa oom* 
mandant des armées navales le pouvoir d'in- 
terdire les officiers de marine, 4 oct. 1685, 
id. 530. — - Les capitaines doivent porter sur 
leurs rdies lès passas^ers qu'ils embarquent ^ 
Ord, 7 fév 1086, iVf .'544. — Ord. qui enjoint 
'\ tous officiers de marine embarqués de faire 
leurs journaux, 27 fév. 168G, id. — Régi, 
pour 1» levée, habillement et solde des soldats 
gardiens , id. — Ord. pour l'établissement de 
six jeimes proviseurs par galères, 8 oct. 1686, 
XX, 20 — Exercices des soldats de marine, 
id. 21 ; — 15 oct. 1686, id.: — Dtfcipline, 
28 oct. 1686, id. 22r— 24nav. 1686, i^. — 
Les pilotes et gms de mer étrangère' <pi s'éta- 
bliront dans le royaume, seront réputes régni- 
coles après cinq années de service, avr. 1687, 
id. 49. — Ord. concernant les armées navales 
el las arseaao» de marine*, 1S tmfi iiSt^i'id. 
73, — Las officiers ne peuvent d hi t éad r e â 
terre avant que le désarmement ne Soit 6iît, 
Ord. 17 déc. 1689, id. 100- — Ils ne peuvent 
descendre à terre san» congé ^ Ord. 22 déc* 
1689, id. — Les e«pNahKs dé vatssfeaok soni 
tenus, avant d'etflrcr dans leii ports, d'en- 
voysr leur chaloupe avec un officier pour 
avertir le gouverneur, Ord. janv. 1690, id. 
101. ^ DèhaMs dfap pn r le r dans Ic rayaiMne 
des naf dundiMa de» paya aarimb sans p ass a - 
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Mit do loi» Ord. 32 janv. 1691 , XX, 115. — 
hm officier*, ne pauvchi avoir dans les ports 
des canots en propre, Orcl. 23 mai 1691 , 
id. 128. — On ne doit pas faire payer les 
appointetnens des ofijoiers absens, Ord. 9 aoijt 
1^1 , iW. 137.— -Les.«inpl«yés dans k marine 
ne peuvent faire aucun comroerçet Ord. 20 
août 1691 , id. — Ord. réglant les mu- 
nitions qui doivent être embarquées sur les 
Taiueau^c , 26 mm» 1692, id, 151. — L«t of- 
fieien ne peuTeni transporter sur leurs vais- 
seaux aucunes marchandises, ni aux îles, ni 
nu Canada, Ord. 22 oct- 1692, id. 168- — 
Les capitaines doiveat remettre les listes des 
officiera et narine qni méritent des ^r^oes, 
Ord. 12 août 1693, id, 198.— Les navires 
destinés pour les îles ne peuvent passer le dé- 
troit, Ord. 15 déc. 1694, id. 232. — Ord. 
concernant la police et discipline des compa- 

fnies franches da la marinor 9 il&v. 1695, id, 
33. Les matelots qui ont reçu des avances 
ne peuvent substituer d'autres personnes à leur 
place, Ord. 31 août 1695, id, 259. — Bègl. 
snr ravancement des Ueatrôaas el aido>majors 
de la marine, 27 fér. 1698, id. 308. — Les 
capitaines des vaisseaux ne peuvent prendre 
des engagés au-desKOUs de 18 ans, 8 avr. 
1699, id. 337. — Décl. contre les officiers el 
matelots qni abandomMot en mer lenr bâti- 
ment, ^ iipl. 1699, id. 344. — Création de 
cent commissaires de marine et galères. Ed. 
mars 1702/ id. 408. — Les vaisseaux du roi 
Irét^ à despariienliers sont assujettis à prendre 
les congés, 25 jnill. 1702, id- 416. — Créa- 
tion de huit inspecteurs fn'nérauK de marine, 
cent commissaires aux cesses , etc., avr. 170i, 
id. 444. — Création d otiîciers maritimes, fév. 
1705 , id, 461 . — DéTense'àm officiers majors 
d'acheter à bord des navires, 25 jnill. 17j[)8, 
id. 533. — Attributions du conseil de la ma- 
rine, 3 nov. 1715, XXI, .56. — I..a naviga- 
tion est interdite dans la mer du Sud , 29 janv. 
1716, id, 78. -—Bègl. snr le coramandemeol 
des vaisseaux en mer, en cas de décès des 
commandans , 26 mai 1 716, id. 113. — Régi, 
sur l'indemnité de table accordée aux oiiioicrs* 
généraux, capitaines, ct antres commandans 
des vaisseaux du roi àrla mer, 10 juin 1716, 
id. 117. — Ord. pour rétablissement d'une 
compagnie de garde du pavillon amiral, 18 
nov. 17 16, id. 126. — Ord. qui défend tout 
commum «IW. officiers snr les TidssOrax da 
roi, 'i3.m«r<i7l7, id. 139. — Fd. concer- 
nait la marine, juill. 1720, id. 187. — Règl. 
pour le conseil de marine, 31 aoiit 1720, id. 
169. «-^ Ord. qui permet d'employer dans les 
éqnipafres un tiers de matelots étrangers , 20 
oôt.,:l723, id. 258. — Ord. concernant le 
désarmement des vaisseaux, 26 janv. 1729, 
id. 319. Aucuns officiers de la marine ne 
peuTiQl éire «empts dn serricCf aous |>réteile 
dantaM.foDÇI^ Of4. 28 joill. 1746i XXa, 



MAA 

191'. «.^ IKénÉion du corpe des gaUrea à caUû 

de la marine, Ord. 27sepL 1748, XXII, 221. 

— Règl. pour la police et discipline des équi- 
pages des navires expédiés pour les colonies 
de l'Amérique , 22 juin 1 753 , id. 255. — Ord. 
concernaal les nonriees qni s'embarquent snr 
les vaisseaux du roi, 12 déc. 1759, id. 296. 
— Ord. concernant la marine, 25 mars 1 765, id. 

430. — Dispos, sur le lestage et le délestage , 
id. — Droit do fret snr les vaisseaux du roi, id. 

431. — Elabliss. d ecolés jToyales de marins, 
29 août 1 773, id. 560. — Ord. par laquelle le 
roi sépare les officiers des ports des ofliciers 
de vaisseaux, 1". déc. 1774, XXUl, 87. — 
Création de cent compagnies de ftisiSers, sona 
le nom de corps royal d'infanterie de la ma- 
rine, Ord. 26 déc. 1774, ?c/. 113. — Conven- 
tion entre la France el l'Lspagne , relative- 
ment é la contrebande dans les ports des deux 
nations, 27 déc. 1774, — Ord. pour sé- 
parer les officiers de port des officiers de vais- 
seaux, 1"". déc. 1775, id. 263. — Ord. snr 
les titres, fonctions et rang des officiers, ad- 
ministrateurs et agens employés dans ta ma- 
rine, 27 janv. 1776, id. 301. — Régi, pour 
la police el la discipline des gardes du pavillon 
el de la marine, 2 mars 1776, /V/. 39 f. — 
Bègl. sur les pavillons et marques de com- 
mandement des vaisseaux du roi, â la mer, 
19 nov. 1776, XXIV, 258. — Suppression 
du corps des officiers d'administration et des 
écrivains de la marine, 27 sept. 1776, id, 
231 . — Elabl* de commissaires généraux des 
porU et arsenaux, Ord. 27 sept 1776, id. 

— Etabl. des commissaires et syndics des 
classes, id. 235 ; — des contrôleurs de la 
marine, id. 237. ~r Fonctions des officiers de 
la marine â bord des vaisseaux , relativement 
aux consommations des munitions et aux re- 
vues des équipai^es, id. 239. — - Fondions des 
officiers de port , id. 250. — Les cinquante plus 
anciens lientenans da vaisseau auront rang de 
lieuteoaniHsolone], 10 mai 1777, 397.- — - 
Ord. pour augmenter le nombre des maldots 
classés dans les provinces maritimes, 3 janv. 

1779, XXVI, 1. -T- Tarif des drogues néces- 
saires pour embarquer é bord dés vaissemx 
de l'état comme médicamens, 16 man 1779, 
/V/. 51 . — Instruction particulière aux chirur- 
giens-majors des vaisseaux , id. Droits sur 
les bois et objets de construction des vais- 
seaux, 5 juin 1779-, id, 92. — Classement 
pour le servira de la marine, des bateliers et 
pêcheurs des rivières méridionales, 21 scpl. 

1780, id, 383. — Instruction aux officiers, des 
classée des départeqwnt de b Loire, 11 nov. 
1780, id,. 396 IpMtruotiou: concemaat 
les officiers de marine ct des délachoncns de 
troupes embaïqués sur les ..vaisseaux du roi, 
7 raws 1781, XXyU» jij. jirr/Drd. ^urrla po- 
liM nmrttfmtv :3A'iepU>4mi 
Créntioa^nii,|r^flrier. génétid 4^a«tf 
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i, jiiiii1782,XJCVn, 202. 
~— Ord. porfanl création d une milice mari- 
time, 5 sept. 1782, id. 224. — Atlribulion 
de taxation et de droit d'exercice au trésorier 
de la marine et des colonies, 21 oct. 1782. 
Mm 233. — Itègl» pour la table, à bord des 
vaisseaux 4 la mer, 4 déc. 1782, id- 237. — 
A. C. qui fixe l'époque du pajfMurnt des Ictti es 
de change, de l'Inde et de l'Âmcrique, rela- 
tives aux dépenses de la marine pendant la 
guerre, 23 fev. 1783, id. 256. — Règl. pour 
la fourniture des -vivres aux équipages des 
▼ais&eaux et autres bàtiraens de létat, tant 
dans les ports et rades qu'à la mer, i*'. Janv.- 
1784, id. 352. — Bègl. concernant les capi- 
taine* de vaisseaux en non activité, 28 août 
1784 , id. 457. — Ord. concernant les cla&scs, 
31 oct. 1784, id. 483. — Ord. qui établit des 
intendans on eommitiaires attachés ans ar^ 
nées navales , eseadret mi divisions , et des 
commis nux revues et aux approvisionnemens 
à bord de chaque vaisseau, 1«'. nov. 1784, 
id. 529. ^ Regl. concernant le service des 
commis aux revues et avx approvitionnemeDs, 
id. 531. — Règl. pour fixer les retenues sur 
la solde des individus allachés à la marine et 
traités dans les hôpitaux, 27 mai 1 785, XXVlll, 
52. — B%1. sur les formes à suivre dans le 
département de la marine , pour rcxin'dillon 
des grâces et avanceraens , 29 avr. 1785, td. 
iô. — Ord. pour diviser les forces navales en 
neuf escadres, 1". janv. 1786, id, 122. — ; 
Suppression de divers grades dans la jnarine, 
id* 123. —* Ord. concernant les officiers de la 
marine, id. — Ord. pour rciçler les appointc- 
nien» et l'uniforme des officiers de la marine , 
— > Ord. concernant les montres et revues 
des officiers et entretenus de la marine, id. 
— Suppression dos compagnies des gardes du 
pavillon amiral, et création d't'ltîves de la ma- 
rine, id. — Dispos, concernant les volontaires 
employés sur les vaisseaux de Fétat , id. ; «— > 
les offîciers des ports , id. ; «— > les iiigénieurs- 
constructeurs de la marine , id. ; — l'arlillerie 
de la marine, id. — Ord. concernant les in- 
teadans attacha aux armées navales , le corps 
rojal de canonniers-matelots, les écoles d*hy- 
droc;raphie, la discipline des casernes de ma- 
telots, la tenue des tables de loch et jour- 
naux , le service des officiers de quart à bord 
des vaisseaux, le service des officiers de la 
marine à la mer, leur traitement, l'ordre et 
la salubrité des vaisseaux, la discipline des 
équipages à bord des vaisseaux , la formation 
des rôles de combat et de quart , et la paye 
et Tavancement des gens de mer, .l**. janv. 
1786, id. 124 et 125. — Règl. concernant la 
recherche et le radoub des armes de guerre à 
l'usage de la marine, 6 nov. 178G, id. 269. 
— R^l. sur la fonte des'c«nons d^ rartillerte 
de la marine, 26 nov. 1786» id, 270. — Eta- 
|>li#temcnt ^e pé^iiebots pour correipondrtf 
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avec les colonies et les Etats-Unis, 20 déc. 1 786, 

XXVin, 281 . — Règl. concernant les élèves de la 
marine, 28 janv. 1787 , id. 320. — Règl. sur 
l'entretieu et la conservation des vaisseaux, et 
sur le service dm offiders de marine dans les 
ports , id. 325. — Ord. pour attadier aux 
csoadres les entrclcnus de la marine, auniô- 



âge 



elc. 



nicrs, chirurgiens, maîtres d'équ 
1 mai 1 7§7 , id. 342. — M. delMontmoriu 
est chargé, par intérim, du ministère de la 
marine, 25 août 1787, /</. 425. — Bègl. pour 
déterminer le service des troupes d'infanterie 
à bord des vaisseaux et frégates, 24 déc. 1787. 
id. 489, Etabl. d'un conseil d'adminis- 
tration du déparlement de la marine « sous le 
titre de Conseil de la marine, 19 mars 1788, 
id. 5)12. — Règl. sur les pensions de retraite 
de la marine , 24 juin 1788 , id. 589. — Règl 
du roi concernant fadmission des âéves de la 
marine et leur instruction dans le port, 20 juin 
1788, id. 594. y . Amiral , Amiraittc, Gardes- 
côtes. Marine marchande ^ Marins , Navigation, 
Navires , Pèche manlime , Paris et arsenaux , 
J^te» nuuitimêt, Bivagei.de ia mer, Traiih, 
MARINE marchande. Aucun navire mar- 
chand ne sortira des ports et havres du royau- 
me sans avoir été visité par les commissaires 
et contrôleurs de la marine, Ed. 6 mai 1557, 
Xni, 488. — Formalités auxquelles sont as- 
sujettis les navires marchands à leur départ 
de<5 ports de France, Ed. mars 1584, MV, 
363. — Obligations des armateurs , id. 573. 

Lès capitaines revenant des voyages de 
long cours doivent faire le rapport de leor 
voyage .1UX officiers de l'amirauté, 12 mats 
1661, XVII , 400* — Les navires de fabrique 
étrangère , et dont la moitié de Téquipage est 
composée d'étrangers , sont réputés étrangers , 
Ord. 12 mars 1661, id. — Les navires doi- 
vent prendre avant leur départ des passe- 
ports du roi, Ord. 5 juill. 1713, XX, 603. 
• — L. p. qui assujettissent les navires mar- 
chands à porter des engagés et fusils dans les 
colonies, 16 nov. 17Ï6, XXI, 126. — Les 
Français sont tenus de se défaire de la part 
qu'ils ont avec les étrangers dans des bàti- 
inens , ou d'en acquérir la totalité, 18 janv. 
1717, id. 129. — Les négocians sont tenus 
d'embarquer des aumôniers et des chirurgiens 
sur les bâtimens destinés à des voyages de 
long cours, et qui ont plus de 40 hommes 
d'équipage, 5 juin 17l7^i</. 144. — 11 sera 
embarqué un novice sur 10 hommes d't(|ui 
page sur les bâtimens marchands , Ord. 2 
déc. 1739, XXII, 126. -Obligations des ca- 
pitaines et maîtres des biUlmens marchands 
lorsqu'ils trouveront des vaisseaux du roi 
mouillés dans les rades et ports, 25 mai 1745, 
id. 18(X — Ord. sur l'euibarcalioa d'un no- 
vice par 4 hommes d'équipage sur les navires 
marchands, 23t juill. 1745, id. 184..^ Police 
et discipline des équiîpagcs des navires mar- 
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dinidlt, Jnill. 4750, ml , 286 ; ^ f an tqjcK ée» iMtaloU aitirlent dm* %m 

Il juin. 1759, id, 289. — Chaque navire colonial , 23 déc- 1721, XXI, 20S. DicL 
marchand allant aux colonies est tenu de 1 concernant les efTels appartenant aux gens dt 
transporter gratis un certain nombre de sol- 1 mer qui meurent sans héritiers ou sans tester, 
dais et ouvriers, 10 sept. 1774, XXIII, 30. | sur les bàtimens armés pour le commerce on 
— • A. C ponr Tespéilition é» bitimana de 1 la course, 12 jaill. 1722, 209. —Im 
eonmMrce a la <3iina , 2 fév. 178S, XXVII, 1 matelots ne peuvent s'engager dans Variai 
255. — 0|^. concernant la composition des sans déclarer qu'ils sont cla<:scs, Ord. 27 mars 
écniipages des navires marchanda, 4 juill. |1725, id. 286. — Les étrangers naturalisés 
1784, id» 429. — Régi, concernant les élè- 1 par l'édit de mars 1669, portant aEranchisse. 
Tes constrneleura des porta nuirchanda , 6 mai I ment de Iffameilla , ne pourront être raçaa 
1767, XXVTIf, 347. — «* Les navires mar- 1 capitaines , maîtres on patron* qu'après avoir 
chands sont tenus de transporter gratuitement 1 rempli des conditions prescrites, Ord. 4 juin 
la correspondance avec les colonies , 5 juill. 1 1726, id. 300. — Défenses aux ofBciers de 
1788, 601. V.CbffiawnM, itfaWne, O^^ce^. I prêter, pendant le cours des vojrages, aux 
MABim-at'MAMflICMS. Il» ne peuvent net- mateloU, Ord. I**. ttor. 1745, XXU, 181. 



tre leurs effets et arme» en gagea. Ed. mars 
1684, XIV, 575. — Police des gens de mer, 
id, 576 et suiv. — Exemptions dont ils jouis- 

aant, 31 oct 1647. XVII, 64 Défense 

d*alMindonner le servtee tant congé , Ed. janv. 
1670, XVni, 369. — Il est défendu à tous 



— Ord. en faveur des £indOes des g'ens da 

mer décédés sur les vaisseaux du roi, 1*'. mai 
1746, id. 186. — Décl. concernant les pri- 
vilèges d^ gens de mer, mars 1778, XXV, 
245. — Ord. coneemant les novieea Tolaa- 
taires matelote pour suppléer les gens de mer 



marins de prendre service à l'étranger, Décl. 1 classés, 9 janv. 1781, XXVI, 409. — Régi. 
10 déc. 1670, id. 425. — Ord. .<vur la publi- I sur la caisse* des gens de mer, 15 déc. 1786, 
cation daa clasaes , et le payement de la solde 1 XXVIIÎ , 275. V. Am$ùstie^ Jugemens d'Où- 



et demiaolda,i9 déo. 4670, Défentea 

de s'habituer en pays étranger, Ord. 2 oct. 
^6(VJ, id. — Les matelots seront censés ré 

fnicoles et exempts du droit d'aubaine après 
ans da Mfviea, Ed. arr. 1671, id. 434. — 
Ed. pour l'cnrAlament dkt matelots dana les 
provinces maritimes , août 1673 , XTX ,112 
— Punition des matelots déserteur», 23 sept. 
1673^ id, 118. — Ord. pour la subsistance 
dea hmmm et Ikmlllat des matelots en mer, 7 
août 1675, iil. 157. — Dispoa. derordonnan 
ce de la marine sur le capitaine, maître ou 
patron, août 1681, id. 302; — • l'aunaonier, 
id. 306; l'écrivain, id.; — le pilote, id. 
307; — k aoïklro^nittra, 306: — ladii. 
mr^en , IJ. 309 ; — 'lea antatota, id. ; — les 
charpentiers, id. 311. — Dispos, de l'ordon- 



roi», Mwrinû. 

MARONITES. Ord. relative aux maronila» 
et autres chrétiens orienlaax, 8 jauT. 1753, 
XXII, 254. 

MA1IQ0E. Peina da b ffléirissore contre las 
vols dans les églises et domestiques , 4 mars 
1724, XXI, 260. 

MARQUE { Hureaux de). Les préposés de» 
bureaux de visite et de marque soat autorisés 
à dresser snr papier non Umbré, ai aana mi- 
nistère d*hninier , lea procès-verbaox poor 
confravention , 15 janv. 1784, XXVII, 359. 

MARQUE des étoffes. La marque de cba<pie 
pièce portera le nombre d'aulnes, L. p. 21 
ferr. 1772, XXn, 544. — Aflfranctiissenwat 
de trob doiters pour livre sur les droits de 
visites , marques et contrôlos des draps et 



nance de la marine sur l'engagement et les! toiles, A. C. 4 déc. 1774, XXIII, 105. — k, 
loyers de* matelots, août 16S1 , id, 317. ~ {c. portant qu'il sera apposé une marque sur 
Ord. ponr feardlemenl dea nuteiots da Nor- 1 tontes lasétms dafidbriqoè nationale, 12 

mandiaan4olassas,25noT. l€8S, XIX, 438. 1 1781, XXVII, 2 Las coupons da 6 ai 

— Ord. qui permet aux matelots de la classe { et au-dessous pourront circuler sans être re- 
de service de s'engager aux armateurs, 14 1 vêtus de marques, 25 juill. 1781 , XXVII , 6(}. 
sept. 1684, id. 462 — Ord. qui permet aux 1 — A. C. concernant^ la marque des étoffes de 
inaCelota de 14 a 15 ans da a'embar- ] draperie , sergeterie et laine, 15 fSfV. 1783, 
quer sur les vaisseaux anglais et hollandais 1 id. 255. — Il sera apposé sur chaque pièce 
apprendre la lani^ue des deux nations, 1 d'étoffe deux plombs, 28 août 1783 , id. 32i 

— Viiiles dans les boutiques pour vérifier U 
marque des étoffes de toile, 26 août 1784. 
id. 457- — A. G. concernant la nurqua ai 
plomb à* apposer sur les npouasalioes najUa* 
nales, lerf «^r. 1787, XXVIII, 338. T. 
Drap$. 

MARQUE dor et d'annut. Les chaufcarset 
orfèvres ne peuvent jvan&e da.k Taiitâia asa 
poinçonnée, Ord. 22 atr. 138l« VI, 596.— 
Etau. du droit da marqua ptonr l*ar at Tv 



3 mai 1685, id. 50^. — Les matelots qui 
quittent le bord sans congé sont punis comme 
déserteurs, 31 mai 1685, id. 510. Les 
natalols na peuvent abandonner la senrice 
aous prélexia da d csit m arnent, 30 juin 1686 , 
XX , 2. — Les capitaines des bâtimens mar- 
chands nepeuvent quitter leur escorte , Ord. 
16 lév. 1695, id. 233. — Ord. touchant l'era- 
Wrquement des jeunes garçons tirés da Tlid- 
pUal général, 7 aoftt 1694, iil. 226* - Ord, 
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gent fabriqués, 31 mars 1672, XIX, 10. 
Ilr*itt at Marque tor IV et rargent, JuRI. i 
i^Bl , id. 277. — A. C lur la marque des 
oonrrages d*or et d'argent , 2 avr. 1697 , XX, 
292. — Peiaea contre ceux qui abuseront des 
poinçooa âeeealnMtterqoe de rorllvmie , 19 
avr. 1799. mf , 11*7. — nécl. rar les droit» 
«le marque el de contrMesur les ouvrages d'or- 
fèvrerie, 26 janv. 1749, id. 221. — A. C. des 
aides qui fait défea&e aux fermiers des droits 
de l ae r q aea et de eenlrAlet , ée faire des Tintes 
chez les particuliers non fabricant « 22 août 
17 78, XXV, 379. — Règl. sor la marque d*or 
et d'argent, A. C. des aides, 31 août 1782, 
XXVII, 224. Défenses à tous ortftTret de 
▼eiidre aucuns ouvrages d'or et d'agent , à 
OMlilla qu'ils n'aient été essajrés etmarqm's, 
20 sept. 1783, id. 337. V. Ou¥rages d'or et 

MAlKJOES fktum* Le d^t det marques 
prétendues fausses , enlevée* des cuirs saisis , 
doit être fait sur-le-ebamp an peffe, 10 jaar 
1777, XXIV, 325. 

MARQUISAT. V. iVb&fatM. 
MaBSEILLE. Ed. sor la franchise du port 
de Marseille , mars 1669, XVIII , 205. — Les 
étrangers, naturalisés par l'édit de mars 1669, 
portant affranchissement du port de Marseille, 
ne poforront être reens capilaiBea , «Baitrea ou 
patrons , qu'avee certaines conditiona, Ord. 
4 juin 1726. XXT, 3f)0. — A. C. concernant 
les formes oe déclarations de marchandises 
dans le port de Marseille, 19 sept. 1775 , 
XXin, 239. — B^. anr k« dépenses dn en- 
rage du port et de l'entretien des quais de la 
Tille de Marseille, A. C 27 mai 1779, XXIV, 
6* — A. C. relatif au droit de demi pour cent 
accordé è la ebambre de eonineree de Mar> 
aeillc sur les navirea de ee port, 18 oet. 1781 , 
XXVII. 233. 

MARTELAGE. Ord. de 1669, portant: tîL 6, 
art. 12, que les martelages seront surveillés 
par les proenreora dn roi ; — tit. 7, art. 1 , 
qu'ils seront faits par le garda4B8rtenu ; — 
tit. 15, art. 5, que les afsiettes seront faites 
par lea officiers, XVllI, 251. V. Eaux et 

MARTINIQUE. V. Colonies: 
MASOT'ES. Défense de marcher le Tiaage 
masqué, Lett. 9 mars 1399, VI, 844. 
MATELOTS. V. Marins. 
MAT^IAUX. Défenee ans eonoiergee , maî- 
tres des œuTres et autres , de s'approprier les 
matériaux des démolitions des maisons royales, 
Lett. fér. 1387, Vi, 627. — Dispos, sur le dé- 
ebargemeot et la ▼cale deemerraln et bAebes â 
Paria, ftv. 1415, VIII, 469: — des échalas 
et merrain à treillis , id. 506 : — du plâtre cru 
et moiron , id. 508 ; — des carreaux de i^rès , 
id. 510.—* Dispos, sur les mesureurs de chaux. 
Al. Sié. — Ba piH n a i i o a des iospectenre dca 
à IWptiM da ow aa Farie, Bd. 



julll. 1710, XX, 555. — Création d'inspeo- 
tenre vMtonrt dat matérianx , Ed. juin 1705, 
/V/. 46r>. V. Canikei, XX, 485 s Ponit ef 

chaussées. 

MAllERKS d'or et d'argeiU, Mandement 
pour augmenter le prix ée fer, 18 mai 1339 , 
IV, 447 ; — sa fixation , id. — Défense d'a- 
cheter l'or et l'nrïTPnl à un piix plus haut que 
cèlui de la monnaie, Lcll. 20 mars 1396, 
VI , 777. Autorisation donnée à un Génoia 
d*alBOTr or et argent à Paria, Lett. 18 aepC. 
1402, VII, 70. — Lett. qui portent le marc 
d'argent à 18 livres tournois, 9 avr. 1420, 
VIII, 629. — Défense de les transporter hors 
du royaume, Lett. 24 aoât 1420, id, 845. — 
Lett. sur le titre et le prix de l'or et de l'.ir- 
-enl, 7 juin 1456, IX, 275. — Griefs des 
états généraux de Tours sur l'exportation de 
lor et,de l'argent, 1483, XI, 41. — Cette 
exportation est prohibée, Ord. 15 nov. 1540, 
Xll, 895. — D'fense de les transporter hora 
du royaume, 21 .loûl 1548, XllI, 67. — 
Défense de transporter l'or et l'argent hora du 
royaume, 26 juill. 1574 , XIV, 268. — lî e«t 
permla de trafiquer dea matiéns d'or et d'ar- 
gent , 10 ocL 1648, XVII , 92. — Arrêt de la 
cour des monnaies , qui fixe le prix du marc 
d'or et d'argent, 18 janv. 1649, id. 122. 
Défenses d'exporter des eapècea d'or et d^ar» . 
gent et des lingots, 18 nor. 1887, XX, 53. 
— Rèi^l. pour ralTinnj^e des matières d'or et 
d'argent, 25 ocl. 1689, id. 86. — Règl. sur 
les ouvrages d or et d argent , avec défensea 
de fondre lea monnaiea, Décl. 14 déc. 1689, 
id. 100. — Prohibition de les exporter, A. C 
2 mars 1706, /V/. 484; — 17 déc. 1715, XXI, 
71 . — Règl. pour le commerce de ces matières , 
20 avr. 1720, id. 300. — Déd. qui permet 
le commerce et la fonte des matières d'or et 
d'argent, 7 oot 1755, XXIT , 264. — Décl. 
concernant le commerce des ouvrages d'or et. 
d'argent venant de l'étranger,' 9 sept. 1769, 
id, 493. — Snppresaion dea olBeea d'aAienra. 
d'or et d'argent à ParU, fév. 1781, XXVI, 
425. — L. p. qui commettent aux fonctions, 
des offices d'affîneurs et de porteurs d'or et 
d'argent à Paria et â Lyon, 28mart'l781, 
XXVII , 5. ~ DéfaiMea à tons mardiands et 
ouvriers travaillant les inaltérés d'or et d'ar- 
gent de se retirer dans les lieux clos et privi- 
légiés, 12 juiil. 1783, id. 294. — Précautiona. 
à prendre par oenx qnt travaillant lei matières, 
d'or et d'argent, 25 août 1784, id, 455. — 
Bègl. pour le commerce des matières d'or et 
d'argent, 21 avr. 1787, 339. y. Momuûet. 
XXI, 173. 

MAZARIN. V. CardiHmue^ Guemt civOts^, 
Parlement de Paris. 

MKZk^W {CoUège). V. CoUége, XVIlî, 5S. 
MEDAILLES. Défenses à toua ouvriers, gra- 
venra , asonnajenra et é tanlea antres persoiK 
■et, d'avoir ai tenir aneaM movllBs, 
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poirs, lamiooirs» presses, balanciers, hors les 
hdidt de* monnaies et le lieu dcslioé à cet ef- 
fet dans lei galeries da I^ovre, et de fabriquer 

aucuns jetons , médailles ou pièces de plaisir 
d or, d'argtnl , ni d autres métaux , à peine <le 
1(000 livres d'amende, A. C. 15 janv. IG^J, 
XIX V 470. — U ect défendu de commander 
des médailles ailleurs qu'à la monnaie des mé- 
dailles, et d'en vendre d'autres que celles fa- 
briquées dans cet atelier, id. — A. C. des 
monnaies, qui défend à tous orfèvres de ven- 
dre det jetons d'argent, et à tooe aalrm mar- 
chands d'en vendre de enivre, autrw que ceux 
qui auront été fabriqués en la monnaie des 
galeries du Louvre, \k juill. 1()65, id. 521. 

— Cr^tion en titre d'office héréditaire , dnn 
directeur du balancier do Louvre, pour la fa- 
brication des médailles et des jetons d'or, 
d'argent et de bronze, Kd. juin 1696^ XX, 
269. — Création au même titre d un contrô- 
leur de la fabrication des médailles, ià* — 
Attributions et privilèges de ces officiers, id. 

— Nouvelles défenses d'avoir des instrumens 
propres à la fabrication des médailles dans 
tont antre lieu que dans la galerie du Louvre, 
et à toutes personnes d'en commander ailleurs 
et d'en vendre qui n'auraient pas été fabri- 
qués dans ce lieu , îd. 271. — A. C. relatif à 
la monnaie des médailles, qui deiénd de frap- 
per dm médailles dans on antre lieu que la 
galerie du Louvre, el même dans les hôtels 
des monnaies de France, et qui renouvelle des 
prohibitions d en vendre qui auraient été fa 
briquées dans un autre atelier, à peine de 1 ,00U 
livres d*êmende, 26mai1G99, id. 338.— A. 
C. sur la monnaie des méd.iilh s, concernant la 
façon des jetons, 9 déc. 1700, id. 372. — A. 
C. qui règle le prix auquel le directeur de la 
monnaie des médailles pent vendre les matières 
d*or et d'ai^ent qu'il a aclv léis et employées 
en médailles et jetons, \) d.e. 1702, id. 421. 

— Nouvelles prohibitions de fabriquer aucu- 
nes médailles ailleurs que dans 1 atelier du 
Louvre, au préjudice du directenr et du pu- 
blic, id. 422. 

MÉDECIN du, roi, V. Eaux minérales, Jar> 
din des plantes. 

MÉDECINE. Défense à Ions autres qu'aux 
gradués d'exercer la médecine à Montpellier, 
janv. 1350, IV, 624. — Nul ne peut exercer 
la profrssion de médecin h Paris, s'il n'est doc- 
teur ou licencié, déc. 1352, id. 676. — Ho- 
mologation des usages observés en la faculté 
de médecine de Paris, pour la réception des 
étudians . août 1331, id. 3Î^2. — Charte en 
faveur de l'université de Montpellier, qui dé- 
fend l'exercice de la médecine à ceux qui n'y 
ont pas été reçus licenciés, id* 384. — Les 
juifs peuvent exercer la médecine s'ils sont 
gradués, 27 déc. 1362, V, 135. — Défense 
à tous autres qu'aux gradués d'exercer la mé- 
dteUm et U dûrurgic, Lelt 3 août 1390, 



MÉD 

VI , 688. — Les officiers de Montpellier doi- 
vent donner une fois l'an, à U faculté deméde> 
cine, le cadavra d'un condamné an demiir 

supplice , pour faire des démonstrations d'ans- i 
tomie, Lelt. mai I3î>r). VI, 766. — Nul ne 
peut exercer la noédecine à Nismes , s'il n'est 
gradué on approuvé par gens experts , Lett. 
13 oct. 1397, id. 781. — Nul ne peut exercer 
la médecine et la chirurgie, s'il n'a subi les 
enamens préalables, 4 août 1404, VII , 85.— 
A. P. de Paris qui défend à tous imprimeurs 
et libraires d'imprimer et mettre en venta 
aucun livre de médecine s'il n'a été examiné 
par 3 docteurs, 2 mars 1535, XII, 499. — 
Coulîrm. des privil^es accordés à la faculté | 
de médecine de l'wuversité de Paris, j 
avr. 1 561 , XIV, 102. — Nul ne peut pratiquer j 
en médecine qu'il ne soit docteur, Ord. mai | 
1579, id. 4(j3. — Kd. qui permet au pre- | 
mier médecin du roi de commettre des ciumro | 
giens pour faire les visites et rapports des om- 
lades et blessés, janv. 1G06, XV , 292 — 
Rapports des médecins et chirurgiens fU ma- 
tière criminelle, Ord. 1670, XVIU, 381. ~ 
Visites des blessés par dee chlrargieBS el mé> 
decins, Ord. 1670, ;<f., 381. — Gw yisiles 
seront faites par deux chirurgiens commis par 
le premier médecin, Décl. 22 août 1671 , id. 
436. — A. C. qui supprime la chambre royale 
établie en faveur des médecins provinciaux i 
Paris, 17 juin 1673, XIX , 113. — Règl. pour 
l'étude et l'exercice de la médecine, Ed. mars 
1 707 , XX , 508. — Ceux qui ont étudié eo Ja j 
faculté de médecine de Paris peuvent être > 
admis aux degrés dans les antres facultés, 27 ' 
août 1711 , id. 560. — Défenses de pi ofesscr 
la médecine à Paris à ceux qui ne sont docteurs ; 
ni licenciés , 3 mai 1594 , id. 224. — Peines | 
contre les médecins qui n'ont pas averti les 
malades de se confesser ou qui ont continué a 
les voir sans qu'ils se soient confessés , 8 mars i 
1712, id. 573. — Révocation des privilèges ! 
du premier médecin du roi, et création de 
chirurgiens jurée hérédiUires pour laire les vi- 
sites et rapports dans les villes et bourgs , Kd. 
fév. 1692, id. 151. — Création de médecin» 
des armées et chirurgiens majors , td. jaav. i 
1708, id. 527. — Les graduée, autres que 
ceux de rnnivcrailé de Paris, ne pourront être 
admis à y exercer la profession de médecin , 
29 mars 1697, id. 265. — Décl. concernant 
la faculté de médecine de Paris, 19 juill. 1696, 

id. 271 Nul ne peut exercer la médecine i 

s'il n'a été reçu docteur eo quelque université , 
19 juill. 1696, id. 273. — A. C concernant 
la discipline et la police des trois corps de la 
médecine, 17 mars 1731 , XXI, 356. — Bd. 
portant suppression des offices de médecin « et 
chirui^^eneHn^jors des armées de terre et hô- 
pitaux de* villes frontières et places de guerre, 
juin 1716, id. 119. — Distribution de médî- 
camens aux ptufiee des oampagnet^ A. C. 
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1-». nun 1769* XXn, 486. — A. C. 

nant les dltlriboUnn de remèdes et la police 
des trois corps de In médecine, 13 oct. 1752 , 
id. 254. — Bègl. qui établit dans certains hô- 
pitaux militaires des amphithéâtres destinés 
« Tonner des officiers de tealé, 22dée. 1775, 
XXIIl , 291. — A. C. qui élaèlit à Paris une 
commission de médecins pour correspondre 
avec les médecins de province au sujet des ma- 
lediet épîdémiqnet et qw ordonne rouTortare 
d'un cours d'anatomie comperio, 29 avr. 

1776, id, 53G. — Elablissement d'une société 
royale de médecine, août l778, XXV, 395. 
V. Chirurgie , Eaux minérales , Pharmacie. 

MÉD1GIS. V. jiimairUt. 

MVLLERAYE. V. Pairie. 

MÉLASSE. Droit élabli au profit de l'hôpital 

fénéral , sur la mélasse introduite dans Paris!, 
4nMrfl777, XXIV, 361. 
MÉMOIRE du défunt, Cte où il y a lieu de 
fnire le procès au défnnf, el mode de la procé- 
dure , Til. XXII. Ord. de 1G70, XVIII , 414. 
^ Cas ou il y a lieu de purger la mémoire du 
défunl, Tit xztii, mémo M., id. 421. V. 
Jtékabilitation. 

MÉMOIRES sur procès. Suppression d'un 
mémoire d'un avocat au conseil, arrêt, 21 
janv. 1781 , XIX, 418. — - Aucun factum ou 
mémoire aur proeèa ne pent être imprimé sans 
être signé d'un avocat, A. C. 8 fév. 1727, 
XXI, 304. — Suppression de deux mémoires 
sur procès, 18 avr. 1776, XXllI, 531. — 
Siipprettion d*nn mémoire comme calomnîeiu 
et imprimé sans sii^nalure d'evocet^ 15 août 

1777, XXV m. V. Ji'ocat. 
MENDE. \. Église, I, 160. 
MENDICITÉ. Dispos, sur les mendians, 

joacara de dét et truanda, 30 janv. 1350, 
IVy 576.— Les pauvres mendians sont exempts 
d'une aide levée pour les besoins de la guerre, 
30janv. 1403, VII, 7i>. — Arrestation. des 
mendiane raHdea, XII, 269. — Lea mendians 
▼alidee feront contraints de kbourer et tra- 
•vailler pour ga^er leur vie , Ed. août 1 530 , 
id. 525- — Les mendians valides seront em- 
ployés à travailler aux outrages publics, 16 
jaiiT. 1545, id. 900. Bégl. pour la 
nourriture et-, l'entretien des pauvres de la 
ville de ParisT^d. 9 juill. 1547, XIII, 23 ; 
— 13 féy. lâSI , id. 262. — Mandem. 
coatre let mendlaM valides et slatets pour les 
h&piiaux des pourres enfermés, août 1612, 
XVI, 28. — Dispos, relatives aux pauvres 
mendians, janv. 1629, XVI, 235. — Éd. 
contre les mendians valides, août 1661 , 
XXm , 5. «— Décl. concernent FouTerture et 
la police des ateliers de mendicité, 13 avr. 
1685, XIX , 50i. — Peine des galères contre 
les mendians valides, 12 oct. 1686, XX , 21 ; 

25 janv. 1687, w?, 22. Règl. pour les 
neadiaiiè valides et l'ouverture .d*aldier« pu- 
blie» :dans Péris, 6 août 1709.» id. ^2.,, — 



10 ftv. 1^, XIX, 3S2. — Déel. eoneemaat 
la réception des pauvres dans les hôpitaux ei 
la punition des mendians valides, 23 mars 
1720, XXI, 179- — DécL concernant les 
mendians et vagabonds, 18 juill. 1724, id, 
271. La connaissance des rébelKone à 
l'occasion des mendians est attribuée an lieu- 
tenant-général de police de Paris, 12 sept. 
1723 , id. 277. — Ord. concernant la mendi- 
cité , 25 Juin 1769 , iXII» 488. - con- 
cernant les mendians, 27 juill. 1777, XXV, 
74. — A. P. concernant les mendians valida 
et invalides, 1e^ sept. 1786 , XXVllI , 232- 

MÉNÉTRIERS. SlaluU pour la communauté 
des ménétriers ou ménestrels , 24 avr. 1407 , 
VIT , 1 37. — Lett. eonfinnalive des statuts des 
ménétriers et joueurs d'inslniraens de Paris , 
mars 1514, XII, 26. — SUtuU du roi des 
violons , des maîtres é danser et jouenre d*in»- 
trumens, oct. i658, XVII, 367. — Oppres- 
sion de l'oriice de roi des mcmtstricrs. Ed. 
mars 1773 , XXII , 558. 

MENLISIERS. Privilèges des bûchers el me- 
nuisiers, avr: 1580. XIV, 478. — Conlrm. 
des priHIéges des maîtres liuchers et menui- 
siers , a\r. 1580, id. 478. — Création d'inlen- 
dans et contrôleurs des menus-plaisirs du roi, 
aoàt1644, XVI, 43. • 

MENIJS-PLAI81B& V. Chambre des campiei^ 
XII , 542. 

MENUES dépenses des cours. Règl. sur les 
menues dépenses du parlement et des requêtes 
de rhétel et du palais à Paris, 3 dée 1493 , 

XI , 260. V. Parlement de Paris, 

MER. V. Amirauté^ Bris et naufrages , Pi- 
raterie , Prises maritimes^ Jiivages de la mer, 

MERCENAIRES. V. Laboureurs. 

MERCIERS. Gonfirm. dm statuts du corps 
des marchands merciers.de Paris, mars 1407, 
VII, 179. — Création de ce métier à Paris, 
août 1484, XI, 112. — Confirm. des privi- 
lèges des mareliands merciers de Paris, sept. 

1548, XIII, 57. — Statuts des marchands 
merciers de Paiis , août 1645, XVII, 54. 

MERCI RIALES. Le président de la cour de 
parlement doit de 15 jours en 15 jours , ou 
do moins une' fois le mois, faire mercuriales 
le mercredi après-diner , Ord. 1 535, XII, 438* 
— Elles auront lieu tous les mois dans les court 
de parlement, Ord. 1539, id. 626. — Elles doi- 
vent lire faites tous les trois mois , Ed. mars 

1549, XIII, 153. — Lw mercuriales doivent 
élrc tenues aux cours de parlement tous les 
trois mois, Ord. fév. 1566, XIV, 191. V. 
Discipline Judiciaire. 

MEfiE,y, Succession , XIV, 221 ; —XXI, 
322. 

MERRAIN. Police de la vente du merrain et 
osier à Paris, déc. 1672 , XIX, 58. V. Jtfa- 

tériaujc. 

BISSSAGKBIES. CréiUon d'oftcm d'io«peo- 
iJtiprt êmtmmt999nm, Rd, MpC, 1704, XX, 
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455. — * Bail 4* la femut daa poilaa aC 
9eria$, ISaoAt 1579, XJQI, 291. ^A. C. 
qui réunit au domaine les privilèges concédés 
pour droit de messagerie et diligence , 7 août 
1775, XXni, 216. — A. G. sur le service des 
ncaaagei iea , id. 2l9. — Or4. ioa TéteblÎMa- 
BMnt dea nomreilaa diligeneae, 12 ae«l 177S, 
id. 227. — A. G. qnl r^le provisoIreflMnt 
les tribunaux qni doivent connaître des con- 
testations entr» les fermiers des messageries et 
lea voyageurs , 4 juin 1775 , iVif. 168. A. 
C. relatif aux rapporta des ftnniera 4lea Toita- 
res à la suite de la cour avec l'administration 
des messageries, 6 sept. 1775 , id. 238. — A. 
C. qni cbarge les administrateurs des message- 
Tri»ét fmMer à Fadjudiçation au raVaia dea 
fininiitures nécessairea â' TadhiiniBtralion , 11 
•ept. 1778 , id. 239. — A. G. sur la disposi- 
tion des raailes et paquets non réclamés dans 
lea bureaux des messageries , et sur la venle 
qui doit<én être fiiite aprèa deux ans, 30 sept. 
1775 , id, 240. — A. C. qui ordonne que les 
prépoaea de radministration des messageries 
seront tenus de prêter serment , 5 oct. 1775 , 
id. 243. — A. C. concernant l'exploitation des 
messageriea et la fixation du prix des plaeet , 
17 aaàt 1776, XXIV, 69. — Union de ta 
commission des messageries à celle des postes, 
A. C. 16avr. 1776, id. 388. — A. C servant 
de règlement sur les diligences et les message- 
liai dn royaume , 23 janv. 1777, id. 351. — 
Exploitation* par la ferme des mestageries, du 
privilège dn ooortage des ronliers dans l'éten- 
due du royatime , A. C. 22 juin 1777, XXV , 
45. — - Règl. entre la régie des messageries et 
lea maîtres de poste pour la conduite des dili> 

Eioea , 18 nov. 1780 , XXVI , 398. — Attri- 
tion aux meuageriea royales dn privilège 
exclusif du transport des marchandises en tran- 
sit, 9 août 1781 , XXVII , 66. — Révocation 
du privil^e exclusif de transportM" les mer* 
diandiaea qui joulaieni du traneit , 14 sept. 
1782, id. 228k A. C. eonoemant le aerviee 
des diligences et messageries par les maitres 
des postes , 20 oct. 1 782 , id. 233. — Les es- 
pèces d'or et d'argent ne peuvent être Iraila- 
Borléee que par la TOle dei meeaagariei royale», 
SOaept. 1783, Nf. 341. — L. p. oencemant 
le roulage et le courtage des marchandises, 16 
fév. 1785, XXVITI , 10. 

MESSAGERS. A. C. en faveur dea neiaagers 
«rdinairea poonma par rmiivanil6 de P«n» 
19nov. 1644 , XVH , 46. 
MESSES. V. Curés. 
MESURAGE des terres. V. Arpentage. 
MESUREURS. Disp. sur les roesureare des 
Met, 30 JanT. 1350, TV, 582. ^ Offices 
de mesureurs d'oignons à Paria, fév. 1415, 
VIII, 513 — Règl. relatif à leurs droits, Décl. 
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janv. 1559, XIV, 229. SnppreaaaiOB ét 
cee ofiteei et eréatkm Bonrdle dea mêmes 
charges , Ed. fèr. 1596 , XV, 116. — Règl. 
sur leurs fonctions, 1*'. sept. 1609, XX, 3^ 

V. Boissons , Grains , Sel, 
MCSITRES. V. Milr. 
METALLUMHB. V. Minérahgh. 
METIERS. V. jirU et Métiers. 
MEUBLE*?. Les procès pour biens meubles 

sont soumis à Abbef ille à la juridiction do 
maire on dn vleomte , Letl. 1 1 mara^983, 

VI, 606. — * Lea navire*, frégatea-» bateaux 
et autres vnisseaux aont meubles, 8 oct. 1666, 
XVIII , 89. 

MEUBLES de la couronne. Il sera fait un 
nven taire exact des joyaux et pierreriêt , et 
a garde en fera donnée à des personnes qui 
en donneront reçu , Ord. 25 mai 141 3 « 
311 V. Domaine. 

MEUNIERS. Disp. portant que le grain sera 
pesé avant d'être monin , ainaî que la farine 
que rendra le meunier , 30 janv. 1350 , IV , 
584. — Bè?l. relatif aux menniera, 19 aafiC. 
1439 , IX , 53. V. Grains. 

MEURTRE. Ed. portant que les meurtriers ét 
atmmina feront punit du 'supplice de in roue , 
aana commutation de pdne , et contenant les 
mesures .t prendre pour leur arrestation , joill. 
1547 , XIII , '^6. — Peines contre les auteurs 
et complices des meurtres de guet-à-pens, Urd. 
mai 1579 , XIV , 427. ~ Ceux qni ae louent 
à prix d'argent , pour tuer , outrager et excé- 
dt r quelqu'un , seront punis de mort , id — 
Meurtres et assassinats commis par personnes 
masquées , id. 428. V. Asile , Justice crimi- 
nelle , II , 395. 
MILAN. V. Trtdiis, 

MILICES. Convocation des milices pour la 
guerre contre les Flamands , 33 oct 1 382, VI, 
569. V. Armée. 

MfliTCES de Paris, Lea quarteniera , cin- 
qnanteniers ou dixeniers des milices de Paris 
sont supprimés , 1382 , VI , 573. * — Création 
d'un capitaine des milices de Paris , 1380, id. 
558. V. Paris, XX, 435. 

MIUTâlBES. V. Armie, Dettes. 
MUfERALOGIE. Création à l'Hôlel des 
Monnaies d'une chaire de minéralogie et df 
métallurgie docimastique à Paris, 11 jaia 
1778 , XXV. 311. 

MllfBS. itd. sur lea minet, 30 mai 1413, 
VIT, 386. — > Cenèetalon de privilèges et 
exemptions aux maîtres de mines, Lett. 21 
mai 1455, IX, 273. — Ed. sur l'exploitation 
des mines, sepL 1471 , X, 623. — Moditica- 
tiona apportées par le pariement â9 Parla aax 
dispositiont de cet édit, id. 633. — Règlmt 
pour l'exploitation des mines d'or, d'argent, 
de plomb , étain , acier et fer dans le vicotnté 



nov. 1556 , XIII , 466. — Création d'un me- Ide Couserans, avr. 1483, id. 911. — Décl. 
snrenr de Ué et de vins dans ckacunè dm I pour Vexploitation dm minm de Ganiu am , 
«illm et koofinà 11 7 a M» «Imafeliéi U. \ onv. 1M3!, XI, 10. «-^ Bd. tsr rapWlallin 
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des mines d'argent , de plomb et de cuivre du 
MaeoniuiU et de Lyon , ftr. 1483 , XI, 97. ~ 
I>écl. pour l'exploitation 4êê mises d'argent 
«lu Nivernai» et de Bourj^opne , ;i la cliarge 
par. les concessionnaires de pa)'cr le dixièrac 
au roi et d'indemniter les propriétaires de la 
sarllieejoill. 15U, id. 666 — L'ài^pro- 
irenant des mines doit être envoyé aux plus 
prochaines monnaies, 27 déc 151 6, X II, 100; 
^— 6 mars 1516, ùi. 105. — L. p, qui per- 
tteMent a vu sd^nenf de faite oheg A ar et 
miner dans ses propriétés, 27 déc. 1519, id. 
171. — Dispos, sur rexploitalion des mines, 
17 oct. 1520, id. 179. — H est défendu de 
Ibuiller les milles sans permission et d'exporter 
Içe méUiuc, OécL 18 oct. 1521 , id, 196. — 
R^L pour les mines de fer d|i royaume, 18 
moi 1545 , id. 810. — Privilèges des mines et 
Corges de fer en Aiwoiun^, avr. 1548, XIII, 
Si» — 'Le aieor de Roberral eat «otetité i frire 
cberdiiHr et oavrir les mines et substances mé- 
talliques, sept. 1548, id. 57. — Déol. confir- 
mative des édits précédens sur les mines, 6 
mars 1549, id. 163. — Décl. pour la recber- 
«ho dea Minea «for, d'aigenA, ciiiifae« liw, 
plomb, etc., déc. 1551, id, 236. — I>écl. 
sur l'exploitation et la police des mines, 10 
Qct. 1 552 , id. 285; — 1 7 a<^l 1 554, id. 400. 
•9^ Auloriia^oQ domAe^m un particnlior d'en» 
Trie les mines et miai^ea qu'il pourra trouver 
dans tout le royaume, L. p. 29 juill. 1560, 
XIV, 41 . — Confirmation des privilèges des ou« 
vriers des mines, 11 juill. 1561 , id. 108. — 
Bd. portant qae le roi a , en toute aouverti* 
neté, un droit de dixième «ur les mines , 26 
niai 1563, id. 140. — Décl. sur les mines et 
minières, lO mars 1577, id. 319. — Ed. qui 
confirme les précédens sur les mines et mi- 
ttièrea, et qui crée un graud-meitre et entres 
officiers, juin 1601, XV, 253. — A. C. sur 
Texploilalion des mines et minières, 14 mai 
1604, id, 290. — Ed. sur les mines de fer , 
fév. 1626, XVI, 183. --GréaUoa de deux of- 
fices de contrôleurs généraux des mines , mai 
1635, id. 44 1. — Recherche des mines d or et 
d'argent dans l'Auvergne, 30 juill. 1677, 
XIX, 175. — Recherche des mines de cuivre 
et de plonA dana le Marebe et l'Auvergne , 
2 janv. 1703, XX, 428. — Règl. pour la re- 
cherche des mines d'élain, 8 mars 1704, id. 
443. — Bràl. pour l'ouverture des mines sur 
loa terres du Vigan , juill. 1705, id, 467. — 
Autorisation donnée au prince de Condé de 
fouiller les mines dans la baronnie de Chateau- 
briand et aux environs, avec indemnité pour 
les propriétaires des terres où elles seront ou- 
▼eHe&, 11 fi:v.-17l6, XXI, 79. — Ed. porUnt 
ctabliaauamit d'un* oonapagnie pour eicploiter 
les mines du royaume pendant trente années, 
fév. 1722, id. 204. — Aégi. pour l'exploita- 
tion des mines 4e konttle on ebarbon de terre, 
A. C. lélanip. 1744, XXII, 166.-4* €. 



concernant lat lÉfaiea de 8aint-Paneré , 22 fév. 
1780, XXVIy 274. Oréirtiou de 4 inspec. 
teurs dea iniuea, 21 mara 1781 , XXVII , 5. — 

A. C. concernant l'exploitation des mines de 
fer de SainL-Pancré , 1 5 oct. 1 782 , id. 232. — 
Règl. pdur l'exploitation des mines de métaux, 
19 mars 1783, id, 262i Règl. pour l'èitplot- 
tation des mines de charbon de terre , id. 264 
et 266. — Règl. pour l'exploitation des mines 
de charbon de terre du Boulonnais, 14 mara 
1784;^ id. 399 ^A. C. <^ iite l'indemnité 
des propriétaires sur les fonds desqueb otf 
extrait la mine de fer, 7 avr. 1786, XXVIIIi 
160. — Les conleslalions entre les commis» 
saires des mines et les propriétairaa , seront 
portées deeonillntéidaot, MYmppdn 000- 
seU, 29 eept. 1786, iA 269. y^Bo^b éu 
mines. 

MINEUR. V. Mimorité, 

MINISriaiE jMiilfe. Sanaént inpoié ans of- 
ficiers et procurenrt du Toi, 23 mars 1302, 
II , 759. — Le procnreur du roi doit prêter 
serment de poursuivre ceux qui voudront user 
du droit de prise, encore bien que la partie 
liaée BepooMuiee paa eHoualme , Ord. 28 die. 
1355, IV, 750. — Avocats généraux an par- 
lement , sept. 1358, V, 43. — Lett. qui por- 
tant que les causes des religieuses de Poissy 
•tront défendues d'office par les avocats du roi, 
9 avr. 1375,^ id. 451. <-.> A. P. porte qne 
les officiers du ministère public jouiront de» 
privilèges et des prérogatives des cours dejus- 
Uce , 11 avr. I4l6, VUl , 573. — Heures oà 
leatTocati et.proonreuw g intoa u» eu |Mrlo» 
ment se raadrent au parmocuti Ue ne doivent^ 
pas interrompre leurs rnpports; eil Mttfdre 
criminelle , l'avocat général fait au long les 
charges et informations; les parties ne peuvent 
tranaiger, en cettef mntiâM , aeria le eonMntë* 
ment du ministère public; ilafont exécuter ka 
prises de corps et les arrêts ; c.-»9 où ils doivent 
se rendre parties; ils sont chargés d'indiquer 
les petaonnea eepeUea d'être pourvues des of- 
fices veeuna, Ord. JoiU. liâ, XI, 214. — 
Les juges ne peuvent élargir les prisonniers 
sans en communiquer aux gens du roi , A . P. 
fév. 1497, id, 294. — Défenses aux procureurs 
et aroeeta généraux de plaider ni eonaulCer 
pour les parties, Ord. 1498, id'. 344.^Lea itt!.- 
formations et inlerro|ratoircs des accusés sont 
communiqués aux avocats et procureurs da 
roi, Ord. 1498, /</. 362. — L avocat du roi 
ne doit omettre à i'eodieuoe eneouea chargée 
de 1 information , 14 nov. 1 A, id, 491. 
Il doit prendre connaissance des transactions 
des parties civiles , id. — Il est chargé de- 
l'exieutioa dea urrita , iA» L. p. qui permet^ 
tent à un avocat géairal de consnlterpour le« 
parties dans les causes où le roi n'a pas d'inté- 
rêt, juill. 1526, XII, 273. Dispos, de l'or- 
donnance de 1535, suc le parlement de Pro- 
fOUte, luIuliMnMiit att ftoeliM» et devoirs 
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des avocat et procureur du rot en ladite cour, 
XII, 448. — Le procureur du roi prend commu- 
nicaliQiidea infomuitioiit et domne aee eoiM)lo« 
siont. Ord. août 1539 , id. 630. — Les avocate 

et procureurs du roi doivent poursuivre diligem- 
ment l'expédition des afiaircs qui intéressent 
ledomame. Ed. d£e. 1540, id. 710. Us 
•ont chargés de l'exécotioii des ji:^«miM cri- 
minels , id. 711. — Les procureurs et avocats 
£rénéraux au parlement de Paris ne doivent pas 
assis 1er à 1 examen des conseillers de la cour, 
ainsi qne des baillis et antres <riBei«re, fiv, 
1548 « XIII, 69. — Privilèges des avocats du 
roi au Chàtelet de Paris, aoiît 1522, id. 279. 
— Réduction du nombre des procureurs du 
roi , Ord. jaoT. 1560, XIV, 78. — téi pro- 
cnreors et arocats dit roi ne peuvent ac- 
cepter aucune cession de droits litigieux , 
id. — Us ne doivent pas recevoir en leur 
parquet un nombre excessif de substituts , 
id: fA.^ h6 solUcileur général n'est pas tenn 
de la consignation exigée par l'édit de noV. 
1563, id. 1/2. — Les avocats du roi ont 
droit d'entrée et de séance dans les sièges pré- 
•idiaax, bailliages et sénéchaussées en Hs sont 
établis, août 1578, id. 340. ^Les ï<»ooaU et 
ucoeon^CS généraux des cours souvcmines et 
leurs substituts ès siéires iuférieurs ne peuvent 
coiisulter pouc les parties, Ord. mai 1579, id. 
^0.— -Lm avocats d« roi dès. sièges inlërienrs 
penvént postnlc^ et consulter dans les aUiiflM 
où le roi n'a aucun intérêt , id. — Les procu- 
reurs généraux doivent prendre le moindre 
noiji.bre.. de substituts qu il leur est possible, 
id, 4î9. Gr&ation d'an peoenranr du > rai 
en diaqtte juridiction des prévôts des maré- 
chaux, lientenans criminels, vice-baillis et vice- 
sénéchaux, mai 1581, id. 489. Les avocats 
dn roi pris les éleoUons et les greniers à ad 
ont les mêmes droits que ceux des sièges ]w4> 
sidiaux, Ed. 26 mars 1582, id. 513. — Créa- 
tion de substituts des procureurs généraux en 
chaque cour souveraine, Bd. mai I5ii6, id. 
601 • Les procureurs généraux et leurs sub- 
titnts sont chargés de poursuivre les délits 
commis dans les forêts et domaines , de sur- 
veiller les avocats, les procureurs et les gref- 
fiers, janv. 1597, XV, 126. — Oécl. qui per- 
met aux substituts des procureurs du roi dans 
les bailliages et sénéchaussées, d'écrire, plai- 
der et consulter dans les causes où le roi n'a 
pas d'intérêt, 22 fév. 1607, id. 323. — Les 
substituts des avocats et procureurs du roi peu- 
vent postuler ^toute Justice royale dans les 
causes où le roi n'a pas d intérêt , 20 déc. 
1613 , XVi , 44. — Création d'avocats et pro- 
cureurs du roi en toutes les juridictions ecclé- 
eiastiqnes, mai 1639, id. 511. — Fonctions 
du procureur du roi au Châtelet, juin 1661, 
XVH, 401. — Des conclusions définitives des 
procureurs «lu coi et des justices seigneuriales 
en matière criminelle, Ord. 1G70,XVIII,415/ 



— Création des offices de substituts , nvoca ts 
et procureurs du roi en chacun des bureaux 
des toésoriers de France, sièges présidiaux, 

baillitfges, avr. 1696, XX, 26(S Création 

d'un procureur du roi en chaque généralifé 
près les intendans et commissaires des par- 
ties, janT. 1697, id, 283. — Les aToeats et 
procureurs généraux sont cbai|^ de Teiller à 
l'exécution des règlemens sur les facultés de 
droit et l'enseignement , et ils doivent sV 
transporter au moins une fois chaque année à 
cet cflfet, Ord. janr. 1700, id. 352.— Création 
d'offices d'avocats du roi dans les âocfioM^ 
hôtels-de-ville et autres juridictions royales , 
Ed. oct. 1708, id. 537. — Création de l'office 
de substitut des avocat et procureur du roi au 
siège présidial d'Angers, Ed, juin 1774, XX.UI, 
16. — Les deux offices d'avocat du roi en la 
sénéchaussée et siège présidial de la Flèche 
sont désunis à perpétuité, L. p. 20 juili. 
1376^ XXIV, 57. — Rétabl. du second office 
d'avocat du roi en la sénéchaussée âfs Guéret, 
août 1776, id. 89. — Ceux qui exercent les 
fonctions du ministère public doivent avoir 25 
ans accomplis, 30 avr. 1777, id. 393. — k. 
P. ^tti maintient le substitut du substitut du 
procureur général au bailliage de Bourges 
dans le droit de porter la parole en l'absence 
des avocats du roi et du substitut , et dans le 
droit d'écrire «I de côttsuHer dans les affimes 
suJeUes à commnnicatîon, 7 aoûl-1779, XXVI, 
137. V. Baillis et sènéchmix , ChdteUt de 
Paris, XII, 106; Communes, XX, 106; 
Discipline judiciaire. Organisation judiciaire^ 
Ifobêuu^ PfocÊinur d» roi, Bequéle e^lfe. 

MINIflTRES. Les étals généraux demaildmt 
le renvoi des conseillers qui ont été domma- 
geables au royaume, 25 oct. 1356, IV, 776. 

— Aucun étrauf^er ne peut être ministre, 18 
avr. 1751 , XVII , 243. — AC. de Maurepas est 
nommé ministre d'état, 20 mai 1774, XXIII, 
7. — Le comte de Saint-Germain est nomm^ 
ministre de la guerre, 21 oct. 1775, id. 246. 
— Xett. par laqudle M. de Sartiue est nommé 
ministre d'état , 6 jnill. 1775 , id. 194. 

MINISTRE de la guerre. Ord. servant dérè- 
glement pour le conseil de guerre, 3 nov. 
1715, XXI , 49 . — Attributions diverses, id. 

— Le président du conscO de la guerre est au- 
torisé a signer les certificats de service des of- 
ficiers, 15 déc. 1715, id. 70. — Ét.ibl. d'un 
conseil d administration du département de la 
guerre, sous lé titre dc consul de ta ga»rre, 
9 oct. 1787, XXVIÎIjttS. — Règl. concer- 
nant le conseil de la ^puttTC , 23 OCt. 1787, «d. 
451 . V. uérmèe. 

. MINISTRE de la marine Règl. pour le con- 
seil de la marine, et attributions dc ce nri* 
nistère, 3 nov. 1715 , XXI, 56. — M. de U 
Luzerne est nommé ministre de la marine, 23 
déc. 1787, XXVIII . 488. V. Marine. 
MINISTIIE detjinmeet. Bégl. pour le cen- 
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•eil des finances , et fixant set atlriblilknu, 14 
nov. 1715, XXr,61. \. Finances. 

MINORITÉ. Lesjuî^emens des procès en mn- 
ttère réelle ne seront plas suspendus à cause 
des minorilét, 1330, IV, 38S. — LeU. qui 
autorisent la reine Isabelle , quoique mineure, 
à donner quittance de sa dot au rov d'Angle- 
terre , 3 juin 1401, VU, 1. — - La rescision 
des contrats ponr cause de ndnorité ne peut 
plus être demandée , quand les minenn ont 
atteint l'âge de 35 ans, Ord. août 1539, XII, 
028. — Les baux à nourritures des mineurs 
sont exempts dea droits du centième denier et 
de frane-fief, 16 Juin 1776, XXIV, 9. V. 
J/omma^e , Majorité, Pension, 2\Ueibm 

MINUTE. V. Notaire , V, 347. 

MISE àjerme des ofjices. Mise à ferme des 
prévôtés , notairies et autres offices de judica- 
ture, 1". aTr. 1315, III, 59. — Ord. sur la 
mise à ferme des notairies du royaume , fév. 
1 320 , id. 266. — Les écritures , chancelleries 
sceaux , stjrles , greffes , geôles , sont donnés à 
ferme aa pins oiiVant , 10 bot. 1321 , id. 
306. — Défense de donner à ferme lea officet, 
tels que prévôtés , tabellionages , yicomtés et 
cler^ies, 3 mars 1356, IV, 821 — Mise à 
ferme des prévôtés , des greffes et dertabel- 
lionats des personnes eonpablet , 4 sept. 1357, 
Ed. 861. — Prohibition de mettre les offices 
à ferme , 5 déc- 1260 , V. 105. — Mise à ferme 
des prévôtés, 2 fév. 1362 , id. 136. ~- Réu- 
nk»ii an domaine des greffes, aoeauz, geôles 
et prisons et leur mise à ferme an profit du roi, 
19 fév. 1499, XI, 408. V. Offices , Pre^'ôtés. 

MISE en liberté. Le^ prisonniers doivent 
être élargis le jour même du jugement qui 
ordoniir kur mise en llbarlé, Ord. janr. 1629, 
XVr , 25^ V. Liberté sous caution. 

MISE hors la loi. Permission de courir sus 
à 70 personnes désignées comme rebelles, 30 
aept. 1416, Vlil, 574. 

MISSI dominici, V. Envoyés royau.T. 

MISSIONS. Lett. de confirmation de l'rtn- 
blissement des prêtres de la luission , mai 162''', 

XVI, 204r. — L. p. qui approuvent les bulles 
du pape en fenraor de la congrégation de la 

mission, 16 mai 1642, id, 545 Etabl. 

(l'une maison pour la mission, avr. 1650, 

XVII, 207. — Etabl. des missions dans les îles 
de l'Ajnérique , et privilèges accordés à cet effet 
anx Jésuites, jnill. 1651, id. 246. — Ord. 
eencemant les missions et la discipline des 
missionnaires dans les colonies françaises de 
l'Amérique, 24 nov. 1781, XXVil , 117. V 
Smexetsions, XXVI, 5$. 

MITOYENNETÉ. Dispos, sur les murs mi- 
toyens à Paris , et les droits cl obligations 
quien résultent, Ord. de police, 1485, XI, 156. 

MOEURS. V. Béformation , I, 2(i4. 

MOINES. V. JfoJMUlârasr. 

MOI86(MI. Défenses de faire travailler aux 
maisons de earopajneà 20 lieues de Paris, 



MON ^3^ 

jusqu à ce qve la moisson soit faite , 21 Juin 
1720. \XI. 185. V. Agriculture, Glanage. 

MONASTERES. Diplôme de Charles Martel 
portant duu en faveur du monastère de Saint* 
Oenu, 17 sept. 741, I, 30. — Capit. sor 
la discipline des monastères , an 755 • Id. 34. 

— Capit. sur l'admission des femmes mariées 
dans les monastères , an 757, id. 36. — Capit. 

sor la réforme des moines , an 789, id. 4 1 

Capit. snr .la clètnredes aBbayes, id, 42. — 
Les abbés et ^^bbesses ne doivent avoir ni fan* 
cens, ni chiens de chasse, id. — Capit. con- 
tenant des dispositions relatives aux monas- 
tères , an 794 , id, 43. — Capit. de Sait snr 
la réception des filles dans les nionastôres, eC 
l'exclusion des hommes desdits monastères, 
an 804, id. 51. — Capit. sur la disci- 
pline des moines , 1 , 55 et 60. — Capit. 
sur les devoirs des abbés, an 611, id, 
56. — Capit. contenant des dispositions Sur 
l'élection des abbés , Tàî^e où l'on peut 
prendre le voile, an 816, id. 59. — Ar- 
ticles arrêtés en TassembUe des abbés et des 
moines d'Aix-la-Chapelle et sanctionnés,' sur 
la discipline des moines , an 817, id. 60. — 
Capit. contenant des dispositions sur les moi- 
nes , an 819, id. G5. — Synode sur la dispo- 
sition dHin monastère , août 853 , id. 75. » 

Ed. sur les monastères , an 864, id. 79. 

Diplôme en faveur du monastère de Saint- 
Denis, 8 fév. 923, id. 90. — Ord. portant 
que nul ne pourra être abbé de Saint-Martin 
de Tours, avant de l'avoir été dans nn antre 
monastère, an 933, id. 90. — Diplôme en 
faveur du monastère de Gand , an 954 , id. 91 . 

— Charte de confirmation de la fondation du 
eonvent de Brat-snr-Seine, an 958, id,,-^. 
Diplôme en faveur du monastère de Laon, 
an n)31 , id. 101. — Concession à l'ibbaye 
de Saint-Denis du droit d'établir un marché, 
mai 1118, /d. 135. — Lett. portant exemp- 
tion de droits d«^^éage et de prises, en favenr 
de l'abbaye de Smnf-Denis, an 1118, id. 136. 

— Lett. au sujet des élections aux abbayes, 
dans 1 Aquitaine et dans le Poitou, an 11 37, 
id. 145. — Don anx religienses de l'abbaye 
d'flyères , du revenu de l'église de Paris pen- 
dant la vacance du siège, an 1161 , id. 160. 

— Election des abbés par les moines, an 1 \ 90, 
id. l'J'j. — Les 'templiers hospitaliers et au- 
tres religieux , qui n'auront pas l'iiabit et ne se 
rendront pas aux règles de l'ordre , ne jouiront 
pas des privilèges y attachés, 1290, II, 686. 

— Les religieux cloîtrés «ont seuls dispensé» 
de Taide accordée par le clergé pour la srnerre» 
12 mars W55, IV, 766. — Les abbé^ et su- 
périeurs doivent visiter et consoler deux fois 
le mois , dans leur prison , les moines con- 
damnés à l oubli, 1351, id. 673. — Le roi 
Charles V se déclare abbé de Saint-Martin de 
Tours, juin 1370, V, 344. — Lett. relalives 
à la réforme de l'ordfe de Cluni, août 1462» 
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X, 450. — Fondation en faveur d'un pauvre, 
à Sainl-MarliQ de Tours , mars 1472 , X, 657. 

PermitsioB ans relig^ienaet à» Cmjf de Tan e 
reconatruire une place forte , avec concession 
de droit de guef , mai 1473 , id. 658. — Ord. 
portant défense aux abbés et religieux de se 
rendre hors do royaume ans CMpilres dt-s 
abbayes de Citcaux, Ctuny ou antres, 3 sept. 
1476, id. 747. — Ord. pour réformer les abus 
des religieux niendians, 18 mai lMS,id. 793. 

— Inslilulion de la commuuault: religieuse des 
filles pénitentes de Paris, Lett. 24 sept. 148(3, 

XI, 166. — Letl. en faveur des cordeliers , 
pour refuser de recevoir ceux qui ont aban- 
donné leurs monastères, 14 août lôOO, 41 7. 

— Dispos, sur la capacité des religiens profès 
pour reeev^r et disposer dans le Dauphiné , 
«ai 1532, VI, 359. — Ed. qui exempte 
l'ordre des chartreux de la réception , 
nourriture et habillemeut des religieux laïcs , 
QOT. 1553, XIII, 352. ^ Les abbesses et 
prienies seront élues par les religieuses de leurs 
monastères, Ord. janv. 1560, XIV, 65. — 
Il est défendu de faire profession religieuse, 
les hommes , avant 25 ans , les filles avant 20 
ans, id. 69- Béfomo des monastères ordon> 
née, id. L. p. en faveur des frères mineurs, 
dits les capucins, juill. 1576, id. 302. — En 
cas de vacance des abbayes, il y sera pourvu 

farâection des religieux, Ord. mai 1579, id. 
— < Dispos, sur l'instruetion des moines , 
leur discipline, l'âge où les religieux ou reli- 
gieuses peuvent faire profession , Ord. mai 
1579, id. 388 et suiv. — Les évéques sont 
dwrgiés de visiter les monastères et d'y réta- 
blir la discipline monastique. Ed. fév. 1580, 
id. 4G6. — Mandement pour la visite des reli- 
gieux laïcs , placés dans les abbayes el prieu- 
rés , ei injonction de les remplacer par ceux 
qm ont été blessés an service de l'étel, 14 mars 
1578, 15?. 342. — Le roi les prend sous sa 
protection, 19 cet. 1()00. i^' , 246. — Uisp. 
sur les couvents des femme^t les monastères, 
J£d. déc. 1606 , XV. 303. — Le roi prend sons 
sa sauve-garde les capucins, 19 oct* 1600« 
id. 246. — Défense de faire aucun établisse- 
ment de monastère, maison et communauté 
sans permission du roi, 21 nov. 1629, XVI, 
347. — L. p. qui déclarent que Tabbaye de 
Ifotre-Dame-du-Val-dc-Gràcc est de fondation 
royale, fév. 1631 , id. 3G2 — Bulle qui ap- 
jprouve la congrégation de Saint Maur, 16 jum 
1631 . id. 366. — L. p. qui permetlent ans 
^-nlî^enx de Notrc-Dame-de-Mont-Carmel, dits 
Carmes déchaussés , <le s elablir à Paris et à 
Lyon, juill. 1610, id. 8. — Etabl. dune 
>«ongrc^ation sur le AJont-Valérien, août 1633, 
.Jd. 383. — Institution des Ursnlines , déc. 
.1611 , id. 21 . — L. p. qui permettent aux re- 
ligieux de l'ordre de Saint- François de s'éta- 
blir à Gisors, juin lt>lO, td. 95. — EUbl. 
à Paris des veligieuser hospiUlièm , janv. 
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1625. XVI, 148.— Ceux qui sont chefs d'ordre 
jouissent du droit d'élection, janv. 1 629, i<il.22l6. 
— BéferMa des monastères, id.^ Oisp. snr les 
vœux et professions , id. 227. — £labl. dam 
la chapelle de Saint-Âvoye , à Paris , de la con- 
grégation des ,Ursulines , fév. 1G23, id. 145. 
— • Dépôt et garde des titres des «bbayes et 
monastères, Ord. jauT. 1629, id. 233. — L. 
p. qui établissent un couvent de frères pré- 
rhnns à Paris, juill. 1G32, ni. 374. — Elabl. 
des Garnies aux îles d'Amérique, mai 1G50, 
XVII, 217. — ElabL da eoimnnnantés de 
iilles, à l'eSbt d'assister Im pauvres malades 
t-mt à Paris que dans les autres villes du 
royaume, nov. 1657, id. 357. — Défense d'é- 
tabfir aucunes communautés religieuses, sé- 
minairm et. confréries, sans pecmissian dn roi, 
7 juin 1659, id. 369. — Dispos, relatives an 
rétablissement de la discipline dans les ordres, 
abbayes et monastères d» royaume, £d* Juin 
1671 , XVIII , 435. — U est défendit dt dnik- 
nerifonds perdus aux communautés oedésiaB- 
tiques , août 1661 , id. 7. — 11 ne peut être 
fait aucun établissement de collèges , monas- 
tères, communautés religieuses ou séculières, 
même sons prétexte d*hospioa, sans poraMS- 
sion du roi, déc. 1666, id. 94. — Rèfl. 
pour les places de laïcs dans les abbayes 
el prieurés, janv. 1670, id. 360. — Bè^l. 
pour la eommnnaiilé des prétmt du Mùmh 
Valérien près Paris, joill. 1681, XIX, 274. 
— Décl. défendant aux religieux meodians 
d'édiGer aucun bâtiment dune certaine va- 
leur sans permission du roi, 5 sept. 1684, 
id, 461 . — Cas on ilPeat permia ans nligieii* 
ses de prendre des dots, OécL 28 avr. 1691, 
XX, 127. — Règl. sur la communale de 
Saint-Cyr, 30 déc I69l, id. 143;«- 3ra«rs 
1694 , id. 213. _ Règl. pour las doU «t pri- 
sions viagères des religieuses, 28 avr> 1693, 
id. 177. — Règles de discipline des monastè> 
res, avr. 1695, id. 248. — Décl. interpréta- 
tive de rédil d'avril 1695, sur la juridiclioa 
des évéques snr Iw monastèrw, 29mars 1696, 
id. 263. — Les monastères et communautés 
de tilles i i:li.rieiist8 sont tenus de produire les 
titres de leur lundation et dotation, et un étal 
de leorrevenu, 31 juill 1717, XXI, 148.— 
A. C. concernant la réformation dm abus dam 
les monastères des diffi rens ordres rdigieux. 
23 mai 1766, XXII , 450. — Recouvremeat 
du dixième des bois des ecclésiastiques et Ja»- 
qvm affitcté ans «ommoyiaotés de ftUes reli* 
gieuses, A. C. 12 oct. 1756, id. 268. — Bé- 
forme des abus introduits dans les différens 
ordres relii^ieux du royaume, 3 avr. 1767, id. 
467. — Ed. concernant les ordres religieux, 
aame 1768, 476. —Ed. eomemaiit Im légn- 
liers, fév. 1773, id. 555. — Suppression dr 
difTérentcs maisons de l'ordre de la Merci, 2^ 
juill. 1774, XXlli, 20. — A. G. concernant 
la régie des blma dt l'm^ da SM*Biif , id. 
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— - 0£el. conecnttBt Ut MaMcei â 1 

(Tames de l'ordre de Saînt-AugusUn , 6 aAntl 

I 774, XXTII 27. ■ — A . C. qui enjoint à ceux qui 
se trouveront dans les maisons de Tordre de la 
Merci de se retirer dans celle de leur aâUia- 
tion, 1*'. mai 1775« 165. — Cm qoi io- 
tentiront des actions contre Iw ordrat rtli- 
g'ieux et qui défendront à ces actions, devront 
iaire conuaitre dans un dél^ iixé leur intention 
^procéder devant le grand-coatçii , 20 déc. 
1775 , 291 . — Sont déchargés du droit de 
nouTel acquêt les baux qui seront faits aux 
abbés en faveur des religieux , 29janY. 1/76, 
id. 502. — £d. qui convertit en une j;edevajice 
amraelle, ao proAl la maltott da Saint-Cyr, 
l'obligation du mooaatères de fiUaa do reee- 
voir a chaque changement d'abbesse telle per- 
^aonoe qu'il convient au roi, août 1776, XXIV, 
90'* — L. p. concernant l'ordre des Célestins , 
5 «vr. 1778, XXV, 257. — Xlrésoricr nonai^ 
des commnnautés de filles religieuses du royau- 
me , 26 mars 1779, XXVI, r|3. — L. p. con- 
firmatives des brefs de suppression des maisons 
dooCélottina, 13 mai 177^, id. 85. — Dispos, 
«nr la dittribuUon des fonds affectés au soula- 
g-emenl des communautés de filles relii^^ieuses , 
28 août 1788, XXVIII, 612. V. Acquêts, A~ 
moriissement , Collèges , XXVll , 6 ; Disci- 
pUtM ^eelètiaitique y Ecoles, 

MONITOIRES. Dispos, sur les monitoires , 
Ord. 1670, XVIIl, 384. — Les évêques et 
leur« ofliciaux ne pourront décerner des mo- 
aitoires que pour des erimet graves. Ed. avr. 
1695 , X^f 251 . — Forme et publication des 
monitoires dans le dncbé de Lorraine « Ed. 
juin 1776, XXIV, 45. 

MONNAIE. Capit. cuuLenauL des dispositions 
pour la eircnlation des nouvelles m^njMiea, an 
794, id. 43. — Rt'gl- touchant les monnaies, 
1262, I, 296. — Ltlt. confirmnlives tic l'ac- 
cord fait entre le comte de Nevers, les habi- 
tana et le clergé pour qu'il ne toit rien eb^ngé 
à la monnaie <|ue ce baron ▼àuiit de frap|i«^, 
an 1188, I , / I. — Engagement de la part 
du roi, moyennant une redevance des habitant 
d £lampcsy de ne poiut altérer les monnaies, 
an 1137, I, 147. — La monnaie du roi a 
■oole cours dans ses domaines, 1271 , II, 
(S%G. — Ord. touchant les monnaies, 1273, 
11,649. —août 1289, II, 681.— Injonc- 
tion à ceux qui outde la vaisselle d ur et d'ar- 
gent d'en porter le tiers à la monnaie, 12S)4, 

II , 696. — Lelt. par lesquelles le roi Philippe- 
le-Bel , s'cntrage de tenir comple .î ceux qui 
prendront la nouvelle monnaie, de la différence 
4n poids, mai 1295, 11 , 700. ^ Injonelion à 
toute personne de remettre à la monnaie la 
moitié de sa ▼aisselle d'argent, 25 auùl 1302, 
II, 748. Défense d'exporter l argent et le 
billon et de foudre les monnaies, 1303, il , 
799. — Ord. portant <|ne le roi fera baiaeer 
lea monnaies fabriqocee pour mbrenir à la dé- 



îivm du rayanme. 1303, II , 803. — DéfenMs 
anv prélats et barons de (aire frapper des 
monnaies à moindre prix et aloique d'ancien^ 
neté, 19 mai 1305 , H , 830. — Défense d'é- 
lever le pri]i: des denrées à l'occasion des nou> 
veltes jnonmia», 25 mal 1305, Id, — Iiabl. 
de 14 changea royaux» avec droit exclusif de 
chant^'er le» monnaies et les matières d'or et 
d'argent non monnayées, 22 juill. 1305 , id. 
831 • >— Ord. sur le cours des monnaies et les 
payemens, 4 oct. 1306. id. 846. — M anda- 
meOt pour empêcher la fonte du billon et au- 
tres monnaies, 1308, ni. 861. — On peut 
faire dans la monnak courante tous payemens 
aniHSB que oemc des cens, rente» et fermages, 
qui doivent être en monnaie forte, 5 sept. 
1308, id. 8G2. — Les arrérages des rentes à 
vie seront payés de la monnaie courante au 
taux du contrat , id, — Dans les foires et 
marehés, les vAvifiealears dm monnaios Im 
perceront si elles sont Causses, octob. 1300, 
III , 9. — Tonte dette sera payée en la même 
monnaie qui avait cours au temps du contrat, 
1311 , id. 11. — Défense au prêtais et ba- 
rons qui ont drott de battre monnaie , d'en 
faire jusqu'à ce qu'ils aient letties du roi, juin 
1313, id. 39. — Ord. sur les payemens par 
suite du changement de monnaies , id. 39. —> 
Maad.' qoi fiaole jour on k boimo mauBaiajiura 
cours, 25 août, 1313, id. —* bgonaUaai de 
rendre aux écoliers de Paris les monnaies pro- 
hibées après les avoir percées, 23 oct. 1313, 
id. — Les bonnes tSks envoiant â Caria dm 
notables pour régler les monnaies, 2 oeC. 
1314 , id. 44. — Accord fait entre ces nota- 
bles touchant les monnaies, A'^. nov. 1314 « 
id. 46. — Elles doivent avoir le poids qu'elles 
avaient dn tempe de liaiBt^nis , 17 mai 1315, v 
id. 75. — Oisp* sur les moonaim élmigetm et 
sur la répression de la fausse monnaie dans 
les ju&lic«fl seigneui iales , id. Loiiiis X s'en- 
gage à rcmeUse les anoonaka en Tètat-oè dks 
étaient du temps de saint Louis , mai 1315, 
id. 85. — Ord. qui défend aux barons de faire 
aucune monnaie semblable .î celle du roi , 15 
janv. 1315, id. 129. Convocation des dt- 
putés des bonnm ailles poor aviser aa« moyens 
de remettre les monnaies au poids du temps 
de saint Louis, 15 oct. 1317, id. 164. — Fa- 
brication de nouvelles monnaies , 5 mai 1322, 
id. 296. ^ Ord. snr le oonm dm monnaies , 
de l'avis des iuts, 11 mars 1328 , IV, 362^ 
Injonction à toutes personnes de couper ou 
percer celles qui seraient fausses ou de moindre 
poids, à peine d'amende arbitraire, 29 sept. 
1329, fdf. 363. — Défenm d'employer deos 
les contrats d'autres stipulations qu en livres 
et sols , 23 oct. 1330, id. 374. — Assemblée 
d'Orléans pour la réforme des monnaies , 133*2, 

Iid. 404. — Lett. ordonnant une fabrication 
d'espèces d^r et d'argent, 31 oct. 1338 , id. 
i àÂôt, — > Jfliîonclion de ùbriqoer dm i$ipèees 

i6 
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d'or, 8 juin 1339. IV , 447. — Ord. rendue 
pour k rétablitMiMBt te nfoiuiaiet , 22 août 
iMSi ftl*475. —Payement des obligations 
eonUaet^ pendant la faible monnaie , id. 

475 Ord. du duc de Normandie sur les 

monnaie!, 2: avr. 1346. id, 522. — M.nd. 
ptr kquol le roi déclare qu'il a droit de bat- 
tre monnaie et d*«n fixer le cours, 16 janv. 
1346, id. 530. — Déclaration en forme de 
demande et de réponte , à l'occasion de ia pré- 
cédente ordonnanoe , 13 ttr. 1346, id. 533. 
—•Ord. «or lea monnaies, 21 juill. 1347, 
id. 535; — 19 mars 1350, iJ. 631. — 
Payement des obligation» contractée» pen- 
dant la faible monnaie, 6 jauT. 1347 , 
id. 539. — Ord. enr lee monnaiae qui 
en défend l'exportation < t le courtage et 
ordonne de faire la slipulalinn dcs conliats 
en livre» et non en monnaie, 2> août 1348, 
id. 543. — Ord. du grand-comeil eur le 

{layement de» obligation* contractée» pendant 
e» variation» de» monnaies , 3 mai 1350 , id. 
562; - 10 fév. 1351, id. 663.— Ord. sur le 
payement des rentes, loyer» et fermage» pen- 
dant la iûble monnaie, 26 oet. 1353, id» 
684. — lia roi » engage k ne faire que de 
bonne monnaie, 28 déc. 1355, id. 734. — 
Bappel de» coupeur» de monnaie , id. — Le» 
peine» encooruet pour conlraveotion aux 01^1 
donnaooes des monuaies sont remises à ceux 
quipayeront les aides, 28 déc. 1 355 , id. 734. 
— Dispos, sur le payement des dettes contrac- 
tée» pendant les changemen» de» monnaie», 1 3 
jMi/l355, id. 763. — Règl. des étaU de 
Languedoc , pour le cour» de» monnaies , le 
roi n'y peut rien changer ni profiler de la ré- 
duction, »ou» peine de refu» de l'impôt, fév. 
' 1356, id. 79é. — Bemontrancei des état» gé- 
néraux au sujet des monnaies , 25 oct. 1356 , 
id. 771. — Réduction du prix de» espèces en 
conséquence du vœu des élats de Languedoc, 
«asembié» à fiéziers, 1 U mars 1 356, id. 856. — 
Ord. du lieutenant du duc de Normandie et de 
aen conseil, sur les monnaies, 1356, id. 857. 

Lell. en conséquence de l'assemblée des 

états pour frapper une nouvelle monnaie , 26 
janv. 1 357 , id. 663. — Bemise des peines en- 
courues dans le Languedoe, pour transgre»- 
»îon aux' ordonnances sur les monnaies, fév. 
1356, id. 811. — Il ne peut être touché aux 
monnaie» »an8 le consentement do» états géné- 
Ttnx, 3 mare 1356, id. 624. — > Dispos, sur 
ta valeur intrinsèque des moutons d'or, flo- 
rins et auti-e.K monnaies, 14 mai 1358 , V , 7. 
— Snr la libre circulalion , id. 12.—- l>éfeo»e 
de le» exporter , 1 358 , id. 40. — Disp. sur 
les monnaies et la valeur ân/ranc d 'or, du niyal 
d^or, du denier blanc , des parisis et des tour- 
nas , 5 déc. 1360, id. 105. — Payement des 
dettes contractées pendant la forte monnaie , 
7 jauT. 1360, 113.-*Ord.portant que tous 
les marehés et contrats doivent éire Àits par 
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»ou» et livre» et non par marc» d'or et d'ar* 
gent. 15 mai 1365, V, 235. — li^îoiictieii 
aux sénéchaux de &ire exécuter plus exacte- 
ment les ordonnances sur les monnaies, et de 
conii»quer le» monnaie» défendue», avec attri- 
bution du quart pour ledr salaire, 6 fér. 
1 369 , id. 338. ^ Saisie des biens de^ Tabbé 
de Saint-Claude en représailles de ce qu'il con- 
trefaisait les monnaies du roi, 14 janv. 1373, 
id. 404. — Commissaire rélormateur de» abu» 
relatift aux monnaies, avec pouvoir de rece- 
voir les contreveoans â composition, 10 aoât 
1374, id. 410. — Commission d'informer se- 
crètement sur la contrefaçon des monnaies , 
Lelt. 7 août 1376. id. 472. — Fixation dn 
prix des espèces d*or et d'argent qui doivent 
avoir cours, Lell. 11 mars 1384, VI, 599. 

— Lelt. qui fixei)l le prix des esp«V<'s d'or et 
d argent , et reuouvellenl les anciennes ordon- 
neoccs sur les monnaies , 2 avr. 1407 . VU, 
179. — Disp. sur différens offices des mon- 
naies et sur la \aleur des espèces, Ord. 25 
mai 1413, id. 297. — Lcll. qui rèijlenl le 
cours des monnaies , 1 4 Juin 1417 , VIH, 582. 

— Lelt. pour établir l'uniformilé des espèces 
d'or et d'argent dans les monnaies , 2 juill. 
1419, id. (>î»5. — Lelt de Henri V, roi d'An- 
gleterre, pour faire in.scrire sur les monnaies 
son titré d'héritier du royaume, 16 juin 1420, 
id. iy\\ — Disp. sur les monnaies ayant 
cours, 2\ août 1420, id. 645. — Lell. par 
lesquelles le roi ordonne la délivrance d'une 
monnaie fabriquée à Pari» , 31 oct oct. 1420, 

id. 649 Lett. de Henri V portant déeri de 

tonte monnaie frappée à d'autres coins que 
les siens, 1'r. fév. 1420, id. 654; — Lelt. 
sur le mode de payement à cause de» muta- 
tions des monnaies, 2t> juin et 14 dée. 1421, 
id. 654 , 655. — Lett. de Henri d'Angleterre 
portant décri des monnaies d'or ou d'argent 
fabriquées hors des villes de son obéissance, 

27 janv. 1422, id. 680. — Les commi»'>aires 
pour la réformation des monnaie» ce»»eront 
d'y procéder en Poitou, 30 avr. 1426, id. 
730. — Lett. qui défendent l'nsai^e des mon 
naies dan» le royaume, sans l'autorité du rot, 

28 mars 1430, id. 762. Défente d'expor- 
ter les monnaies et de faire aucuns conirai^ 
autrement qu'en sous et livi es , 19 no% . 1443, 
IX, 118. — Les mon ua if s d or b:i Hues dans 
le Daupluné porteront le uum et les arme» du 
dauphin , 12 août 1445, id. 135. LetL sur 
le cours des monnaies de France cl étrangères, 
/juin 14;V>, id. 215. — Fabrication de la 
monnaie appelée liard de France, 18 sept. 

1467 , X , j i 1 Ord. sur le court «ks mcm- 

naies de France et de quelques monuaies étran- 
gères , 28 déc. 1473, id. 664. — Lett. qui 
accordent au' prince d'Orange le droit de bat- 
tre monnaie, juin 1475, id. 1V2. — fiègl. 
pour Tappréciation des monnaîee d*or et d'or- 
gent, Lelt. 29 janv. 1487 , XI, 173. — RègK 



Dlgltlzed by Google 



MON 

tor iMnmiiaiM, aoAt 1493, XI, 260. 
Ord. qui requiert le parlement défaire publier 

de nouveau l'ordonnance sur le cours des mon- 
naie», 6 août 1503 , id. 438. — Di'cl. sur les 
moDuaies ajrant cours avec défense d'exporta- 
tion, 22 nov. 1506. id, 464. — Règl. pour le 
prix et cours des monnaies, 28 sept. 1526, 
XII, 374. — Ord. sur le prix et cours des 
monnaies nationales et étrangères , 5 mai s 
15309 iil* 378. — < La circulation des pièces de 
monnaie dilee Taches de Béam , lîarda de Lau- 
sanne et niquets, est défendue, Ord. 29 nov. 
1538, id. 548. — Règl. du prix et du poids 
des monnaies ajraut cours dans le royaume , 
29 juill. 1549, Xlif, 104. - Bd. qui crée 
une monnaie nouvelle à Paris, et qui ordonne 
de ne fabriquer que des pièces de six blancs , 
25 mars 1549, id. 163. — Dispos, sur le 
cours et la valeur des pièces de mounaie ro- 
gnées, 2 juin 1550, id. 164. — Lee contraU 
de vente, baux à ferme et autres actes , doi- 
vent être stipulés en livres et sous , et non en 
éciis et pièces d'or, à peine d'amende, et, en 
ces de récidive, de confiscation des biais et 
de bannissement, 5 juin 1551 , id» 182. — 
Ed. qui autorise le cours dans le royaume de 
la monnaie frappée sous la direction de Guil- 
laume deMarillac, valet de chambre du roi , 
29 janv. 1551 , id, 254. — Difense de fabri- 
uer des liards doubles et deniers tournois, 
déc. 1552, /V/. 297. — Ed. qui interdit 
le cours de certaines monnaies, 22 janv. 
1552, id. 302. — Déel. rar le fait dea 
monnaies , 3 mars 1554, id. 440. — 21 avr. 
1571 , XIV, 237. — A. P. portant d.cri de 
certaines monnaies , et défense d'en faire 
usage sous peine de fausse monnaie, 11 juin 
1556, id. 465.^11 est défendo de faire cireu. 
1er dans le commerce aucunes pièces de six 
blancs, de trois blancs, duuzains, Ireizains 
et dixaîns, L. p. 1*'. juin 1575, XIV. 275 

— Ed. sur les monnaies portant qu a l'avenir 
on comptera par écus et non par livres , sept. 
1577, id. 327. — Ed. sur les monnaies avec 
le tableau du nom et du poid.t de toutes les 
monnaies ayant cours, sept. I(i02, XV, 270 

— Dél'onse de les exporter, 15 fév. 1609, id. 
348. — Défense d exporter les monnaies d'or 
vX d'argent à plus haut prix que celui porté 
dans les édita, 12 juill. 1G34, XVI, 411. — 
I«es espèces d'or ne seront exposées que pour 
loar jnale poide, 17 nov. 1639, id. 514. — 
Conversion des monnaies en nouvelles espères 
d'or appelées louis, 31 mars Ki'lO, id. 527. 

— Fabrication des monnaies , Ed. mars 1G45, 
XVII, 49. — Création de aetxe bétdi des 
monnaies, Ed. mars 1645, id. 49. — ' Bt'gl 
pour- la fabrication des liards, 12 uîn 1649, 
id. 16f). — A. C. qui lixc le prix auquel les 
xnonoaics auront cours au I*'. janv. 1666, 7 

1665, XVUI, 66. —Bègl. général sor 
l«a moMiiei, 28 mm 1679, XIX, 193; — 
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13 aoât 1715, XX, 645. — Ed. ponr la ft- 
brication de nouvelles espèces d'or et d'argent, 

déc. 1689. id. 100. — Fabrication de liards, 
9 juin 1693, id. 189. — Fabrication des 
pièces de six deniers, Ed. oct. 1709 , id. 545. 

— Fabrication de nouvelles espè(>es d*or et 
d'argent dans les monnaies, Ed. sept. 1693, 
id 201. — Offense de transporter des espèces 
d'or et d'argent dans l'Amérique, 4 mars 1699, 
id. 333.— A. C. qui diminue le prix de toutes 
les espèces d'or et d'argent, 17 mai 1701, id, 
385 — Diminution des espèces d'or et d'ar- 
iionl des petites monnaies , A. C. 1"- avr. 
1 70^ , id. 443. — Nouvelle fabrication des es* 
pèces, et augmentation de relies qui ont cours, 
mai I70t, id. 446. — Défense d'exporter les 
espèc<'8 d or et d'argent , 17 déc. 1715, XXI, 
71. — Ed. concernant les monnaies, déc. I7l5, 
id. 73. ~- Fabrication de nouveaux louis d'or, 
nov. 1716, iJ. 126. — A. C. qni permet do 
faire des recherches dans toules les maisons 
particulières, dans les communautés et lieux 
privilégiés , des espèces qui j seraient recelées, 
20 janv. 1720 , id. 175. — A. C. portant dé- 
fense de conserver en espèces plus de 500 li- 
vres, et contiscalion du surplus, 27 fév. 1720, 
id. 177. — Déel. pour abolir l'usage de» es- 
pèces d'or et d'argent, id. 178> — Il est per* 
mis de garder telles sommes ou espèces qu'on 
juï^era convenable, 1«'. juin 1720, id. 184. 

— Ed. portant qu'il sera fait une refonte gé- 
nérale de toutes les espèces d'argent, sept. 
1724, id. 285. — Ed. qui ordonne la fabri- 
cation de ^ros sous , de demi-sous et de liards, 
aoÙL 1768 , XXII , 484. Arrêt de la cour 
des monnaies , portant règlement sur les déli- 
vrances des espèces et sur les essais, 18 mai 
1774, XXIII, 7. — Déel. qui ordonne la fin 
brication de nouvelles monnaies, et maintient 
le cours des autres , 22 mai 1774, id. — Déel. 
concernant les pointions des revers des espèces 
d'or et d*argent, 18 sept. 1774, ici. 39. 
Arrêt de la cour des monnaies, oui ordonne 
re\écution d'ordonnances et rè^leraens con- 
cernant les délivrances, 29 avr. 1 y75, 160. 

— Défense d exposer en vente des pièces d'un 
métal imitant Tor, avec l'empreinte d*nn lonit 
d'or, 31 janv. 1776, id. 303. — Déel. qui or- 
donne la continuation de la fabrication des 
espèces de cuivre dans plusieurs monnaies , 14 
mars 1777, XXIV, 364.-^ Arrêt de la eonr dea 
monnaies, relatif é la circulation des mon- 
naies d'or et d'argent et de billon , 20 déc. 
1777, XXV, 171; — ;i \n cirmlnllon des vieil- 
les espèces, 18 mars 1778, id. 237. — A. C. 
qni ordonne une fabrication de monnaies de 
cuivre, 31 juill. 1778, id. 371. — L p. qui 
ordonnent la f.ibric;ilion de vingtièmes d'écus; 
22 aoijt 1779, XXVI, 158- — Fabrication de 
monnaies de billon , août 1779, id. 160. ^ 
Bégl. an sujet des pièces de sis lîarda et dens 
•ont ', et de la quotité qni peut eo éiro donnéa 
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dans les payemens, 21 janv. 1781 ,XXVF,4H7.— 
Dispos, relalivcs à la circulation des pièces de 
deux sous, 15 fév. 1781, id. 421. — Fabrica- 
tion de monnaies pour les colonie* , Ed. mars 
1781« XXVll, 6. — Défenses de refuser let 
pièœi de deux sous lorsqu'elles conservent des 
vestiges de l'empreiDlc qu'elles ont reçue, 28 
avr. 1781, id. 15. — Décl. concernant les 
wwnnaiw de la Guyanne, 10 nov. 1781, id. 
106* ^ Fabrication à Aix de monnaies de 
CUÎTre pour la Corse, 12 janv. 1782, /rf. 142. 

Fabrication de monnaies pour Cayenne , 
janv. 1782, ûl. 144.— Défente de transporter 
des espèces d*or ou d'argent à l'étranger, 30 
sept. 1783, id. 341. — Fabrication d'espèces 
de cuivre en la monnaie Je Lyon , 22 sept. 
1785, XXVIII, 89. — Décl. porUnl Uxalion 
de la valeor de Tor relativement à l'argent , et 
de la proportion entre les monnaies de l'un et 
de l'autre métal , 30 oct. 1 785 , id. — Evalua- 
tion de toutes les monnaies d'or, id. 92-^ — 
Réformation de monnaies pour transporter à 
Cijenne, Ed. oct. 1788, id 622. — Fabrica- 
tion de monnaie de billon pour les colonies, 
Ed. nov. 1788, id. 631. V. Billets de mon- 
naie , Bourgogne , Colonies , Cour des tnon- 
naiêg^' Fautte n^miMii», Miitett Monnaies 
êùtmjfènt. Monnaies (hôtelnUs), Offices, 
Payement. 

MONNAIES étrangères. Les monnaies étran- 
gères n'ont pas cours dans le royaume , 2 juill. 
1301 , n, 727; —1306, id, 845. — Injonc- 
tion ét ItÎMer passer les monnaies probibéet 
apportées par les étran&^ers qui viennent étu- 
dier à Paris, 23 avr. 1313, 111, 35. — Ord. 
qui prohibe let monnaiet étrangèrea et eircon- 
crit celle des barons dans leurs terres, 15 déc. 
1315, id. 123. — Rè^l. général pour le cours 
des monnaies étrangères, 4 janv. 1470, X, 
622. — L'usage ^es monnaies étiangères est 
proMbé, lum dea fotrei d^ Lyon, Lett. 8 
mai 1479, id, 813. — Lett. sur le cours des 
monnaies anglaises, 27 janv. 1479, id. 822. 
— Défense de monnaies élraugères spéciliees, 
5 oct. 1485, XI, 130. — Règl. sur le. cours 
des monnaiet étrangères , 29 nov. 1536, Xil, 
531. — Ord. sur le prix et la valeur des 
monnaies, et permoltanl le cours des mon- 
naies étrangères , 3 avr, 1537 , id. 534. — 
Décl. qui permet le court dant le rojraouie des 
monnaies frappées au coin du roi de Navarre , 
4 déc I54l , id. 761. — Le cours des mon- 
naies fabriquées à l'étranger est interdit dans 
le royaume, 3 juin 1542, id. 784. — Let 
monnaiet fabriquéet à Metz n'ont pas conra 
en France , 20 sept. 1 543 , id. 834. — Ed. 
qui permet le cours de certaines monnaies 
étrangères, 15 avr. I545t id. i)\0. — Le 
conrt det monnaies fabriqoiet â Dorobes par 
le duc de Monlpentier est autorisé, 16 juill. 
1575, XIV, 275. — Lett. de jussion à l.i 
cour det monnaiet pour rem'^ittremenl de la , 
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déehration qui anlorite la circulatioB det 

monnaies frappées par le duc de Montpensier, 
11 mars 1576, id. 277. — Décl. qui défend 
let monnaies ftrancèret, tanf lea ptetoloa d'It* 

pagne, 5 fév. 1630, XVI, 35a — Diapok 

sur la circulation et la valeur aux colonies det 
réaux d'Espagne, 13 déc 1650, XVII, 227. 

— Défense de fabriquer en France des mon* 
nalet étrangêret, 5 oct 1715, XXI , 46. — 
Défense de faire entrer en France let espèces 
de billon et de cuivre de fabrique étrangère, 
7 fév. 1 777 , XXi V, 338. — Défense d'importer 
det etpècet de billon et de enivre de fabrique 
étrangère, C. des monn. 7 juin 1777, XV, 
39. — Prohibition det monnaies étrangères, 15 
oct. 1777 , XXV, 141. — Nouvelles défenses 
d'introduire des espèces étrangères de billon 

et de cuivre , oct 1780, XXVI, 387 Ord. 

sur le prix de la piastre d Espagne et autres 
monnaies,. 8 juin I78t>, XXVIU, 185^ V. 
Monnaie. 

MONNAIES {Hôtels des ). Priviléget aecor- 
dét aux ouvriert de la monnaie de Riria, die. 

1211 , I, 206. . — Fixation du salaire det ou- 
vriers des monnaies et règlement sur leurs 
police et privilèges, 25 sept. 1327, 111, 326. 

— Les parent det g^éraux maltret <loa moi^ 
naies ne peuvent être officiers de^ luonnaiit, 
28 juin 1337, IV, 429. — Injonction aux 
ouvriers des monnaies de se rendre à leur 

Sosie , sous peine de perdre leurs privii^e» , 
oct. 1349, id. 559. — ÉM, d'un hôtel det 
monnaiet à Tours, 26 avr. 1365 , V, 233. — 
Création d un hôtel des monnaies n Saint-An- 
dré près Aviguon, 5 déc. 1367, id. 3U3. — 
Hôtel det monnaiet éUbli h Foltitra, 16 août 
1372, id. 37G. — Elabl. d'un hôtel det mon- 
naies à la Rochelle, 29 nov. 1372, id. idti. 

— Mandern. pour chanpfir altemnlivcmenl 
les ofliciers des monnaies d un hôtel à 1 autre, 
13 janv. 1374, id, 441. — Mandem. portant 
que Ton fabriquera 2500 marcs d'argent à la 
monnaie de Paris au profil du duc d'Anjou, 
13 avr. 1361 , VI , 558. — Le gouvernement 
det monnaiet ett contié à 6 mailret-généraux , 
fév. 1378, id. 697. — Bédoctioa des gêné- 
r.iux maîtres des monnaies, 1381 , Vi, 558. 

— Les généraux mailres des monnaies peu- 
vent ouvrir les boites en l'absence de> maîtres 
particuliert det monnaies, Lell. 27 janv. 
1383, id. 688. — Les otBcicrs des monnaies 
doivcnl être chanççés d'une monnaie à l'aulre» 
Lett. juill. I3bi4, id. 597. — Les gémrawc 
maîtres des monnaiet tontconmit pour visiter 
let hôtels dea monnaies du royanme, el y 
faire observer les ordonnances sur le fait dat 
monnaies, Lett. 5 mai 1385, id. GIO. — 
Institution de 8 généraux maitret des monnaies . 
1«r. mars 1388, id, 662 — Règlot rdaUrct à 
leurt fonctions , id. — Établ. d'un hôtel des 
monnaies «i Sainte-Mcnehould , Lett. 16 août 
1392, id. 709. — ligonction ds porter à la 
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làMiaaie tout c« qui ii*est pas néceuaire à l'u- 
sage des églises, du roi et de M fiunilk», Lett. 

20 mars 1 396, VI , 777. — Les généraux maî- 
très des monnaies peuvent augmentera leur 

S ré le prix de l'argent, 15 nov. 1399, irf. 
«3* Injonclioii aux officiera et ouvriers 
d'une monnaie voisine de Beaen^n de s'y 
transporter pendant !a fnirc pour y fabriquer 
de la monnaie, Lett. 13 nov. 1406, VH , 
125. — Suppression au fur et à mesure des 
«dinctioos de deux places de géiiéraQX dce 
naonnaies, Ord. 7 janv. 1407. id, 162. — 
Etabl. d'un hôtel des monnaies à Lyon, 13 
déc. 1415, Vill. 427. — Les monnaies du 

aux eif chères, LetL 
29 mai 1^7 , id. 580. — Les généraux mai 
Ires des monnaies réduits à 7, 29 juin 1443 , 
IX, 114. — Lett. pour faite fabriquer de la 
momaie d*or« Tournny a 23 karaU et demi, 
27 oet. 1M7 , <tf. 166. — Attribution des gé- 
néraux maîtres des monnaies, Décl. 24 fév. 
1483. XI, 97. — La monnnîc ne peut être 
frappée que dans les villes de Paris, Angers, 

Rouen et antrea, 19 nor. 1507, id. 515 

Bd. sur les p»Mtég«a des monnayeora , et la 
taxe de leurs ouvrages par les liaaltreB des 
momiates, nov. 1511, id. 614. — Défense 
fie battre monnaie hors des monnaies de Pa- 
ris, Rouen , liftn et Bayonne, Lelt. 15 juin 
1515, XII, 37. — RègL sur les monnaies, le- 
tat et les fonctions de.s oflRcîers cl la punition 
des faux-monnayeurs, 19 mars 1540, id. 743. 
^ €iMon de l'otactt de crraveur des mon- 
nniea, %oût 1547 , xni, 29. — Éd. qui règle 
^aiae quel les v i 1 les seront fabriquées les monnaies 
et qui attribue exclusivement aux généraux 
dea monnaies la juridiction de«» Itoites , 3 sept. 
1548, Id. 57. — Ord. snr le« monnaies, por- 
tant des dispositions sur la charge des maîtres 
parlicTiliers, garde*;, • fc , et sur la juridiction 
des ollicicrs. H janv. 1546, id. 142. — Décl. 
•or les droits et fonctions du graveur général 
dosmonealei de France, 21 ianT.,1519, id. 

— Décl. pour l'exécution de l'ordonnance 
précédente sur les monnaies, 23 janv. 1549, 
id. — Ed. créant des oflices de maîtres et di- 
rmieur» dès monneies, janv. 1551 , id. 254 

— LOa monnaies du royaume seront données 
à ferme, 15 juin 1566, XIV, 213.— Les failles 
et abus commis par les officiers sont jnj^és pai 
les baillis et sénéchaux, Ord. 1660, id. 
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communautés sont autorisés à porter leur argen- 
terie i VUlA dea monnaies, 8 fiv. 1760. Xfn , 
299. — Les ofllees et la eompagilie du prévôt 

gênerai des monnaies ne sont pas soumis aux 
formalités prescrites par l'édit de fév. 1771 , 
concernant les offices, 12 fév. 1776, XXIII , 
356. — A. C. qni ordonne qn*il sera fabriqué d«a 
espèces de cuivre en la monnaie de Limogea « 
3 mai 1778, XXV, 289. — Ed. pour la comp- 
tabilité des monuaies, sept. 1778, id. 416. 
— Gréttion d'offices de procnrenr dn roi , de 
greffier et d'huissier en la monnaie de Pau , 
Éd. nov. 1778 , id. 462. — Comptabilité dea 
monnaies, L. p. 23 fév. 1779 , XXVI , 36. — 
Fabrication de 100,000 marcs d espèces -de 
cuivre, k la monntit do Lyon, 27 fiv. 1779 , 
id. — Établ. de l'office de général 
provincial subsidiaire des monnaies pour la 
ville de Lyon. JuilL 1779, id, 118. 11 eat 
enjoint ans essayeurs dea mooniiea ,'de ae 
pourvoir des substances nécessaires aux ee- 
snis, 1". août \H9,id. 127. — Fabrica- 
tion de monnaie de cuivre à Metz, A. C 
3 mars 1780, id. 278. — Ed. qui supprime et- 
rétablit l'offiee de diffoettnrdo it «ftOMMiB dfe 
Perpignan, juilL 1780, id. 366. — Transit- 
lion au greffe de la monnaie de Pan, des pa- 
piers des directeurs déposés au greffe du par- 
lement de eette ville , 17 mare 1781 , XXVn, 
5. — Fabrication à Orléans de 20,006 mam 
d'espèces de cuivre, 4 nov. 1781 , id. 107. — 
Confirn). dp* privilège^ des monnayeurs , ajus- 
teurs , tailleresses , et des officiers des mon- 
naies , oof . 1782 , id, 235. — H est défendu 
de fondre les espèces d'or et d'argent ayant 
cours, A. C. 30 sept. 1782, id. 231. — Fa- 
brication de cent mille mares d'espèces de 
enivre en la «nonnaie de Tonlonae , 4 ootr 
17^, id, 232. — Fabrication d'espèces do 
cuivre aux monnaies de Limoges et d'Orléans, 
A. C. 13 mars 1783, id. 259. — Fabrication 
de cinquante mille marcs d'espèces de cuivre à 
la monnaie de Bayonne, 19 9/9, 1783* f4* 
274. ~ Fabrication de cent mille nwv» d'ca- 
pèces de cuÎM-e en la monnaie de Nantes , 17 
déc. 1783, id. 349.— Fabricalioa de 50 
mille marcs d'espèeea de enîrre en hl aaottnole 
d Aix , 16 ÉBv. 1784, iV/. 365. — Fabrication 
de 50 milles marcs d'espèces de cuivre en la 
monnaie de Lyon, 7 avr. 1784, td. 403. — 
«a....- «ciicviiauA., vyru. i , tu. / j. i Fabrication de 50 mille marcs 4 espèces de 
Établ. d'un hélél des monnaies à llAe, Éd. 1 cuivre en la monnaie de Booea, 16 mfIL 1784, 
ifepl. 1685, XIX, 530. -— Éd. qui supprime id. 474. — Fabrication d'espèces de cuivre à 
des oflSces créés dans les monnaies par édit de l;i monnaie de Metz, 15 avr. 1785, XXVIII , 
juin 1696 et qui crée un directeur général. 32. — Fabrication d'espèces de cuivre à la 
Ar. 1717» XXI, 132. — Les vols dans! monnaie de Strasbourg, 29 avr. 1785, id. 
les hôtels des monnaies seront punis de- 44. — Fabrication d'eapéoes de cuivre, en la 

mort, 18 ..vr. 1724. id, 261 L. p: par monnaie d'Aix , A. C. 10 uov. 1785, id. 103. 

lesquelles le roi en ordonnant que sa vaisselle — ^^égl. pour la fabrication des espèces et les 
sera portée à l'hôtel des monnaies, fixe le prÏK de droits des oiliciers des monnaies, Ëd. nov. 
eollo ^itera portée par les par ticnlîers,26oct.' 1785, 117. — Suppression de û monnaie 
4750, XXn, 296. — Les fabriques , corps et] d'Aix, flv. 1786, id, 150. — Etabl. d'un 
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Mtd dei moimiilM àManeille, XXWUh 150 — 
Fabrication de 50,000 marcs d'espèces de cuivre 
en la monnaie de Nnntps , 28 m u" 1788, id. 
573. — Fabrication de 100,000 marcs d'espè- 
ces de cuivre dans chacune des monnaies de 
Toulmiae et de Montpellier, A. C. 8 juin 1768, 
id. 582. 

MONOPOLE. Monopole élabli pour le débit 
en France des denrées coloniales, Ed. janv. 
1692, XX, 149. V. Colonies, XVIU, 198; 
Cammem, id, 

MONTBES. Dispos, ear les montrée des 

gens de guerre, Ôrd. 12 nov. 1549, XIU, 

125. V. jirmèe. 

MONT-DE-PIÉTÉ. L. p. porLinf établisse- 
ment d'un Mont-de Piété , 9 dtc. 1777, XXV, 
•153. — R%1. d'adminisfa'ation dn MoDt-de> 
Piété, 5 janv. 1778, 178. - Autorisé â 
faire aii emprunt, 7 août 1778 , id. 379. — 
Dispos, sur la vente des objets mis en nnn- 
titienient, qui B*Ottt pat été retirés dans i'an- 
Bée dtt prêt. 3 ràars 1779, XXVI, 36. — 
Dispos, sur les droits de mnrque et de con- 
trôle sur les ouvrai^es d'or et d'argent vendus 
au Mont-de-Piété , 18 mars 1779, /é^. 57. — 
L. p. aur la Tente de la vaisselle d'argent dé* 
posée au Mont-de Piélé , 22 roarx 1779, id. 60. 
— - L'administration du Mont-de-Piélf* psl nu- 
torisée à faire un emprunt étranger, 25 mars 
1779, id, 62. — Défense de foire le courUge 
du Mont-de-Piété «ans aulortiation , 10 août 
1779, id. 142. — Rè^l. concernant les com- 
missionnaires du Mont-de-Piélé , 6 sept. 1779, 
id. 166. — Aègl. pour les commissionnaires 
du MonlHle-Piéa, 7 mars 1780, id. 278. — 
Etabl. d'un MonUde-Piété à Metz, sept. 1781, 
XXVIl , 103. — Formalités à remplir pour 
constater que des effets portés au Mont-de- 
Piété ont élé volés , 25 mars 1782, iW. 171. 

Lee administrateurs dn Mont-de-nété â 
Metz sont autorisés à faire vendre publique- 
ment les objets mis en ntntisaement, 27 juill. 
1784 id. 449. 

MONTDIDIKk V. Commmtes , T , 218. 

MONTMORENCY. DécL qui Aolit le duché 
de Montmorencjr et ordonne de faire le procès 
an titulaire, 23 août 1632, XVI, 375. — A. 
P. de Toulouse qui condamne à mort le duc 
de Montmorency, 30 oct. 1632, id, 376. ~ 
Don des biens confisqués à la famille de Mont- 
morency, mars 1633, id. 380. V. Pairie. 

MOMTPELt.lER. Sentence prononcée contre 
les habilans de Montpeliier à l'occasion d'une 
rebdCon , 14 fév. 1379, V. 525. 

MONT-VALÉRIEN. V. MouasUns , XIX , 

.274. 

MONUMENS publics. L. p. pour la stafue 
équestre de Louis XV, 21 juin 1757 , XXII , 
2/4. — A. C, concernant la eottfeetlon du 

J^nvre, 25 mai 1767, id. 467 Emprunt 

dt 4 milliona pour lachevement de l'égliio 



MUS 

Sainte<<jeneviéve & Parie, 6 juin 1 784, XXVIl. 
417. 

MORT civile. Capit. sur les effets de la mort 

civile, an 809 , I, 55. V. Déportation. 

MORTAILLE. V. AffiaiichissemeiU, VIII, 
682. 

MORT BOIS. V. Bois mort. Eaux et forêts, 
MORT£.PAY£S. £xempt« delà taille, XIV,' 

94. 

MORUE. I>es morues sèches de pèche fraa> 
çaise sont exemptes de tous droits, 30 janr. 

1775, XXIll, 137. V. Pèche maritime. 

r.iOT d'ordre. V. Armée, XVIIT , 23. 

MOTIFS des Jugemens. Les sénéchaux et 
autres Juges aont obligés de donner les motifs 
dçs sentences interlocutoires, aux parties «d 
les attaqueront pnr appel, Ord. H.ioùi 13/4, 
V, 4l3. -—A. C. des aides qui ordonne qu'à 
Tavenir les officiers des sièges de son ressort 
seront tenus de motiver leurs ja}remens et sap 
len es, 29 août 1783 , XXVIl, 325. V. JuHiOÊ 
criminelle, X.WIII, 526. 

MOLCHOIRS. L p. qui ordonnent que la 
lonij'uear des monchoirs qui se fabriquent dans 
le roj'aume, sera égale à leur largeur, 23 sept. 
1784, XXVII. 475. V. Mamifactnre. 

MOULINS. Les magistrats de la ville de 
Béziers peuvent en établir , et en employer le 
produit pour l'entretien des forlilleatibns, mai 
1371 , V, 352. — Rè^l. du conseil dArtob 
sur la distance dans laquelle les moulins doi- 
vent être des grands chemins, 13 juill. 1774, 
XXTIT, 19. — Les propriétaires des héritages 
voisins des moulins à grains qui seraient nou- 
vclltment établis, peuvent planter tels bois 
qu'ils jugeront à propos, 13 août 1776, 
XXIV, 69. V. Carrières , Droits seigtuwituuct 
Partage^ Navigation, 

MOULINS à blé. V. Brevet âFimvmiiom, 

MOUTARDIERS. V. Métiers. 

MOUTONS. V. Laines, Pâturages. 

MOLATRES. V. Noirs, 

MUNICIPALITES. V. Commîmes, Héiés^ 
de-ville. Noblesse, Ofjiciers municipaux. 

MUN1TI0N&. V. Exportations, Piéieet 
fortes, 

MUNirrONlfAIRES. Régi, pour la décharge 
tks m nnittonnaires généraux, 15 juin 

XX, 386. 

MUR mitoyen. V. Mitoyenneté. 

MURIERS. Culture du mûrier, 7 dée. 1602, 
XV, 2^8.— Btabl. , dans tous les dioeéssf 

de France, d'une pépinière de mûriers pour 
l'entretien des vers à soie, 16 nov. 16ûâ,id. 
291. V. f^ers à soie. 

MUSIQUE. Arr. du cous, sur la gravuK 
de la musique et les contrefaçons , 15 sept. 
1786, XXVIII, 241. — Confiim. des statuts 
des musiciens établis à Paris dans Téglise des 
Augiistins, mai 1575, XIV, 274. 

MUSIQUE du roi- Réunion des deux corps 
de moii^e de lar ehapdlf et de la «ktmhnm. 
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HAT WAV «4r 

roi, Ed. août 1761, XXII, 321. — Ed. «ur MUTATION de propriétés, V. Cètitrôlt , 

lea ga^es des corps de musique du roi , suivi Droit de mutation, Luinuaiio», 

du règlement pour 1 orgaaisation, mai 1782, MYSTERES. Y. Thédim- 
XXVII, l78.^Règl. pour l'exécuUon de cet 
édit, id. 181. 



NANKIN. Droits sur \m loilei d« Naakin, 15 
avr. 1777, XXIV, 392. 

NAPLES. Investiture par le pape du royau- 
We de Naplet, au proUt de Louis d Anjou, 
29 juin 1380, V, 531.— Domainet eoga^éa 
pour les frais de l'expédition de Niples, 1494, 
XI, 265. — Emprunt fait sur le clergé pour 
la coaquèle de Naples , id. 266. — Les enga- 
gencns du domaine faiU pour cette guerre 
iieodroot jusqu'au remboursement, id. 208. 

— M;iniresle sur l'expédition contre le roi de 
Naple», 22 nov. 1494, id. 270 — Traité 
arec le pape pour l'occupation des états ro- 
naioa, id. 273. — Proeét-varbal de l'entrée 
el du couronnement de Charles VIII à Naples , 
XIX, 273. — Lett. de Louis XII, où il prend 
les titres de roi de Fiance, Naples et Jérusa- 
lem et due de Milan, 14 août 1500, Xil, 

41 7. V. Guerre , Pape , 1 , 322 

NARBONNE. Narbonne élit 4 députés pour 
se joindre .i ceux des bonnes villes a Poitiers, 
ei délibérer sur les besoins du royaume , 30 
mmn 1320, lU, 270. — Les commisMirca do 
roi ne peuvent tirer les habitans de Narbonne 
bors du territoire de celte ville pour juj^er 
les procès , si ce n'est dans les affaires où le 
roi a iolérét, août 1368, V, 318.* 

NATUBALISATION. Lett. de naturalisation 
•n faveur d'un Génois, janv. 1597, VI, 783 ; 

— accordées à Antoine Séguier, fév 1470, X, 
622; — à un Anglais de la garde du corps du 
roi, Letè. 14 août 1476, f^. 747 ; accor- 
dées pour l'obtention d'un bénéfice, mars 
1493, id 261. — Révocation des lettres de 
naluralité di livrées à des étrangers pour tenir 
des bénéfices dans le royaume, juill. 1499, 
id. 404. — Décl. portant qoe les habitans de 
la Franche Comté sont naturels Français , 28 
déc 1529, XII, 342. — Dispos, sur' les let- 
tres de naturalité, Ord. 1535, id. 447. — 
Lea archers écossaii de la garde du roi sont 
fépotés naturels Français, nov. 1547, XIII, 
35- — Les lettres de naturalisation des étran- 
gers et. des bâtards sont soumis à renre!<:islre- 
ment delà chambre du trésor du palais, 17 
sept. 1582, XIV, 617. - Le droit de oatora^ 
Ulé accordé , sans lettrt» ni finances, aux 
étrangers qui résideront à Dunkerjue, nov. 
1662, XVlll, 21. -~ Décl. concernant les let- 
tres «le naturaÙté, 22 juill. 1697, XX, 296. 
« Annulation des lettres de naturalité aeeor- 
dées aux étrangers non résidant dans le royau- 
me » fév. 1720» XXI , 1 77, Les Polonais <iui 



N 

sont dans les états de la Lprraine sont ré 
putés n.iturels Français, Ed. jiyU* 1738^ 
XXII, 111. V. Garié du roi. 

NAUFRAGE. V. Bris el ttaufragts. 
NAVARRE. Proclamation du roi de Navarre, 
dans les états du royaume, 1328, IV, 363. — - 
Réunion de la Navarre et du Béarn à la Fran- 
ce , et création du parlement de Pau , 19 oct.. 
•1620, XVI, 140. 

NAVIGATION. Droits de narij^alion sur la 
Seine, juill. 1315, III, 118. — Les vaisseau» 
nationaux ou étrangers qui naviguent à la vue 
de la lanterne de la tour d'Aiguës •Merles , 
sont tenus d'entrer dans le port pour y ac- 
quitter les droiU, 2 nor. 1364, V, 222. — 
Dispos, sur la navi.<ation de la Seine , Règl. 
de police, fév. 1415, VIII, 427, 563 et suiv. 

— 12 déc. 1716, XXI, 127. — AboUtion 
des péages et autres droits sur la Loire, 15 
mars 1430, VIII, 760. — Droits de naviga- 
tion sii^nalés comme excessifs par les états du 
Languedoc, 8 juin 1456. IX, 293. — Dispos, 
sur la narigation de la Loire v 26 mars 1483, 
XI, 99: — 24 avr. 1703^ XX, 431 î — 23 
juill. 1783. XXVII, 294. — Tous les péages 
établis sur la rivière de Loire et ses aflluens, 
sans permission depuis eeni ans , sont aboUa, 
ainsi que les moulins, écluses et pêcheries. 
Ed. 29 mars 1515. XU, 43. — Dispos, sur 
les Yoyai^es de long cours et la navigation, 
marchande, Ord. janv. 1629, XVI, 356 
tuiv, — Dispos, sur la aa? igation dans les ri>. 
vières qui avoisinent Paris , déc. 1672, XIX^ 
25. — > Fonctions des maîtres des ponts,^ leurs 
aides, cbableurSj maîtres des pertuis, etc.-, 
id. 36. — L. p. en faveur des Toitnriera par 
eau trafiquant sur les rivières de Seine, Oiia 
el autres, 14 déc. 1682 , XIX, 409.— Le com- 
merce et la navii^atiun de la mer du Sud in- 
terdit à peine de conlistation et de mort pour 
les capitaines des bâtimens, 29 Janv. I7l6t 
XXI , 78. — Dispos, sur tes passe-pprts que - 
les bàlimens doivent prendre dans certains 
cas , fév. 1716, id, 79. — Régi, pour les ca- 
pitaines des bitimens de mer, 4 mars 1716, 

• id. — Ord. sur la navigation du petit cabo> 
lage, 18 oct. 1740, XXlI, 142. —Régi- 
pour la navigation de la rivière de Marne et> 
autres rivières et canaux, 24 juin 1777, XXV, 
46. — * Impôt pour la dépeose de la na^ifi» 
Uon de la Charente , 22 juill. 1777, id. 61 

— Navigation des bâtimens neutres en temp 
de guerre,. 26 juill. 1778, id- 366*^ A. C«r 
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qui révoque , à r<é(^M éH pfwrinomMiiei 4e» 

Pay»-Bas , les avantages relatifs à la naviera- 
tion des neutres, 14janv. 1779, XXVI, 10. 

Avantages de la neutralité accordée à la 
Ttlle de tfarleni, 25 fév. 1779, id, 36. 
Etabl. d'une navigation réglée sur la Loire, 
12 déc. 1779, id. 212. — Ord. concernant 
le classement des bateliers et pêcheurs de la 
Loire, 12 juin 1780, id. 346. — Kègl. con- 
cernant 1t réeepUon des pilotai lammeara, 
10 mars 1784, XXVIl, 367. V. Amiral, 
échelles du Levant , Commerce , Marine , 
Navires , Piraterie , Frises maritimes f Ri- 
vièrest Traités de commette, 

IfvA ne peut mettre en flwr Hocun 
navire à ses dépens pour filtre Im guerre aux 
ennemis de In France , sans le congé de l'a- 
miral , Ed. mars 1 G84 , XIV, 562. — fis sont 
décliréfl nctoblea. 8 oet. 1666; XVlIf , 69 — 
Ord. qui prohibe les ventes simulées des bâti- 
mens de mer, 22 mai 1671, id. 434. — De la 
saisie et vente des vaisseaux et de la distribu- 
tion du prix, Ord. août 1681, XIX , 300. — 
Dispos, rehtii'et âux propriitAifea de nMires, 
id» 311. — Tous navires sont meubles, et ne 
abnt sujets à retrait lignager ni aucuns droits 
Seigneuriaux, td. 312* — Dispos, relatives 
tmc nÉTîret , id. — Déitose de Tflo^ nKun 
vaisseau aux étrangers sans permianon^ Ord. 
16 fév. 1695, XX, 233. — Les ventes de 
vaisseaux doivent, à peine de nullité, être 
aignées par les acheteurs, 19 août 1693, id. 
t9S> ^ Paaae-perti ttéceiatirec pour la navi» 
gation dans certains eaa, fév. 1916, 'XXlfl9. 

— Bègl. pour les propriétaires, capitaines et 
maîtres des bâtimens en mer, 4 mars 1716, 
id, — Navigation des bâtimens neutres en 
temps de guerre , 26 juill. 1 77S , XXV, 366. 

— Il r<;t défendu de vendre des navires à des 
étrangers, Ord. 7 oet. 1781, XXVII, 103- V. 
Ju^emens d'Oiéron , Lods et ventes , Marine 



NAVIRES kfangeri. Aucun ncvite étranger 
ne peut entrer sans permission aux ports de 
FVanee, Ed. mars 1584, XIV, 561. — Dé- 
fense d'acheter aucun navire étranger pour les 
faire naviguer sons pavillon friiAçais, 24 oct. 
1681 . XIX, 367. V. Ports et anmaux, 

NEF. y. Jxt^emens d'Oiéron. 

NÉGOCIANS en gros. V. Commerce, 

IfEGHES. y. IfiOrs. 

IIÉGROMANCIE. V. Sorder*, 

NEMOFJRS. V. Procès contre tes grands. 

I^UTRALITÉ. Ord. porfnnt que les vais- 
seaux anglais, suédois et danois, et ceux des 
anM oatkÏM nfent^, lerbnt HbMa dâas 
• lètir navigation, 19 déc. 1673, «X, 124. — 
Begl. concernant les vaisseatix neutres, 17 
fév. 1694, XX, 212. — Réponse de la cour 
de Franco A la délibération de la cour de Rus- 
sie, touchant le conUMreo ileafJ«, 25 tvr. 
1760, XXVI,. 325. ^ LeCI. dn r«i meer- 



niBit Iw nontrea, 23 mal 1760, XXVf, -329.— 

Réponse de la France au Danemarck sur la 
neutralité, 25 mai 1780, id, 330. — 27 
juill. 1780 id. 366. — Réponse à la déclara- 
tion de la Suède sur le commerce des neutres, 
4 août 1760, id. 967. ^ Lett. dn rot i Ta- 
mirai sur la nav^ation des neutres, 7 aovt 
1 780 , id. 368. — Réponse de la France à la 
notiiicalion de la Russie sur l'accession dn 
Danemarek «t d« ta Suède, 12 d<e. 1780, ML 
402. V.iVaf/^fttltott, XXVl, 10; TnUtèi d» 

commerce. 

NEVERS {Duché de), V. Pairie^ XVIII, 
16. 

HKftet, V. Jmoldisitmènt, X, 490 ; ForH" 

fient ions , VIIT , 615. 

NOAILLES (Comté de). V. Paine. 

NOBLESSE. Le gentilhomme oui n'est pas 
encore reen c^Mv aller, et an<|tNn ^on nleiîie 
une demande concernant son héritage, a droîl 
à un délai d'un an et un jour, 1270, If, 449. 
— Résolution de la noblesse et du clergé sur 
la bulle dn pape, qui défère le royaume d'A- 
ragon an conte de Valois, 2t ftr. 12M, id, 
G69. — Convocation des nobles à cause de la 
guerre, fév. 1294, id. 696. — De la majorifé 
et de la tutelle du gentilhomme, Elabi. de si.L. 
1 270, id. 450. ^ Nul bo nml éIretIkkVnBer VU 
n'est D«Ate <le père, id. 526: — A. F. pèHant 
que le comte de Flandre ne peut faire un noble 
d'un vilain sans l'autorité du roi, 1280, id. 
666. — Gonfirm. des privilèges des barons , 
comtea etiinca, rdatÂ à h tMe de lanrv 
terrw, -23 roaré 1302 , id, 759.'-. f4ibvcntion 
d'hommes fournie par la noblèsse pour la 
guerre de Flandre, 1303, id. 803. — Lett. 
en faveur des barons d'Auvergne , par lesquel- 
les le roi reconnaît ^va la «mivtnfiott qui loi 
a été faite a été de pnre gri(?e, et permet I 
ceux qui ont haute justice de prendre les ar- 
mes pour Justicier leurs terres et leurs fiets, 
mai 1301, id, 617. ^ Fhmehises el «berlli 
des nobles de BourgognO, 17 miî 1315, IIl, 
75. — Tout noble détenu pour crime doit être 
entendu , et ne peut être jugé sur une seule 
enquête, mai 1315, lU, 85. — Aucun noble 
ne peut être mis à là ^uèstlDii ^ oo n'nMdbili 
les cas grÉtes , id. Les noblèi de Champa- 
gne sont semons pour host ou chcrauchée 
dans les limites de la province, id, — Les 
protêts n'ontpaa k ctfilniisaanBft *te Mb 
des nobles , id. — * fltt'iices qoe letf ihoblei êè 
Normandie doivent au roi .î h guerre , joill. 
1315, îd. 105. — Défense aux nobles de sor- 
tir du royaume sans permission , 24 oet. 
1354, !V, 686. tnà bfMét aoUt tMia n 
dixième de leurs reUteji ^t revenus poitr Wi iÉ 
seulement, 4 itiat^ 1356, id. 653. — Le» of- 
ficiers royaux ne peuvent prendre au corps 
aUeun noble, si ce n'est en flagrant dffit , 
1336, id. 4è2. fjtà é^btdÊkf fugemt 
sont tirée do k nobkiae et kt nqp/offfkMT 
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do peuple, 10 avr. 1344, IV , 482. — Dé> 
ftne «ut wfbUê w fiilfv la çWra rt dê «e 
tenir en armes, 5 oct. V, 129. *— Les 
nobles, par leurs mères, seront sujets aux 
droiU de franc-fief, 15 oov. 1370, id. 350. 
~ Les nobles ne peuveoC être fermiers des re- 
tenus dn roi, Snot. id. 364. — Lett. 
dn doc d'Anjou, lieutenant do roi dans le 
Lmgnedoc, faisant défense à la noblesse, 
èotis peine de confiscation , d'en sortir sans sa 
piehiiissi(m, 12 Jahi 1372. Id. 573. — Les 
nobles payeront les tailles sur les fiefs qui 
leur viendraient de roturiers, 22 juin 1372, 
id. 374. — Leit. qui, moyennant finances, 
reconnaissent le titre de noble à un habitant 
d'Amiens, auquel ce litre ^it contesté» 24 
fèr. 1374, id. 444- — Les nobles sont auto- 
risés à s'assembler pour s'opposer aux excès 
commis par les compagnies de troupes sans 
aveu, Lelt 29 syt. 1407, Vil, 142. — Lee 
nobles portant armes ou hors d'état de les 
porter, sont exempts d'une aide levée pour 
les besoins de la guerre, 30 janv. 1403, id. 
79. Ordre du dauphin aux nobles de pren- 
én ki annat aotia peina da {Perdra leur no- 
blesie, de voir leurs maisons rasées et leurs 
biens confisqués, Lett. 5 août 1421 , VIII , 
655. — Utt. sur la réformalion de la no- 
MeiseâeBraa^e, 1426, ikl. 739 -^BéUbl. 
des Ubertés daa nobles du i>anpliiué,l434, id. 
8^1 — Lett. portant reconnaissance de no- 
blesse en faveur d'un individu qui avait dé- 
rogé, 7 janv. 1468, X, 575 Lett. de no- 
blesse eo Aiiranr d'nné remme, avr. 1476, id. 
745. — Griefs des élals généraux touchant 
l'état de la noblesse, 1483, XI, 37. — A. P. 
de Paris, portant que les ainés seuls ont le 
dhrft de porter la cri at las armas plaines , 9 
mai 1499 , id. 395. — Les ehar^ da procu- 
rem* eh la chnmbrc des comptes de Paris ne 
dérogent pas à la noblesse, 6 sept. 1500 , id. 
417. Les nobles sujets au droit établi sur 
la terta daa rlna an détail, 22 aépt. 1506, id. 
463. — La noblesse abrège le lémps detnde 
nécessaire pour les bénéfices, Ord, juin I5l0, 
XI, 576. — Les gentilshommes qui tiennent 
dès fermes otk eanrivas , «ont somnis k la 
taille, Ed. ê atr. 1540, XII, 671. — Formes 
'fe juridiction particulières pour les nobles au 
parlement de Paris, Ed. 1^'^. juin 1540, id. 
681.*— A. C. privé, qui déclare que lexer- 
éeè de fa profbaaion de ju^e M d*avoèat ne 
<)éroge pas à la nobléise, 4 mars 1543, id. 
869. — Sont soumis à rimpositîon des tailles 
el subsides , ceux qui se disent gentilshommes 
M justifier dé leur aualité, 9 oct. 1546, 
id. fl5. jmm JLaa pHloèi érimiOels contre les 
nobles seront portés en la grand'chambre si 
les accusés le requièrent; autrement ils se ju- 
geront en la chambre deTonrnelle, Ord. fév. 
1566, XtV, 19(9. — n ait défendu à Cous 
gentilshominea de ftiva le trafic des mareban- 
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dises, ou de tenir des fermes, à peine d'être 
privéa des .ptfVlUget de nobUaia et imposée à 
la tailla, Ord. janv. 1560, XIV, 91. — Nal 
ne peut usurper un titre de noblesse, ni porter 
d'armoiries timbrées, à peine d'amoidef id. 

— Ed. portant qn'il ne aara érigé daa tarrea 
en duchés . marqnisàta on comtés , qu'à charge 
de réversion à la couronne, en cas d'extinction- 
de la postérité masculine, juill. 1566, id. 217. 

— Création de douze nobles en chaque ville , 
mojrannanl finances, jinr. 1568, i£ !K26. — 
Peibes contre l'usurpation des titres de nobles* 
se. Ed. juill. 1576, id. 305. — Nouvelles 
peines contre ceux qui usurpent des titres de 
noblesse, Ord. mai 1579, id. 438.— -L'achat 
d'ùn fief noble ne oonAre p<^nt la noblesse , 
id. 439. — Enumération des fonctions où nul 
ne peut être admis s'il n'est noble de race, id. 

— La liste des candidats aux charges vacantes 
des ' parlemena , doit contenir nne penonna 
noble, id. — .Nul ne sera pourvu des bffioaa 
de baillis et sénéchaux s'il n'est gentilhomme , 
id. — En cas de guerre , tout gentilhomme 
faisant profession des armes est tenu de pren- 
dre les armes , à peine de priVation dn titre 
de noblesse, id» 442. — Il est défendu aux 
gentilshommes de faire assembler des gens de 
guerre , sous prétexte de guerres particulières , 
)d. — ' Les immeubles constitués pour éreetlaii 
des duchés, marquisats et comtés, ne doivent 
être sujets à fidéi-commis ni à substitution , 
id. 443. — Les seiijneurs ne doivent per- 
méttre sur leurs terres aucunes exactions, 
sous prétexte d'aides et de teilles, Dispos. 
répresMYea des violences et excès auxquels lea 
seigneurs se livrent sur leurs vassaux et habî* 
tans du plat pays, id. 444. — Dispos, contre 
ceux qui usurpent des titres de noblesse, Sd. 
mars 1583, ia. 543. — ^Décl. sur les contes- 
tations qui concernent la noblesse, 8 mai 
1583, id. 549. — Décl. de Henri IV, qui 
soumet chaque noble à la déclaration au greffe 
du bailliage de sa résidence, s*il veut ou non^\ 
servir le roi à la guerre , 8 mari 1 591 , XV,. 
21. — A. P. séant à Châlons , portant com» 
mandement à toute ia noblesse de monter k' 
cheval pour servir le roi contre lea Espagnols, 
1591, XV, 37. —Ed. qai révoque les titres d& 
noblesse accordés depuis vingt ans , janv. 1 598, 
id. 169. — Dispos, contre ceux qui ont usurpé 
des titres de noblesse, mars 1600, id. 234< 

— Les béterds, même isèna de pères noblee^ . 
ne peuvent s'attribuer le titre de gentilhomme» . 
id. — La noblesse est conservée et maintenue' 
en ses honneurs , privilèges et immunités , Ord. . 
janv. 1629, XVI, 278. - Défense d'eu usur* 
per les titres , id. Prorogation à 8 moia • 
du délai de 4 mois en faveur des nobles qui 
sont débiteurs, janv. 1629, id. 279. — Les 
bâtards des gentilshommes ne sont réputés 
nobles, id* — Les nobles ne peuvent faire 
anenn trafic , id. — Chargea de nagiilratnra» 
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«hargei niBlairet , et bénéfiow tUribnét i la 
boBImm, XVI, 280. — Let gentilthommes doi- 
vent signer du nom âe leurs familles , «t non 
de celui de leurs sei^euries, janv. 1629, id. 
283. — Les genlUthommet ne dérogent poinl 
À leur noblesse , en s'adonnant au commerce 
maritime, Ord. janv. 1629, id. 339. — Disp. 
contre l'uturpalion des litres et des privil«'u;es 
«le la nohlesset Ord. janv. 1629, id. 323; — 
jran 16», id. 392;-— 30 dée. 1656, XVII, 
339; — 8 ft?r. 1661 , id. 392 — 22 mars 
1666, XVlîl, 73; — 4 sept. 1696. XX, 274; 

— 3 mars 1699, id. 333 ; — 8 déc. 1699, id. 
317; ~ 30 VMi 1702, id. 410; - 15 mai 
1703, id. 434. Décl. qui ordonne de sur-, 
seoir, pcndnnt un an , n toutes poursuites exer- 
cées contre les nobles, 29 avr. l63î), XV[, 
505» — Les genliUhommes sur leurs terres 
•ont responsables dea aool^emena, 8 janr. 
1640, id 525. Décl. sur l edit du 8 lev. 
1661 , contenant règlement sur les usurpateurs 
du lilrede noblesse, 22 juin 1664, XVIU, 37. 

— Ces protestans ne peorent tenir académie 
ponr les exercices de la noblesse , 2 avr. 1666, 
id. 86. — A. C. qtii maintient les nobles au 
droit de compenser les biens roturiers par eux 
acquis depuis le 15 déc. 1556, avec les biens 
nobles par ens aliénés depuis cette époque , 
15 juin 1668, id. 194. — La noblesse de Pro- 
vence maintenue dans la possession des do- 
maines aliénés avant l'union de ce comté à la 
couronne, juin 1668, id. — Tous les gen> 

. tilsbommes sont tenus de reprêsenier leurs 
titres de noblesse et leurs armes , pour être 
compris dans les listes qui seront envoyées à 
la Bibliothèque rojale, 15 mars 1669, id. 205> 
~> Les genlilsbommes peuvent faire le com- 
merce de mer sans déroffer, août l669, id. 
217. — Conlirm. des lettres de rt'Iiabiliialion 
de noblesse, Ed. déc. 1692, XX,172. — 
BérocaCfon des lettres de réhabilita! ion de no- 
blesse,. Éd. déc. 1693, id. 211. Anoblis- 
sèment, moyennant finances, de 500 per- 
sonnes choisies parmi les plus distinguées du 
ro;^aume, mars 1696, id. 261.— Formes à 
enivre pour la reconnaissance des titres de 
noblesse, A. C. 26 fév. 1697, XX, 285.» Les 
titres de noblesse créés doivent pfre enrcc^îslrés 
dans le.« cours souveiaines, 12 mars 1697, 
id. 291. — Ceux qui obtiennent des lettres 
de noblesse doivent faire faire enquête de 

, leurs vie et mœurs par la chambre des comp- 
tes, 18 Juin 1697 , id. 295. — Les nobles 
peuvent faire le commerce sans déroger, £d. 
déc. 1701 , id 400. — Création de 200 no- 
bles, moyennant (inances , Ed. mai 1702, 
id 410. — Création de deux clievaliers en 
chacun des parlemens, chambre des comptes, 
cour des aides. Ed. juill. 1702, id. 416. — 
Peines contre ceux qui produiront des titres 
de noblesse faux, 30 janv. 1703, iil. 430. — 
Décl. qni accorde la noblesse aux inspecteurs 
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giBérnnc de la nnrint, 30 juin 1 904 , XX, 416. 

— Création de cent nouvelles lettres de 
blesse. Ed. déc. 1711, id, 572. — Cens qni 
se prétendront nobles ne seront tenus de 
prouver qu'une possession de cent années, 

I6janv. 1714, M. 615 Il est défends ik 

noblesse de signer aucuns mémoires en noms 
cnllcclifs , sans la permission du roi , 14 mai 
1717, XXI, 143. — il est permis à toutes 
personnes nobles de tenir et prendre à fenne 
les terres et seigneuries appartenant aux prin- 
ces et princesses du sang, 25 fév. 1720, id. 
177. — Insinuation des lettres de noblesse, 
30 sept. 1721 , id. 201. — Le commerce de 
mer et en gros n'est point une cause de dé- 
rogeance pour les nobles, A. C. 28 avr. 1727, 
id. 306. — Tons ceux qui jouissent de la no- 
blesse par anoblissement ou par suite de 
charges , sont tenus de payer nne somma dé- 
terminée ponr la droit de confirmation dn an 
roi à cause de son avènement à la coaronne, 
A. C. 2 mai 1730, id. 333. — Ed. portant 
création d'une noblesse militaire, nov. 1750, 
XXII, 238. — Décl. interprétative decetédît, 

22 janv. 1752, id. 249 Décl. qui ordonne la 

représentation à la cour des aides des titres de 
noblesse, 11 mars 1776, XXII 1, 395.-:- Proro- 
gation du délai accordé par la déclaration dn 11 
mars 1776, pour la représentation des titres de 
noblesse, 27 mars 1777. XXIV, 387. — Ed. 
portant qu'il ne sera fait aucune distinction 
entre les nobles de Provence, sous prétexte 
de descendance ou d*allianca avec des JoUs, 
Sarrasins et Mahométans, avr. l778, XXV, 
286. — Droits et pi iviléçes de la noblesse de 
!a Basse-Alsace, mai 1 779, XWI , 9l . — Nal 
ne peut être proposé â des sons-lieutananees 
s'il n'a fait pieuve de quatre générations ds 
nobU-sse, 22 mai 1781 , XXVII*, 29. — L- p. 
concernant les anoblissemens dans les colo- 
nies, 24 août 1782, id. 209. — A. C. con- 
cernant lee anoblis en retard dn pajcrncel 
des sommes auxquelles ils ont été taxés potir 
droit de confirmation , 29 juill. 1784, id. 450. 

— La noblesse personnelle est accordée ans 
Ueulenans généraux et particuliers , dvils et 
criminel», coniciller» et procureurs du roi aux 
grands baillia-cs, Ord. mai 1788, XXVllI, 
548. V. Armée, XXIV, 72; Armes, XIX, 
222; Chasse f Conjiscalioiis , Cour des aides. 
Dettes^ Droits seignwriaux.» Fermes et id> 
ffifS , Fiefs, Grand conseil , XXI . 149 ; Im- 
pôts, Marc d or, Paris, XVII . 335 ; Prevét 
,el écheviiii de Paris, XIV, 318; SeigueurSf 
Tailles , Verrerie, XVII. 3l8. 

NOËL. Défense de jeler des boules de cuir le 
jour de NoSl, à peine de50 Uv. d'amendes, 15 
mars 1781 , XXVIT, 3. 

NOIES. Code noir touchant la police des 
lies defAmérique, aBarsl685, XIX, 494.— 
A.^C. qui permet les marchés des nègres ks 
dimanches et fêles , et autorise leur lém»%pa* 
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fc à défaut dM blancs, 13 oct. 1686, XX, 
1 * — A. C. sur la décl. qui déetire lea nègres 
iMobles, 22 août 1687 , XX, 52. — Ord. pour 
la recherche des nègres fugitifs passés d;ins la 
partie eyacnole de Saînl Domingue , 2 fév. 
Tl7i 1 , iVf. 562. — Les esclaves qui auront déjà 
«neonru les peines du fouet, des orailka cou- 
pées et de la fleur de lyg, aeront jugés en der- 
nier ressort p.ir les justes ordinaires, 20 avr. 
1711 , id. 662. — Les fermiers sont tenus de 
payer le pris dea esclaves morU, id. — Défen- 
sea aux habilans des colonies de donner la ques- 
tion à leurs esclaves de leur autorité privée, 
30 déc. 17T2, id. 582. — Aucun esclave ne 
pent élre affranchi sans permission des autori- 
tés . 24 oct. 1713, id. 611. — Peinât eonlre 
les noirs libres qui facilitent aux esclaves les 
moyens de devenir marrons, Ord. 10 juin 
1 /05 , 465 ; — contre ceux qui recèlent les 
eacUves on lesobjeU qutlaont Tolét, 20 juin 
1 705 , id. 466. — I.es escla ves nègres sont 
meubles , 13 nov. 1 705 , U. 476. — Ed. con- 
€ern<int les esclaves nègr es des colonies , oct. 
1716, XXI, 122. — A. G. concernant la po- 
lice des nègres, 18 oct. 1720, id. 189. — Dé- 
fense aux nègres bourgeois et autres dans les 
colonies de porter l épee, 23 juin 1723, id. 
256. — Dispos, sur la police, la discipline et 
le commerce des nègres à la Louisiane , mars 
1724, id. 261 Les alTi -anchis qui recèle- 
ront des esclaves seront réduits à l'esclavage; 
les noirs ne peuvent recevoir des dons et leç^'s 
des blancs, Décl. 8 fév. 1726, id. 298. — 
Décl. concernant les aéfi^ esclaves des colo- 
nies, 15 déc 1738, X'XII, 112.— Peines à 
inflig"r aux esclnvcs dans les colonies, Ed. 
fév. 1743, id. 163. — Il est défendu aux nô- 
g-res de composer des remèdes el d'enti-ep t en- 
dre la ^uérison d'aucuns malades, 1". frv. 
1743, id. 165. — Ord. concernant les nègres 
épaves, 18 nov. 1767, id. 471. — Il est sui- 
aia an jugement des contestations sur 1 état des 
noirs amenés en France par les colons, L. p. 
3 sept. 1776, XXIV, 103. — Nomination d'une 
commission pour préparer un règlement sur 
la police des noirs, 8 sept. 1776. id. 114. 
*— Injonction a tontes |>ersonnes de déclarer 
les noirs on mulâtres qu ils ont à leur service, 
16 avr. 1777, XXIV, 288 —Prorogation diJ dé- 
lai lixé pour faire la déclaration des noirs et 
mulâtres en France. 7 juill. 1777, XXV, 56. 
— Décl. pour la police des noirs, 9 août 
1777, id. 81. — Dispos, relatirea aux jjens 
de couleur qui sont en France, 7 sept. 1777, 
id. 131- — I.es noirs qui sont en France doi- 
venl, apeine d*étre embarqués pour les colonies, 
se faire détivirer un certificat, 11 janv. 1^78, 
id. 189. — Défense de laisser débarquer au- 
cuns noirs ou gens de couleur avant d'en avoir 
lait rspport al amirauté, 23 féy. 1778, id. 
213. . JLC, portant défense d« eââwer ma» 
riige fntre les blancs, ksnoira et lea mnlltreiy 



5 avr. 1 778, XXV , 257. — U est défendu à 
tous eorès, notaires et autres ofBciers pnbHea- 

de qualifier aucunes gms de couleur de sieur 
et dame, 6 nov. 1781 , XXVIT ,107. — Arrêt 
qui leur interdit le port d'armes, 8 nov» 
1781 , id,— A. C. pour le renouvellement de^ 
cartouches des noirs et autres gens de couleur 
qui sont Paris, 23 mars 1783, id. 268. — 
Défense de transporter les nètjres d'une colonie 
dans une autre, 16 avr. 1784, id. 403< — Lea 
nègres ne peuvent être distraits de la terra 
quils cultivent, 21 mai 1784, id. 412. — 
Letl. du ministre qui ordonne de faire exécu- 
ter le décret du 9 août 1777 , relativement 
aux gens de couleur amenés en France, 13 
juin 1788, XXVIII, 381. V. Coltmits^ OuiiUe^ 
Traite des noirs. 

NOLISSEMENS. V. Charte-parties. 

NCVIINAUX. Éd. en faveur des réalistes 
contre les nominanx , 1*' mars 1473, X , 664. 

NORMANDIE. Ord. dite l"". Charte noiw 
mande, qui confirme les privilèges delà Nor- 
mandie, 19 mars 13 14, III, 48. — Ord. 
dite seconde charte aux Normands , fixant lea 
franchises et libertés du pays,' juilL 1315, III, 
105. — Charte de réunion de la Normandie 
à la couronne , nov. 1361 , V, 129. — Ord. 
sur le guet et la garde des places de Norman- 
die, 28féT. 1385, VI, 611.— Dispos, sur 
les bois à tiers et danger dans le pays de 
Normandie . Ord. sept. 1402, VII, 32 et 34. 
— Lelt. qui ordonnent que toutes causes 
soient juchées selon la coutume dans les tri- 
bunaux de Normandie, sans évocation, 4 
janv. 1461 , X, 424.- — Refus des états' sur 
l'érection de la Normandie en duché indépen- 
dant , 1467, id. 547. — Amortissement gé- 
néral pour les églises de Normandie et ano- 
bliasement de tous les possesseurs de fiefr, 10 
nov. 1470. id. 616. — Ord. rendue, en con- 
séquence des états de Normandie , contre la 
vénalité des oilices de judicalure, contre les 
colporteur-i , contre les exécutions des gouver- 
neurs de châteaux royaux . contre le portd*ar* 
mes et le recouvrement des impôts, 15 nov. 
1487 , Xi , 466. —Lelt. pour l'enregistrement 
et rexécntion en Normandie des anciennee 
ordonnances sur la justice, 14 nov. 1507, 
XI, 464. — Juridiction de l'échiquier, id. 468 
el suiv. — Ed. sur l administration de la jus- 
tice en Normandie, d e. 1540, XII , 707. V. 
Aides^ 4ipanages, X, 523; Communef, I, 278; 
Dîmes ^ Egiises, 1 , 185 et 20 i : Juridietiom 
des eaitjc et forêts . Parlemeni de Normandie. 

NOHMANDS. Exaction prononcée contre les 
Normands i^idaos sur la Seine, mai 877, 1,84* 

NOTABLES, ( Attemktée des) Vw Assemblé* 
des natalités. 

NOTAIRKS et tabellions. L'institution des 
tabellions n'appartient qu au roi, 9 nov. 1291, 
II, 691 . T- Cféatton de notaires dans las do> 
naînee du roi, 1302, id. 795. — Qrd. sur 
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h* tibelliohs et noUiree, juill. 1304, II, 
SIS. >— Les notaires du Chltetel de Paris sont 

réduits à 60, 1300, irf. 725. — Lelt. portant 
que les déposîlions des témoins seront écrites 
par les notaires du Chatelet, 1300, id. 726. 
—Le roi aeul peot Bonmier det notaires^ lans 
pr^udice du droit'des seigncura qui aonl en 
pOMession d'en nommer dans leurs terres , 23 
mars 1302, id, 759. — Fixation de leurs sa- 
laires, id. — Défense de recevoir comme no- 
taires cens qui ne résident pas dans la séné- 
chanaiéa, et disposition qui les soumet au 
cautionnement, avr. 1312, îîf , 20. — 
Homologation des statuts de la confrérie des 
notaires de Paris , oct. 1 300 , iJ. 1 51 . — Ord. 
sur la mise à ferme des notairies du royaume, 
et défense aux notaires de vendre leur office 
pour en retenir le profit, fév. 1320, id. 266. 

Défense aux notaires du Chatelet d'exami- 
ner les témi^ns dans les causes pendantes , 1 8 
^Ke* 1311, id. 18. — Dispos, répressive 
des exactions qu'ils commettent , 1 7 mai 1315, 
id. 75. — Les notaires royaux peuvent seuls 
jpaiser aete de ce qui aura été fait devant les 
oiBcien royaux et délivrer les actes aux par- 
ties, id. — Défenses aux notaires du Chate- 
let de Paris de faire rédiger leurs actes par 
des clercs, 5 juin 1317, id. 161. — Ord. sur 
les déroirs 4es notaires séerélaires du con- 
seil, déc. 1320, id. 262. — ExpédiUon des 
lettres de chancellerie et du sceau , par les no- 
taires secrétaires du roi, (év. 1320, id. 263. 

Confimi. des statuts de la confrérie 
des kiotai^ de Paris, sept. 1330, IV, 371. 
Payement des gages , robes et manteaux des 
notaires du roi, 18 juin 1339, id. 447. — 
Ord. sur la réduction des notaires secrétaires 
du roi él l'examen de lenr capacité, 8 arr. 
1342, id. 466. — Dispos, sur les notaires 
des foires, ./V/. 555. — Règl. sur les notaires 
secrétaires du roi et tirs conseils, déc. 1361 , 
V, 132. — L'office de clergic de guet est 
'donné it denk notaires de Paris , sans porter 
préjudice n leurs olUces de notaire, 6 mars 
1363, id. 175. — Les registres et protocoles 
det notaires royaux seront, après leur mort, 
ivmis an r6x, et le profit des expéditions ré- 
servé an domaine, sauf la portion revenant 
iiux héritiers, 10 oct. 1370, V, 3i7.--Lell. 
par lesquelles le roi accorde à ses clercs , ve 
crétaires et notaires, une chambre dans le pa- 
lais À Paris pour 8*y assembler et y fiiire leurs 
lettres et expéditions, 29 nov. 1370 , id. 350. 

— Les notaires de service en la chambre ne 
pourront être procureurs , ni recevoir de pré- 
sènspar leurs clercs, 13 nov. 1372, id. 380. 

— Réduction du nombre des 'notaires, 27 
jaUT. 1359, id. 67. — Ceux du Chatelet ne 
doivent pas remplir leur otnce le dimant he, 
avr, 1363, id. 144. — Coniirm. des règle- 
ftieiis arrêtés par le eoll^ dés clercs , no- 
taires ^ secrétaires du foi, 9 ma!1365, iâ. 
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233. Lett. qui donnent aux consuls de 
Gahors le droH de créer des notaires et dè Iti 

remplacer en cas de vacance, juill. 1370, 
V, 347. — Cenx du Chatelet sont Icnai de 
fournir l'état des ventes el transports donnant 
ourerlwire aux droits, Leti, 7 arr. 1391. VI, 
692. — Commission créée pour s'enquérir des 
exactions des notaires, Lett. 12 juill. 1393, 
id. 732. — Tous les contrats des juifs du 
Dauphiné doivent être reçus par le notaire Ri- 
coleti on par les notaires qo*il eommetlna 
cet effet, Lett. 25(<év. 1395. id, 759. — Les 
clercs et notaires sont réduits à 60, Lell. 19 
oct. 1406, VII, 124. — Les protocoles des 
notaires appartiennent k leurs béritiers , lâ:a- ' 
taires ou donataires. Lett. 9 janv. 1407, /d. 
167 ;— 29janv. 1409, id. 228.— Dispos, qui 
les concernent dans un règlement sur l'admi- 
nistration de la justice dans le DauphiDé, 12 
juilt im;id, 203. — Les noUirctwCU- 
tdet de Paris anront le prévôt de celte ville 
pour gardien et Jug-e dans toutes lesaiTaîres, 
Lelt. avr. 1411, id. 251. — Règl. de leurs 
salaires et du payement de leurs écritures, 

Ord. 25 mai 1413, id. 3S1 Nul ne peut 

être secrétaire du roi s'il n*est notaire, id. 
363. — Dispos, sur les notaires secrétaires du 
roi , id. — Les offices de notaires ne doivcDl 
plus être partagés entre deux personnes, U. 
366. Les notaires da Châtelet doivent §a^ 
der les reg^istres de leurs actes , et les trans- 
mettre à leurs successeurs, 1". dcc. 1437, 
VIII , 855. — Institution d*un tabellionagc 
par châtellenie, avec dépôt et registre des pro- 
tocoles, 26 juill. 1433, 793. — Le roi M ré- 
serve la nomination des notaires, id. — 
Dispos, sur les notaires au Chatelet, mai 1425, 
id. 698.— Lett. qui ordonnent la réfermatÎM 
abus dans l'exercice du notariat, 6 oct. 
1463, X, 474. - Trivilèt^es , franchises, H 
bcrtés et exemptions des clercs , noiaim, J^ 
crétaires du roi, nov. 1482, id. 855. — 
Fonctions des )iotairés «n Chételet, Ed. ocL 
1485, Xt, 140. — Les privilèges et ansMi»- 
semens des notaires secrétaires du roi confir- 
més. L. p. fév. 1484, id. 125.— Bkl. 
sàr les gages des notaires secrétaires da jpane' 
ment de Paris, oct. 1493, XI, 260.— Déd. m 
les droits et fonctions des quatre notaires i^ 
crétaires du parlement de Paris , 13 mai 
id. 265* — Défense aux notaires de recevoir 
anéfan contrat sans connaître les contrseliBii 
Ord. 1498, id. 351. — Ils seront assistés de 
deux témoins, id. — Nul ne peut acheter une 
notairic des justices royales s'il n'est capable, 
id. 353. — Confirm. des privilèges deiMi» 
rcte do Chdtelet de l^aris , aVr. 1 51 0 , 573. 
— Défense aux notaires de délivrer aiifcn 
instrument des actes faits par magistrab 
sans les leur communiquer auparavaol, 
Ord. juin 1510. id. 577. — Le» oife» 
de Viotatrei sont, conférés pàr le roi «a F 
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l«ehaiiceUer, XI, 577. — RMoction d« leur 

nombre, fJ. 578. — Ils doivent tenir registre 
de leurs actes, id. — Force obligatoire 
des actes notariés , Ord. août 1539, XII, 613. 
— Tout aetet «tronk reçna par un notaire 
et denx t^oina-ou par deus notaires, et la 
minute restera aux mains du notaire qui 
Taura écrite, 11 déc. 1543, id. 835. — 
Con&rm. des privilèges des notaires et secré- 
taires dn roi, mars1$19, id. 172; — 12 
fer. 1535, id. 494. — Fonctions et devoirs 
des notaires royaux, Ord. oct. 1535, id. 
482. — Les notaires faussaires seront punis du 
dernier snpplîee. Ed. avr. 1586, id. 526. «— 
Diapos. sur la rédaction des actes par les notai- 
res , la tenue de leur répertoire, leurs droits et 
salaires, et leurs obligations générales,Ord. août 

1 539 , id. 636 Goniirm. de l'institution des 

tabdliona, gardet««eets ou notaires, et r^le> 
ment sur leurs droits et fonctions , nov. 
1542, id. 790. — Décl. qui exempte les no- 
taires et secrétaires du roi , et leurs veuves non 
remariées, de payer aucuns droits seigneu- 
riaux pour leurs biens nobles on roturiers , 
15 avr. 1545 , id. 887. — Décl. qui supprime 
les tabellions dans le Bourbonnais, et permet 
aux notaires de grossoyer tous actes et con- 
ttmU, 23 août 1545, id. 896. ^ U» notai- 
ree Cft tabulions sont tenus de communiquer 
an procureur du roi près la chambre du trésor 
lea actes et titres relatifs aux fiefs dépendant 
de la couronne dans le ressort de la vicomté 
de Péris, 25 nov. 1519, Xlfl, 138.— Dé- 
fense aux notaires de passer aucun contrat 
excédant dix livres de rente, jusqu'à ce que 
le roi ait recouvré 4yO,(X)0 livres de rente, 19 
janv. 1552, id. 301. Les notaires secré- 
taires du roi ]>euvent exercer leurs fonctions 
dans toutes les chancelleries du royaume , 
Décl. 25fév. 1557, id. 509. — Conlimu des 
priTil^es des notaires du Chatelet, 9 nov. 
1547, id. 37. — Gonftrm. des droite aUribués 
à fa communauté des notaires au Chàtelet de 
Paris, 22 déc. 154'J, id. 69. — Rédnclion 
des offices des notaires, Ord. jauT. 15(iO , 
XIV, 85* — Ih sont tenus de foire enr^istrer 
leore minutes et de faire signer les actes aux 
partie.*; et aux témoins, id. — Suppression 
des tabellions, id. — Création d'olfices de 
notaires gardes-notes en chaque bailliage , sé- 
nédiaiMtle et si^e royal , Ed. mai 1575, id. 
274a Lea notaires jouir ont de la survivance 
des gardes-notes -, ces deux offices sont réunis 
en un seul, 28 avr, 1578, id. 343. — Tous 
notaires on tabelUgns sont tenus de faire si- 
gner eux parties et ans témoins inslrumen- 
taires, s'ils savent signer, tous contrats et ac- 
tes qu'ils recevront, Ord. mai 1479, id. 420. 

Dans les li^ux où il est permis qu un seul 
notaire, en préaenee de deux témoins, puisse 
recevoir lea actes, il est nécessaire qu'un des 
fém#ina aoehe aigair, XIV, 420.— Lea notaires 



doivent insérer le ncnnet la qualité despartieaei 
des témoins, le lieu et la maison où les con- 
trats sont passés, et l'heure de la transcrip- 
tion , id. 421 . Les notaires doivent décla- 
rer dana les actes en quel fief on cenaive sont 
les héritages qui en vont l'objet, à qnellee 
charges et devoirs ils sont sujets, et envers 
quels seigneurs , Ord. mai 1 579 , id. 423. — 
Défense aux notaires et tabellions d'insérer 
dans les brevets, contrats et obligations, an- 
cune clause de renonciation au sénatu8>con- 
sulte Velléien , relatif à la dot des femmes , à 
peiue de suspension de leurs offices, aoiîl 
160$, XV, 302. — Décl. qui exempte lee no- 
taires et secrétaires du roi du guet et gsrde- 
des portes, 5 sept. 1616, XVr,^)7. — Ètabl. 
de deux notaires certificateurs en chaque ville, 
juin 1607, id. 205. — • Création d'oljUces de 
gardes-scels des ectee des notaires, 16 mal 
1639, id. 506. — Il ne peut être établi de 
notaires , tabellions et gardes-notes qu'aux 
sièges de justice royale, 8 août 1643 , XVII, 
34. — > Déd. pour la vente des oIR<nw de no> 
taires avec Tuninn de tabelllonage , garde-^ 
note? et cnnh ôle.5 , l»'. mars 1645, id. 49, 

— Les offices de ijarde-sccl sont réunis aux 
notaires, mars 1646, id. 58. — Décl. qui 
unit eux notaires les offices de cerdo-scel oee 
contrats, 31 mars 1656, id. 336. A. P. 
portant qu'en cas de changement aux offices 
de notaires par mort, résignation ou autre- 
ment, toutes leurs minutes seront remises à 
leurs successeurs, 28 fév. 1662, XVIII, 1$. 

— Les notaires doivent insérer dans las actei 
qu'ils passent le domicile des contraclans, 
Ord. août 1539, XII, 613. — Disjpos. sur 
les noiairce dn parlement, avr. 1453, IX, 
243. — Limitation des notaires demandée per- 
les étals du Languedoc , 8 juin 1456, id. 
297. — Création de banquiers expéditionnai 
res en la cour de Rome, de greffiers des arbi- 
trages et compromis , avec eltribution de la 
qualité de. notaire, mars 1673, XIX, 108.*»- 
Il est interdit aux notaires de passer auctm 
acte par lequel les contractans déclarent se 
prendre pour mari et femme, 5 sept. 1680, 
XIX , 253. — Statuts de la communauté dee 
conseillers du roi, notaires, gardes-notes au 
parlement de Paris, 13 mai 1681, id. 267.— 
Ils doivent faire enregistrer les actes dans la 
quinzaine de leur dete. Ed. mars 16^0, XX, 
1 74. — Les notaires sont tenus de feire insi* 
nuer dans la quinzaine tous les actes sujets à 
insinuiUon, à 1 exception des in.>>inuatîons et 
donations qui seront insinuées à U diligence 
des partiee, 27 avr. 1706, id. 486. Grée- 
tion de notaires royaux héréditaires. Ed. mars 
1706, id. 485. — Création de 12 offices de 
syndics de notaires au Chùtelet et dans les 
autres villes, id, Supprimés , Bd. 28 mai 
1706, id. 486. — dation de netaiies s|ii- 
dica pour signer ed second les actes notariés. 
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4 sept. 1706, XX, 488. — Ed. qui rend ca- 
suelles Ie« 113 ckarges de nolaires au Ghâte- 
l«t de Paris» dfo. 1708, id. 537. — Oréation 
d'un ïïjxkdic garde>scel des notaires en chaque 
justice et seigneurie, Ed. août 1707, id. 525. 
— £d. aur les fonctions des syndics des no- 
tairct, BOT. 1706. id, 402. — Les notaires 
ne peovent nentionner anr Ice minutes des 
actes par eux rc^us les actes sous signatuie 
privée éniants des parties , A. C. 9 nov. 1706, 
id. 491. — Les nolaires doivent tenir des ré- 
pertoires de Ions les actes qoHIs passent, soit 
qo*ils en délivrent la minute ou les expédi- 
tions, 21 juin 1695, id. 259. — Les ofTices 
de sjudics gardes-sceU sont réunis aux of< 
fices des notaires. Ed. 24 avr. 1703. id. 
529. — Suppression des offices de conaeilkers 
du roi , notaires et secrétaires dans les cours 
de parlement, chambres des comptes, etc., 
mai 1716, XXI, 114. — Les oflices de noUi- 
res ^ndies sont supprimés, dée. 1717, id. 
157. — Décl. qui supprime différentes for- 
mules des actes des notaires de Paris, et or- 
donne une formule uniforme, 5 déc. I73u, 
id. 341 . Les répertoires des notaires doi- 
Tent être tenus sur papier timbré, A C. 19 
avr. 1740, XXII, 129.— Suppression des 
effilées de tabellions; ils sont réunis à ceux 
des nolaires, Ed. fév. 1761, id. 307. — Créa- 
tion de dens offices de notaires a la résidence 
de Sèvres et de Villepreux , baiUiai^e de Ver- 
sailles, avr. 1777, XXIV, 394. — Création 
d'un grand oiTice de notaire au bailliage de la 
Marche, sept. 1 778, XXV. 438. — Rtduclion 
à dooxe des offices de notaire de la- ville de 
Nevers, 1779, XXVI, 119. — Béduction du 
nombre des nolaires à An^çers, mars 1779, 
id. 64. — Suppression de deux oflices de no 
taire dans la ▼ille d« Lexoux, Éd. sept. 1780, 
id. 385. — Suppression des tabellions et no- 
taires d'Etampes et de la Ferlé-Alcps, Ed. janv. 
1782, XXVIl, 144. — Etabl. à Paris' d'un 
dépôt général des matricules de tous les nu- 
taircs du rojraune • 21 juin 1782. id, 202- 
de plnsienrs offices î» notaires 
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à la Rochelle, Ed. fév. 1783, XXVIl, 258.- 
U ne sera fait qu'nne minute des actes recat 
par deux notaireB, 12 mars 1783, id. 259.'- 
Les fonctions de notaire et de procureur ai 

peuvent être cumulées. Ed. fév . 1 786. XXVIII, 
150- — L. p. concernant la mention de ne 
saroir écrire ni sij^ner dans les actes des no- 
taires du Lyonnais, 4 mai 1787, id. 347. V. 

Actes authentiques , Avènement , Change 
meut de noms , Chdt,-let de Paris, Ckra 
du secret , Colonies , Sceau, Testâmes, FenU 
de mmsldet, 

NOTAIRES apottoliquet. td, qui renst su 

baillis, sénéchaux et juges présidiaux, cbacan 
en son ressort , le droit de limiter le nombre 
des notaires apostoliques, sept. 1547, XIII, 
32. — Les notaires apostoliques peuveot exer- 
cer les fonctions de notaires aux Indes^iioi. 
taies, 8 janv. 1681 , XIX, 258. — Création 
de notaires apostoliques en chaque hêché^ 
Éd. déc. 1691 , XX, 143. — Beunis aux no- 
Uiresan Châtelet, ier. 1693, id, 173. 

NOTRE-DAME de Paris, Attribotion s eèUe 
église d'une juridiction privilégiée, Lett. 16 
juin 1392, VI, 703. — Privilèges des ch^p^ 
l;iins de l'église de Notre-Dame de Paris, 19 
ianr. 1560, XVII, 175. 

NOURRICES. Du salaire des novniees «I dn 
recommanderesses , 30 jaUT. 1350, IV, 610. 
— Régi, pour* les recomraanderesses et \ts 
nourrices, 29jauv. 1715, XX, 639. — Hécl. 
concernant les reeommanderesses et nuunicet, 
l*''. mars 1727, XXI, 3o6.—*OéeL esae»- 
nant les recummandcre&ses de Paris, joill 
1 /29, id. 322. — Décl. concernant les rtcom- 
mandei esses et nourrices, et rétablissemeDl 
d*uu but eau général dans Paris, 24 joill. 
1769, XXII ,^ 491. ^ Éiabl. d un bureau 
de nourrices à Lyon, mai 1780, XXVI, 333. 

NOUVELLE! É. Cas de nouTcIleté, 13isiU. 
1353, IV, 089. V. Complainte. 
NDYON. V. Communes, I, 167. 
NUIT. V. reiUe. 
NOLUTIÈ. V. itteompéltme». 



OBEISSANCE due au souverain. — Capit. 
snr l'obéissance due à l'empereur, an 81 U, i, 
55. 

OBJETS imaitisioUes, On ne peut sai* 
sir les boeufs des nobles , leurs chevaux de la- 
bour, ni tout ce qui sert à l'agriculture. Juill. 
1319, III, 218. — Sont insaisissables les bœufs, 
chevaux et autres bétes tirant les charrues, 
lOjnilL 1367, V, 276; — déc. 1540, XII, 
718 i — 8 oct. 1571 , XIV, 238 î — 25 janv. 
1671, XVIII, 425; — les chevaux de ba- 
taille et les armes des bourgeois à Neufchàtcau, 
telt. aoftt 1390, VI , 689 : « les gages des 



officiers de la maison du roi, 20 avr. 1555, 
XIIT , 312 ; — les meubles des ecclésiastique» 
destinés au service divin ou pour leur uuit 
nécessaire et domestique , Ord. niai 1S79, 
XIV, 397; — Kd. déc. 1606 , XV , 310; - 
les armes des dt bileui s , 6 août 1592, id. 39: 
— - les gages des prévôts des maréchaux 
France , ô janv. 1604 , id. 290 ; — les méticn 
et outils des manufactures, 19 août iTOl» 
XX, 433 ; » les armes des gentil&hommei tl 
gendarmes, si ce n'est par le vendeur, jsnT. 
1629, XVI, 279. — Dispos, sur les objeU 
insaisissables, Ord. 1667, Tit. xxxiii, art. <i 
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15 et 16, XVni, 171. — Sont ioMitiinblM 

la bonne des haÎMien de la cour des aides, 

1 août 1778, XXV, 377 ; — les honoraires 
des professeurs des collèges, 7 mars 1780, 
KXVI, 278 ; — les remises et gralificalîons 
jet employés des femiM et régies, 28 déc. 
1782, XXVII, 252; — 23 mai 1781, id. 
il2; — les ^ages et gralifications des employés 
de la loterie. 12 mars 1783, id. 259. V. 

OBLiG.vnoNS. V, AdU Êouf^étng privé. 
Dettes , Monnaie. 

OBJET voii. V. Prescription t VI , 768 ; 
Fol. 

OCTROIS. Anloritation donnée « In ville de 

Lyon de lever un impôt sur les marchandises y 
vendues, pour faire face aux dépenses nécessai- 
res, 6 avr. l295, n, 700- — Les consuls de Gar- 
ctsMumeMint antoriaét, moyennant finances, à 
pereeroîr un impôt i l'enlrée des vins et des 
vef)(^3nges dans celle ville, toutes les fois 
qu'elles ne proviennent pas du crû des pro- 
priélairesdeia ville el à en suspendre la percep- 
tion quand ils le jugeront à propos, Lett. juin 
1351 , IV , G 56. — L-at. pour la anreté de la 
perception du droit d' octroi à Tournai ; peines 
contre ceux qui vont boire hors de la ville pour 

frauder les droiU, 3 noT. 1463, X , 476 

Bègl. sur Toetroi de Goen, 14 ler. 1484, 
XI, 123. — ('réation des contrôleurs des oc- 
trois, mars 1514, XII, 2G. — Ord. sur lau 
dilion du compte des octrois par la chambre 
des comptes, jullU 1560, XIV, 46. — Emploi 
des deniers provenant des octrois des villes , 
Ord. mai 1579, id. 458. — Dispos, sur les 
droits des ocirois, Ord. juill. 1681, XIX, 
277. » Création d'un eonlrôlMir dot deniers 
patriaiMiaoz et d'octroi en chaque ville. Ed. 
mars 1694, XX , 223. — Les receveurs dci 
octrois sont rei^us par les maires, 18 Janv. 
1695, id, 233. — Les amendes prononcées 
coDtre les eomplablet det ocirois seront recoo- 
vrées contre leurs héritiers, 22 nov. 1701, id. 
397. — Décl. concernant les receveurs et 
Payeurs des octrois , et les fermiers des droits 
nr les honeheries et les boissons, 24 sept. 
1709, id. 544. — Décl. concernant les or* 
trois, 11 fév. 1764, XXII, 399. — L. p. 
^ui les prorogent pour 10 ans et rèj^Ient la ju- 
ndiclion qui doit connaître des contra venliuns, 

2 ao4t 1777, XXV, 77. — A. C. qui charge 
un intendant de faire procéder devant lui à 
l adjudication des ocirois, 17 ocl. 1780, 
XXVI, 388. V. Communes, I, 206; Grains, 
XMI, 186. 

OCTBOI de la vOh de Pont, La viUe de 
Paris est autorisée à mettre un impôt sur les 
denrée», déc 1377, IV, 429. — Impôt éta- 
bli pour un an, sur les marchandises et den. 
i^iwidneeà Paris, 17 ftr. 1349, id. 559. 

Concession au prévôt des marchands de 
Paris d'un octroi iur l«a aides pondant 3 ans , 
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26 avr. 1517 , XII, 109. — Prorogation de 

cet octroi pour 6 ans , 5 mai 1 51 8 , id. 1 53* 

— Octroi établi à Pari» sur les vins, 13 déc. 
1528, id. 307. — Concession d'un octroi aux 
prevôti des marchands et échevios de Paris , 
31 oct. 1536 , id, 530. — Droit établi â Paria 
sur lesbétes à pied fourchu, Ed. 19 juin 1539, 
id. 566. — Impôt mis à Paris sur le hareng* , 
1«r. mars 1543, id. 807. — Octroi établi à 
Paria, $ oct. 1547, Xlll, 34; 11 mal 
1548, id* 53. — • Ed. qui accorde à la ville de 
Paris un octroi sur les cires, 30 janv. 1551 , 
id- 254. — L. p. qui accordent au prévôt des 
marchands et aux échevins de Paris un droit 
d'octroi pour dix ans dans les dépeniaa de In 
ville, 30 àoùt 1625, XVI, 150. Droit de 
30 sous sur chaque muid de vin qui entrera 
dans Paris, 28 janv. 1690, XX, 101.— Ord. 
qui antoriae la visite ans entrées de Parb de 
tons caroaaea , chaises de poste, fourgons et 
équipages, même des équipages du roi on de 
la reine, 9 avr. 1729, XXI, 320. — Ord. 
concernant la visite des voitures qui entrent 
dans Paris, 7 fév. l757, XXII, 272. -.Con- 
linuation des droits de dis sous d'augmenta- 
tion sur chaque muid de vins entrant à Paris, 
19 août 1774, XXlil, 28. — ConUnuaUon 
de la perception dn 20". aux entrées de Paria 
pendant 6 années, au pro..tdes hôpitaux, id. 

— Prorogation du droit d'octroi accordé à 
I hôpital général età celui des enfans trouvés , 
22 juiU. 1780. XXVI, 364. — Prorogation 
pendant un an de l'octroi de 30aoua par cha- 
que muids de vin entrant à Paris, 20 aq>t. 
1780, id. 383. — Continuation delà percep» 
tion de 30 sous par muid de vin entrant à 
Paris, au profit des hdpitaux, 15 août 1781 , 
XXVIl , 70. — Décl. relaliye aux droits d'entrée 
sur le bois à brûler et le foin, en faveur de 
l'hôpital général de Paris, 18 août 1/82, id. 
209. — L. p. concernant les octrois de Paris, 
22 déc. 1782, id. 251. — L. p. concernant 
les ocirois de Paria, 1«. join 1783, id. 287- 

— Suppression des exemptions de droits d'en- 
trée à Paris pour les établissemens militaires 
et hôpitaux; Ed. mai 1788, XXVI II, 582. ~ 
L. p. pouria répression de la fraude des droite 
d entrée de Paris, 18 oct. 1787 , id. 449. 

OEUVRES de maçonnerie. V. Maçonnerie. 

ŒUVRES PIES. Les fruits des bénétices ré- 
cent seront employés aux réparations det égli« 
ses, monasièrea, nourriture des pauvres et 
œuvres pies, sous l'inspection des substituts 
des procureurs généraux, £d. fér* 1580, XIV, 
4o8. V. Amendes, Aumônes. 

OFFICES. Altribntion anx mattrea dea 
quêtes de l'hôtel , de ce qui concerne les of^ 
lices, 1334, IV, 421. — Les dons d'offices', 
non vacans de fait, sont de nul effet, 17 mars 
1337, id. 430. — Ik doîrat être exercés par 
les titulaires en personne , 28 déc. 1355, id, 
734;— Lett. 11 oct. 1393, VI, 740; — OrA; 
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25 mai 1413, VII, 362; — IGjanv. H18, 
VllI. 607; — Décl. 29 nov. 1535. XII, 491. 

— Le cumul des offices est prohibé , 3 mars 
1356, IV, 831 ; —27 jtnT. 1359, V, 68; — 
20oct. 1363, 156î — Ord. 25 mai 1413, 
VU, 295 ; — Ord. janv. 1 560 , XIV , 9 1 . — 
Aucun# proipotioa à des oifices ne peut avoir 
ii«D sans dClibération da grand-conseil , signée 
de trois de aatnonbras, 14 mai 1358, V, 1 4. 

— Rétablissement des ofTicieri? destitués sur la 
réquisition des états-généraux , 28 mai 1 359, 
id, 55. ^ Fixation du nombre des oUices de 
triMikr de Pranœ, de trborier dai (j^iieiTea, 
de la oleigîe des arbalétriers , des monnaies , 
des eaux et forêts, des huissiers au parlement, 
des sergens d'armes, des iiuissiers d'armes, 
27 janr. 1359, id. 66. — Rédoctbn de^cer. 
tains offices , 1 381 » VI , 558. Suppression 
des officiers honoraires , ainsi que des privi- 
lèges et exemptions attachés à leurs titres, 16 
iaoT. 1386, id. 617. — Ord. sur le nombre, 
lea foncUona et les gages des officiera de jua- 
tice et des finances, 7 ]ea.v. 1407, VII, 158. 

— L'oflice de clerc des monnaies est concédé 
à un individu sur la résignation de son père, 
18 fév. 1404, id. 95. — U vinalUé des 
chargea est interdite, Ord. 7 janv. 1407, VII, 
165 ; — Ord. 25 mai 1413 , id. 353 ; — avr. 
1453 , IX, 237. — Les olliciers destitués pen- 
dant les troubles causée par les Bourguignons 
et lei AfM^piace , aont rétablia dana lenra of- 
fiea», 9 aept. 1412, VII, 266. — Réduction 
des gages de certains officiers, Ord. 25 mai 
1413, id. 293. — Ceux qui ont tenu leurs 
offices pendant cinq ans ne pourront les per- 
dre, 27 mai 1446, 1X,154. — Lea états^gé- 
néraux demandent la réduction des officiers et 
la diminution de leurs gages , 1 483 , XI , 4fi. 

— La connaissance des procès relatifs aux of- 
fices, attribuée au graod-coniseil, 25 oct,l529, 
XII, 332. — Balle du pape qui pernet au roi 

♦de faire juger ses offî -icrs clercs pour fautes 
commises dans l'exercice de leurs ollices , no- 

■ nobstant le privilège de la cléricature , 29 déc. 
1590 9 id, 9l9. — Rérocatioo dea swrvUaaocs 

■ de tooa étala etoffioaa accordés aux enfnns ou 
parens des pourvus, 26 déc. id. 7(>2. 

— Les offices ordinaires des terres (|ui forment 
le douaire de la reine-mère sont a sa nomi- 

..lUtloa, 6 juin 1547, XIU, 16. — Bembour* 
' aenekt du prix des offices supprimés dans la 
sén^haussée du Mans, 2S juill. I55t , id. 
210. — Sont réunis au dooMiine du rui les 
gi^es et lalieUionagea des terres de l'apanage 
da duc d*Aojou, 11 sept. 1580, XIV. 485. 
I^g greffes des tailles el 'geôles sont com- 
.pris dans celte réunion , Ki janv. 1581 , id. 
> £ld» qui suppiimc plusieurs offices, et dé- 

' elare eri«diieb de lée^mû^t^ <I"^ ^ 
^-demanderaient le rétaUiaiement , nov. 1584, 

•id. .591. — Il est permis à tous possesseurs 

d'offices vénaux de les céder sous diverse^ 



condiUons, juill. 1586, XIV, 609. — Sont snp- 
priméii les offices nouvellement créés , quand 
ils vaqueront par mort , forfaiture ou autre* 
ment, jusqu'à réduction' au nombre ancici, 
mai 1560, id. 30. — Ed. qui supprime la» 
offices alternalifs comptables et qui règle leur 
remboursement, sept. 1559, ia. 7. — Les 
sumvaneea 'd'étala et offieet aentrÀPoqofai, 

4 sept. 1559, sd. 8 Les offices noavéUa- 

menl créés sont supprimés au fur el mesure 
des extinctions, Ed. mai 1560, id. 30. — 
Décl. de Henri IV, qui enjoint aux possesseurs 
d'ofieea d'obtenir die neaveUes lettrée de pro> 
vision, 8 janv* 1590, XV, 17. — L. p. du 
duc de Mayenne , portant exclusion des u/lices 
de ceux qui ne tiennent pa« le parti de i Loion, 
25 inart 1591 • id. 21..'— • Suppression des 
offices de secrétatrea gtirdes de quittances des 
offices de France, E>J. mai 1647, XVI, 62.— 
Il ne sera donné survivance ou réserve d au- 
cun état et olUce , mai 1616, id. SS7. — Re^ 
moolrances dea notablea, an sujet de la vente 
des offices, 14 fév. 1618, id, 116. — Attri- 
bution d'Iiétt'dilé à plusieurs officiers, moyen- 
nant finances, fév. 1620, id. 139. — Les 
offices de ceux qui sont tués en les exerçant, 
seront conaervéa à leora héritiers , janv. 1629, 
id. 272. — Révocation des hérédités et sur- 
vivances d'ofliocs , nov. 1646, XVII, 59. — 
Délibérations des cours souveraines, pour de> 
mander qn'il ne aott erié anoon office que par 
édits vérifiés ès-cours , juin 1648 , id. 81 . — 
Rétablissement d'officiers supprimés par l'édit 
du 22 oçt. 1648, frf. 307. —Création d'of- 
fices , et règlement sur les oppositions à fin de 
c<Miaerver, Ed. mara 1655, ÙL 3t8. — Toos 
les officiers de justice, finances et autres, sont 
sujets au droit de marc d'or, Décl. déc. 1656. 
id. 338. — DècI. confirmant toutes héredilu 
et anrvivaneea ca faveur de« posaesaenrs d'of- 
fices héréditaires, 16 août 1657, id, 356. — 
L'hérédité et la survivance des ofTices sont ré- 
voqués, à défaut de payement de droit annuel, 
mai 1661 , id. 401. — Aévocation des héré- 
ditéa et aurvivanea^y et suppression de plu- 
sieurs offices, déc. 1663, 3^111, 27. — Vente 
des ofFiCLS et procédure pour la distribution 
du prix , dans le cas où les comptables sont 
redevablea, août 1669, id. 329.'--I>rotU des 
veuves aur laa offices. 11 juill. 1676, XiX, 
161. — Les préleurs de deniers pour les of- 
fices ont privilét'c sur le prix des oflices, 31 
roaps 1674, id. 132. — £d. sur la vente par 
décret et la diatribuUon dn prix dea offiâi. 
fév. 1683 , id. 416*»Bévecetion dea a ie f 
tions et privilèges accordés aux offices de je- 
dicature , de police et de finances acquis de* 
puis le 1er. jaav. 1698, Ed. août 1705, XX, 
472. ConOnnat. dn droit d'hérédité el de 
survivance , moyennant finances , Ed. août 
1701 , id. 395. — Décl. sur l'édit de f.'vrier 
1683, ct^cernaut les oppositions au sceau des 
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)}rovin«iia dMoflk«s,17 jttia 1703, XX, 4^5. 

Le* conlssUtions relatives nux ofFices créés 
par deax édils de 1691 et de 1;03, seront 
portée* aux bureaux de» Unances, G mai 1 >04, 
id. 445. — Format d» la Heilalion det offioea 
saisis pour 1c recouvrement de la ilutoca* 
Décl. 25 juin. 1705, id. 466. — Ed. conoer- 
nanl le rachat et amortissement de l'annuel et 
du prêt, déc. 1700, id. 545. — Rév««ttioQ 
d» u fturrWMMe altriènée par Védit de dée. 
ITQd, et rétablissement du droit annuel des 
oflkes et charges, 9 août 1722, XXI, 209. 

— Ed. concernant leyaluaUoadee offices, fév. 

I77i» XXI î, 515 Fixalioii des droMi de 

mans d'or à payer pour les offices établis en 
Corse, 26 mai 1774, XXIII. 15. — Evalua- 
tion des offices et droits casuelji, 31 ocl. 1775, 
id, 247. — Les provinces de Flandre, Hai- 
naat et. Artois août eiceptéet de rexccnlion 
de l'édil de février 177^ , rtlalif à révaluation 
des offices et ;iu payement des droits de cen- 
tième denier, 4 ja«v. 1777, XXIV, 325. — 
Recouvrcaaent des gages iatemiMtaires des 
oflkaaTaflani-, 6 août 1777 , XXV, 78. — 
I-.. p. sur Texemptior) des deux tiers du droit 
de marc d'or, relativement auv offices de non- 
vcUecréaUon, 16iuin 17^9, XXVI, 101.— 
L. pw eanaeroanl le droit aniuwl des ofBec», 
27 fév. 17S0, id. 275. — A. C. concernant 
loa liquidations des offices supprimés, 21 août 
1782, XXVII, 209. V. Domaints, XI, 517; 
Ftmanees, Maison du roi, AÊattrm dêt rt' 
çmétet d9 Vhétti, Mmrc d'0r. Mise à ferme 
des offices , Organisation judiciaire , Parte- 
ment y Âéddeucêp Secrétaire* du roi t Sel, 
Snvnent. 

OPFICK dê judieatun, Lea «énéohaar, 
balttia , jo^M et sergens privée da leurs offices 
pour leurs fautes, et rétablis snns giaee do 
roi, seront supprimés, 17 mai 1315, 111, 75; 

— Ord. sur le nombre et la capacité des no- 
lairaa« aarfsena, balUb, sénéchaux et mena- 
htm dn parlement, 8 «rr. 1342, IV, 466. — 
■Remontrances des étals g:énéraux sur les no- 
minations aux offices de baillis, sénéchaux, 
preeoU, viaontaa, «Mlelalai, etc. , 25 oet 
1366, idé 784k — Ord< qui en ûxant à 120 le 
nombre des sergens du Chàtclet de Paris , 
porte que ceux qui e.xcèdent ce nombre pour- 
ront exercer leur vie durant, mais sans pou- 
Poir résigner, juin 1360, V, 330. — Lea of- 
fioea de Judicatore sont électifs, VI, 643. — 
Fonctions et devoirs des baillis, sénéchaux , 
prévôts ei antres juges, Ord. 5 fév. 1388, 
id, 644. — Lai eéneduiiis8ia& , batiliagpat et 
pi«f<4téa loal. rédoiU an Mmbra où ils 
étaient anciennement; les sere^ens qui n'ont 
pas les qualités suffisantes sont interdits de 
ieors charges, Ord. 28 mars 1395, id. 763. 

— €ca' ételi da Navara damandast qaa las 
oAeoa da jnalioa m «otaot doaiiés qu'à des 
paraoaaaa sages at avpérimaBléaa , 1411 , IX » 
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105. — Candidats éhia ponr les offices dti 

parlement, Ord. 28 cet. 1446. tX, lÂ. 

Cumul des offices de conseiller au parlement 
de Paris et président au parlement de Gre- 
noble, Lett. 13 aept. 146f , X, 387 Les 

offices de magistrature et antres sont déclarés 
inamovibles, Lett. 21 oct. 1467, id. 541. — 
La nomination des offices vacans au parlement 
est réservée au roi , 22 oct. 1469, id. 602.— 
Tanlaa les ebarges «pii ancîanneaiBnt n'étaient 
•qua de simples commiMdoBS, n'appaHienuent 
à ceux qui en sont pourvus que tant qu'il 
plait au roi, Ord. 1493, XI, 214. - Excep- 
tion ponr les oAoiars onibiaires du roi et des 
aides, id. — Personne n» pant acbelar def 
offices de judicalure, id. — Les avocats et 
procureurs généraux sont char^^és d'indiquer 
les personnes capables d'être pourvues des of- 
fices vaeana, id. — Défense da vendre on 
d'aeheter aucun office de judicature , Ord. 
1498, id. 345. — Dispos, contre la vénalité 
des offices de judicature en Normandie, ?5 
nof. 1487, id. 466. — Toute vente des offices 
de jndicaltare est interdite dans la province 
de Normandie, Ord. 14 nov. 1507, /rf. 477. 
— Nomination aux offices par élection , id. 
489. — Institution à prix d'argent , d'offices 
de greffiers des bailliages et prarôté-s, 6 juill. 
1521, Xll, 189. — Révocation des survi- 
vances des offices, 8 jnill. 1521 , iJ. — Créa- 
lion de nouveaux offices au parlement de 
Paris et an Châlelet, id. 196. — Ed. sur la 
réduction des offices de judicature, qui réiçle 
le mode et les conditions de réception anxdits 
offices, août 1516, id. 912 — Tous onicc; 
de judicalure et de iinances sont supprimés ù 
fur el%iesnre>4les vacations, .Ord. janv. 1560, 
XIV, 72. — Nul' ue peut obtenir qu'un seul 
office, id. — Ceux qui tiennent Jf>s terres du 
domaine de la couronne ne peuvent vendre les 
offices dé judicalure , ni pourvoir aux offices 
soppHmésv M. Biédoctiott des charves de 
magistrature et des offices dans les parlemcMs 
du royaume, le grand-conscîl , la cour de.i 
aides, la chambre des comptes, la cour des 
mèiitMSès-, la- chambre du trésor, les si%es 
prélfiilMx, les vicomtes, prévôtés, juees de 
commerce, Ord. m.TÎ 1579, art. 210 a 255, 
id. 431. — Suppression de tous les offices de 
judicalure, de finance , greffiers , sergens , coU 
lecteurs des tailles et notaires , éteblis depuis 
François T**" , td, 42^. — Snpprtsanin des oC- 
fiees de greffiers , clercs des jrrcfTps , tabel- 
lions, gardes des sceaux et gardes-notes , et 
réunion, da ces offices au domaine du roi , 

mars 1580, id. 478 Ed. portant que le roi 

pourvoira aux offices de judicature tant que la 
'guerre durera, malgré l'ordonnance de Blois, 
juin 1580, id. 484. — Gréalion d offices héré- 
ditairas de procureurs poslnlana dans toutes 
les juridictions royales. Ed. mara 1586, id. 
51^. — Examen par lies parlemens de caos qui 

'7 

Digitized by Coogl 



a58 OFP 

sonl pourvut d'offices de jadicatore, Ord. fev. 
1566,JCIV« 192 Les réception* des officiers 

de justice et même des procureurs roi sonl 
nuUt s, s'ils n nnt pns été examinés par le.s cours 
et approuvés par les ileux lier* delà compagnie, 

id. En cas de résignation d*un office , les 

procureurs du roi doivent vérifier les motifs de 
la ré.«it;nalion cl la capacité du résignalaire , 
id 195. — Ord. sur la transmission des ol- 
lices , 12 nov. 1567 , id. 225. — Le* officiers 
dn parlement de Paris peuvent céder leurs of- 
tices à personnes cnpablos, en pnvnnt \e tien 
denier, 22 janv. 15(W, td. 22li. — Il est per- 
mis ù tous possesseurs d'offices vénaux de les 
résigner ou de les conserver à leurs veuves et 
enfans, à charge de payer le tiers denier, juin 
1568, id. 227. — T-'i vénalité des ollices est 
abolie pour l'avenir, Ord. mai 157^, tU. 405. 

Les.parlemens et coura souveraines éliront 

eux-mêmes aux charges vacantes; les offices 
inférieurs s sont nommés par le roi, sur la 
préscnlalion des officiers, id. — Conditions de 
capaciié des oiliciers : nul ne peut être nommé 
qu'4 rîlge d»25 ans, et après avoir fréquenté 
les barreaux et plaidoiries , id. 407. — Les 
lettres de provisions d'ollicc à condition de 
survivance sont révoquées, id. 408. — Ed. 
portant suppression des offices de jndîcatnre â 
fur et mesure qu'ils vaqueront, jusqu'à ce 
fjii'ns soitnt réduits à un nombre déterminé, 
juill. 1082, id. 517. — Crtalion des offices 
héréditaire» : 1^. de certiiicateurs prud'hom- 
mes; 2«. de greffiers contrôleurs des registres ; 
3». de greffiers gardes-sacs; 4«. de greffiers 
des nolillcations ; S'', de clercs des audiences , 
Ed. juin 1627 , XVI. 2vj4 et iuix'. — Les of- 
fices de procureurs on avocats, postulant (dans 
les tribunaux , sont hér ditaires, 2 janv.iÔSO, 
id. 349. — Créa lion de nouveaux offices de 
judicaturc, 15 janv. 1648, XVII. 66. — Us 
officiers de judicalure sont tenus de payer un 
prêt pour être r^us an droit annuel de leurs 
oflfices pendant 9 années , 13 mars 16^8, id. 
(>8. — Réduction au profit des officiers de* ju- 
dicaturc , du prêt ordonné par la déclaration 
du 1 3 mars , 15 aoâl 1648, id. 90. ^Décharge 
-du prêt et avances en faveur des officiers pré- 
sidianx de justice royale, 11 oct. 1648, id. 
92. — Ed. portant fixation du piix des offices 
des cours supérieures, déc. 1665, XVIII , 66. 
— Il est défendu aux magistrats de vendre 
leurs charges à un prix supérieur , à peine de 
confiscation, id. — Ed. sur l'âge et la capa- 
* cité des otUciers de judicature, le prix des 
offices , l'obtention des provisions et la con^ 
lirmation de leurs privilèges, honneurs et im> 
munilés, mars 1669, id. 205. — Fixation du 
prix des offices de judicature , l'âge et la capa- 
cité des officiers, août 1669, id. 325. — Les 
acquéreurs des offices seront tenus de déposer 
le prix de leur traité , avec défense de l'aug- 
menter, 27 nov. 1671 , id. 441 . — Us offices 
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de notaires, procureurs, sergens et ardMH, 

seront héréditaires. Ed. 23 mars 1672, XIX, 5. 

— Fixation du prix des offices de judicature, 
18 oct. 1678, id. 180. — Conûrm. de 1 hé- 
rédité aux notaires, procureurs, huisncn. 
sergens et archers , Ed. juill. 1690, XX, 110. 

— Erection en litre d'olfices des charges dn 
pailement de Tournai, Ed. mars 1693, ii. 
1 74. — Les officiers re^us en survivance dut 
les offiees de judicature, ne pourront enlnr 
en fonctions qu'après la mort ou démission des 
résîgnans , 4 mai 1703, id. 433. — Sapprei- 
siou des offices de conseillers du roi, nolaires 
et seerétaîriis dans les cours de parlement, 
chambre des comptes, etc. , mai 1716, XXI, 
114. — fiivilé^es des enfans des secrétaires 
tics oli.'Mirciicrs déi édés dans leurs offices , 20 
mars 1717. id. 140. — Décl. concernant les 
oppositions au tilre des offices, 29 avr. 1738, 
XXII , 43. — A. C. qui règle In Ibrme dn li- 
quida lions des offiees des cours supérieures, 
25 nov. 1774. XXlli. b6. — EvaluaUon de» 
offiees des cours sonreraines. 30 dée. 1771, 
id. 119. — L'état de navigateur dans la ma- 
rine marchande n'exclut pas des charges de la 
niaçri.«.lralure, A. (3. 22 nov. I776i XXIV, 
263. — Don de deux offices de conseiller an 
bailliage de Nantes, et des gages j attriboéi, 
L. p. 3 janv. 1779, id, 32ê.— Réduclionà l2 
dps offices de procureur au bailliage et siège 
pn'sidial de Blois, juill. 1777, XXV, 76.- 
Ld. qui supprime Voffice déjuge civil et en* 
minel au si^ede Calais, et crée un juge gé- 
néral civil et un juge criminel , Ed. juill. 1 >/9, 
XXVI , 119. — Suppression de l'office de pré- 
sident juge générai civil et criminel au siège 
royal de Calais, et création de deux ofBeci. 
l'un déjuge civil, 1 autre déjuge criminel, 
Ed. aoùi {779, id. 161. — Réduction des of- 
fices de procureurs et de notaires à Dunkerque, 
Ed. juin 1 780, id. 362. — Les offices de lue- 
tenans généraux et partionllers , civils et cri- 
minels , et de jprocureurs du roi , ne pourront 
être résignés : il y sera pourvu , en cas de va- 
cance, par le roi. Ord. mai 17S8, XXVlil, 
548. V. Baittii et téniekaux , Chambn da 
comptes, Chdieietf Mise à fermé dei «ffi€Ut 
Offices, Parlement y Présidiaux. 

OFFICES des finances. Destitution de loifice 
d'un conseiller de la cour des aides. 29s«ât 
1465, X, 514. — Les* officiers comptable» 
alterneront dans l'exercice de leurs fonctions, 
Kd. oct. 1Ô54, XIII, 406. — Les banquiers et 
changeurs sont érigés en offices , £d. août 1555, 
id, 456. — Dispos. rektWea anx offiees dai 
finances, Ord. janv. 1629, XYI, 318. — L'in- 
terdiction d'une année prononcée contre plu- 
sieurs officiers des finances est révoquée, 
janv. 1580, XIV, 464. — Ed. de création * 
trois offices de contrôleurs des rentes et bons 
d'état du conseil «1 de solliciteurs généraux 
des affaires du roi » mars 1631 , XVI, 362. — 
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Déel. tonduiiit l'hypothèque do roi rar ht 
oflîces non coniplables appartenant à de» comp- 
table*, 5 juill. 1689, XX, 78. —Ed. portant 
suppression de plusieurs office* de finances , 
oot. 1779, XXVI, 187. V. Finances, 0//îces, 
Offices dejudicaturê^ Bèsidence. 
^ OFFICES militaires. Les dons de Ueutenan- 
ce« ou de capitaineries de provinces accordés à 
des prince» du sang ou autres, sont révo- 
qués » 3 ocl. 1410, Vil, 250. Le< charges 
iiiililaire» ne seront point vénales, mai 1616, 
XVI ,87. — La vénalité des otiiccs est pro- 
hibée dans les char.;cs de la maison du roi et 
les charges militaires , Ord. janv. 1629 , XVI , 
278. — Suppression de la ftorace des oiTices 
militaires, 25 BUirt 1776, XXIII, 447. V. 
jirmée , Offices. 

OFFiCULlTÉS. V. Justice ecclésiastique, 
Fabriques. 

OFFICIERS des aides. V. Aides et gabelles, 
Cùur des aides , Elections , Offices» 

OFFICIERS des eaux et forêts* Y. Maux et 
forêts. 

OFFICIERS de justice. Ordre à toutes per- 
sonnes de prêter raain-furte aux officiers de 
justice dans l'exercice de leurs fonctions, Lelt. 
2 juill. 1388, VI, 631. V. Baillis et séné- 
ekanx , Parlement , {Cours de) C^oes dejudi- 
caturCy Officiers royaux. 

OFFICIERS des Jinances. V. Aides ^ Fi- 
tuinces. Offices des Jinances, 

OFFICIERS des seigneurs, lit tont justicia- 
bles des ofGciers royaux pour les délits com- 
mis dans leurs offices, 28 avr. 1363, V, 143. 

OFFICIERS d'infanterie. V. Garnisons, 

xvm, 15. 

OFnCIERS<2ii Ch4teiet,y. ChdteUt de Paris. 

OFFICIERS du palais. Caplt. sur le service 
des officiers du palais, an 800, I, 45. V. 
Palais, 

OFFICIERS municipaux. Charte sur Télce- 

Uon el la joridiction des officiers municipaux 
de Bapaume, an 1196, I , I8j. — Les prévôt, 
Jorés el échevins de Tournay sont contirmé* 
dans le privil^e de connaître des affiiires 
conetroânl les membres du corps mnnicipel 
de cette ville, Lett. 5oct. 1406 , VII , 124. — 
Anoblissement des membres du conseil muni- 
cipal de Lyon, déc. 1495, XI, 281. — . Leur 
ilaelion , XIII, «34. — Cette éieetion sera doo- 
blo dans les ▼illes qoi ont un siège d'évéché 
ou une cour du parlement, 14 juill, 1564, 
XIV, 172. — A Paris, elle le sera comme par 
le passé, 12 août 1504, id. 175. — Il leur 
«et intardil de prendre eonnaiasaneo des ins- 
tances civiles entre les parties ; leur juridic- 
tion est limitée aux causes criminelles et de la 
police, Ord. fév. 156(>, id, 208. — Mode 
d'élection .des officiers manicipaoïc , janv. 
1629, XVI, 326. — Ed. qui eonBrme la no- 
blesse ieeordée aux oflKciert nmnieiyaas de 
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plosieors villes, juin 1691, XX, 133. — . 

Fonctions , rang et séances des procureurs du 
roi el s^reffiers des -villes, 14 juill. 1691, XX, 
134. — Création d'ofticiers municipaux, Ed. 
janv. 1704, XX, 441. — Suppression des 
of lices de maires, édierins, consols', capt> 
louis, avocats et procureurs du roi, archers^ 
hérnuls, etc., et autres officiers municipaux ; 
le droit d'élection à ces offices est rendu au.x 
villes, communavlés et paroisses, juin 1716, 
XXI, 117. — Election des maires et officiers 
municipaux, 17 jtiill. 1 7l 7, id.MS. — Mode 
des élections des oftîciers municipaux, 4 sept. 
1717, id. 156. ~ Création et rétablissement 
des officiers municipaux, août 1722, id» 
209. Dispos, sur les enchères des. offices 
municipaux, et leur adjudication aux villes 
et communautés, 26 janv. 1723, id. 213. — 
Suppression des offices municipaux, Ed* juill. 
1724, id, 275. L. p. sur le rachat, dans 
la province de Languedoc, d'offices munici- 
paux, 27 oct.1774, XXm, 42.V. toOTiUtt/w, 
Maires, Prévôt des marchands , 

OFFICIERS royaux. Us ne peuTcnl rien re- 
cevoir à titre de prêt, 23 mars 1302, Il . 759. 
— Us n'ont aucune part dans les ventes des bail- 
liages, prévôtés, id. — Us doivent punir les exac- 
tions des officiers j^i leur sont eoomis , id* — 
SermenI qu'ils doivent prêter, id, — Ils doi?ent 
exercer leurs offices en personne, el ne peu- 
vent mettre en leur place des substituts, id. 

Devoirs des officiers de justice à l égard des 
gfhs d église, Ui. — locompatiblUlés et inca- 
pacités , id. — Ils doivent exécuter les mande- 
mcns du roi, id . — Ord. pour la rechepche 
des malversations des officiers royaux , 1303 , 
id. 796. — Injonction aux sénéchaux de Car- 
cassonne et de Résiers et aux autres officlete 
du roi , de jurer aux premières assises d' ob- 
server les établissemens de saint Louis et de 
Philippe le Bel, id. 816. — Répression de 
leurs entreprises sur les droits doi lirons 
dans les bailliages d'Amiens et de VermaiH 
dois, 15 mai 131 5, III, 65. — Ils ne peuvea* 
se servir d'an scel particulier, 17 mai 1315, 
i<f. 85. — Leurs délits seront punis dans les 
lieux où ils ont été commis , id. — Us ne peu- 
vent empêcher les seigneurs justiciers d*obli* 
ger les parties à se donner des assuremens , 
id. — Ils ne peuvent ajourner par-devant eux 
les hommes des sei^eure Justiciers; mai 1315, 
id. 85. — Lett. portant qu'il sera informé 
tous les trois ans de leur conduite en Champa- 
gne, juin 131 5, id. 97. — Des commissaires 
sont envoyés de trois ans en trois ans pour in- 
former des excès de ses officiers, julU. 131S, 
id. 105. — Us ne peuvent arrêter aucune per* 
sonne de bonne renommîe qn*aprés informa* 
tion, juill. 1319, id. 218. ~ ils ne peuvent 
empêcher la ventie des meubles des ecclésias- 
tique pour payer lès cÉlirgei dues aux no- 
blesy i<f • — Ils m peuTCBt prendra- de phs 
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forli droits que ceux de leur oriîcn, 22 fév. 
1333, ly, 410. — L6i oiiiciers royaux qui ne 
seront plus en charge resUront 50 jours au 
fieu de leur domicile pour r^pndrc aux plaiii- 
les, 1338, 433. — Révocation tics peu 
sions qui leur élnicnt accordées, ^V mars 
1341. id. 4(35. — 0\d. sur leur nombre, et 
let conditions de capacité ^ exiger 4'«wk> 8 
avr. 1342, id. 4fiO — Le commerce leur est 
interdit, 28 dêc. 1355, id. 734. — lU sont con- 
traints de rendre justice d<int un délai de 
trois jours au plus , 3 ipars' 1 356 , id. 843* — 
DéreMe i toua |es oISciert du roi de loi pré- 
aenter requête autrement que par les gens de 
son conseil , 27 fév. 1359, V, 72. — Com- 
missaires nommés pour informer des abus 
d'antorîti dei olfieiera royaux d^ns le bail- 
liage, de Hâcôn, 20 fév. 1361. 133. »Ils 
peUTenl être punis par les barons dont il« 
sont sujets, pour t.iils étrangers à leurs fonc- 
tions, 7 mars 1362, id. 138. — Ils sont 
maintenus dans le droit de punir les ofBoiera 
des seigneurs , délinquans dans leurs ofGces , 
28 avr. 13(53, id. 143. — Coniirm. des offi- 
ciers par Charles V à son avénem«nl à la cou> 
ronne, 17 avr. 1364, ni. 185. Infenae. 
tipn sur la conduite dea olBdera royevx, i9 
juin. 1367, id. 270. — Les oflTicicrs royaux 
ne peuvent augmenter le prix des actes judi- 
ciaires, 20 juill. 1367, id. 276. — ils ne 
p^livenl être fermiera des revemw do roi , 8 
l^OV*' 1371, id. 364. — Les officiers du roi 
connaîtront, dnns les duchés de Berry, d'A§- 
vergne et de Voiliers, des cas royaux, et des 
alla^res des ^gUses cathédrales et de fondaliou 
rojele, pr^Cweblenciil tas oOcivre dn dae 
dinars 1374, id. 445. — Information sur la 
conduite des officiers royaux dans It- Lancoe- 
d^c, Lelt. 23 av. .1380, id. 528. Réduc- 
tion dea ofBcieft royaux , et dési^ation de 
ceux qui resteront en charge, Ord. 9 fév. 
1387,i^VI , 627. — Lelt. par lesquelles le roi 
déclare qu'il n'y aura pas de bailli royal dans 
la ville de Beau'vais. 22 avr. 1422, VllI, 662. 
— Dé^sç anx officiera loyaoa d'aobetar des 
ventes ou héritages de son domaioto, Left* 21 
juin 1388, id. 631 . — Confirm. par le conseil 
des officiers exerqant à la mort de Charles VJ, 
22 oct. 1422, id. 666. — Henri VI d'Angle- 
tktre approuve cette ordonnance, 5 déc 
1422, id. 669. — Commission créée pour 
s'enquérir de leurs exactions, Lelt. 12 juill. 
1393, VI,. 732. — Çeux qui auront tenu 
leora oflBcea pendant cinq ans ne pourront 
Ita perdre, 27 mai 1446, IX, 146. — For- 
mes de juridictions particulières pour eux, 
Ed. l'r. juin 1540, XII, 681. ~ II leur est 
d^endu de recevoir des seigneurs et barons , 
aucuns officea^ chargea, gages, penaiooa et 
domaines, id. àie. 1540, i£ 71t. « Ils ne 
peuvent être élus eftx charges municipales, 
TOftr. 1547, MU» 34./— DccU de Henri IV, 

I 



ORD 

qui enjoint à lou« les officiers du royaume de 
prentire de nouvelles lettres royales pour être 
coBindk daaa leara charges, 27 déc. 1589, 
XV, 17. -- Iteinaa élabfiea contre les effidên 

tjui désobéissent auv ordres qui leur toal 
donnés, janv. lG2i), XVI , 27G. — Défenses 
aux officiers de pendre soin des aifaircs dei 
prîncea et desgmda , et de recevoir d'eux des 
pensions et des gratifications, 2l oct. 1652, 
XVil, 299. — Il sera réserve un fonds annoel 
qui ne pourra excéder la somme d'un million, 
pour être distribué en gratifications extraordi- 
nairea â eeox qtà les anront mériKes : nelae 
pourra recevoir ces gratifications deux annén 
de suite, Décl. 17 avr. 175.9, XXU , 287. V. 
Baillis et séitèchattx , Ofhtes , J^arUmaU, 
Pnvôiét, 

OIES. A. P. relatif aux dégaU cansà pir 

les oies, 21 mars 1782, XXVIl , 169. —A. 
P. relatif aux oies , 9 déc. 1783 , id. 347. — 
A. P. concernant les pâturages d^ oies et 
dindes, 20iain 1705, XXVllI, 63. 

OISEAUX. Leroi ae réaerve à Beauvoir Ions 
les nids de> aisetox noblee , L«tt. déc. 1397, 
VI, 783. 

OISEAUX de pmie. V. Évéq ues. 

OISELEURS. Privilégea des oisdem de 
Paris . 26 mars 1575, XÎV, 273. — Arrêt de 
la table de marbre, contenant rèi^lement pour 
les oiseleurs, 3 sept. 1776, XXIV, 106. 

OLtBON (Jufpemmt d'). V. Jugmm 
d'Oléron , 1 , 322. 

OLf.LVfKK DE CLISSON. Nommé conncU- 
ble de France , 28nov. 1380, VI , 549. 

OMNIBUS {toitures). V. Paris, XVIII, 
16. 

OPERA, y. jicadémie royale de musique. 

OPINION. Dispos, sur le secret des opinion» 
des jt^es et le mode de les recueillir, Ord. 
28 ao6t 1446 , IX, 149. S'il se forme trois 
opinions en jugement la moindre devra se réu- 
nir à l'une des <leux autres, Ord. juin 1510, 
XI , 576. — Dispos, sur les parL-i'^es d'opinionj, 
Ord. 1535, XU, 445. — Les cours souverai- 
nes ne penteat dé elar c r des porta^ d'épi* 
nion ; elles doivent se réunir en un mémeafii* 
Ord. août 1539, id. 625. — Les jugemnw 
doivent être rendus à la majorité de deux voix, 
Décl. féy. 1549, XIII, 143. — Dispos, larki 
partages d'opinions , Ed. mars 1 549 , id. 153. 
— EÀfet du partage d'opinions dans les cham- 
bres mi-parties , janv. 1629, XVI, 257.— 
Règl. sur les opinions des officiers de joj- 
tice tilBlalrea'alliéa an de^ré de père et de fib, 
30 juin 1679, XIX, 202: — 16 juill. 1679, 
id. 204. — Les voiv des offiriers de justice, 
parens à un degré de père et fîls, frère, oncle 
et neveu , ne seront comptées que pour aw 
quand dlea aèrent unifonMa, janr. f68l , ^ 
259. — En cas de partait d'opinions en ma- 
tière de révision , l'opinion conforme à 1 frf' 
contre ((quel il y aura une proposition d rr- 
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rcur prévaudra, 30 avril 1777, XXIV, 393. V. 
Parlement de PariStlW, 498; Partage, f^oix 
dJSibèrtmve, 

OPPOSITIONS. A. P. é9p9fU povCuitrégle- 
tncnt ponr le justement de* oppositions en sons- 
ordre, 22 août 1691, XX « 138. V. ti^po- 
tkèf^* Sttiih, Trésor royai. 

OPPOSITIONS à mariage . V. MÊWttitgÊf, 

OR- V. Matières d'or et d^ argent. 

ORDONNANCES. Mand. au parlement d'ob 
Rcrver les ordonnances de Charles V, 11 avr. 
1462* X, 457. — Lèetbre. dcf ordotmancM * 
daat !«• auditoires, OrdL 1196, XI, 356. — 
Les magistrats, procureurs, avocats, notai- 
re f greffier» et huissiers des parlemens , fe- 
jront serment d'observer les ordonnances, Ofd; 

tâ96, Ai. 377 Dércnae amc eovra et antm 

oAcâeN de justice de contrevenir aux ordon- 
nances de Biois, Ed. 22 ài^. 1499, id. 406. 

— Privilège accordé â Charles Langellier, li- 
Jbniire, poilr la finblieatioii des ordoimneiea 
4es rois de France, 19 fév. 1553, XIÎÏ, 358. 

— Il doit être fait tous les .«îx mois lerfure des 
ordonnances dans les parlemens, et (ous les 
tri0ia mois dans les sièges inférieurs, Ord. fèv. 
1566 , XIV, 191 . Les andenoea ordoBnan- 
ces doivent éire observée* t elles seront en con- 
séquence recueillies et mises en ordre dans un 
volume, Ord. mai 15^9, id. 430. — L'obser- 
vation des ordoMÉDoet d'Orliaiit , de Monlhifi 
et de Blois est ordonnée , Ed. janv. 1£^, XV, 
120. V . JEuregistremcnt des lois, Remontrances . 

ORDONNANCE criminelle, V. Justice crimi- 
nelle. 

OROONIVANCES âe poliee, V. Miee, 

ORDONNANCESxecrè/ej. V. Parlement, IV, 498. 

ORDRE de In Gcnclte. L'ordre des chevaliers 
de la Genette concédé par le roi à Pierre de 
Fenin, 15 Ihr. 1411 , VII, 263. 

ORDRE de t Etoile. Institution de Xùtàf de 
l'Etoile ou des chevaliers de la Noble-Maison, 
1022, I, 100. — Lettres adressées aux réci- 
piendaires de Tordre de l'Etoile ou de la Noble- 
Jfaiaon , 6 nov. 1 351 , IV , 658. 

ORDRE de la Toison-dOr. Instîtnlion de 
Tordre de la Toison-d'Or par le doc de Bdlnr* 
gogne, 1430, VHI, 763. 
. ORDRE de Malte, L. p. portant confirmation 
des priTiléji^es de Tordre delfatte, oct. 1776, 
XXIV , 253. V. Echelles du Levant. 

ORDRE r/f Notre-Damc-du-Moni-Carmel. 
Dispos, sur la séparation des ordres de Mont- 
Ganwl et deSaintLaxare, 24 août 1693, XX, 
196* — Bègl. concernant les ordres de Nolre- 
Darae-de-Mont Carmel e( (Îp Saint-Lazare, 15 
juin 1757 , XXI, 274. — I^<'sl- pour cet or- 
dre, avr. 1G64, XVIU, 32. — Désunion des 
ordres ée Mont-Cannel et de Saint-Laxare, Ed. 
■Mrt 1693, XX ,174. — Règl. sur l'admission 
<îans cet ordre et dans celui de Sain t- Lazare , 
des élèves de i'Ecole-Militaire, suivi d'un règle^ 
ment do grand-maitre , 21 janv. 1779, XXVI, 



12. — La chapelle à l Ecolc-Militairo est afTec- 
tée aux ordres de Mont-Carmel et de Saint-La- 
sare, 13 mai 1779, XXVl, 85. V. Ordre àe 

Soi ni- Lazare. 

ORDRE de Saint-AntoTne de ViennoU* V. 
Ordre de Saint- Jean-de- Jérusalem, 

ORDRE de Salta-Hithm. l^datioà de bien- 
faisance fier Tordre de Sahit-Hobert; janv 
1786, XXVTII, 146. 

ORDRE de Saint- Jcnn-de-Jérnsalcm. Lelt. 
de sauvegarde pour l'Ordre de Saint-Jean- 
de^éràsalem , sept. 1358, V, 43. — Le» 
biens de l'ordre, situés en France, kont 
exempts de l'impôt (labli par le clergé pour 
l'union de l'église, 26 mars 1406, VII, 135. 
— Les frères de Tordre ne peuvent, dans les 
actions rédlea, ikire donner des àjomliéniienfl 
devant les justes conservateurs de leurs prîvi- 
lésjes, Lelt. 8 ocl. 1407, id. 150. — Lelt. 
de garde pour Tordre de Saint-Jeanrde-Jô'usa'- 
lem, «lars 1461 , X , 444. — Ed. défendant 
aux frères quêteurs de cet ordre «t antres , de 
publier des pardons et indulgences sans per- 
mission expresse du rui , 12. janv. 1538, XII , 
551 . — L. p. qui exemptent les chevaliers de 
Tordre 'de Sahil4èan-de lérdAilèni dn paye- 
ment de la dime et de tontek importions qui 
pourraient élre mises sur Te clergé, mai 1549, 
XIII , 80. La connaissance des contestations 
et prœét rehlift aoïc conmianderiei de icet or- 
dre, est atlribnée au grand-maitre, sept. 1555, 
X I II , 462 . — Confirni . des pri v i léges du gran d- 
prietir de France , commandeur de Tordre du 
temple de Saint-Jean-de-Jérusâlem , Juin 1559, 
id, 537- — Confirm. d6t privilégea de eèt iir- 
dre, déc. 1596 , XV, 120. — Les cures, égli- 
ses et chapelles qni dépendent de cet ordre sont 
sujettes a la vérification de l'ordinaire, Ord. 
janr. 1629 , XVI , 227. — Règl. pour cet or- 
dre, avr. 1664, XVIII, 32. L'ordre de 
Sainl-Antoiné-de-Viennois y est réuni, 30 mai 
1777, XXV, 13. — L. p. pour la réunion et 
l'incorporation de Tordre de Saint-Antoine à 
Tordre de Saint-Jean-deJémsalem , 25 juin. 
1777, iW. 67. 

ORDRE de Saint-Lazare. Séparé de Tordre 
du Mont-Carmel, mars 1693, XX, 174. — 
Règl. concernant les ordres du Mont-Carmel et 
de Saint-Laxare, 31 déc. 1778, XXV, 492. V. 
Ordre de Notre-Bame-du-Mont-Carmcl. 

OlWyViE de Saint-Lonis. Ed. portant création 
et institution de Tordre militaire de Saint- 
Louis, avr. 1693 , XX, 181. — ^ DrolU hono- 
rifiques des grand'croiz« commandeurs etche- 
valieis de Snint-Louis, mars1fô)4, id. 223. — 
E(I .coneernaii l les pensions des chevaliers de Tor- 
dre , mai 1730, XXI, 333. — A. C.concemânt 
Tordre de Saint-Loois, 1»'. juill. 1719, id, 
173. — Augmentation des dignités de Tordre, 
27 mars 17(31 , XXll, 308.— Ed. concernant 
Tordre mililairc et rojral de Saint-Louis , Janv. 
1779, XXVl , 19. Ord. concernant les )»ea^ 
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tioat d« VordniideSaiBt-Loiiit, 1779, &I. 156; 

— 12 aéc. 1781, XXVII, 126. — Décision 
qui fixe l'époque de la jouiuance des pensions 
nouTelles de Saint-Louis , 11 mai 1782, id. 
189. Décl. qui ordonne l'expédition des let- 
tres de chevalier de l'ordre deSaintpLottU, H 
arr. 1783, id. 27^. Ord» concerna ni ceux 
qui portent la croiK lans Uire, 29 dtc. 1785. 
XXVIU, 118. 

OÊLDfkEdeSaini.MiekeL Tutitotlon des ttm- 
tnU de Tordre deSaim Michel, 1er. août 1469, 
X , 577. — Statuts de l'ordre de Sainl-Micliel, 
22 déc. 1476, id. 750. — Le* honoraire» de» 
chevaliers de cet ordre sont déclarés insaisissa- 
blee » Déel. 23 nei 1555 , Xin, U2. — Cei or- 
dre ne peatétre donné qu'à des gentilshommes 
de r«ee, jaiiv. 1629, XVï, 279. — StatuUet 
ordonnances pour le rétablissement de cet or- 
dre, 12 janv. 1664, XVIII, 44 Défense à 

tontes personnes de se déeorer de l'ordre de 
SoiiitrMichel , hors les cent rêeenrée, Ord. 10 
juin. 1665, XVlli, 57. 

ORDRE du mérite miliiaire. Création de cet 
ordre, 10 mère 1759, XXII, 280. — Ord. 
qui établit la dotation de l'institution du Mé- 
rite militaire et sa diatcibution , 1*'. jaair. 
1785, xxviii. 1. 

ORDRE du roi. Le parlement ne doit point 
«Toir égard anx ordres royaux lendint à em- 
pi^cher l'expédition de la justice, Ord. 15 août 
1389, VI, 680. — Le parlement et les autres 
juges ne sont pas tenus d obéir aux ordres ver- 
baux du roi sur l'élargissement des prisonniers 
en matière civile et criminelle, Const. avr. 
1402, VII, 16. — Peine de la rcléi^ation in- 
fli!;ée par ordre du roi, Ed. juill. 1705, XX, 
467. V. Exécution, IV, 574, Parlement de 
Parit , VI, 860; Poui^oirJudieUUn. 

ORDRE du Saint-Esprit. Ed. dinstitotion 
de l'ordre du Saint Esprit et statuts de cet or- 
dre, déc. 1578, XIV, 350. — L. p. qui con- 
firent anx officiera de l'ordre du Sainl>Esprit 
les privilèges et exemptions des officiera de la 
maison du roi , mars 1 580, id. 477. — Lett. qui 
attribuent à l'ordre du Saint-Ksprit le 5". des 
dons faits par le roi, 7 déc. 1581 , id. 506. — 
Béel. sur la perception dn droit de serment 
à l'occasion des nouvelles créations , et attribu- 
tion de ce droit à l'ordre du Snint-Esprit . 7 
dée. 1582, id. 519. £d. qui déclare les 
rois, princes et seigneurs étrangers admissibles 
à cet ordre, déc. 1607, XV , 341 Ed. de 
création de trois orUciers pour l'ordre du Saint- 
Esprit , août 1628, XVI, 223. — • Cet ordre 
ne peut être donné qu'à des gentilshommes de 
me, Ord* janr. 16&, id. 279. — Payement 
des pensions de l'ordre, 4 déc. 1G34, id. 4l6. 

— Lci femmss des membres de l'ordre jouis- 
sent des privili''gP8 accordes aux membres, 14 
Ocl. 1711 , XX, 570. A. C. touchant Tordre 
du Saint-Esprit, 4 nara 1721, XXI, 191} 
^ 18 mai 1721 , id, 192. -r Conaifllé â$M 



ses privilèges , Ed. nara 1727 , XXI , 306. 

Ed. déc. 1725, id. 298. Acceptation par 
le roi d'un million ofTert par l'ordre du Saint- 
Esprit pour subvenir aux dépenses de la i^uerre, 
janv 1734, id. 383. ~ Renies créées au pro- 
Bt de l'ordre. Ed. mai 1761 , XXII , 309. — 
Délibération approuvée par le roi sur rhabille* 
ment des chevaliers du Saint-Esprit, 2 fév. 
1777, XXiV, 336. — Loi dre est autorisé à | 
reire un emproni en renies pcrpétuellet et via* | 
gères , A. C. 7 fév. 1776, id. 338. — Déel. 
qui rèj^le Ja comptabilité des trésoriers du marc 
dur, iflativemcnt auK rentes constituées par 
l'ordre du Saint-Esprit , 11 avr. 1178, XXV, 
262. Le nombredeacheralieradu Saint-Esprit ' 
est porté à 100, 8 juin 1783. XXVn , 288.» | 
Création d'offices de payeur et trésorier des or- i 
dres du Saint-Esprit el de Saint-Michel, 7 janv. 
1784, id. 358. Réunion de deux places de ' 
garde des archives et de secrétaire des ordrea | 
du Saint-Esprit et de Saint-Michel, 26 mare i 
1786, XX Vil I , 160. — ConOrm. de ses pri- 
vilèges, 30 août 1786, id. 229. — £d. qui 
fixe une finance a chacun dea offices de Tordre 
du Saint-Esprit , rèi;Ic les gagea dea officiera, 
etc. , déc. 1787, iîi. 492. 

ORDRE monastique. V. Monastère. 
ORDRES tacrét. V. Eeelèsiattiques, \ 
ORFEVRES. StaInU dea oHèvres do Paris, 
août 1355, IV , 711. — Statut sur les orfê- 
vres et joailliers de Paris , mars 1 378 , V, 505. i 
— Ed. sur le métier d orfèvrerie , la marque et 
le titre dea ouvrages d'or et d*argent, 20 sept 
15t3, XII, 828. — Réçl. sur l'exercice de 

I orfévrerie , 22 nov. 1 506 , XI , 464. — Régi, 
sur le métier des orfèvres, joailliers, aftineurs 
et tireurs d'or, mars 1554, XUI, 440. — U leur 
est interdit d'altérer aucune espéoe d'or on d'ar> 
gent, janv. 1 560, XI Vy 97. -^Les orfèvres ne peu- 
vent faire d'ouvrage d'or ou d'argent au-dessus 
du poids d'un marc et demi, 21 avr. 1571, id. 
237. — Droit établi au lien du droit de 
remède, en matière d'orfèvrerie, oct. 1631, 
XVI, 368. — Défense de fabriquer certaines 
pièces d'orfèvrerie, 11 fév. 16S7 , XX, 23. 
— r- Régi, pour les ouvrages el bijoux d'or et 

d'argent, 2 déc. 1755, XXII, 264 Les 

orfèvres, tireurs «for, batteurs d*or , etc.. sont 
réunis en un seul corps, 9 mai 1777, XXIV, 
397. — Décl. concernant la police de la mai- 
son commune du corps de rorfévrerie, 3 juill. 

1777, XXV, 53. — A. de la cour des mon- 
naies qui renouvelle les rètîlcmen'; sur les bre- 
vets d'apprentissage de l'orfèvrerie, 21 fév. 

1778. id. 212. — Registres qu'ils doivent tenir 
pour j iotcrire les nome de eéux dont ila acbè- 
teroni des bijoux, 4 nov. 1778, id. 442. — 

II est enjoitif nux jun'-s i^nrtlos des orfi'-\ rf.'S de 
SL' pourvoir des subslancrs ni ress.-iires à I opé- 
ration des essais, 1«f. août 1779, XXVI, 127. 

Déel. coneenaant les brerets d'apprentissage 
pour rori;hrrerio, 25 jauT. 1781 , '4. 419. — 
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Im lapidaires réunis au corps des orfévm, 17 
mars 1781, XXVII, 4. — Les orfèvres sont 
tenus de marquer tous les ouvrages d'or el 
d'argent de leur poinçon, 12 janv. 1782, id. 
142. •^Tnmtlatioo de'domicîle det mattrea or- 
fèvres en d'autres villes que celles où ils ont 
obtenu la maîtrise, 26 net. 1782, id. 233. 

— Chaque communauté d'orfèvres doit avoir 
un poinçon de conlre^marque partienlier et 
invariable, 15 déc. 1783 , id. 348. — Droite 
a payer par les or évres dans les communautés 
des villes où ils auront transféré leur domicile, 
id. Réunion en une seule communauté des 
orfihrres, lapidaires, joaitUera et horlogers 
dans le ressort de Metz, 25 janv. 1581, XXVl, 
4l9. — lis doivent tenir des registres pour la 
vaisselle et les ouvrages d'or et d'arjfent répu- 
tés vieux , 30 janr. 1781 , id. 420. — Les or- 
lèvres sont autorisés à travailler les menas on- 
vrages d'or , au titre de 1 8 karats , 4 avr. 
17^, XXVlll, 657. V. Ouvrages d'or et 
d'argent. 

OBGkmSkTWM Judia'airê. GonstilnUon gé- 
nérale de Clotaire I". sur l'observation des 
lois, les formes des jus3;emens , le droit de dé- 
fense f les lois personnelles , le recours au 
prince et la responsabilité des juges , an 
560, Vn, 60 , pré/, — Ord. dn conseU por- 
tant que les justices temporelles seront exer- 
cées par des laïcs, 1287 , H , 678. — Epoques 
des assises des sénéchaux et baillis, 23 mars 
1302, id. 759* — Le rapport des procès doit 
dtre fait en toute matière devant les juges, en 
présence des parties, 1338 , IV, 431. — Lors- 
que laflfaire est en état, elle doit élre jugée à 
M 3«. assise saivaole , id. — Les sénéchaux et 
jngea ne oonsulteronl ni les avocats ni les pro- 
cureurs rlii roi dans les affaires où ils auront 
été employés , id. — Ord. pour l'expédition 
des affaires et la diminution des frais de jus- 
tice, 3 mars 1 356 » 820. — Etabliss. dn 
roi Jean sur Tordre judiciaire, 1363 , V , 160. 

— Lcsjugeselofriclei 8 uela TVovence qui étaient 
annuels sont déclarés perpétuels. Ed. sept. 1535, 
XII, 417. — Les fonctions d'évéquesont iucom- 
patibles avec celles de conseiller an ^parlement, 
id. — Conditions d'admission des conseillers an 
parlement de Provence, Ovd. oct. 1535, id. 
425. — Us doivent prêter serment qu'ils n'a- 
vaient point acheté leur charge a prix d'argent, 
id, — Le père et le fils, et les deux frères, ne 
peuvent être reçus dans la même cour , id. — 
Durée des audiences , id- — Disp, sur la rési- 
dence des conseillers, les absences sans permis- 
sion, la prompte expédition des aflkîres, la 
défen-.e de recevoir aucune pension ni office 
d état , de preuili e aucun arbitraire, la police 
et la tenue des audiences, la distribution et le 
jugement des causes , la révélation des secrets 
de la cour , la forme des rapports et délibé- 
rés , les dons et promesses fails aux mai;istrats, 
les mercuriales, la rédaction des arrêts, les par- 



tages d'opinion, les récusations, les devoirs des 
avocats , procureurs, greffiers et huissiers, XII, 
4:24: et suiv. — Les juges inférieurs sont tenus 
de résider eu leurs offices, id. 479. — Ceux dont 
les sentences sont erronées en fait et en droit, 
punis d'une amende arbitraire, id. — Compé- 
lence et attribution des baillis, sénéchaux et 
juges présidiaux , et des prévôts juges subal- 
ternes. Ed. 15 jura 1536 , id. 501. — DécL 
sur la juridiction des baillis, sénéchaux, et 
autres juges présidiaux, 14 avr. 1548, XIII, 
52. — Ed. d'érection d un siège présidial dans 
chaque bailliage et sénéchaussée du royaume , 
janv. 1551 , id. 248. — • Dispos, sur la com- 
position de ces sièges, leur compétence , 
gages et les conditions d'admission des magis- 
trats, id. — Institution d'un ju^e criminel à 
chaque bailliage, mai 1552, id. 271. — L'âge 
d'admission des maîtres dés requêtes de l'hôtel 
et des conseillers an parlement est fixé à 25 ans, 
avr. 1553, id. 313. — Juridiction des lieute- 
nans criminels , mai 1553, id. 328. — Com- 
pétence et attributions des prerdte et juges ino- 
férieurs , 1 7 juin 1 554, id. 394. — Juridiction 
des bnillis, sénéchaux et juges ]irésidiaux, 26 
juin 1554, id, 398. — Pouvoir et attributions 
des lleutenans criminels, établis auprès des ju- 
ges présidiaux , nov. 1554, id. 411 . — Ed. de 
création en chaque siège particulier des baillis, 
sénéchaux, prévôts ou juives, d'un office de 
lieutenant criminel de robe courte, mars 1554, 
id, 441 . — Compétence des jusUoes seignen* 
riales, 16 juv* 1555.^ll. 462. — Les mem- 
bres des cours 80uver.iines ne peuvent s'absen- 
ter sans la permission du roi, A. G. 16 nov» 
1556, id. 466. — Juridiction respeetivè des 
baillis et des prevéts, Décl. juin 152^, id. 538« 

— Ne peuvent être reçus même siéere , le 
père et le ills , deux frères, l'oncle et le neveu, 
Ord. janv. 1500, XIV, 72. — Les vacances 
aux cours des parlemens seront remplies par 
voie d'élection , les sièges subalternes présen- 
teront 3 candidats au choix du roi , id. 74. — 
Suppression des sièges et offices des prévôts, 
viguiersr alloués, leurs lieutenaus. avocate et 
grieffiers, dans les villes où siègent les baillb 
et sénéchaux, Ord. janv. 15(iO, id. 78. — 
Tous officiers de Justice subalterne seront c\a 
minés par les baillis et sénéchaux avant d ètro 
reçus , id. 79. Il ne doit exister qu un de- 
gré de juridiction en première instance dans 
uuR même vilîc, Oïd. janv. 1503, id. 106. — 
Si la justice csl exercée au nom du roi et d'un 
seigneur, elle le sera alternativement, mats 
par un même juge commis pour 3 ans , îd. — 
Tou i procès doivent être jugés à l'ordinaire ; il 
est défendu d'en juger extraordinaire i^enl par 
commissaires, id. — Limites de la compclence 
des jut;es présidiaux , Ord. fév. 1566, id. 194. 

— Création des juges assesseurs dans les sièges 
•les prévôts, viguier^ et jn^'e -oynux, avr. 

1 1578, id. 343. ^ U vénalité des cierges de 
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SUgitlratore abolie, OrU. mai 1579» XIV, 406. | 

— Mode de nomioalion des roai^^istrats, id. — 1 
Conditions de capa<;ilé, examens, iU. 407, 408. 1 

— N« poiveat siégier dant w» mèuM HSMr le 
pere , le fils , les deux frères , l'unele et le ne- 
veu , Ord. mai 1579, id. 410. — Les procès 
dans lesquels les conseillers d'une cour ou leurs 
parena se irouvenl parties , doivent être ren- 
yojh k une autre capmbm» id, 411. — U. 
confinnatifde le juridiction dei baillia, tM- 
chaux, prévôt», viguiert et autres juges ordi- 
naires, d('c. 1581 , id. 509. — Ed. sur la juri- 
sliptioa des baiUist a^-néchaux et prévôts , et 
aor lea foBeti«Mie des eoqtiéfeiirs de ces juridic- 
«ione, mars 1583« id. 539. Créalion d'un 
office de lieutenant particulier en chaque siège 
du royaume, Ed. juin 1586, id. 604. — Afre 
exigé poyr çxercer les charges de magistra- 
ttire^W. janT. 1597, XV, 121. — CoadHiooa 
ât cepeeité , id. — Nombre dea eoneaîUers de 
parlemens, id. — \ulle dispense de parenté 
ou d'alliance ne sera accordée aux conseillers, 
id- 122. — Les cours souveraines du royaume 
doiTent déférer et ae aounettre amc arrita du 
eonseil , 8 juill. 1661, XVIT, 403. — RègL 
pour l'âge requis pour les charges de magistra- 
ture , Ed. fév. ir>72, XIX, 1. — Les avocats 
qui veulent entrer dans les charges dejudica> 
tore, aoQl tends, après aToir prêté le serment 
d'avocat , d'atoiater assîdànent anx audiences 
pendant deux ans ; le^ certificats d'assiduité 
doivent être attachés sous le contre-Acel de lou- 

t«4 les provisions, Ord. avr. 1679, id. 200 

I^s baillis, sénéchaux^ vicomtes, prevéts, etc. 
doivent avoir 27 ans accomplis , 30 déc. 1679, 
id. 223. — Ed. qui fixe l'àti^e des magistrats, 
nov. 1G83, id. 438. — Suppression des ofli- 
ces d'enquêteurs non remplis , et création de 
QOOTeaox olBoas dans les présidienx , baillia* 
gee' et sénéchaussées, et les autres juridictions 
royales, Ed. oct. 1693, XX , 203. — Les of- 
ficiers qui seront reçus dans les cours et sièges 
aeront interrogés sur les ordonnances, sur les 
eoutuBMs et snr les antres parties de la juris 
prudence fraucaiae , Ord. janv. 1700 , 350. 

— Les magistrats qui n'auront pas 25 ans au- 
ront voix délibérative dans les procès dont ils 
aeront rapporteurs, 20 mai 1713, id. 602. — 
Ed. portant suppression des juridictions roya- 
les de prévôtés, châtcllenics , prévôtés forai- 
nes, \icomtés, viguerit-'s, dans les villes ou i 
y a des sièges de bailliajxts ou séuécliaussées, rl 
réunion à ces siége^ avr. 1749, XXtl , 222 

— Création de oonsMls supérieurs. Ed. fêv. 
1771 * id* 512. — Lit de justice tenu pour 
l'enregistrement des édits qui rétablissent le 
pai lement , la cour des aides et le grand-con- 
seil précédemment supprimés, 12 nov. 1774 , 
XXlIf, 73. — Fixation des justices on'ressor- 
tiront les villages cédés à la France en 1649, 
29 mai 1775 , id. 180. — Même fixation pour 
les pays cédés par le prince de Nassau Saar- 
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bruck,XXlII,l80. — Compétence du grand-con- 
seil, juill. 1775 , «/• 196. — Les substituts din 
procureurs généraux et les procureurs <lu rm 
dans les juridictions «rdinaices et siégea drmni> 
rauté doivent être âgés de vingt-cinq ans ac- 
complis , 30 avr. 1777, XXIV , 393. - Bègl. 
pour la juridiction des présidiaux , aoûi 
1777 , XXV, 84. — l>écl. 29 août 1778. 
id, 391. . Déel. sur les Tacaneee, t*. 
mai 1788, XXVIU» S25. — A. P. , .In 
pairs y séant, eeneamani les édita projeléi 
sur l'ordre judiciaire, 3 mai 1788 , id. 532. 
— Ed. portant rétablissement de la courplé 
nière, et Règl. de ses attribntione» nui 1788, 
id. 560. V. BmiUit et sénéchaïuc , Cisafat 
ûfe* complète X, 392 ; Juges de commerce. 
Justices seigtieurîaieSy Pouvoir judiciaire. Pré- 
vôtés , Ptevôls des maréchaux^ XVil, 63. 

ORIENT ( Empire ). Charlca Vlll prend b 
titre d'empereur d'Orient et d'Auguste, par 
suite de la cession à lui faite par un Paléolo- 
gue , 1 494 , XI , 274. V. DenUrs ieim sn 
France contre les Turcs. 

ORLEANS (Due d ). Aetedn roi en aon ca» 
seil, portant qu'il y a lieu d'inrorroer sur k 
' meurtre du duc d'Orléans, 24 'Jéc 1 407. Vif, 
153.-— Litdejuslice tenu j;our l.i jiistil:cali'30 
de l'assassinat du duc d Orléans par le duc ie 
Bourgogne, 8 mars 1407, id 1 76 — I>tt. d'ake> 
litîon en faveur du duc de Bourgogne, 9nnn 
1407, id. — Le duc d'Orléans justifié, et aoro» 
Siitinn du duc de liouri^ot^ne , 13 sept. 1408. 
id. 188. Accord entre le duc de Bonrgogoe 
et les enfans d Orléans, 9nart 1408 , id. 191. 
•.-•Demande de la mise en jugement des nieur- 
friers du feu duc d'Orléans, 14 juill. 1411, 
id. 254. — Réponse du duc de Bourgogne , 
juill. 1411 , id. 255. — La reine est nommée 
ooneiliatrice entre les princes, id, — Aeeoi^ds■• 
tre les Bourguignons et les Orléanais, 15 JnilL 
1412, id. 2G5. — La maison d'Orléans est rr- 
mise en possession de ses biens, 22 août 1412. 
id. — Ratification du traité du 15 Juillet, 1 
sept. 1412, id. 266, Révocation des letltn 
qni déclaraient le duc d'Orléans et son parti 
coupables de rébellion, 5 sept. 1413, id. 40t. 
— L'apologie de l'assassinat du duc d'Orléan». 
prononcée par Jean Petit, est condamnée , 2U 
dée. 1413, M. #11. — Lonis XII, UentcMBi 
général du rni pour Paris, l'île de Fraoee, de., 
9 oct. 1483 , XI , 6. — Arrêt du parlement ée 
Paris contre le duc d'Orléans (Louis XII), 1<î 
sept. 14K5, id. 129. V. Adjudicataii-e , Jpa 
nages , Emprunt y Pairie , VI , 842; Jiimmm 
ORLEANS ÇE,^lise cT ). V. ^se, 92 el96^ 
ORLEANS (f 'ille d ). Exemptée par Char 
les VII de toutes tailles, impositions et ser- 
vices de guerre, pendant son régne ^ 16 
janv. 1429, Vin, 7â0. V. Apanag», VI, 
702: Bois, Bouchon, 1,219; C^Munnncr, 
Mnin-morlc. 
OKPHELLNS. Capil. sur les causes dce er> 
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•iielini, an 755, I, 34. — CapU. rfmr !«• teiOiêt 
le» pupiUet «t dst otplidiM, an 7d9, id. 42. 
— Cap. qui ordome de prendre soin des jt u 

i«s filles qui sont privées de leurs parens , an 
*94, iV^. 43. — Cap. sur la défense des urphe- 
jus, m 806» id, Ô3. — Règl. pour la uowi^ 

•Uure des enfans orphelins tie la banlieue de 
^aris, 27 mai 1541, XII, 743. — Les orplie- 
ins AODl exemptés de I rrapôt. V. JDauphiné , 
V , 2î^; Hôpital^ Impôt. 

xvn. 326. 

OST. V. Dan. 

OïAGËâ^ TrAtlé pour la liberlé des ûlages , 
(MÎiHM êm «ang, primmîari en Angleterre, 
tm, 1362. V, 133. 

OlJBLIF/rrES. V. Monastères, IV, 673. 

OU'I fi.iGES. Dispos, sur les outrages commis 
envers les œa^ islrals à l'audience , Ord. 1 535 , 
XII, 416. — PiiBca dmlre Isa injnrea, ovtra- 
gM <t fioiea de fait commis par des s^ens de 
rohe envers des militaires , Ed. déc. 17U4, X\, 
4â& Peines contre les excès et outrages en- 
vers les magiatrats , officiers ot hgiiaieri, com- 
mis dans l exercice de lemv fMietiom , Ord. 
mai 1579, XIV, 426. 

OLVBAGES tVor et d'argent. l_)écl. cnnccr- 
aanl la marque des ouvrages d'or et d'argcul, 
4jamr.l724,JCU, 2S8. — LeaftbrieansaoDi 
tenus de souîfirir les irisiltvs des commis |>our 
les droit* de marqae e(de contrôle, et^e re- 



pt^smter à toutes r^isitioiu leurt ««¥rag«i 

d'or cld'ar^'enl, A. C. des aides, 6 féir. 1776, 
WIV, 338. V. Mont-dû-Piètù , Orfèvres. 

OLVRAGIîS {Petits). V. ArU et métiers 
Xlll , 4b0. 

eiJVBnSRft. l>isaiioa do lonr jimm^ de tra> 

vaîl , 1330, IV, 383. — Salaire.^ des ouvriers, 
5 duc. 1360, V, 105. — Fixation du salaire 
des ouvriers en draps , mai 1369, id. 330. — 
Ord. qui fixe le prix de la journée des ouvrier». 
jniU. 1363 , YI« 580. Mesaret prises contre 
une coalition d'ouvriers imprimeurs dans le 
but de faire augmenter leurs salaires. Ed. 28 
déc. 1541 , XI , 763. — Règles de police aux- 
quelles sont sonmialeionvriers hnprkneorsj Al. 
765.— Règl. en faveur des ouvrieN do jlmlMnirg 
Saint-Antoine, à l'cirard des corps et commu- 
nautés de Paris, 19 déc. 1776, XXIV, 272. 
Disp. sur les associations d'ouvriers, 7 sept. 
1776, XXV, 411. — Disp. pour entretenir le 
subordination parmi les ouvriers dahs les pays 
manufacturiers, 12 sept. 1781 , XXVII, 78. 
— A. P. qui défend les associations, assem- 
bUet et eonvenâma dee ônvriers des forges 
dans le Berrjr, 3 dée. 1781 , iâ. 125. — Ord, 
qui défend aux £^arçons et compai;non<; <\v s' -l- 
Iroupfp, de cabaler contre les maîtres et de quit- 
ter leur travail, 19 mars 178(), XXVI II, 156. 
V. Cèit^eait, Forges, Manufactuns., 

OUVRIEBS m boit, V. Baux etforêti, VII, 
69. 



PAGES dit roi. Dispos, pour l'Instruction et 
les exercices des pages, Ord. janv. 1560, 
XIV, 91 . V. Maison du roi. 

PAIN. Lett. portant que le prix du pain 
MTafixé scion le pri.^ du blé, juill. 1372, V, 
374. — . Rètçl, sur le poids et le prix du pain , 
19 sept. 1439, IX, 53. V. Boulanger, IV, 
579; Gnint, 

I^AM BÉNI. Les bourgeois et marchands de 
Paris ne peuvent, lor.squ'ils rendent le pain 
l>éai , faire faire les quêtes par leurs servantes, 
A. P- 23 déc. 1672, XIX, 25. 

l'AIEIB. Lett. du comte Eudes an roî Ro- 
bert , de laquelle il résulte que In difficulté 
exi&tante entre ce baron et le roi , ne pouvait 
^6 Jugée qu'en assemblée des pairs, an 1025, 
1 , 100. Convocation des docs de Bonrgo- 
S^et d'Aquitaine, des comtes de Champagne 
*l de Flandre , pairs de France , pour soutenir 
J* guerre contre l'empereur Othon , 1124 , id. 

Erection de l'Anjou en pairie, sept. 
J297, if, 7^0. -«Erection de la pairie du 
Poibu en faveur d'un frère de Louis X , août 
^315,111, 118. — Lett. d'érection de la pairie 
«Evreiix, janv.1316, /V/. 150.— Delà baron - 
de Boerbon en pairie, déc. 1327, id. 322; 
— «I eomiA de MIcon, sept. 1359, V, 61. 



— Lc.<; pairs df France et leurs sujets ne doi- 
vent r('>;s()itir que devant les juges rovaux, 
déc. 1359, id. 65. — Le duc d'Orléans et ses 
enfans tiendront en pairie et eomme apanage, 
les domaines par lui nouvellement acquis dans 
le royanme, 28 juin 16Î^), Vf . S\2. — Erec- 
tion du duché-pairie de Nemours en faveur du 
roi de Navarre , 9 juin 1 404 , VIT , 85. - Ser- 
ment de pair prêté en parlement par Jean, 
duc de Bourgogne, 9 sept. 1407, id. 148. — 
Acte par lequel le procureur-t;éniTal du roî au 
parlement fait proposer , en la cause des arche- 
vêques et archidiacres de Rheims, que les pairs, 
de France ont été créés pour soutenir la cou- 
ronne, fév. 1410, id. 250. — Erection du 
comté d'Aleoçon en duché-pairie, janv. 
1414, Vlll, '418. — Les pairs de France ne 
doivent répondre et ressortir qu'au parlement 
•de Paris, tant pour leurs afTaires personnelles 
que pour les droits de leur pairie , 13 orl. 
1463, X, 474. — Décl. qui renouvelle les 
prérogatives de la pairie et défend d'assigner 
le comte d'Antroulème ailleurs qu'au parlement 
de Paris, l4 déc. Ur.'l-, ij. 500- — Érccliuii 
d'un duché-pairie en faveur d'Ajinc «le Inveuse, 
Lcll. août 1581 , XIV, 50i; — du niarquisat 
d'Elbeuf en duché pairie , en faveur de Charles. 
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de Lorraine, Ed. nov. 1581, XIV, 505} ~ da 
dttxM d*Us^ en ptirie, janv. 1572, id, 245. 

Amiuie terra ne doit être érigée en dneiié- 
pairie, si elle ne vaut 8(XX) écus de revenu 
annuel, Éd. mars 1582. id. 512. — Le comlé 
de Mont-Bazon est érigé en duché-pairie , mai 
1558, id. 613. — ÉrwUon d*nn duché-iMirie 
en faveur du sieur de la Trémoille , août 1595. 
XV, 101 ; — de la vicomte de Rohan en duché- 
pairie , 7 avr. 1603, id. 282; — déc. 1648, 

XVII , 98 ; — de la pairie Brissae , arr. 
1611 , XVI , 15 : — du daché de Chevreuse , 
mars 1G12, id. 26. — L. p. pour In réception 
du seigneur de Branles au serment de duc et 
pair de France, par son mariai^e avec la du- 
cbeue de Luxembourg, 10 juiU. 1620, id. 
140. — érection de U pairie de Richelieu , 
août 1631 , id. 366. • — La grand'chambre 
du parlement de Paris est autorisée à délibérer 
•ur i'cnr^islremeiit les lettres d'érection de 
pairie , 30 aoul 1631 , id» 367. — érection 
de la pairie de Valenlinois, mai 1642, id. 
545 ; — du comté de Guiche en pairie , nov. 
1648, XVII, 98;— du comté de Fresnes, 
1648, id. 101; — de la terre de GoraTret, 
aons le nom d'Esbrées, 1648, id.; — du mar- 
quisat de Mortemart, déc. 1650, id. 228; — 
du marquisat de Villeroy, sept. 1651. id. 
275; de la principauté de Poix, juin 1652, 
id. 286;.— du duebé de Braoeas, jaill. 1652, 
id. 287; — de la terre de Randan,^ 1661 , 

XVIII, 15; — du duché de Nevers en faveur 
du cardinal Mazarin, id. 16. — Ceux qui ont 
obtenu des lettres-patenlet d'éreetion de pairie 
ne peuvent plus en pourturvre la réception 
après une année, sans lettre de surannalion, 
15 déc. 1663, id. 27. — Érection de la ba- 
ronnie de Saint-Âignan en duché-pairie en fa- 
veur de Francis de BeauTÎlliers, déc. 1663 , 
id. 28. — Erection du comté de Noaillcs , de 
la terre de la Meilicraye , de la terre de Hethe- 
lois et du marquisat de Cûislin, en duché-pai- 
rie, 1663, id. 28; — du duché-pairie de 
Choiseul, en fareur du maréchal Doplesais- 
Praslin , nov. 1665, id. 66; — dn marquisat 
d'Iles en duché-pairir , sous le nom d Aumont, 
id. — L. p. par lesquelles La Feuillade est 
fait duo et pair, 1667, id. 191. — Érection 
de la seigneurie de Vaujour en duché-pairie 
sous le litre de la Vallirre, KiGT , id. ; — • de 
la pairie de Dums , 25 mai 1GG8, id 193; — 
de U seigneurie de Charost eu duché-pairie, 
1573, XIX , 126 ; — de l'archevêché de Paris 
en duché-pairie, 1674, id. 155. — Décl. qui. 
donne au duc du Maine , et au comte de Tou- 
louse, la prést-ance sur tous les pairs, 5 mai 
1694, XX, 225. — Érection de la seigneurie 
de Penthiévrc en pairie, avr. 1697, id. 292 ; 
— du duché de Villars en pairie, sept. 1709, 
id. 445; — du duché d'Harcourt , id. ; — du 
marquisat d'Antin , 7 mai 171 1 , id. 565 ; — 
du marquisat de Rambouillet, id. — Règl. 
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pour les duchés et les pairies de France , les bon 
neors et préro^tives des pairs , Éè. raii 1711, 
XX, 565* —Formule du serment que les piin 

prêtaient au parlement lors de lem K-coptioD, ' 
id — Erection du comté de Chaulnei en duch^- 
pairie, oct. 1711 , id. 571; — de la pairie de 
FitWames en faveur du maréchal deBervick, I 
mai 1710 , id. 552; — du vicomte de Joyeuw, 
oct. 171 4, id. 638; — de la baronnie de | 
Fron lena jr , oct. 1 7 1 4 , iVi. — Dscl. touchant li | 
distinction et les marques d*lionnear des pain 
de France siégeant en parlement, 10 mai 
1716, XXI. 103. — Erection du duché de , 
Villars en duché-pairie, en faveur de George 
de firancas, et mandement d'enregistrer ics 
lettres nonobstant leur surannaHoii, 2 ttfL 
1716, id. 121. — Éd. portant que le dacél 
Maine et le comte de Toulouse n'auront rao? 
au parlement que du jour de réreclioo de 
leurs pairies, août I7l8, id. 163. ^ £d. 
portant que le comte de Toulouse joain m 
vie durant des honneurs et préroE^alives précé- 
demment attachés à sa pairie, 26 août 1718, 
165- — Décl. qui ordonne que le procès com- 
mencé au parlement de Paris contre le dee ée 
Laforcesera continué en ladite cour, suffiMO- 
ment crarnie de pairs , 9 mars 1721 , /V/. I9l- 1 

— Décl. interprétative de l edit de mai 1711, 
concernant les droits de la pairie, 26 jaar. 
1782, XXVII, 142. — Il est permis de uù» \ 
(ifuer leis duchés-pairies jusqu'à la somme de j 
30,000 iiv. de rente, 23 jauv. 1788, XXVIII. 
495. y . jéjournemens y Assemblée det notabki^ ' 
Bretagne , Cour des pairs , Fiefs , lî , 661. 

PAJX. Pacte pour l'entretien de la paix, | 
entre Childebert el Clotaire, an 550, 1, 21. > 

— Ed. sur la paix du royaume , an 864 , , 

79. — Constitution de la paix . portant dé- 
fense des liuerres privées, an 1155. id- 153. 

— Cas où la connaissance des infractions ib 
paix appartient au roi, 9 mai 1302, H, 7i7. 

— M and. par lequel le roi déclare vouloir 
maintenir la paix publique, 9 oct. 1413, Vil, 
408. ~ Traité de paix de Breda. 31 juill- 
1667, XVllI, 190. — Ord. pour la publica- 
tion de la paix, 3 nov. 1783, XXVII. 3«. 
V. Guerres priv ées, Traiiés et cmveiàioiu di- 
plomatiques , Trêves. 

TALUS de. justice de Paris. Chambre ac- 
cordée dans le t'alais de Taris aux clercs, ^ 
ciélaircs et notaires pour s'y assembler, 29 
nov. 1370, V. 35o. — Emploi des deoiw 
provenant des franc-fiefs el amortissement rw 
réparalionn du Talii«; , 25 nov. 1372, id.^' 

— Imposition addiiionaelle à lacapitatioD 
pour la reconstruction dn Palais de Parif , 25 
juill. 1 776 , XXIV, 58. — Distribution el r^ 
partition de la nouvelle galerii- du Palais, •» 
nov, 1771), WVl, 187. — Réunion an P«bi» 
de Justice d un terrain appartenant â U Siiali' 
Chapelle» 27 mars 1780, id. 302. 
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PALAIS ( Concier^ du ). V. Cmteierge du 
Paiait, 

PALAIS du roi. (^aplt. lur le culU de Dieu 
dans le palais du roi , mars 884 , I, 88. — 
Les oiiicicr& el sujets du roi, demeuraDt dans 
son fMltit royal â P«rn, tonl etanpU 
failles , aides et autres subsides , 26 mai 1404, 
VU, 83. — Il est interdit à loua juges de 

£ rendre connaissance des faits passés dans 
I Louvre, et aux parties de se pourvoir ailleurs 
que devant le prevnt 

XVII, 165. V. yols commiitUmi h palais 
fjUé roif Bésidence royale. 

PANAGËS. V. Eaux el forêts, Pâturage ^ 
yëHié de eoNfPM dê boit, 

PANCARTE. V. Dmrèu tt isuutàandites , 
XV, 131 ; Impôts. 

PANNËTIËR de Fr.ance. V. Boulangers , 
XI, 294 

PAPE. Gapk« sur rbomMor dà au aaint- 

aiége, an 801, I, 46. — Confirro. par Louis 
le Débonnaire des donations faites au pape 
par Pépin et Charlemagne , an 81 7, id, 63. — 
PromeiM fiiile i Louis lo Débonnaira at a son 
ftU Lotbaire, sous la foi du serment* par le 
clergé et le peuple romain , de ne pas élire de 
pape ou de ne point le consacrer sans loi avoir 
lait prêter serment de fidélité devant les missi 
dominiei , an 824, id, 67. — Actes da sy- 
node de Rome , portant conBrmation de Té- 
leclion de l'empereur Charles , fils de Louis , 
sous la présidence du pape, 877, id, 84. — 
Dipldma do pape Urbain IV, qui transfère la 
couronne de Naples à Charles, comte d'.4njou, 
frère de saint r.ouls , 1265, id. 322. — ■ Dé- 
feuse de fournir aux envoyés de la cour de 
Rome aucuns deniers, sous prétexte des af- 
fnirM da la Tarre^bile, 1292, II, 691. — 
Balle qni décide qu'aucun prince séculier n'a 
autorité sur le clergé, et que le saint-siége est 
juge des démêlés des souveraips, oct. 1295, 
id. 701. BuUe qui permat ans souverains 
pontifes de se démettre de la papauté, 1296, 
id. 705. — Protestation de Philippe le Bel 
contre les entreprises de la cour de RomR , id. 

Manifeste du roi en réponse à la bulle du 
papa, id. 706. — Bnlla de Boniface VITI, 
dans laqvclla Û déclare que la décrétale cieri- 
cis faicos ne regarde point In France, 31 juill. 
l297y id. 711. — Bulle qui canonise Louis 
IX, roi des Français, août 1297, id. 714. — 
Dccl. do papa au snjet dn dilttrand entre les 
rois de France et d'Angleterre, juill. 1298, 
iJ. 717. — Sentence arbitrale sur les démêlés 
entre la France et l'Augleler^e, 1298, id. 
719. — Bulle deBonifaee VIII, snr le pooToir 
du saint sic i^e envers les rois, déc. 1301, id. 
729. — Autre bulle qui convoque un concilo 
du clergé de France à Honu.' pour connaître 
des désordres du gouvernement de Philippe le 
Bel, 1301 , 736. — BonUace Vin diolara 
<|itt las princes laïques n*ont aucon ponvoîr 
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snr les ecclésiastiques , Il , 738. — I« même 
défend aux aobUsiastiques de payer aucuns 
subsides aux puissances laïques, Janv. 1296, 
id. 702; — 1301 . id. 739. — Lett. des cardi- 
naux aux maires , échevins , universités et 
communes de France , snr les- démêlés de la 
France avec le pape, juill. 1302, id. 747. — 
Convocation des prélat», barorfs et autres ha> 
bitans du royaume pour délibérer sur la bulle 
de Boniface VIII, 1«*. dée. 1302, 751.— > 
Bnlla de ce pape sur les droits de la cour de 
Rome , id. — Réponse de Philippe le Bel , id. 
752. — Décrétale du même pape sur la préé- 
rainence de la puissance spirituelle, id. 
Lett. da rassemblée dn elargé au pape sur ses 
démêlés avec le roi , 7 mars id/02,id. 754>— 
Lett. des barons de France aux membres du 
sacré collège , au sujet de l'appel interjeté par 
la roi de France contre le pape an Ibtar con- 
cile, 10 avr. 1302, id. 783. — Bnlla du 
pape qui enjoint aux évéques de se rendre 
auprès de lui dans un délai fixé, avr. 1302, 
id. 787. — hre( pour la notification de l'ex- 
commonication da Philippe la Bel, 1303 , id. 
797. — Le roi autorise la formation d'un con- 
cile génér.il pour y informer au sujet de la 
condamnation du pape comme hérétique, 13 
juin 1303, id. 800. — Le roi prend sous sa 
protection les prélats at barons qni ont ap- 
pelé au futur concile contre le pape, 15 juin 
1303, id. — Bulle du pape Benoît XI, qui 
relève le roi de France des interdits portés 
contre eux par Bonibca, mai 1304, id. 816. 
— Décrétale da Clément V, qui révoque la dé- 
crétale clericis laïcos de Boniface VIIF, et la 
décrétale itnam sanc tnm , 1 306 , id. 849. — 
I>éfense de lever aucuns deniers dans le royau- 
me pour le pape, 12 oct. 1326, III, 322. — 
Lett. du roi da France au pape pour le prier 
de permettre aux prélats de prendre la croix 
et de lever sur le clergé des décimes, 1333, 
IV, 419. — Constitution du pape Clément 
VU, sur la tenue du conclave, 6 dée. 1351, 
id. 671. — Résolution des cardinaux réunis 
en conclave sur leurs privilèges et les limites 
de l'autorité des p.-ipcs, 1351, id. 673. < — In- 
restitore par le pape dn royaume de Naples en 
faveur de Louis d'Anjou, 29 juin 1 380 , V, 
531. — r.a pdhiioation dans le diocèse de 
I^ngres d une bulle du pape contre les faux- 
monnayeurs est autorisée , 6 oct. 1371, id» 
356. — Les marchandises desUnées a l'hAtal 
du pape et aux cardinaux sont exemptes des 
droits de rêve à leur eiftrée en France , Lelt. 
21 avr. 1384, VI, 596. — Utt. portant que 
les ecclésiastiques ne seront plus poorsuiris 
pour raison des droits réclamés par la cour 
de Rome, 3 ocf. 1385 , id. 601. — Réforme 
des abus introduits par In cour de Home par 
rapport aux bénéQcen , Ord. 6 oct. 1385, 
602, — > Bulla du pape qui confirme les lettres 
da Charles V, par lesquelles le daiq»hin «tait 
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mmmê tiêitleitant du Davpbibé, 6 nov. 1390, 
VI , GS9. — WenM aux «ffietn» de Beiioit 

XIII de faire aucun acte ni procccUire dan» les 
Maires concerniint les suj«(s du vov.iurae, 
tell. 27 juill. 1398, id. b23. — Letu poi^ 
tant que le rèi, l'éifliaeet le peuple ee remet- 
tent sous l'obédience du pape Benoît XIIF, 
mai 1403, VU, 65. — Révocation des lettres 
données pour la restitution à l'obédience, 
«omme conteneni de« choses contraires aux 
droits du pape,Lett. 9 jais 1404 i id ^ 
Lelt. du roi anx cardinaux pour suspendre le 
choix du pape, oct. H04 , id. 91. — Le roi 
autorise ses sujets , même les cens de guerre , 
à aoeempagncr le pépeen Itene« pour l*4ider 
à extirper le aèhUww, 6 avr. 1404, id. 97. — 
Les lettres tjui permettaient la puhlicatioii 
des bulles du pape, lesquelles accordaient des 
ândnlgeiMet à ceux qui donneraient des se- 
muek èontre Ice Tores, «dut révMaées, 23 
avr. 1406, id. 108. — Annulation des lettres 
précédentfts , 4 oct. 14C6, id. 124- — Le« 
lettres données par suite de la restitution à 
FabÀlience da pape téroat éxHxnth», nonobs- 
tant les bulles et autres actes émaiiés de ce 
pontife, Lelt. 3 juill. 140(j, id. 109. — Ar- 
rêt donné par le roi en son conseil et en par- 
lement contre les annates perçues par la cour 
de Rome, 11 eept. 1406, td, 115. — Aete do 
sacré coll^ , tendant à faire cesser le schis- 
me. 23 nov. 1406, id. 125. — Exactions 
commises sur le clergé de France, par les of- 
flden du pape , L^lt. 18 (ev. 1406, id. 130. 

Lett. portant que le rai denewrero neutre 
antre les prétendons au pontificat , si dasè On 
délai fixé il n'y a pas un pape univeriellement 
reconnu, 12 janv. 1407, id. 168. — Décl. 
da roi qu'il ne eouatrtira a l'^édiiDee dn 
.pape Benoît XI tl s'il ne cède le pontifient, 18 
fév. 1407, id. 172. — BuUp du pape Benoît 
XIII, portant excommunication du roi et de 
OM adhérens , 24 mars 1407, id, 179. >- Le 
roi déclare sa ofeatralMé entre les divers pré- 
landaaa, 25 mai 1408, id. 185. — 11 défend 
dobéir aux bulles d'excommunication et Tes 
fait lacérer, 5 juin 1408, id. — Les conseils 
générant sont supérieurs an pape, Conc. 
Oonst. 6 avr. 141 5, VIIl, 419. — Le pape 
.Tean XXII I déclaré hérétique par le concile de 
Constance, 2 mai 141 5, id. 420. — Aucun 
pape ne sera élu sans le consentement du con- 
eite, id, 422. — Benoit Xin privé parle 
Cdncîle de la papauté , 26ioill. 1417, id. 584. 

— Mode d'élection flu pape, 30 oct. 1417, 
id, -—Décret du concile de Constance , qui 
défend de piller les biens du pape et des car- 
dinaux â répoque de l'éleetion, 8 nov. 141 7, 
id. 588. — Autre décret qui adjoint aux car- 
dinaux des évéques et .ibbos pour l'élection 
du pape , id. — Autre décret sur le mode de 
dâibérations des eardinanx en conciare , id. 

— Le dauphin et le dae de Bourgogne se son- 



PAP 

mettent dana un tnilé i la aorreetion do pape, 
en C.1S d'infraelion, 11 juill. 1419 , VIII, Otl 

— Lelt. du pape Martin V à Charles Vil sot 
la mort du roi Charles VI , 1423, id. (M — 
Bulle du pape sur les provisions et coilalio(i& 
de IMllées , 24 nœ. 1426, ?â2. — Le pape 
Eugène IV dissont le coneile de B£le, 16déc. 
1431, id. 767. — Il reconnaît la supériorilc 
dn concile et révoque les bulles contraires, 
14 déc. 1433 , id. 797. Acte du eondle de 
Bàle contre les appels en cour de Borne', sept. 
1435 , id. 808. — BoHe du pape Eugène, qui 
reproche nu concile de Bàle davoir rompo 
l'unité de l église, 10 avr. 1439, IX, 52. - 
Le roi déclare ne point adhéiar è la dteosi- 
tion dnpape EusrénalV, 2 sept 1440, 1/.76. 

— Il persiste dans son obédience an pape, 
21 nov. 1440, id. 79. — Il n'est pas permu 
de citer en cour de Rome au préjudice de» 
ordonnances sur l'élection des évéques, 7 juin 
1456, id. 275. — Éd. donné en parfemeiU 
contre les exactions de la cour de Rome, 17 
fév. 1463, X, 477. — Déci. contre les trans- 
gressenra de rdrdonnanoe préeédeata mt h 
levée des droits prétendus par les collecteurs 
du pape, 30 juin 1464, id. 493. — Rélabî. 
des collations de bénéfices en faveur du pape , 
24 juill. 1467, id. 540. — Concordat passé 
antre le pape et Louis XI^ SI wtj 1472 , id. 
650. — Lett. pour la réception d'un légat à 
laiere en France, 4 janv. 1476, id. 757 : — 
14 juin 1480, id. 825. ~ 11 est défendu 
d'envoyer en ooàr de Bomo da Targi^t pour 
expédition ou expectatives , Lett. 16 aèBt 
1478, id. 795. — Lett. du roi au pape, par 
laquelle il proteste contre des interdits lancés 
sur les villes de Flandre, 22 oct. 1488, XI, 
480. — Inairuetions donuéof par le roi poto 
faire un concordat avec le pape, 16 sefit. 
1491, id. 200. — Bulle du pape Alexandre 
VI , qui partage le Nouveau Monde entre les 
rois de Castille et de Portugal , à roecaaion ds 
la découverte de Christophe Colomb, 1489, 
id. 211. — Enuméralion des cas où le papt 
peut octroyer des mandats sur les colla teurs 
de bénéfices, Ord. juin 1510, id. 575. ~ 
Acte du ooncile oonvoqué par Louis XII , «a 
sujet de ses démêlés aveo le papa et sur les 
droits de la puissance temporelle, sept. 1510. 
id. 604. — Lett. pour l'enregistrement de» 
facultés d'un légat du pape, 17 fév. 15^4, 
XII, 19. Concordat avee le pape Léon X, 
déc. 1515, id. 75. — Bulle du pape sor te 
justement des clercs officiers , 1527, id. 350 — 
Le roi reuouce aux droits de provision et de 
collation des bénéAeea dans la Bretagne et la 
Provence . 24 juin 1549, XITI, 9t. Il ed 
défendu à toutes personnes d'envoyer de l'ar- 
gent en cour de Rome pour obicnir des béné- 
fices , des dispenses , e races , provisions et an- 
tres expéditions , Ssqpt. 1551, /«i. 211; — 
1«r. fér. 1553, id, 35$. — Bévodttion de 
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dit du 3 sept. 1551, sar 1 obtention des bé- 
.lices, 21 mai 1552, XI II, 276. — Droit* du 
iùe dàD$ le duch^ de BreUgne, 18 avr. 
553, id. 31X — DtfmM de fj*t i Bomc 
ocuo* droit* d'annales, Ord- janr. 1560, 
;1V, — Décl. de Henri IV sur l'arrivée 
u Icyat à laiej-e envoyé par le pape, 5 janv. 
51)0 , XV, 17. — I£m*egiitfMMat par le par- 
evwnt éi Ptrts de la bulle âa pape portant 
Dilitution du cardinal légat, 26 janv. 1500, 
/. 18. — Bulle du pape Grégoire XIV con- 
re ceux qui sont attachés au parti de Henri 
V, mm I59P, id, 19. — Bref du pape Gré- 
goire XIV au duc de Nevers, parUtan de 
leur! IV, 18 mars 1591, id. 21. — Bulle 
l'exhortalion et d admonition du pape aux sei- 
^oeurs attachés au parti de Henri IV, 2ë>dBm 

lS9l,û/ A. P. de Paris, acaot ft Chileaa , 

•ur certains libelles injurieux et scandaleux 
ulilulés biUies y mo ni toi tes y elc ,^ 1U juin 
lâi^l, ià. — Bref du pape qui permet à tous 
sod^atliqMi' 4e poritar les aiwea eoalra lea 
léréliqm-s, 2 jufe 1591. id. 22. — A. P« 
iéanl à Tours, qui casse les bulles du pape, 
5 août 1591, id. 27. — A. P. séant à Paris, 
pii caise l'arrêt rendu à Tours, 24 sept. 1591 , 
il. 32. Bref» dn pape CkéoMot Vlll pour 
'«ire élire un roi catholique, tô'fév. et 7 mai 
ni.ii 1592, id. 37 e/ sttiv. — Défenses aux 
patleueos dacquiescer à aucuns brelii sans 
Mlnf^palentet aoeV^ dm gniMl acefta, 22 
liée. 1()39, XVI . 52&. — Dérease d'exécuter 
bulles et brefs sans permission du roi , 15 
n»ail647, Xvn, 61 ; — 2juill. 1680, XIX, 
231. — Xrai(é avec le pape Alexandre VI i , 
raiaUaamenl'à Uattental etmnM à Rome eon^ 
re l'ambassadeur de France, 12 fér. I664r, 
XVIK, 32. — A. P. sur un libelle imprimé 
» forme de brei du pape innocent XI , 31 
MM 1681, XIX, 2fia. ^ A« P. qui reçoit 
'a^nl comme d'ebot interjeté par le pnici»> 
"eur général contre la bulle du pape Inno- 
îenl XI dans l'aifaire des franchises , 23 janv. 
I68S, XX , 53. Bétabl. des uiScea de con- 
liillm «oMUttoaMifea eo cour, de Biae, 
«Pt 1fiH«M iSèt^ A. P. qui lilii défenses 
i imprimer, vendrf ou distribuer aucunes bul- 
cour de.fiome sans lettres-patentes 
■Ngitlaiaa en la ùùya, 16 déc, 1716, XXI, 
127 .—Les Lolita, hn/k el amtrct expéditions de 
*or de Rome qui concertant le for intérieur 
•ulement et les dispenses de mariage . sont 
Kei&pts de préaentatioa et d'enregistrement 
^ ka eoura 4e< parlement, 8 mare 1772, 
tXH , 545. — ■ Acte par lequel Pie VI est élu 
^I>e, 15 fév. 1775, XXllI , 139. V. Anna^ 
«, Bénéfices , BuUcs , Oergé , Concile . 
'•■^■'«'a*. Culte catholique t Culte protêt- 
^MaealfeM, Udr, Hhênèt gmlHm- 
, Puissance temporelle. 
l'APlERS et parchemins. Elabl. d'un droit 
^ le parchemin el U papier qui se fabriquent 
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dans le royftumc , avi . 1674, Xl\, 135. — • 
Droilji de marque et de contrôle du papier, 
juin 1680, id. 241. A. C. concecnaoi let 
papeterie», 26 fér. 1777, XXIV, 352. — 
Décl. qui réunit les papetiers, colleurs, relieurs 
et cartiers dans la même communauté , 6 mar» 
17;9, XXVI, 43. ^ L. p. pour la prise de 
postesaion des dreila aor les papiers et per- 
chemins timbrés, 4 août 1780, id. 367. V. 
Impôts , Libraires , fiégic générale , Timbre. 

PAPIER. MON.\AIE. A. C. qui défend de 
créer du papier-monnaie dans les colonies , 8 
aoàt 1784, XXVJI, 453. V. BiOeU dê mmê- 
naie» 

PAPIEBS- ROYAUX. Ceux qui seront con- 
vaincDs d'avoir contrefait ou falsifié les papiers 
royaux seront ponis de mort, 4 mal lV2i), 
XXI , 182. V. Fausse monnaie, Fohx, 

PAQUEBOTS. Etabl. de paquebots pottr 
communiquer avec les Etats-Unis d'Amériqne, 
28 juin 1 783 , XX Vil , 290. — Régi, jour le 
service de ces paqoébets, 4 jnitt. 17^^ id^ 
702. — Suppresaion dea paqoebots établis 
pour la correspondance arec les colonies , 5 
juill. 1 788 . XXvm , 601 . V. Colonies. 

PARAGE. Ceuxqui garantissent en paragesont 
,temis de eenirihner a l'aide vrac les vavasseora 
envers le seigneur, Etabl. deS.-L.l270, 11,400. 

— A quel aide doivent contribuer ceux qui 
sont garantis en paragc et de quelle franchise 
jcnit eekii qui tient e« parage, idi 400. — 
En -qnd cas le aaignenr pent exiger hommage 
de son apara^eur et à quel service celui-ci est 
tenu, id. 410. — Celui qui tient un fief en pa- 
rage et qui ne peut montrer son lignage, 
doit filtre ho m m a g e an seigneur, id. 453 

— Obligation de celui qui tient en parai;;», 
id. 455. — I.o tuteur d'enfans qtii tient en 
paragc ne peut prêter hommage, id. — Celui 
qui tient en parage pent s'opposer d ce que 
son aparagenr vende son héritage, id, 524« 
V. Fic/y yai'asscur, î( , 408. 

PARCOURS. Abolition du droit de p.Treours 
dans la province de Champagne, Ed. mars 
17€0, XXil, %99f — dana les paroispm dn 
villierselde Noyoa, 11 mars i780, XXVI, 
280. 

PARCS. Décl. au sujet des hauts ei bas parcs, 
20détt. 1729, XXI, 330. 

PARIAGB. Dispos, anr lea partagea, acpt. 

1610, XVI, 13. 

PARCHË\UNîi. V. £xpèditi0ns. Papiers el 
parchemins. . 

PAltOHEIimiERS. y. Lihntitie. 

IVVBEATIS. V. Exécution des arrêts. 

PARENTÉS et uUianrc^, V. DiêcipUnâ , 
Organisation judiciaire^ Jienvois. 

PARIS. Lett. qui accordent aux bourgeois 
de Paria k droit d'arrêt snr lea biens de lem« ' 
débiteurs, 1134, I, 143. — Lelt. qui défen-* 
dent de faire dans la ville de Paris des prises 
de matelas et de coussins pour le roi , au 
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1 265 , T , 321 . — Le» habilans sont exemptés 
du droit de pri«e, 1364, V, 21 2. ^ Privilèges 
«ocordét aux bourgeois, 3 juill. 1 371 , id. 355. 
— Ord. concernant la nouvelle enceinte de 
Paris, ci portant cvomption de prises en la- 
veur des habilaus des laubourgs, janv. 1374, 
id. 442. Acte dn rcgent (Lonit d'Anjou), 
par lequel il promet aux habilans de Paris de 
demander au roi l abolition des impàls, 1380, 
VI , 540. — I-a ville taxée à 100,000 £r. pour 
les impôts du passé, nai 1382, id, 567. — 
Impdt établi sur les vint «t les cervoises pour 
l'exécution des ouvrages commencés dans Pa- 
ris , Lett. 4 avr. 1383, id. 57G-. — Les fau- 
bourgs sont admis à jouir des mêmes privi- 
lèges , franchises et libertés que la ville même, 
Ord. fév. 1383, id. 593. —Dispos, sur la 
propreté et l'entretien des rues , Ord. mars 
1388, /V/. (j63. — Les bourgeois de Paris peu- 
vent posséder des fiefs comme les nobles, Lett. 
5 août 1390. id, 688. — LelL sur la distribu- 
tion des eaux dans Paru et la suppression d( s 
tuyaux ]îni ti( uliers , autres que ceux des litUels 
du roi et des princes, i) oct. 1392, id. 711^. — 
Lenlretien des pavés de Paris est mis à la 
cliarge des propriétaires , même privilégiés , 
Lett. 5 avr. 1399, id. 829. — Emploi des 
deniers des chau-^sées à l entretien du pavé de 
Paris, Ord. 28 mai 1400, id. 845 Révo- 
cation de pouvoirs donnés m des commissaires 
flwle fait de la police et de la justice à Paris, 
Lett. 28 janv. 1403, VII , 79. — Tl est dé- 
fendu aux habilniis de Paris de jeter des or 
dures et autres immondices dans la Seine; et 
le lit de cette rivtôre sera nettoyé aux dépens 
de ceux qai y ont précédemment jeté des or- 
dures, janv. 1404, id. 95.— Levée d'une 
aide pour la réparation des <:haussées de Paris, 
Lett. 21 avr. 1407, id. 136. — Las Wteliers 
et habitans sont tenus de Ikire savoir chaque 
jour au prévôt le nom des personnes qui lo- 
gent chez euK, et défense à toutes personnes 
d'entrer en armes dans Paris, 29 nov. 1407 , 
id, 153. — RègL sur la police de Paris, 
1«. sept. 1408, id. 186. — Confirm. de tous 
les privilèges des botirgeois et habilans, Lett. 
10 sept. 1409, id. 215. — Lett. portant ap- 
probation de tout ce qui a élA fait |>ar les 
habitans de Paris contre les ducs d Orléans et 
deB€rry,l4 nov. 1411 , id. 2(50. — Le roi 
Charles VI et l" dauphin demandent aux pré- 
lats , nobles et bourgeois des bonnes villes de 
les délivrer de l'oppression on ils sont tenus 
par le peuple de Paris, jttilL 141 3, id. 395. 
Annulation de tout ce qui s'est fait pen- 
dant la sédition de Paris, 5 sept. 1413, id. 
400. — Les habilans de Paris wront payée de 
leurs dettes sur les biens des rebelles, I*tt. 
2 mars 1413, iV/. 412. — Les présidens du 
parlement investis du soin de veiller à la sû- 
reté de cette ville, 3 oct. 1415 , ViU, 426. — 
Etabl. de plusieurs eiSces pour la anrveillaBee 
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des ports et marchés de Paris, fév. 14l5, VIU, 
427. -» Bégl. général pour la juridicticm du 
prévôt des marchands, id. — Ord. sur le dé- 
nombrement des habitans , id. — Il est enjoint 
au prévôt de faire fortifier et approvisionner 
celle ville, avec pouvoir de contraindre toules 
personnes de participer à cette dépense , Lett. 
22 avr. 1 417, id. 580. — Les chames de Paris 
remises entre les mains du prévôt des mar- 
chands, 10 mai 1416, id, 574. Ordre au - 
prévôt de faire 'abattre la grande boncherie^ 
Lett. 13 mai 1416, id, — Privilège des bour- 
geois sur les maisons vacantes qui leur sont 
hypothéquées , 27 mai 1424 , id. 686. — 
Dispos, sur les renies constituées sur les mai- 
sons , id. 690. — Enceinte de Paria, id, 722. 
— Mode de rachat des rentes constituées sur 
les maisons, 31 juill. 1428, id. 742. — An- 
ciens privilèges de la ville, 26 déc. I43l , id. 
772. — Dispos, sur les eensives établies sur les 
maisons en ruine et inhabitées, 31 janv. 1431, 
id. 777. — Lett. d'abolition en faveur des ha- 
bilans, 1435, id. 832. — 11 est enjoint de 
démolir ou réparer le» maisons qui sont en 
ruine, Ult. 21 avr. 1438, IX, 1.-* Dispos, 
relatives aux embelliasmMaa à faire el à bl 
vente des mnisnns en ruine affectées au paye» 
ment des rentes constituées, nov. 1441 , id, 
8ti. — Exemption , pendant 3 ans , de tous 
impôts et de guet et de garde , pour ceux du 
duché de Normandie qui viendront s'établir à 
Paris, 16 janv. 1442, id. 113. — Les bour- 
geois exempts du logement des gens de guerre, 
oct. 1465, X, 524. — Les eorpa de méfiera 
organisés sous dlTcrsct banlères , juin 1467 , 
/V/. 529. — Ed. pour assurer î'.Tpprovisionne- 
ment de Pni is el la réduction des péages, déc. 
1474, id. 695. — Ord. de police sur les rues, 
égouts , éviers et glaçoirs , 1485, XI, 156.-^ 
Réponse du conseil de rHôlel-de-Ville de P;iris, 
au duc d'Autriche, au sujet de la convocation 
des états généraux proposée par ce prince , 2 
sepL 14{^, id, 165. - «vet de la ville de 
Paris , Décl. 20 avr. 1491 , id. 194. — Cri du 
prévôt de Paris touchant les immondices , et 
pour enjoindre de nettoyer les boues et im- 
mondices devant les maiibns , sous peina 
d amende , 25 juin 1493 , iil. 21 3. — Le pre* 
vdt et les échevins de Paris , destitués par le 
parlement pour avoir omis de prendre les me- 
sures nécessaires pq|ir empêcher la chute du 
pont Noire-Dame, 5 janv. 1500, té, 418.-^ 
LelL adressées à la ville de Paris pour ublmir 
un secours de 40,000 liv. à cause de la guerre, 
28 juin 1503, id. 438. — Ed. relaUf aux 
16 quarteiiiersde la ville de Paris , janv. 1505, 
id. W. — Rédaction et publication de la cen- 
tume de Paris, 21 janv. 1510, id. 560. — Lss 
bourgeois de Paris exemptés de ban et dar» 
rière ban, Ord. 12 juin 1512, id. 629.— 
Charles de Bourbon noomé gouvemenr de 
Pmis, 18 «V. 1514, XII. 19; — 16 «e. 
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151Î/, XII, 171. — Octroi sur les aides, ac- 
corde pour 3 ans au prevùt des marchands , 
26 vrr, 1517, id. 109; — prorogé pour 6 ans, 
5 mai 1518, id. 153- — Dispos, sur la police 
de Paris, 7 mai 15!^-^, id. 269. — Imposition 
d'un nouveau droit sur le vin qui entre par 
bateaux , 13 août 1527 , id. 282. — Le car- 
dinal Dubelloy gouvemear de Paris, Lelt. 21 
juill. 1536, iti. 510. — Droit établi sur les 
bestiaux pour la solde de 3000 hommes de 
piedf 19 juin 1539, id, 566. — Ord. de po- 
lice sur rentreUen de» rues» nor. 1539, id. 
651.-^Décl. auipliative de la même ordon- 
nance sur le même ol\jct, 28 janv. 1539, id. 
657. Oï d. de police sur le guet de la ville, 
janv. 1539, id. 6(i0. — Les justices seigneu- 
riales de Paris r^^nnies au domaine de la con- 
ronne, Ed. 16 fév. 1539, id. 665. — La ville 
de Paris est aiilorisée à établir un octroi, 8 oct. 
1547, XIII, 34. — Confirmation des priviléiçes 
dea babitans de la ville de Péris, déc. 1547 , 
id. 38. — Défense de coostruirc aucuns bàti- 
mens dans les faubourgs , nov. 1548, id. 63. 

— Taxe des pauvres imposée à Paris, 13 lév. 
1551 , id. 262. — Décl. pour les réparations 
eV fortifications de la ville, 27 fér. 1552, id, 
306. — démolition des maisons qui sont 
hors de l'aligneraenl dans Paris, est ordonnée, 
14 mai 1554, id. 384. — A. P. qui prohibe 
les saillies sur ta voie publique , 16 juin 1554, 
id. 387. — Ed. qui confirme les lois sur la 
police et la décoration de la ville de Paris, et 
pour la réunion de ces lois en un seul corps , 
mai 1555 , id. 443. — Embellissement et en- 
Iretlen de Paris, 22 nor. 1563, XIV, 158. ~ 
Démolition de toutes saillies et auvents des 
maisons de P.nis, 29 nov. 1564, id. 175. — 
Décl. portant que cent bourgeois armés seront 
cboisis dans chaque quartier de Paris pour 
prêter appui à la justice quand ils en seront 
lequis, 5 août 1567, id. 224. — Ed. d'Henri IV 
sur la reddition de Paris; énumération des 

rtvilégcs de ses habitana, mars 1594, XY, 
'6. — A. Cqui révoque les ooncesstoni d'eaux 
publiques, et prononce une amende contre 
ceoxqui détournent le:* eaux de Paris, 23 juill. 
1594, id. 90. — L. p. pour la construction 
d'un pont à Paris , janv. 1608 , id. 341 . — 
Ed. pour rentrellea des rues , et défense dV 
jeter aucunes immondices ,sept. 1608, id. 343. 

— Ord sur les places vagues et masures de 
Paris, juill. 1609, /t^. 358. — Lett. détabl. 
d'un intendani des fontaines publiques , 24 
fév. 1623, XVI, 145. — 11 est défendu de 
bâtir aux environs de Paris, 29 juill. 1627, 
id. 214- — Ord. du lieutenant civil sur la po> 
lice générale de Paris , 30 mars 1635, id. 4z4. 

— L. p. pour l'achèvement de la ctôlure de 
Paris et l'adjonction des faubourgs SainUHo- 
noré, Montmartre et Villeneuve, 23 nov. 1633, 
id. 383. — Décl. pour 1 entretien du pave et 
le n«tloi«Mit des mes, 9 juilU 1637, id. 
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478; — janv. 1641 , XVI , 529. — Taxe sur les 
constiuctions élevées dans les faubourgs de 
Paris , 15 mars 1614, XVII, 38. -> Attribution 
du titre de nobles aux éehevins, procureurs 
du roi , greffiers et receveurs de la ville de 
Paris, Ed. juill. 1656, id. 335. ~ Etabl. de 
carrosses à cinq sous la place , Ed. jaov. 1661, 
XVllT , 16. — - R%1. , statuts et privilèges 
des cinquanteniers et dixaiuiers de la ville de 
Paris, mars 1663. id. 23. — Etabl. des lan- 
ternes , avr. 1666 , id. 86. — Confirmation du 
règlement sur le nettoiement des boues et la 
sûreté de Paris, déc. 1666, id. 93.—- Créa> 
lion d'un lieutenant de police à Paris, mars 
1667, id. 10U. — PriviI('-(.-s du prévôt des 
marchands, échevins et bourgeois de Paris 
1669, id. 210. Bëi;!. pour la nouvelle en- 
ceinte de Paris et la construction d'édifices 
publics, 26 avr. 1672, XIX, 18. — Ed. sur 
les privil%es de l tlQlel-de-Ville, la juridicliort 
des échevins et les approvisionnemens de Paris, 
déc. 1672, id, 25. — Fixation des bornes pour 
la nouvelle enceinte de Paris, avec défenses 

de bâtir au delà, 28 avr. 1674, id. 132. 

Approbation d'un plan de Paris, juill. 1676, 
id, 161. — Nouvelle division de Paris en vingt 
quartiers , 14 janv. 1702, XX, 403. — Divi- 
sion d<' Paris en quartiers, et établissement 
d'un impôt pour 1 entretien des lanternes et le 
nettoiement des rues, 12 déc. 1702, id. 422. 

— Cr éation d offices à Paris pour les 133 com- 
pagnies de la milice bourgeoise, Ed. sept, 
1703, id. 435. — Ed. pour le rachat des taxes 
annuelles imposées pour l'entretien des lan- 
ternes publiques et le nettoiement des rues de 
Paris , janv. 1 704 , id, 442. — Création d un 
garde général inspecteur des batimens et des 
fonUines de Paris, Ed. juill. 1706, id. 488. 

— L. p. qui ordonnent la continuation du 
nouveau rempart du quartier Saint-Germain . 
1-^ d.', . 1715, XXI, 67. - ÂpprobaUon des 
nouveau.^ plans pour l'ouverture d'une rue 
vis-à-vis i hôlel dAntin, et pour l'embellisse- 
ment du quartier de la place Louis-le-Grand, 
'd. — Anoblissement des principaux officiera 
de l'Hôtel-de-Ville de Paris, juin 1716,|A 
119. — il est interdit aux vagabonds et con- 
damnés libérés de s'établir à Paris, 8 janv. 
1719, /ff. 169. — L'Ile des Cygnes concédée 
à la ville de Paris pour le déchirage des ba- 
teaux, Lett. mars 1721 , id. 194. — L'en- 
tretien des égouts est mis à la change des pro- 
priétaires de maisons, 21 juin 172Ï , id. 194. 

— A. C. concernant les voiries de Paris, 8 
aoûi 1721 , id. 201. ~ Décl. relaUves aux 
limites de la ville, 18 juill. 1724, /</ '^73- — 
29 janv. 1726, id. 298; —23 mars 1728. 
id, 311 î— 28 sept. 1728, id. 319; — 16 mai 
1 765 . xxij , 431 ; — 28 juill. 1766 , id. 459. 

— Etabl. d'une bourse de commerce, 24 sept. 
1724, XXI, 278. — Police de la rivière de 
Bièvw, 18 mai 1756, XXII, 265. ^Eclairage 
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<ie r«m, i>juiU. 1758, XXIi, 279. — Etabl. 
fiant Birit nouvêlle halle au blé el d'vae 

jg^epour les bateaux, 25 nov. 1762, id. 387. 

— Défense à tous parlirnlirrs (rt-tnler el du 
vendre aucunes marchandises dans les rues , 
*ur les quais el sur les places publiques de 
Paria, 5 aapt. 1776, XXIV, 264. — Vante de 
deux hôtels sis faubourg Saint Germain , ser- 
vant de lo^enicnl aux compac^nies de mous- 
quetaires , a charge djr construire un marché, 
19 «rr. 1777, /t£ 389. ^Oi4. de poKoaoon. 
tenant règlenMnt général sur la répi-esiion à 
Paris des contraventions les pins fréquentes , 
27 juill. 1777, XXV, 69. — La continuation 
de l'église de la Magdcleinc est ordonnée, 31 
dée. 1777, id. 178. — lUst enjoint i tontes 
pansonnes qui seraient all^quées , insultées ou 
maltraitées dans les rues de Paris , d'en f:nre 
la déclaration dans les vingt-quatre heures, 
8 janv. 1778. rVi. 188. -« L. p. ponr Taché- 
vamant de la clé tare da Paris, portent que 
las terrains occupés seront payés par la ville, 
avr, 1778, id. 287. — Défense aux officiers 
de la justice de Cliaillot de s'immiscer dans la 
police de la voirie dans l'étendue de ce fan- 
bonrg, 27 mai 1778, id. 310. — Les pro- 
priétaires el locataires doivent fermer les portes 
tic leurs maisons à 8 heures en hiver , à 10 
heures en été, à peine de 100 liv. d'amende, 
Oià. 4 nor. 1778, id, 416. Trmsiatlon 
dn marché de la plaee Ifenbcrl à la place 
«ux Veaux, 24 mars 1779, XXVI, 62^ — 
Ouverture de la rue du Colysée, 10 avr. l779, 
iiL 69. — Ouvarlnre ë antres rnet nouvelles , 
22> jnin 1779, id. 103. —Ord. de police can- 
oeroant la sîireté des bateaux de charbon des- 
tinés à rapprovisionncment de Paris, 21 déc. 
1779, id. 224. — Ord. de police relatives au 
balayage et an nettoiement 'devant les mai- 
sons à Paris, 8 nov. 1780, id. 389$ — 28 
j.nnv. 1786, XXVHI, 139. — Dispos, pour 
1 alitjnement sur les bouievarls , 10 fév. 1781, 
XXVi, 421. — Ord. de police relative au 
marehé de la Valléa, 26 juill. 1782, XXVn, 
206. — Déct. sur les alignemens des rues de 
Paris, 10 avr. 1783. ^id, 270. — Ord. de 
police relative aux promenades >ur les ports 
de la ville de Paris , 3 juni- 1783 , irf. 287. 
— «Diapoa* snr les dépenses et la libération de 
la ville de Paris , 23 août 1783 , id. 315- — 
'Suppression de; échoppes, m.ii 1784, id. 414. 
L. p. concernant la hauteur des maisons , 
25 août 1784* id. 455. — Les terrains sis hors 
dks Koiites de Paris ne peuvent être vendus 
nveela condition d'y faire élever des bàlimens, 
le', fév. 1785, XxVni, 9. — A. C. sur l en- 
tretien du pavé de Paris, 5 mai 1785, id. 48. 
*— -A. 'C. ^tot ordonna d'abattre les maisons 
«onsirnites snr les ponts, 14 août 1785, id. 
^4. — Démolition du bâtiment du Pilori, 16 
sept. 1785, id. 88. — Ed. qui ordonne la 
démolition des mationa consirnites snr les 
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ponts de Pans, la construction du pont de U 
pUwe Louis XV et dé la nouvelle Salle d'Opéra, 
sept. 1786,;XXVHI 238.— Ord. da police eea- 

cernant les cochers de place et de remise, les 
gai;nc-(leniers , commissionnaires el porte-fa- 
gou, 17 juill. 1787, id. 382. — A. C. qui 
anlorka ht vilje de Paria 4 ouvrir un enprimt 
de 12 Dïillious au prott des hôpitaux, 13 ocl. 
1787 , id. 449. — On ne peut bàlir à moins 
de 50 toises de distance du mur de clôture 
dePaHs, 16 janv. 1789, id. 634. V. Aides, 
IV, 651 ; Bestidtut , J^lanffers , Bourgeois 
de Ports , Contrainte par corps t Emprunts, 
Expropriations , Filles publiques. Guet, Hal- 
les et Marchés , Jardin des Plantes , Impoii' 
timut JLettfti d'abolition, V, 35; Logenmt 
deagm» de guerre, Monastères^ Pore$, PnvU 
des marchands et èchcvins, f^oirie, 
PARISIS. V. Monnaie^ V, 105. 

PARJLRE. Le parjure perd le bénéfice de 

l'appel , 1 254 , 1 , 264. V. Serment. 

PARt.EME\T {Cours de). Ord. du par- 
lement du rovaume et de léchiquicr, et des 
jours de Troyes , et des autres choses qui y 
sont acoeasotres, I, 35S. — Lett. portent que 
les parlement ne sont pas perpétuel;, août 
1366, V. 2.57. — Mand. qui défend a« 
parlement de surseoir à la prononciation des 
airdts , quelques ordres fuHIs en reçoivent du 
roi, et qui porte que le ro! ne connaîtra plus 
des affaires de peu d'imporfanec , 22 juill- 
1370, V, 347. — Ord. qui autorise 1 exécu- 
tion à main armée des arrêts renduspar les 
cours de parleraenC,'30 janv. 1466, X, 528. 
— Les offices demau:istrature déclarés inamo- 
vibles , 21 oct. 1467, id. 541. — Contirm. 

f>rovisoire des olficiers des parlemens par 
e GTOuvemeraent provisoire an non de Charles 
Vin. sept. 1489, XI , 1. — Bemontrancrs 
des états généraux sur les lenteurs cl les frai? 
des procès en cour de p.irlemenl, 1483, id. 55. 
— deux frères ne peuvent être à la fois conseil- 
lera en cour, Ord. 1495, id, 214. As- 
semblée de la cour une fois par noia pour 
maintenir l'exécution des ordonnances, Ord. 
1498, id. 343. — Attributions de ces assem- 
blées, id, —Nul ne peut être pourvu de Pol^ 
fice de conseiller sans subir exaneil devant la 
cour, id. — Elections aux oiirces, id. — Disp. 
sur les requêtes , id. 345. — Les présidens et 
con.seillers des diverses cours du royaume . 
réunis ans chambres assemblées dn parlenent 
de Paris, déclarent nul le traité de Madrid, 
A P. 19 déc. 1.527, XII, 296. — Les cout^ 
de parlement connaissent en appel des senten- 
ces des juges inférieurs, et en 1'*. instance, 
des régales , des droite des coumunautéa, des 
baronnirs, évéchés et abbayct, Ord. 1535, 
id. 430. — Mode de payement des ho- 
noraires des olliciers des cours souveraines du 
royaume y jnni 1537 , id. 540. — Stief ont le 



Digitized by Google 



PAR 

droit de nommer «ux charrcs de proeiirtiirt 
vaeaoléi, oct 15M, Xlf, 88S. Cm pr6i- 
dens et conseillert du parlement de Savoie et 

de Piémont auront entrée et voix délibéra lîve 
dans le« autres parlemeos, 24 nov. 1549, XllI, 
138*^ L'appel des lieutenant dm bailKaget eu 
inatiÂre crimtadie ressortit directement aux 
cours de parlement, Décl. H août I jfjS, ici. 
340. — Division des jurtdtctioqs entre les siè- 
ges présidiaux et les cour* de parlement, 3 fév. 
1553, td, 333: — 6 mars 1553 . id. 359. — 
Les officiers du p.Ti'Iemf'nl établi dans le duclié 
de Savoie retiendront leur» titres jusqu'à ce 
qu'ils aient été distribués dans d'autres compa- 
gnies, 19 aoftt 1559, XIV» 3. — Les pbees 
▼acantet ank parlement seront remplies par 
▼oie d'élection, Ord. janv. 1560, id. 74. — 
Tous procès doivent être jugés à l'ordinaire ; 
il est défendu d*en juger par eo'mmiss&ires . 
Ord. janr. i563, ûl. 169. — Leur droit dt 
nominalion et d^examon des m;izistrals infé- 
rieurs , Ord. fév. 1566, id. ^ 192. — Elec- 
tion aux offices de conseillers vaeans cl condi- 
tions de 0:1 pacité , Ord. fév. 1566, /r/. 192- 
Les prorès criminels contre les eoclcsi.isliques 
et [os nobles scrout portés en la j^r.ind cli am- 
bre si les accusés le requièrent; auticmenl ils 
se jugeront en la chambre de Toui'uelle, Ord. 
fév* l566« id, 199* — Les causes plaidées en 
audience publique, sujettes d T-tre appointées 
au conseil, seront mises en délibéré pour, au 
premier jour, être ordonné ce qu'il appartien- 
dra , Ord. fév. 1566, id. 205. — Chambres 
mi-p.irlies créi'e^ flans plusieurs oonrs de p.irle- 
metit pour le jugement dc& procès entre ca- 
tholiques et protestansy Ed. mai 1576, id. 
285. — La vénalité des oflice.i dit parlement 
est abolie, Ord. mat 1579, id. 406. — Mode 
de nomination des conseillers et présidcns , 
cl conditions de capacité, id. 407. — Le» of- 
fices qui sont affectes à des ecclésias'iques'dansi 
les parlemens ne peuvent être remplis par des 
laïcs, sept. 1G10, XVI, 12. — Les offices des 
conseillers clercs ne peuvent être résijjnés qu'à 
parsofincs ecclésiastiques , Ord. janv. 1629 . 
id, 234. —Chambres de l'édit réunies aux par- 
lemens de Toulouse et de Bordeaux, janv. 
1629, id. 256. — L'égalité de voix n'emporte 
pas absolution dans les chambres roi-parties , 
id, 257. — Procédure devant ces chambres , 
id. — Les conseillers de Tcdit ne peuvent ré- 
signer leurs offices , id. 258. — Disp. contre 
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de prendre à l'avenir connaissance dtes affaires 
d'état et d'administration, fév. 1641 , /df. 529. 
•^11 est défendu aux compagnies souveraines de 
s'assembler entre elles , tant par députés quan- 

Irement, pour délibérer sur les aiïaircs de 
l'étal, A. C 15 juin i6i8, XVfî, 70. — D?- 
iibcra lions arrêté^ co l'assemblée des cours 



souveraines, 30 juin 1648, id. 72. — Délais 
él' procédures devant les cours de parlenftMt, 

Ord. de 1667, Xvill, 117. «-Suppression 

des citambres de l'édit de Nantes dans les par- 
lemens de Paris et de Rouen, janv. 1669, id 
— Cr^tion des ofBoes de cbncier^es-bu- 
▼ctiers prés des parleniens, Ed. mai 1704, XX, 

445 — Dîsp. sur lés droits et l'autorité des 
parlemens cl les limile.s du droit de remon- 
trance, L. p. 21 août 1718. XXI, 159. — 
Il est Interdit aux cours de former aucune 
association, union, confédération ni assemblée 
par députés, id. — F.d. qui défend aux parle- 
mens de se servir des lerraeo d'unité et à'indi- 
visibitità^ pour signifier que 'toutes les cours 
ne composent qu'un seul parlemefit divisé en 
plusieurs classes, et d'envoyer aux autres par- 
lemens des remontrances cl arrêts, déc 1770, 
XXII , 501.'— Ord. coneerna'n't la discipline 
des parlemens , taov. 1774. XXiri, 150.— 
A. C port.mt suppression des délibc'iaf ions et 
protestations des cours faites depuis la publia 
cation des lois sûr Tordre Judiciaire, 20 juin 
1788, XXVni , 584. -p-^ Décl. qui ordonne que 
les ofTiciers des cours reprendront l'exeroice de 
leurs fonctions , 23 sept. 178» , id. 612. V. 
Coiijlit , Culte catholifiue , f'ulte protestant , 
Enrcs^istrementd^ io s, OJlcet ^ ParhmeHt 
de Paris, Remontrances. 

PARLEMENT d'Aix. Ftnbliss. du par- 
lement de Trovenre, juill. 1501 , XI. 422 . 

Disp. sur son organîkalîon et 9a juiidîcfiou, id. 

PARLEMENT de Besançon. Rétabliss. du 
parlement à Dôlc, 17 juin 1674, XÎX. 137. — 
Translation du pnrlcmvnl de Dole à Besançon, 
22 août 1676, id. 163. — Bé^I. pour lad- 
mission de la jtistice au parlement de Besan- 
çon , Ecl. fév. 1694, XX, 213. — Ré-I. pour 
le parlement deBcsanron, 5 nov. 1739, XXU, 
126. Protestation de.< o.^cicrs du parlement 
de Besançon, 26 mar 178$, XXVIH, 573. 

PARLEAIEXT de BurdeattX. Elab.Ii&8. d'un 
parlement à Bordeaux, 10 juin 1462, X, 448. 

— Letl. d'injonction concernant l'institution , 
le ressort ét Ii| compéleoce du parlement de 
Bordeaux , 5 mars l463, iW.'48l. — Trans- 
lation de ce parlement à Poitiers , juill. 
1409, id. 577. — Rétabliss. à Bordeaux 
du parlement qui avait clé transféré à Poitiers, 
1 7 jttin 1472 , id. m^: ^ Grandi joors, nom- 
bre dL's conseillers, et dlvldos des chambres, 
Oïd. KiL'S, XI, 3' 3. 

PARLEMENT fU Bretagne V. Parlement de 
Meunts. 

PARLEMENT dé Dnon. Création du parle- 
ment de Bourijogne, 18 tnais 1476, X, 767. 

— Le parlement de liourgo^^ue sédentaire à Di- 
jon , 29 août 1494, XI. 266. — Etabliss. au 
parlement de Dijon d'une chambre de vaca« 
tions pour jutjer les hérétiques et autres pro- 
cès crimin els. Ed. 8 août 1554, Xlll, 400. 

— interdiction des officiers du parlement de 
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Dijon , U mars 1637, XVI, 474. — A. du 

S' rind^eonceil qi^ cane un ami du parlement 
e Dijon portant défense auK bailliages cl prc- 
sidiauxde son ressort d'enregistrer des édits qu'il 
n'aurait pas vérifiés, 7 janv. 1 77G, XXllI, 293. 

PARLEMENT de Douai. Création d'un con- 
teil iouverain é Tonrnaj, 1668, XVin, 199. 
— Ord. sur le fait de la justice au parlement 
de Tonrn.iy, Ed. déc. 1701, XX, 402- — 
11 e&l Irausléré à Cambrai , Ed. 3) août 170Î^, 
jd» 542. — Traotlalion à Douai du parlement 
deCambrai, Ed. déc.l7l3, id. 615. 

PAKLEMÉNT de Grenoble. Cré.Ttion Je ce 
parlement, IX, 256 — Lett. adressée 

au roi par le parlement de Danphiné , pour de> 
mander la convocation des états généraux, 9 
juin 1788. XXVIII. 58?.. V. 0[ficcs , X. 387. 

l'ARLEMEN r f/f Metz. Elabl. du parlement 
deMei^, jauv. 1(333 , XVI, 379. — Ed. con- 
cernant le ressort du parlement de Mets, nov. 
1661,XV11I, 12.— L. p. qui autorisent le 
parlement de Metz à choisir deux président et 
douze conseillers pour tenir la chjimbre des 
vaoïliont, 26 sept. 1775, XXlll, 240. 

PABLEMENT de Nan^* Ed. qui érige la 
cour souveraine de Nancy en parlement, »ept. 
1775, XXIll. 242. 

PARLEMEirr de Pûrit. Ord. «or le parle- 
ment. 1921 , 11 , C8G . — 1302, id. 790; — 
l7nov. 1318, 111,190. — Rèt^l. additionnel, *Vi. 
191-. — Ord. qui dispose que pour l'expédition 
des affaires on tiendra tous les ans deux par- 
lemens à Paris, 23 mars 1302, 11 , 759. — 
las affaires des prélats et des barons doivent 
être promplement expédiées , id. — Rt-gl. 
pour 1 exécution de l'art. 62 de ledit de 
1302, 1304, i<2. 827. Régi, snr la compo- 
sition du parlement et l'exclusion des prélats, 
3 dee. I3l9, m, 233. — Ord. sur h compo- 
sition el les devoirs du parlement, la prompte 
expédition des alEiires , la délibération des 
arréU, dte. 1320, id. 254. — Ont. pour les 
requêtes , id. — Ord. sur les maîtres des re- 
quêtes à la suite de la cour , id. 260. — Les 
causes de la sénéchaussée <le Toulouse ne doi- 
vent y être évoquées que quaiid éllés' excédent' 
100 liv. de rente, juin 1315, /J." 135. — 
11 est seul compétent pour juger toutes les af- 
faires de la prévolé des marchands de Paris , 
mai 132i, id. 3l3. — Incompatibilité des 
fonctions des baillis ou gouverneurs avec celles 
des maîtres des requêtes ou maîtres Stu parle- 
ment, 8avr. 13V>, IV, 466. — ïxamen de 
la capacité des membres du parlemeat avant 
réception , id. — lés conseillois jugeurs s'ont 
incorporés avec les conseillers rapporteurs, 10 
avr. 1344, id. 482. — Ord. sur les appels au 
parlement, déc. 1344, id. 484. — Les con- 
fflàlloi-a et avocats ne peuvent être juges dans 
les causes où iU ont été consultés par les par- 
ties, déc. 1344, id. 485. — Maiidem. au 
parlement doj^server les ordonnances délibé- 
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rées au grand-conseil et envoyées secrèlemenl 
i la ' chambre des comptes , contenant ausû 
des dispositions sur les chambres du (tarlemeat, 

des enquêtes et des requêtes , 11 mms 134i, 
IV, 498. — Les opinions dos membres tic la 
cour doivent demeurer secrètes, 1 1 mars 
id. 498. — Les arrêts doivent étre'rt digés dïai 
les six jours de leur dal«, Id. — rOrJ. dupai^ 
lement touchant les huissiers, avocats et con- 
seillers, les procureurs et les parties, 13ii| 
id. 505. Les évoëallons des affaires des eom* 
tés d'Anjou et du Maine n'y serôntpas rcçnci, 
si ce n'est en cns d'appel de mauvais ju^cmeDt 
ou de défaut de droit , 20 avr. 1641 , id. 464. 

— Le parlement a le droit de délivrer des let- 
tres de marque. Juin 1351 , id. 656. — Ifand. 
qui exemple de tous péages, droit de prise cl 
autres exactions, les provisions des conseillers 
du parlement, 1o uov. 13.')3, id. 684. — A. 
P. qui condamne à la peine de mort le setgucor 
de Marans, pour concussion et actes arbitrai- 
res , 1353 , id. ()9l . — Les chambres doivent 
se réunir à tieure de soleil levatU pour cxpé- 
dier les affaires arriérées, 3 mars 1356, id. 
820. — Les affaires doivent être jugées à lour 
de rôle, id. 822. — Deslilulion de ptusieuri 
conseillers pour c^use d'indignité, id. — Maoïl. 
ans présidens et conseillers du dernier parle- 
ment, de juger les affaires en état jnsqu'à ce 
qufî le nouveau pai lement soit assemblé, 18 
oct. 1358, V, 44. — Ord. du conseil de ré- 
gence sur le rétablissement des oiUcicrs du 
parlement, et la fixation de leur nombre, 
27 janv. 1359, id. 65. — Mand. aux prési- 
dens du parlement de juger, pendant la sus- 
pension du parlement, toutes les affaires cl de 
rendre justice sans ^ard aux lettres du roi , 
lesquelles sont déclarées subrcptices, l9lDan 
1359, /(/. 72. — Assi<;nation des gages dcî 
olHciers du parlement, 7 avr. l 'JGl , id. 121. 

— Sa compétence est limitée aux causes des 
pairs, prélats, chapitre», religieUJc, barons, 
consuls, éclievins, ou autres qui jottivscnt de 
ce droit par lùurs priviléires, aux causes da 
domaine, aux appels du previU de Paris et des 
baillis el sénéchans,Nl'363, id, 161. — Lei 
appels des sentences des arbitres ne peuvent y 
être portés, id. — Il ne peut connaître des 
affaires oui n'ont pîis été jugées en I*"*. ins- 
tance , ia. — Les gens du parlement useroat 
de diligence pour terminer les affaires, id. — 
('onfirin. par Charles V des officiers du parle- 
ment , exerçant lors du décès du roi Jean , 28 
avr. 13G4 , id. 187. — Bègl. sur l'adminislra- 
tiori de la jnsUée aux requêtes dn palais, mot. 
1364, id. 224. — Régi, pour les affaires pen- 
dantes au parlement, 1G déc. 1364, id. 228. 

— Sa juridiction sur le commerce de la ma- 
rée, 8 oct. 1370, id. 349. — Arrêt rendo en 
parlement, qui nomme des commissaire»,* 
l'c/Ict dr- s'enquérir du prix du blé et des mau- 
vaises pratiques des boulangers, 20 avr. 1372, 
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y , 390. Bècomrremmt •! «ppUcttion au 
pijrMMnt 4tt gngM àu parlement et des mai* 
très des requêtes de l'holel, des amendes et 
coodamnationc uroooncées en parlement , 28 
mai 1 373 • id, 388« — Let arréU du parionent 
•ont exécutoires daiu tout te royaumo » et no- 
tnmmcnl dan< le pays tîu droit écrit , sans l'at- 
tache des oiiiciers royaux, Ed. 14 août 1374, 
id. 41 1 î — :î»ept. 1474, X,(i87. — A. 1». qui 
eondamae i mort lo sire dn Bna et Pierre Do- 
tertre, conseillers du roi de Navarre, pour 
crime de lèse majesté, juin 1378, V, 487. — 
I^t. poftant que toutes les terres appartenant 
an due d'A^joo reMortiroat au fiarleaiait de 
Paria > 20 avr. 1381 , id. 558. — Amendes 
prononcées par le parlement, 1382, VI, 
568. — Jean D«jsmarels, avocat général au 
parlement de Paria, eoodanuUpar oonmiMiott, 
comme complice d'mie «édition , janv. 1 382 , 
id. 574. — A. p. qui ordonne l'exéculion 
d'une transaction passée entre le duc de Bour- 
sogne et les liabitaus de Dijon , au sujet des 
OTfliitfl et privilèges de cette ville, I4juill. 
1386, id. 6l3. — Procès-verbal de la séance 
où Ton procède au ju^reraent de Cliarlta II, roi 
de Navarre , 2 uxurs 1 386 , id, 620. — Les 
àbhé» H prienre sont excitu dn parlement , à 
l'exception de ceux qui sont du cou&cil du roi, 
21 janv. 1388, 6*2. — Ord. sur la justice 
^uveraine et la çon)|)Ositioo du. parlement , 6 

fi6v..l388. id. 642 La ehambre dn parle- 

inent composée de 15 clercs et 15 laïques, oulre 
les prcsiden.s , id. — La chambre des rnqin'les 
c24 dclcrcs rL^G laïques, celle des requêtes de 
2 clercs et 4 laïques , id. — - lU «ont obligé* à, 
UDe rkidence continuelle» id, Ikaontnon- 
jnés par élct-tion, id. — Le parlement ne doit 
point avoir égard aux ordres royau-; tendant 
à empéciier l'expédilion de la justice, Ord. 15 
poôl i^.Jd. 680. — A. P. pmnoneé par le 
roi au Louvre avee l'aMislance des princes et 
de plusieurs seig^neiirs dans la cause relative 
au comté d Eu , 0 nov. 1392, id. 713. — 
Défenses de plaider au parlement par procu- 
reur*, .aan* lettres de chancellerie, et d'esécu- 
tar laa arrêts du parlement, avant qu'ils soient 
ocelles du graud sceau , 3 uov. 1400, id. 8^. 
— — L/Ci places vacantes au parlement doivent 
être fempliee par voie d*éleodon, Ord. do 7 
janv. 1400, id. 858. — Formes de celle élec- 
4Î€l|l , id. — Les caiididats doivent être choisis 
d^no; toutes les parties du royaume, afin que 
la ooor eonnaitse le» o<nitnmet de chaque pro- 
ninoa, iW. Les officiers dn parlement ne sont 
pas tenus d'obtempérer aux ordres verbaux du 
roi sur l'élargissement des prisonniers, Const. 
avr. 1402, VU. 16.— -Ull. par lesquelles M*. 
H«nri de Merle est nooiaé .praniier pr^aidcnt 
en remplacement de messire de Popincoort , 
décédé. 2 mai 1403, id. 57. — A. P. qui 
condamne les gens du duc de Berry pour 
^rpîr §9nè da nuit un hôtel- dans Parla , jnia 
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1401 « jd« 85. -— Lait qal ordonnent ans 

baillis de Sens de renv«jar au parlement les 
afTaires du duc de Bourgogne , dans lesquelles 
son procureur se fera constituer partie, 31 oct. 
1404, vu, 91. — Ord. portant que pendant 
le temps des vacances les procès pendant au 
parlemcutqui seront en état seront jugés dans 
la forme y déterminée, 24 a')ùt î4Ù5, id. 90. 

— Révocation des dons de gages à vie aux 
officiers dn parlement ayant moins de 20 ana 

d'exercice, Lelt. 3 fév. 1405, id. 107 Les 

présidens du parlement peuvent contraindre 
les conseillers à remplir leurs devoirs, par sus- 
pensian de kvs offices, Ord. 1405 , id. 
108. Les olBoian du p.-i rlement sont nom- 
més par élection , mars I4(.f6 . id. 13'». — No- 
mination d'un présidât provisoire au parle- 
ment en rahsenee des cinq présidens en titre 
d'office, Lelt. 13noy. 1407, id. 151. — Ré-, 
vocation des gaccs à vie qui avaient Mé ac- 
cordés aux membres du parlement , Ord. 7 
janv. 1407, id. 162. — Les élections aux of- 
fices de présidant et autres dn parlement 
seront faites par le parlement en présence 

dn chanceiirr , Letf. 8 mai 1408 , id. I8I . 

Utt. d u l'oi au parlement portant que pen- 
dant son absence le chancelier et le parlement 
doivent pourvoir à toute-s les afTaires et à la 
tranquillité de Taris, 23 nov. 1408 , id. 189. 
— I^s officiers du parlement qui ont des gages 
â TÎe continneronl d'en jouir, s'ils ont vingt 

ans d'exercice, 13 déc. 1408, id. i90. 

Mand. au chanccliiT de d/livrer des provt« 
sious à ceux qui ont été élus aux ofTices vacans 
du parlement, 3 janv. 1^0^, td. 227. — Le* 
officiers dn parlement qui po.<sèdent des biens 
nobles sont exemptés de servir dans l' a i Mifa , 
G déc. 1411 . id. — Sa compétence pour 
les alDaires de 1 université de Paris , 28 avr. 
1412, 261;-- 26 mars 1465. IX, 138. 

— Les officiers du parlement sont exempté 

du ban et arriére-ban, 3 mai 141 2, VII, 265 

Lett. 19 raail479,X, 813;--12juill. 1553, 
XllI -, 334* — Mode d'élection des présidens 
du parl^oent, Ord. 25 mai 1413, Vil, 328. 

— Les nobles seront préférés à tous autres 
pour reipplir les offices du parlement , id. 

— Dispos, sur les pensious des conseillers, 
leur résidence à Paria , le secret des procédu- 
res, la chambre des enquêtes, Texp^itiou 
des affaires des bailliages , les conditions d'ad- 
missibilité aux places de conseillers, et les 
empécheinens pour cause de parenté , id. 329 
et suiv, — Convocation du parlement pour 
délibt'rer sur l'exéculion des ordonnances tou- 
chant les bénéfices électifs du royaume, 26 
oct. 1 41 3 , id. 409. — Jugement en vacation 
pendant rintervalle des sessions dn parlement 
des procès en état , Ord. 2 oct. 1414 , VIII , 
4l7. — Lett. sur l'induit accordé aux officiers 
du parlement, 14 oct. I4l4, id. 418. — Procès- 
verbal de délibération da parlemcntponr enovo- 
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qoerdes rcprésenUins au eoneil«deGoo»tance, 

1 2 nov. VI II, 41 8. — Leaprésidens detparleraens 
«oui chargés de veiller a la «ùreté de Paru , 3 
oets 1415, îrf. 426.— -Représentation du pafl«< 

ment sur le gouvernement du royaume, 5 déc. 
14:i5,/é?. 427. — A. P. de Paris, prénidépar Tem- 
pereur d'Allemagne, rendu dans lu cauite du 
chevalier Segnol, 20 mais 1415» id. 575> — 
Inslitmion nooTclie da parlement, Leit. 22 
juill. 1418 , id. G03. — Commission aux gens 
ilu parlement de faire démolir ou fortifier tes 
place* du Poitou, Letl. 25 août 1420, id. 
645. Ordre aux conseillers du parlement 
de prendra de nouvelles lettres après 4a mort 
du roi, 8 janv. 1422, id. 6/1. — La rentrée 
dii parlement est différée , G nov. 1430, id. 
763. — Les chambres et greâes du parlement 
sont fermés jusqa'i noovel ordre, 15 mai 

.1436, 847. Les élections au parlement 
sont abolies el le rot se réserve l'institution 
directe, 2 mars 1447 , id. 850. — Refus de 
reconnaître le dauphin comme r^ent , 13 
mars 141 8, id, 613. — Il demande une av^- 
mentation des gages à ses membres, 31 août 
1420, id. 645. — Le parlement de Paris est 
«labli à Poitiers par le dauphin, 21 sept. 
1418. id. 606. Conirm. de toi» arrêts 
rendus par ce parlement pendant les troubles 
et évocation de la suite au parlement de Paris, 
19 juill. 1419, id. 615. — Béunion du par- 
lement de Languedoc à celui de Paris séant à 
Poitiers, 7 oct. 1428, id. 749. Le parle, 
ment séant à Poiliers est rétabli à Paris, août 
1436, id. fc48. — Les membres du parlement 
doivent donner quittances de leurs ga,^es et 
manteaux, Lelt. 29 janv. 1438, IX, 52. — 
JLouia de Luxemboui^, eomte d« Saint-Fol, 
s'engage à ester en droit en p.-iTlement où il 
avait été ajourné, 20 avr. 1441, /V/, 84. — 
Ord. contenant règlemenl sur l'élection des can- 
didats pour les offices , h résidence des ma- 

' ^istrats , l'incompabilité de leurs fouclions 
avec d'autres ofRccs, le secret des délibérations, 
la commun ica lion des juj^es avec les pai lies, 
les heures des audiences , les requêtes , l expé- 
dition des affaires, les opinions des juges, les 
procureurs, les plaidoiries et les enquêtes , 28 
oct. 1446 , id. 149. — Le parlement doit ren- 
voyer aux juges ordinniics les causes dont la 
connaissance leur appartient et ne retenir que 
celles qui sont désignées, 12 avr* 1452, id. 
185. — Dispos, sur ia cèmposition du parle- 
ment , la résidence des conseillers, la teuue 
des audiences, avr. 1453, id, 202. — Sa 
compétence limitée aux causes du domaine , 
drs patfs,de France, des pnfclala» chapitres , 
barons et communautés, et causes d'appel, 
id. 204. — Heures des audiences, id. 229. — ■ 
l)ix conseillers sont nécessaires pour rendre 
un arrêt, id, 235. — Bègles à observer par 
Ks oiliciers du parlement , id. 244. — Les 
collecteurs des décimes imposés par le pepe ne 
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peuvent lever aucuns deniers sur les officien 
du parlement, 30 avr. 1457, IX, 328.— 
Prorogation du travail des membres du par- 
lement les après-dinées, 4 fév. 1457, id. 330. 

— Réiabl. de la chambre des requêtes au pa- 
lais , 15 avr. 1453 , id. 201. — A. P. portant 
qu'il ne rendra pas la justice tant qu'il ne se- 
ra pas payé de ses gages arriérés, 31 août 
1443, id, 114. l^joncdon an parlement 
de s'assembler, nonobstant les vacations , poor 
prononcer snr les causes arriérées, 15 sept. 
1454 , id. 256. — Les habitans des montagnes 
d'Auvergne et d'Aurillac restortiront du parle- 
ment de Paris, Lett. 18 juill. 1455, id. 273. 

— Le parlement se transporte à Monlargis 
pour juger le duc d'Aîençon, 23 mai 1458, 
id. 331. — Fonctions limitées des membres du 
parlement qui demeurent à Paris , 7 juin 1458, 
id. — Le parlement établi à Montargis est 
transféré à Vendôme, pour juger le duc d'A- 
îençon, 20 juill. 1458, id. 339. — Remon- 
trances du parlement au sujet de l'abolition 
de la ]»>agmatiqne.a8netion , 1465, X, 396.— 
La connaissance des régales et du possessoire 
des bénéfices ecclésiastiques , est attribuée au 
parlement de Paris , 19 juin 1464, /<^. 493. 
" Lett. pour accélérer la rentrée du parle, 
ment qui avait été suspendu, 11 oct. 1465, 
id. 514. — Les conseillers au parlement ne 
seront pas payés de leurs gages pendant leur 
absence, 26 juill. 1467, iW. 541. — Lelt. j 
qui ordonnent au parlement dè mettre un pro- ; 
ces au néant, 15 juin 1470, id. 614. — 
Lett. qui ordonnent la continuation des an* | 
diences de relevée du parlement, 17 ocL 1473, ] 
id. 662. — Conilim. par Louis XI des ofBders 
du parlement, 8 sept. 1461, id, 384.— 
Cumul des offices de conseiller au parlement 
de Paris el président à celui de Grenoble , ' 
I.etL 13 sepL 1461, id. 387. ^ Éd. sur la 
composition du parlement de Paris , 16 sept. 
1461 , id. 387. — Les pairs de France ne 
doivent ressortir qu'au parlement de Paris 
tant pour leurs ailaires personnelles que pour 
les droits de leur pairie, 13 oct. 1463, id. 
474. — L'élection aux places vaeantfls do 
parlement sera faite sur trois candidats qu'il 
présentera, 12 nov. 1465, id. 524. — Mode 
de nomination, el de réception aux offices va- 
cans dana cette eear, 22 od. 1469, id. 602. 

— Modiflcationa apportées par la cour aux 
dispositions d'un édit sur l'exploitation des 
mines, sept. 1471 , id. 633. — Les arrêts du 
parlement sont exécutoires dans tout le royau- 
me sans partatis , 2 9epl. 1474 , id. 689. — 
Arrêt inteiloculoire du parlement daaa l'afiTaire 
du connétable de Saint-Pol, 24 noy. 1475 , 
id 726. — Lett. pour l'augmentation des ga- 
ges des officiers du parlement, 12 mars 1512, 
XI, 612. — Le droit de ressort et souverai- 
neté du parlement sur les pays de Flandre est 
anspenda pendant dis «Wt 5 dée. 1483^ id. 
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<15. BemontraocM du duc d'Orléans au 
parlement contre les désordres de l'état et le 

^nvernement de monsieur de Beaujen» 17 
janv. 1484, XI, 119.— A. P. qui lui donne acte 
de ces remontrance*, 19 janv. 1484, id. — Il 
est exempt de bau et arrière-ban, id. 126. — 
D^nae «us officiera da peiilement de Paria de 
recevoir auenn laïque en un office de conseiller 
clerc, et aucun ecclésiastique à l'oflice de con- 
seiller laïque, Lett. 25 mars, 1484, 127. — 
A. P. de Paris pour déclarer qu'il attend les 
ordres dn roi pour procéder contre le premier 
prince du sang ( Louis XII) et autres, 16 sept. 
1 485, /if . 1 29. — Le parlement de Bourgogne 
est réuni à celui de Taris, avr. 1485, id. — 
A.P. portant eommisaion d'informer contre les 
éréques de Périgueux et de Monlaubsn ^ et 
autres, 1487, id. 175. — Remontrances sur 
l'impôt du 10«. sqr le clergé, 19 juin 1489, 
id. 18^. — Dispos, sur les audiences, l'assis- 
tance aux plaidoiries et à la prononciation des 
arrêts, les congés, la lecture des rapports^ les 
devoirs des conseillers, la révélation des se- 
crets de la cour , les jugeœens par commiMai- 
rea» la &tribntlon dea causes , les salaires des 
conseillers, l'expédition des rôles, les délais 
ou compulsoires, les plaidoiries, les jueremens 
interlocutoires et définitifs , ceux qui sont exé- 
cutoires par provision , les appellations , la 
taxe des d^Mns, la cession des offices, les 
fonctioDS des avocats et prd.cureurs généraux, 
les ajourneraens personnels, les greflieri et 
l'observation des anciennes ordonnances» Ord. 
juin. 1493, id, 214. — Regl. aor la percep- 
tion des amendes prononcées par la cour, 5 
déc. 1493, id. 2G0. — ■ Les appels des juges 
des monnaies sont exclusiyement attribués au 
parlement de Paris, 13 janv. 1494, id. 27J. 

— Remontrances sur l'élection de son- |»emter 
président, 21 juill. 1497, id. 292. — Conlir- 
matioQ du parlement par Louis Xli , 13 avr. 
1497 , id. 295. — Notification de son avène- 
ment an tronc, 16 mal 1498, id, — Election 
dn procureur général, 5 juin 1498, id. 296. 

— Grands jours du parlement de Paris tous les 
ans, Ord. 1498, id. 354. — A. P. qui desti- 
tue le prévôt et les échevins de Paris, pour 
•Toir omis de prendre des mesures pour em- 
pêcher la chute du pont Notre-Dame, 5 janv. 
1500, id. 41 8. — Letl. d'eniecristrenient 
d'une déclaration de l archiduc d Autriche, 
comte de Flandre et d'Artois , contenant sou- 
mission aux arrêts dn parlement de Paris, 
pour les terres qu'il tient de la couronne de 
France, 19 janv. 1505, id. 445.— Publi- 
cation du traité de Cambrai, au parlement 
de Parts , 26 dée. 1508, 553. Conlirm. 
des officiers par Çrançois 1". Décl. 2 janv. 
1514, XII, 1. — Ed. sur l'administration de 
la justice au parlement de Paris , l'exécu- 
tion des sentences nonobstant appel , et la te- 
opcdas grand^Jonrcdamlc rasioct, 12juill. 
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151^ XII, 168. — A. P. de Paris portant pro* 
testalionccoire le concordat, 18 mers 1518, id, 

166. — Dans quels cas il peut connaître des 
appels des arrêts de la chambre des comptes , 
2 août 1520, id. 178. — Institution de 20 
nouveaux offices de conseillers au parlement de 
Paris, janr. 1521 , id, 196* — Les membrea 
de la chambre créée m 1521 jouiront des 
mêmes droits que les autres conseillers, 6' 
juill. 1523, id. 209. — Exemption en- faTcur* 
des conseillers clercs do parlement de Paria 
de l'aide imposé sur le clergé, ià, 14. sept. 
1523 , id. 216. — Arrêt de la cour dn parle-' 
ment de Pnris , toute.<i chambres assemblées 
avec les présidons et conseillers des diverses 
cours dn royaume . qui déclare nul le traité 
de Madrid , 19 déc. 1527, id. 296. — Les 
officiers clercs du parlement dispensés de con- 
tribuer au don gratuit fait au roi par le clergé, 
21 mai 1537, id. 535. Institution d\ine 
chambre des vacations, 9 août 1531 , id. 
355. — Droits et fonctions des 20 conseillers 
créés en janv. 1521 , juill. 1532, id. 354. — 
Le parlement de Paris connaît des appels du 
contrôleur général des greniers i ad , 1*'. nrr. ■ 
1537, id. 547. — • Bf^l. pour les vacations 
qui sont allouées aux ofïiciers dn parlement de 
Paris, quand ils vont en commission, juin 
1539, id. 570. — » BègL pour l'instruction 
des procès civils et criminels des nobles , offi- 
ciers royaux et dors an parlemml de Paris» 
Ed. 1". juin I5i0, id. 681. — Ed. qui crée- 
au parlement de Paris une cliambre du domai- 
ne^ composée de 20 conseillers et de 2 prési- 
dens, et portant règlement pour ses droits et 
attributions, mai 1543, id. 812. — Les offi- 
ces de conseillers clercs au parlement de Paris 
ne peuvent être donnés qu'à des ecclésiastiques, 
8 avr. 1545 , id» 909. Réduction des offi- 
ces de maîtres dus requêtes, conseillers, laïques 
et clercs au parlement, août 1547, XII I , 29. 

— Les gens du roi ne doivent pas être pré- 
sens a Texamen des membres de lo cour, fév. 
1548, id. 69. ^ Éd. poi«ant reçl. sur-l^d- 
niiuistration de la justice au parlement de 
Paris, et contenant des dispositions sur les 
heures des audiences , la chambre de la Tour> 
nelle, la prompte expédition dea arrêts crimi- 
nels, les rôles dea canses , les partages d'opi- 
nions , les Jiieemens par rommissaires , la 
chambre de-; vacations , les épiées et la taxe 
des dépens, le secret des délibérations, le 
nombre des juges nécessaires pour rendre ju- 
gement , les mercuriales , l'exercice du droit* 
de remontrances, et la porte d'entrée du pa- 
lais, iivars 1549, id. 153 et suiv. — Les con- 
seillers de la Tonmelle doivent, lorsqo'its 
quittent le service de oette chambre , remettre 
dnns les 3 jours au greffe tous les procès qui 
leur ont été donnes, Éd. mars 1549, id. 162. 

— Prorogation des séances du parlement de^ 
Piriti. oonobatant le» vacances, 20 aoàt 1554*, 
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XIII, 210. -<"Éd. ifA ébiÊÊê le parlement del bm tMenbMet, qui annale tons les arrèli, 

Paris cil deux semestres , avr. ici. 373. j décrets et antres actes de la ligue, 30 mars 

— JutidicUun de la chambre de la marée, j 1594, id. — A. P. de Paris qui décide que 
Décl. 27 fév. 1Ô50, id, 480. Les oifices 1 les princes, prélats . et autres seigneurs ayant 
de préside!» et conteillen eoal rédoili , Éd. I rùtx dàUhéfûÛt^-f ceroai ioTÎtét a te tronvcr 
avr. 1557, id» 482. — Les membres du par- 1 à jour fixe en la grand*clnnabre , pour aviser I 
Icmcnt peuvent visiter les prisons et présider 1 sur la proposition du tiers-état , relative à la | 
les sièges présidiaux, Décl. 27 mai 1Ô57, id. 1 puissance temporelle, 28 mars 161Ô, XYI, 61. 
491.— llatont exempts depayeranconsdédmea 1 — A. G. qnl anmile eel arrêt, 23 niai 1615, 

à raison des bénéfices qu'ils possèdent , Décl. 1 id. — Extrait des remontranees présentées an 
8 dôc 1558, id. 514-. — Mode de procé- 1 roi par le parlement, id. 64. — Il est permis 
dure dans les conflits de juridiction avec la 1 aux conseillers de pourvoir un de leurs fils 
cour des aides, £d. 20 déc. 1559, XIV , 16. I d un office au parlement , en ne siégeant pts 

— Las officiers da parkment sont exempts de 1 dans la même chambre, Ord. 14 janr. 16^, 
loger aucune personne de la suite de la cour, 1 id. 344. — Arr. qui ordonne la saisie Ha | 
Ed. août 1560, id, 53. — Le nombre des 1 duché de Bar sur le duc de Lorraine, 30juiU. 
membres de la chambre des requêtes est ré- 1 1G33, id. 382. — Lit de justice tenu par le 
doit, Ord.JaBV. 1560, id. 73. -^Las offi-lroi au parimnent de Paris, 16 Janv. 1631, 
oiers du parlemcot pcnveni céder leurs offices 1 id. 389. — Les appeb des jngemens rendus en 

a personnes capables, en p.iyaut le tiers de- ] matière civile par les ofTlciers du conseil soo- 
n/er , 22 janv. 15(>8, id, 226. — La connais- 1 verain d'.^ois, seront portés au parlement de 
sance des affaires dn domaine de la eonronne 1 Paris, 15 fér. 1641 , ia. 535. — > Atlribation 
lui est attribuée , 10 mai 1579, id. 378. ~ 1 aux ofTlciers du parlement du titre de noblesse, 
Création d'une deuxième cliainbi e des requêtes j Ed. juill. 1644, XVII, 43. — Arr. de règle- 
au parlement de Taris, juin 1580, id. 484. — j ment du parlement pour le vu des sentences, 
Création de 20 offices de conseillers laïcs, 1 contenant injonction aux juges de le dresser 
Ed. mai 1581 , id. 493. — i Suppression de euxHBémcs, 31 dée. 1646, id. 61. — A. P. 
l'office de président honoraire au parlement | qui prononce son union avec la chambre des 
de Paris , jnio-1584, id. 59\ . — Transl.ilion j comptes, la cour des aides et le grand-conseil, 
à Tours du parlement de Paris, £d. fev. 1589, | pour réformer les abus, 13 mai 1648, id. 69. 
i4» 633. L. p. du Ikotenant général, por- 1 Cet arrêt est cassé par le conseil dn roi, 
tant que le parlement continuera de siéger, | avet^ défense aux compagnies de s'assembler, 
en attendant la présence du roi , août 15i8.9, 1 10 Juin 1648, id. — A. P. qui confirme celai 
XV , 8. — A. P. séant à Paris, porUot qu'il I du 13 mai, 15 juin 1648, id. — Cet arrêt est 
sera fait remontrances ao lieutenant général I enoere cassé par te eousdl du roi , comme al- 
contre l'élection de deux échevins de Paris, 1 tentatolre à 1 autorité roj aie , id. 70. — A. P. 
août 1589, id. 8 — D.cl. de Henri IV, qui portant qu'on députera vers la reine pour lui 
confirme le parlement de Paris séant à Tours, f.-iiiu entendre la justice de l'arrêt du 13 mai, 
23 août 1c89, id. — A, P. séant à Paris, qui I 25 juin 1648, id. — Délibérations arrêtées en 
défend d'exercer dTantre reli^^ioil que la catho- j l'assemblée des cours soureraines, tenues et 
liqoe, 25 sept. 1589, id. 9. — Arrêt du même j commencées en la chambre Saint-Louis le 30 
parlemeut qui proclame le cardinal de Bour- juin I6i8, id. 72. — A. V. portant qu il sera 
bon, roi, sous le nom de Charles X, et le duc 1 pourvu à la sûreté de Paris dans les tioubles 
de Mayeaiie son lieutenant général, ^1 bot. | de la Fronde, 23 sept. 1648. id. 91 A. P. 
1589, id. 10. — Décl. de Henri IV pour la 1 portant que des commissaires nommés pir 
continuation du parlement de Paris séant n chacune des ciiambres procéderont ."i une en- 
Tours , août 1590, id. 20. — Arr. qui 1 quête sur les diverses infractions commises 
cassent les bulles du pape rdatiTes a la guerre 1 contre la déclaration du 22 octobre, 19 dée. 
de reUglon, et arrêt contraire, 10juin,daoût 1 1648, id, 98. — Il est enjoint aux membres 
et 24 sept. 1591 , id. 21 , 27 et 32. — A. P. du parlement de sortir de Paris et de se rendre 
séant à Paris, portant accpt.ition de 4 pré- 1 à Monlariiis, sous peine du crime de Icse-nw- 
«idens nommés par le duc de Mayenne, 2 dée j jesté, 6 janv. 1649, id. 110. — A. P. pour 
1591 , i<f. 33. — Décl. du même parlement , I la s&relé et police de Paris ^ id. 114; — 
ifUi nomme des commissaires pour assister 1 déclarer le cardinal Mazarin ennemi de l'état , 
aux états, 26 janv. 151'3, id. 55. — Arr. j 8 janv. I6i9, id. 115; — concernant la le- 
du même parlement qui annule tous trai-ivéede deniers pour le pajcmcnt des gens de 
tés qui appelleraient ao trône un prince étraii- 1 guerre , 9 janr. 1649, id. 117 ; — en favoir 
ger, 28 juin 1593, id. 71.. — Dôcl. qui réla-J du prévôt des marchand et cclievins de Psri*» 
blit à Paris !e parlement transféré .i Tours,] 10 janv. I6if>, in. ; — contre les gros àe 
27 mars 1594, id. 85. — L. |>. qui nomment 1 guerre qui ont quitté les frontières, et qui cn- 
Ma»{ ot PiUioa procureurs généraux au par- [joint aux communes de cOfurre^ns, 1l8;-* 
Icment de Paris, f<|. »^A. P. ,^ toules ehiPi- ■ p<hir ordonner décroît. des tetrâaeheuwns «Ht* 
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lourde ParU, i2janv. 1649, XVII, 119; — 

rour ordonoer la saisie des biens de Mazarin, 
3 janv. 1619, id» ; — pour «Djolndre aux 
marchands de tenir leurs boutiques ouvertes, 
14 jany. 1649, id. — Letl. du parlement de 
Paris aux autres parlemens da royaume, 18 
janv. 1649, id* 121. Remontnnices do par- 
lement au roi et à la reine régente, 21 janv. 
1G49 , id. 123- — A. P. de Paris, qui ordonne 
4]ue la lettre à lui adressée par le parlement de 
Bordeaux sera envoyée au roi et a la reine ré- 
çanle, 7 joia 1650, id, 218. — A: P. qui 
uroBonee m jonction avec le parlement d'Aix, 
28 janv. 1649, id. 147. - A. P. <joi pro- 
nonce sa jonction avec celui de Normandie , 
5 1^. , id, 155. — Ait. qui noniM d«t 
COflUiUMaires povr aviser à la pacification du 
royaume, fév. 1649, l'd. 159. — A. P. qui 
ordonne l'enr^istremeul des déclarations rcn- 
dùet par lerof contre les princes , 4 déc. 1651, 
id. 278. — Arr. contre le cardinal Mazarin , 
13 déc. 1G51 , id. 279. — Arr. qui le déclare 
criminel de lèse-majesté , id, 280. — Itératives 
remontrances contre le cardinal , 23 mars 
1652, id. 281. Le parlenirat est interdit et 
^ntféré à Pontoise, 1". août* 1652, id. 288. 

— Son rétablissement en la vilk; de Paris, 
21 oct. 1652, id. 301. — A. P- portant qu'à 
Taveoir il n'y aura que six conatilUra d'état de 
robe longue, et six d*épée, 17 juin 1654, id, 
313. — A. P. sur la remise des minutes des 
notaires, 28 fév. 1662, XVIIl, 18. — Fixa- 
iioii du prix da offices du parlement , déc. 
jl665( id. 66. — Le jugement des rcl.ips , 
apoatata et blasphémateurs, lui est attribué, 2 
avr. 1666, id. 75. — A. P. contenant règle- 
ment pour les justices royales et subalternes 
dans rétendue du ressort de la cour, 10 déc. 
1fS65, id» 66. — Etabl. au parlement de Par if 
d'une audience pour les causes au-dessous de 
1000 livros, 18 avr. 1667, id. 190. — Ed. 
pour l'enregistrement .de l'indnltdn pape, du 
16 avril 16G7 , acoonlé au chancelier et offi- 
ciers du parb-nicnt de Paris, juill. 1668, id. 
197. — Etabl. déiitiilir et compétence de la 
ebambre de la Tournelle civile au parlement 
<le Paris , 1 1 août l669, id. 218. — Défenses 
d'ordonner des contestations \Au» amples par- 
devant les rapporteurs, et les appoiiitemens à 
mettre, 12 août 1609, id. — pour la 
chambre des vacations, août 1669, id. 366. 

— Règl. pour ]* s procès du ressort des petib 
commissaires, cl la tenue des Hudience.s au 
parlement, de l'uris. Ed. juin 1 683, XIX, 429. 
— • Rèj;l. pour le costume et la discipline des 
officiers du parlcnifnt , Ed. avr. 1684, id. 
446. — Lett. de cai lid qui dt^ssaisif le parle- 
ment de la conuais>^ancc de toutes ciiosts rela- 

' tives à la uersonnc des membres de la famille 
royale, 28 juin 16S5 , id. 511. — Bégl. sur 
1rs foncfions tles adjoints aux enquêtes, nov. 
i 70i , )Pk » 4^3. LcU. de cachet adressée 
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aux otTiciers du parlement de Par^s pxr le duc 
d'Orléans régent, pour qu'ils continuent leurs 
fonetions, I*». aepl. 1715, XXI, 1, — A. P. 
touchant la régence du duc dXIflèmk , id. 2 

— Décl. pour proroger les séance.^ du parle- 
ment, 4 sept. 1715, id. 25. -^ Suppression 
des offices de greffiers en chef dvils , ^rdes 
et dépositaires des archives du parlement de 
Paris, sept. 1716, id. 122. — A. P. faisant 
diverses inhibitions aux évéques , au sujet de 
l'usâge des souscriptions 'dans leurs diocèses 
et des sentences d'exeoraraimication , 28 mal 
1716, id. 113. — A. C. suivi de lettres pa- 
tentes touchant les droits et l'autoril" des 
parlemens , et <jui annule un arrêt du parle- 
ment de Farîs cotnme iiUën1atdA<e ik raUtdrifé 
royale, 21 août 171 8, id. 159. — Décl. por- 
tant translation du parlement de Paris en la 
ville de Pontoise, 21 juill. 1720. id. 185.— 
Attribution an parlement Paris, séant ^ 
Pontoise, de tontes les contestations au sujet 
de la ronslitution Unigenitti^ , 25 nov. 1720, 
id. 189. — Rétabl. du parlement en la 
ville de Paris, Décl. 16 déc. 1720, id. 190. 

— Décl. qui ordonne que le prœéa commencé 
au parlement Centre le duc de Laforce , soit 
contituié en ladite cour suffisamment garnie 
de pairs , 9 mars 1721 , id. 191 . — L. p. por- 
tant injonction aux conseillert do parlement 
de reprendre rcxercicc de leiirs .charges , 25 
mai 1732, id. 373. — Déd. concernant le droit 
de remontrance du parlement , les appels 
comme d'abus, les délibérations de la cour,' 
18 août 1732, id. 374. — Etabl. d'une 
chambre de Tournelle civile au parlement de 
Paris , 12 janv. 1735, id. 384. — A. P. de 
Paris qui défend les refus de sacrement, 18 

arr. 1 752, XXlf , 251 Translatioa do par. 

lemcnt dans la ville de Pqntoise, 11 mai 1753, 
id. 254. — Etabl. d'une chambre des vaca- 
tions dans le couvent des Grands-Auguslins de 
Paris , 18 sept. 1753 , id. 25.*;. — Etabl. d'unè 
chambre royale au Louvre, 1 1 nov. 1753, id. 
258; - supprimée, 30 août 1754 , id. 2.')9. 

— Décl. pour proroger les séances du parle- 
ment, 27 août 1755, id. 261. — Suppression 
de deux chambres des enquêtes et de plusieurs 
ofliees dans le parlement di* Paris , Ed. 10 déc. 
17.56, id. 269. — Dé-cl. pour la discipline du 
parlement, id. 270. — Suppression de deux 
chambres des requêtes , 30 août 1 757, id. 274. 

— Suppression des offices de prèsidens des re- 
quélcs du Palais, Ed. déc 1757, id. 275. — 
Décl. pour la cessation des séances du parle- 
ment, 20 sept. 1759, id. 291. — Ed. concer- 
nant le service des chambres des enquêtes et 
requêtes du parîrmcnt , mars 1763, id 392. 

— .\. C qui d cl.ire les charges de^ otricicrs 
du parlement de Paris oontisquces, et leur dé- 
fend de prendre la qualité de membre du par- 
IcTu. nt, 20 janv. 1771 , id. 510. — T.. p. qui 
corometlenl des officiers, du conseil pour tenir 



Digitized by Gc) 



i8o PAR 

la^araopl(>lenMnt,23jaiiT. 1771, XXll, 510. 

id. — Sappression et création d'ofÊces dam le 
parlement de Paris, Ed. avr. 1771 , id. 522.— 
L. p. cQUcernant les conseillers d'honneur au 
parloiMiit, 4 mai 1771 , id. 528. — Ed. por- 
tant rétablîtaeineal dat anciens officiers du 
parlement de Pari», nov. 1774, XXIII, 43.-— 
Ord. concernant la discipline du parlement « 
id* 5Q. — Suppression d'oflices dans le parle- 
ment, id. 73> -T'A. P. contenant das ren)on> 
trances sur divers articles des édils de nov. 

1774, 30déc. 1774, iV/. 119. ^Bcponse du 
roi aux représentations du parlement, IBjanv. 

1775, id. 133. — A. P. sur la réponse du roi, 
20 janv.. 1775, 134. — Dec!, qui fixe les 
finances et rexereice daspajranrs des gages des 
olficicrs da parlement de Paris, 29 janv. 1775, 
id, 136. — Rt'-labl. pour une année d une 
chambre de Tournelle civile au parlement, 20 
«Tr. 1775, id. 158. — Ed. .portant rétablis- 
sement du s^ge des requélM dn Palais , juill. 
1775, id. 21t. ^ Les poursuites des saisies 
réelles , instances d'ordre et décrets volon- 
taires, seront dirigées au siège des requêtes du 
palais et des requêtes de l'hôtel, 11 nov. 1775, 
id, 2S|3. — f«. p. qui prorogent la chambre 
de la Tournelle civile, 17 fév. 1776, id. 357. 

— Proclamation du parlement pour le main- 
tien de la tranquillité publique, 30 mars 177G, 
id. 525« — £d. qui restreint à 30 les 40 offices 
de eopseillers laiqvias supprimés dans le parle- 
ment de Paris par édit de novembre 1774, 
fév. 1777, XXIV, 355. — ï.irif (les frais et 
dépens pour le p.irîcinrnt de Paris, 23 juin 
1778, XXV, 2yi. - Règl. des requêtes du 
Palais , pour assurer la conservation des. re- 
gistres , 19 mai 1779, XXVf, 91— L. p. 
concernant les causes des audiences des mer- 
credis et samedis, 27 n'j\ . 1' 82, XXVI [, 237. 

— Attribution au parlement de Paris de l'af- 
faire dite affain aii cotlier, 5 sept. 1785, 
XXyiII, 87. — Suppression de 4 offices de 
substituts du procureur généi al au parlement 
de Paris, Ta). s<pl. 1785, id. Si). — Transla- 
tion du p.'irlemcnl à iroycs, L. p. 15 août 
1787, id. 423. — Beroontrances dn parlement 
pour demander son rappel à Paris et l'assem- 
blée des états généraux , 21 aoiît 1 787, id. 424 

— A. P. contenant appel aux étals généraux 
contre les édiis établissant des impôts, 27 août 
1787, iV. 425. — A. C qui e^^asc tes arrêtés' 
do parlement de Paris des 7, 1 3, 22 et 27 août, 
2 sept. 1787, ici. 429. — D^rl. qui rétablit lo 
parlement à Paris, 20 scpL. 1787, id. 43i. — 
Dtcl. sur les vacances, 1"^. mai 1768, id. 525- 
•—A. P., les pairs y séant, coqcernant les 
édita projetés sur Tordre Judtclaîre, 3 mai 
1788,. ilif. 532. — A. qui ca.«se les arrêtés 
du parlement de Paris, 4 mai 1788, id. 534. 

— Ed. poitant réduction d'oflices dans le par- 
loraenl, mai 1788, id. 554. — Protestation 
do |»arkmebtcoiUrered!l portant établisfcncnl 
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delà cour plénière, 8 mai 1788, XXVm, 5i7. 

— A. P. à rcccasion des lettres par lesquedcs 

le duc de Clermonl-Tonnerre annonçait qu'il 
ferait connaître les ordres du loi, 9 mai 1788. 
id. 568. V. jippel, VI, 710; Ban et arrièn- 
ban ^ Bretaffne, (Nombre des comptes ^ X. ^2; 
Chdleiet de Ptuis , V, 257; ConjUt , Dùme, 
Enregistrement des lois. Evocation , Grands 
jours f Jugeniens et jàrréts , XI , 21? 4 ; Lettrts 
de jussiout, LogemeiU des gens de guerre t 
Patrie, XVl, 367 s Pensions, Vtl , 220; IW 
voir judiciaire., VH , 91 ; Procès coÊttre b 
grands , IX, 365; Proposition d'erreur ^ Pro- 
vence ^ Régale, IV., 419; Universités , Vt^ 
cauees, 

PARLEMENT d!e Pau. A. C. qui cMialaa 

délibérations du parlement de Pao« 22 die. 

17()4, XXII, 425. 

PARLEMEM de Provence. V. Fariement 
d'JiJb. 

PÀBtEITENT àe Heimes, Ci-latioo èe eabî 

do Bretagne, mars 1553, XttI, 361. — Les 
fonctions de conseiller au parlement de Breta- 
gne sont déclarées incompatibles avec d'autres 
offices royaux, Décl. 17 Juill. 1554, id. 39& 

— A. P. de Bretagne qui proteate contre h 
violation du droit de renr^iatrement, Mmî 
1788. XXVIII, 579. 

PARLEMENT de Jîouen. Erection de Tecii- 
quicr de Normandie en parlement , Ed. 1 199. 
XI , 389. — Ord. qui crée un ai^e de la laUe 
de marbre an parlement de Rouen* nov. 1506^ 
id. 552. 

PARLEMENT de Toulouse. Lett. qui imU- 
tUÊ^t unti commission judiciaire pour ies sënc^ 
ehauMées de ToulouM , CarcaMonne , etc., 18 
Janv. 1279 , H, 665. — Institution «ToA pa^ 
lement de Toulotjse pour le Lang:uedoc etk 
Guyenne, Lclt. 20 mars 1410, VIII , ()29. — 
Nouvelle institution du parlement de Toulouse, 
20 mars 1420, id. 654. ^ 11 peut jugera 
malière criminelle au nombre de cinq jogci. 
() nov. 1421 , /V/. 655. — Il est autorisé i 
piocéder par élection à la nomination de cia^ 
conseillers, id, — Réuni à celui de Poilien. 
id. 749 — Etablies. déGnitif d'un parlement 
en Languedoc, 18 avr. 1437, id. 850. — 
Ord. confirmati>e de rétablissement d*uo pa^ 
Ionien! à Toulouse et révocation de la conimti- 
siua de justice qui en tenait lieu ,11 oct- 
1443, IX., 115. » Lee eaueee du ressort àt 
ce parlement doivent y ilre renvoyée par eehi 
de r.ir is, sans réquisition des parliez, 17 ma i 
I44i. id. I2î). — Lctl. tou. haul la fi a terni:? 
et le rang entre eux des conseillers dts p■1^!^ 
mens de Pai'îs et de Toulouse, 14 nuv. 14'.4. 
id. 257. — Dans le ressoH de ce pnrTencot, 
les délais donnés aux a: | clans sont abri'::és, 
Ord. juin 1510 , XI , 5*^6. — Sur l'appei. f 
défendeur aura communication d«.s pièces dt 
l'appelant, id. Aucun procès ne sera dit 
par icrit , •*!! n'y a appuîotcBieiit I 
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^510| XI, S76. — .UmiTet des audiences , id, — 
Oin». cttrioi tppek dn funti ; 4d, 
' MBOKSSS; V. AtatfeoimiiMMMMr, Omiiui. 

met , Pâturage. 

PARRICIDE. Gapit. sur le parricide, an 
752, 1, 54. — > Des peines applicable» aux 
parricidéa, an 8Q2, id. 37. V. Juttic9 erimi- 
melfe. 

PARTAGE. Droit de demander le partage des 
terres possédées en commun, Etabl. de sninl 
LMii, 1270, 405» » Gta«à on nonlin «at 
pMtédé ta tonikBun , id, 499. — Le» frères 
coutnmiere qui partagent , peuvent séparer leur 
part aTec des pierres, mais non avec des bor- 
aet, aaot ragrèiMiit de la Jpstice , 1270, id. 
534. — Du partage entre enfans coulumters , 
id. 538. — Des partages des père et mère en- 
tre leurs enfans, id. 615. — Traité de partage 
lait au nom do roi avec l'évéque deSaint-PauU 
trou . châteaux , mt. 140tt , VII, 189. — 
Les demande» de partage doivent être portées 
devant les arbitras, Ed. août 1560» XiV« 51. 
V. Colonies. 

PàBTAGE drt^miomt, V. Opimkm. 

PARTAGES du ntymim»» Pftrtlge du rojaome 
0ntre les fils de Pépin , du consentement des 
grands et de* évé^ues, an 768, I, 37. — 
Capit. ponr la dîvUion dtt royaame entre I«« 
trois lils de Cliaricnagne, an 806 , id. 52. — 
Charte arrêtée en assemblée générale du peuple, 
porlaat division de l'empire entre les trois en* 
fiina da remperear, au 817, id. 60. Char- 
te de la division de Tempire entre Pépin , 
Louis et Charles , an 837 , id. 70. ^ Cette 
«sliarte est arrêtée en rassemblée générale du 
peoplcv id — Division duro^raume de Lolhaire, 
noAt 870, id. 83. — Confirm, dn partage de 
Philippe le Bel , entre Louis, enaale de Clcr- 
mont , et Jean de Clermonl , «icigneur de Ch;î- 
roiais, des successions de Robert de France, 
comte da Clermont , at Béatris de Bourgogne , 
dame de Bourbon, 12 Tév. 1314, III, 48^ — 
Lell. (le Philippe de Valois et de la reine, por- 
tant forme de partage entre leurs emans , 11 
nvr. 1314, IV, 482. Y. Constitution dutvyati- 
ma. Territoire. 

PARTIES. Ord du parlement touchant les 
parties , 1344, IX, 510. 

PARTIE citsiielle. V. Ileveiuis casucls. 

PARTIE civiie. Lorsque la lait n'entraîne pas 
de peine corporelle, la parliaaiTilaatt appelée 
et l'information lui est communiquée , Ord. 
1498 • XI, 365. — Le salaire des commissaires 
qni ont interrogé les prévenus doit être pris 
anr la partie qui a poursuivi ou dénoncé le 
crime, Ord. 14 nov. 1507, id. 474. — Les 
jiige.s nu peuvtint contraindre les plaignans à 
aa rendre parties civiles et à faire Im frais des 
ponranîlaa, Ord. jany. 1560, XIV, 81. ^ Les 
plaignans ne seront réputés parties civiles s'ils 
ne le déclarent formellement ou par la plainte 
pn pai- actes subscquena dont ils pourront se 
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déaisler dans les 24 heures. Ord. 1670, XVIII, 
380. *— Ils seront condamnés aux doniliagaa 

et intérêts envers les accusés , s'ils sont déclaréa 
mal fondas. V. Frais ^ Justice criminelle. 

PASSE-DEBODT. A. C. concernant les passe- 
debouU , 9 août 1 : 80 , XXVI , 369. V. Aida 
et gtUteUes , *J}ouaHe$, Octrois. 

PASSE-PORTS. Les passe-p'orts pour les vais- 
j«e.iux allant aux îles seront donnés par le roi , 
12 juin I66y, XVIli, 211.— Défense de cou- 
rir la posta sans passe port de Paria atix pays 
élranijfani, 15 avr. 1672, XIX,12.— Aucun 
étranger ne peut entrer dans le royaume sans 
passe-port, 2 nov. 1677, /(/. 176. — Ord. 
(ottdiant Ica pasia*porfi dés Français poni* snr» 
tir du rojanma, 6 Ufe, l7l1 , XX, 564* 
Kd. sur les passe-ports que les négocians sont 
dans l'obligation de prendre pour envoyer leurs 
vaisseaux, en mer , fév. I7l6, XXI, 79. — 
Dispoa. snr laa passe^pefts accordés aux étran- 
gers TOjaManI an Franca, 29intn 1 745, XXU» 
183. 

PASTEL. Dispos, sur les mesureurs de ^es» 
des on paatab, fihr. 1415, VItl , 517. 

PATENOTRIERS. Statuts des maîtres pate- 
notricrs tailleurs da Corail, d'anubra, atc. joill. 
1603, XV, 283. 

PATENTE de iantè. V. M'ee tatUtaire. 

PATIS. V. £aux et forêts. 

PATISSIERS et traiteurs. Disp. snr les talle- 
miers, les fourniers et les pâtissiers, 30 janv. 
1350, IV, 582. — Bèçl. pour les gardons pâ- 
tissiers at traltanra, 22 jniU. 1778, XXV, 
365. 

PATRONAGE. V. Eglises, l, 202. 

PATLRAGE. Défense de faire pâturer les 
bestiaux dans les vigne* vendangées, 1*'. oet. 
1372, V, 377. - Les bestiaux c tiangeirs qui 
viennent pnîfPK dans le Gévaudaii et le Vélay, 
ne sont sujets à aucuns droits, juin 1408, VI, 
185- — Dispos, snr les droits de piltorage, Ed. 
1518, Xn , 1G1. — Dispos, pour restreindra 
les droits de pâturage dans les forêts, ¥A. janv. 
1583. XIV, 526. — Dispos, de l ordonnance 
de 1669 sur les droits de pâturage et panage, 
XVIII, 265. — A. P. qui autorise les bouchera 
de la ville de Troyes à mener leurs bestiaux 
sur les prairies ouvertes jusqu'au mois de mars 
de chaque année, 15 oct. 1779, XXVI, 184. 
^Défenses d*envo7«r dépaitre les bestiaux dam 
les prairies, si le droit de compa seul té est éta- 
bli , jusqu'à ce que les propriétaires aient en- 
tièrement fait enlever les foins, 25 juin 1781, 

XXVII , 46. — A. P. qui permet aux habîtan» 
du Vermandnia et de Vitry-le-Français de me- 
ner leurs moulons p.nître d.nns les prés après 
la faulx, y mai 1783. id. 279. — A. P. sur 

le pâturage, 10 août 1784 , id. 453 Dans 

les paroisses on il y a un pâtre eonHoann , lea 
habitant sont tenus de mettre leurs bestiaux 
sous la conduite de ce pâtre, 28 fév. 1785 , 

XXVIII, 15. Al P« sur la pâtura des montona 
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dans les prairies, 30 nov. 1785, XXVIII, 114. 
— Dispos. rcpreMàves de» déliU de pilurage 
daiu les oammiiBM , pféê finaéUft H brafires, 
L. p. 3 mars 1787, id. 336. V. CkmiHs , 
XXII . 291 ; Eaux et forêts. 

V\l}\RES. Capit. sur la protection due aux 
panvret contre les puissans , an 805 , 1 , 52. — 
Les avocals et procnreors doDoeront grAlaii* 
temcnt leur conseil aux plaideurs panvres et 
les gens des requêtes feront aussi gratuite* 
ment tous les actes judiciaires dans ces procès, 

1364/ V. 224 Taxe imposée aur les kAl' 

tans de Paris pour nourrir les pauvres, 13 fév. 
1551 , XIII, 262. — Ed. sur l'entretien des 
pauvres, avril 1561 , XIV, 105. — Chaque 
TÎlle, bourg cl villege «al tenu é^fmîniimir et 
4e nourrir les paurres qui y sont nés ou do- 
Bfciciliés ; une taxe sera levée à cet effet sur les 
habîtans par les maires et échevins , Urd. fév. 
1566. id. 209; — mai 1586. id. 60. — Ord. 
jlBV. 1629, XVI» 235. Dispos, sur la po- 
lice et sur la laxe des pauvres, 9 fév. 1650, 
XVir, 202. — .Nomination de notables bour- 
geois pour recevoir dans les paroisses les se- 
court accordée awt pauvres, Déel. 3 sept. 1709, 
XX , 542. — Blabl. d'une loterie royale 
en faveur des pauvres, A. C. 22 j.mv. 1741 , 
XXll, U3 i — 1 3 fév, 1 id, 146. — R%I. 
pour 'la distribution à ftire ans p«QTres d*mie 
paroisic du revenu d'une pièce de terre afleetce 
à une distribution ôv [viin , 4 fév. 1780, 
XXVI, 268. — Les deux tiers des chaumes 
appartiennent aux pauvres dans le ressort de 
Montdidier, 10 jnia 1780, id, 345. — A. P. 
sar les testameos et autres actes contenant des 
leç.s au prolil des pauvres, 28 fév. 1785, 
XXVIU, 14* — Les ateliers de charité sont 
' «ntorîaés â prendre les matériaux qui leur «ont 
néceaaairea dms les bois du roi et des particu- 
Bert, sans indemnité, 11 mai 1786, id. 172. 
— * Etabl. d'ateliers de charité pour procurer 
da travail et des secours aux pauvres , déc. 
1788, id, 632. V. Gtanmge^ MâpHaux. 
PAVÉS. V. f^oirie. 

PAVtLIRS. Ord. du bureau des finances sur 
la police dans les ateliers des paveurs, 2 août 
1774, XXIII, 20. 

PAVILLONS. V. Marine, 

PAYEMENT. A. C. qui règle pour quelle 
somme on prendra les appoints dans les p.iyc- 
meos , 1 8 jnm. 1702, XX , 416 — Règl. pour 
-la taxe des sacs d'argent, A. C. 27 janv. 1711, 
Jd. 562. — Mode de payement des lettres de 
ohani^e, par suite de la diminution des espèces, 
28 nov. 1713, id. 611, V. Dettes, Monnaie. 

VAYEVViSi deCarmèe, Fonctions des payeurs 
xles gens d'armes, 18 ocf. 1533, Xll , 384. — 
jEd. sur le mode de conipt ihilitt- des pnyeiirs 
4des gens de guerre, mars IjiU, Xlll, 16^^. 

Gnalion dee offices de payeure de» «ompa- 
vgnies d'ordonnance, oct. 1353, id. 285. — 
Mhaclkkn dos oUioas do pa jcurs de Vannée , 



Ord. mai 1579, XIV. 436. — Création d'un 
payeur général de la giieire et d'un payeur 
général de la marine, nnr. 1978', XXV, 459. 
V. Armée. 

PAYS-BAS. V. Traité. 

PAYS de dmit écrit. V. Droit écrit, VI, 
633 ; Ordonnance , V, 41 1 , 

PA'TS eédk. V. OrgamitatitM Jttdidaif^ 

xxiir, 180. 

PAYS co«çu«. V. Canaux, XX III, 216. 

PAYS étranger. V. Actes passés en piyrs 
étranger f A u M n», Coasoiat^ £migratioi%~y 
Etrangers , Jugement r m dui en payài éiram^ 
ger^ Marchands étroagen, Tnûiéi ei cm9atÊ>^ 
tions diplomaiiquei, 

PATS mariiimet, V, iUvagte de ta mer. ' 

PEAGES. Capitol, sur la perception deo 
péages, 755 , 1 , 34. — Capit. arrêté dan» 
l'assemblée générale du peuple, sur le paye* 
ment et l'exemption des péages, an 821 , id» 
66.—Arr.a«rlcaal»aa dea péages , qoi décidé 
que les marabands ne peuvent être contraints 
de les payer, s'ils trouvent passage ailleurs, 
1 267 , id. 338. — Comment les gentilshommes 
garantiaecttt lenra gens daa drolla de péage, 
1270, II, 427. — Amendes contk<e let mu^ 
chands qui ne payent pas les droits de péage, 
id. 544. — Les péages sont baillés à ferme f 
20 avr. 1309, Ili, 1. P^e sur la Seine^ 
1315, id. 118* Les péages nous 1 11e- 
ment institués sont supprimas, 4 déc. 1367, 
V , 303. — Tous nouveaux droits et péages 
octroyés par les rois , ou usurpés sur les ri* 
vâèrcs, depuis Philippe do- Valois, sont révo- 
qués et supprimes , 7 déc. 1 380 , VI , 551 . — 
Nomination de commissaires pour informer 
dans le Dauphiné, sur les titres, la qualité des 
péages , et lo manière d'en Jonir, Lett. 23 mata 
1404, VII , 97. — Les officiers ordinaires dn 
roi jouissent seuls de l'exemption des péaf^es . 
12 août 1410, id. 244. -~ Suppression des 
péages imposés par les aeigneurs et Ici viHm, 
5 déc. 1 363, V, 157 1 ^ Ord. 25 mai 1413, 
vil, 377. — Les ])éages sur la Loire et ses 
atHuenssont aboli», Lelt. 15 mars 1430, VIII , 
760 ; — Lett. 30 juin 1 438 , IX , 3 ; — 26 mars 
1483 , XI , 99. — Les droMs de péage sont 
signalés comme excessifs par les états de Laia> 
îïuedoc, 8 juin 1456, IX, 293. — Il est inter- 
dit aux seigneurs et barons d t-lablir des péages 
snr les chemina cl passages , 2 nov, 1437, id, 
69. — Suppremion des nouveaux pét-ti^es 
les rivières de France, 21 juill ^^^^,id. 120. 

— Les péages mis sur les grains et marchan- 
dises conduits à Paris sont abolis , déc. 1 474 , 
X , 695. — Nouvelle abolition des péages éta- 
bli» depuis 60 ans, 27 mai 1448, IX. 174; 

— Décl. 8 mars 1483. XI, 97. ~ Mandement 
pour l'exécution des lettres du 15 mars 143<^, 
contaé* les péager étiMia-sor la- Lolrer16'jnlll. 
1498, XI, 300:— 29 mars 1515, XII, 43; 

— DccL d^dS69» «iVrlSw ^ Xona péa^w 
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cent ans, sont réro^oét, 24 tout 1532, XII, 
373. ~ Réduction a prix d'argent des droits 
de péage qai étaient ppyé* en «el , et évalua- 
tion de «M droHa, 9 ]iiat»-1546, û^. 923. — 
SmapUon des dreiU die péage rojraox, eo fa- 
veur des marchands qui conduiront des vitres 
aux armées, 20 juin 1553, XIII, 330.— Ceux 
à ^li les droits de péage appartiennent sont 
t«Bi» d*CBtr«lciiirlM pcnU^ obcmlBs, à peine 
de saisie de leurs péages, Ôrd. janv. 1500, 
XIV, 90. — Les droits doivent être affichés 
aux lieux où ils sont dus , id. 96. — Dispos, 
«ir les péagot; abolition dt eeux qui no iont 
fondés sur aucno titre , Ord. mai 1579, id. 
443. — Régi, pour la levée des droits de 
péage par eau et par terre , et pour la réprex- 
«iondeiabaayroUlifr, 31 janv. 1663, XVIII, 
22. — Lea détcAleora des péagec qui juatifle- 
ronl d'une possession de cent années, j seront 
cooiirmés, en payant le 20°. du revenu actuel, 
mars 166^ , id. 193. — Dispoa. sur les droits 
de péage, tfavcit et entres, Ord. 1669, id. 
294. — A. C. qni affranchit différena droits 
de péages des sous pour livre auxquels ils 
avaient été assujettis, 15 sept. 1774, XXIII, 
39. — l*ona propriétairea on feninen des baea 
sont tenus d'avoir un tarif de leurs droits pu« 
bliquement affiché, A. C. 24 juin 1777, XXV, 
48. — A. C. qui ordonne la remise par les 
propriétaires y dénommes à la commission de 
péage, des titres des mooUns, perinia, éclnses, 
arches, bruchis, gors ou pêcheries, sur et au 
long des rivières navigables , 5 août 1777, id 
77. — lîlabl. d'un bac sur la rivière d'Armen- 

Î»n, aveo tarif des droits à percevoir, 17 août 
778» id. 379. — A. C. concernant les péages 
établis sur les grandes routes et sur les rivières 
navigables, 15 août 1779» XXVI, 147. — 
Fomalitée â remplir ponr la suppression dÎBs 
péages, 11 sept. 1779, id. 172 est dé- 
fendu aux fermiers de péages de rien recevoir 
par accommodement, des voituriers qui refu 
sent de payer les droits dos, 17 oct. 1779, 

id. 186 A. G. qui enjoint anx propriétaires 

des droits de pèche et autres droits sur les ri- 
vitres navigables, de représenter leurs titres 
à la commission des péages, 5 mai 1763, 
XXVIl , 279. V. Bœt , Dpoils seigneurioMtx , 

PECME ^uviale. Un gentilhomme ne peu 
défendre ta pAche en eau courante sur sa terre 
».ins la consentement du baron , 1270, Il 
525. — Ord. sur la police de In p.-che , 1292. 
id. 691 . — Règl. sur la police de la pèche dans 
la rivière d'Yonne, 3 mai 1317 , III , 159. — 
Ord. sur la pèche des poisnons des rivières, 
26 juin 1326, id. 318. — Rrgl. sur la pèrhe 
«les rivières, id. 320. — Police de la pèche 
dans la Somme, 16 août 1344, IV, 483. — 
9^1. sur la p4ohe des étaigi etThivs, î«ir. 



PBG 



13aO« V,.11S. «rt Lett-sur la plefee deé ri* 

vières dans la vicomié de Parts, joill. 1369, 
id. 331. — Confirmation des anciennes oi don- 
nanoes sur les eaux, riTséres , étangs , viviers, 
et snr la proliH»ii!on des engins, jnill. 1376, 
d. 456. — Deux maîtres des for^ aoot ebar» 
liés de l inspeclion exclusive des eaux , fév. 

1J78, id. 501 Confirmation du règlement 

de juillet 1367, sur la Jurldielion' des eaox 
et faréta rehtivemcBt anx poursuites dirigéce 
contre les pécheurs, Lelt. 29 mai 1385, VI, 
600. — Règl. pour la juridiction que les maî- 
tres des eaux et forets exerceront sur les pè- 
cbeurt de Provina, 4 noY. 1385, id, 609: 
Prohibition des engins, Ord. 7 mars 136B, 
id. 666. — Dispos, sur les filets qui peuvent 
être employés, et sur les époques de la pèche, 
id. —Destruction des filets preUbés, et peines 
eontro les déteMeurs, sept. 1402 , Vn, 40.--^'^ 
Les étangs doivent être inspectés et repeuplés , 
id. 41 . — Bègl. pour la juridiction des maitres 
des eaux et forêts sur les pécheurs de Corbeil , 
24 juill. 1410, id, 244. — Tons les gords, 
îles et empéehemens établis par les seigneurs 
dans tes rivières seront détruits, Ord. 25 mai 
1413, id. 378. — U liberté de la pèche est 
accordée aux habitans de Nimes , 23 nov'. i 4i9v 
IX , 71. Doléances des états de Languedoc 
sur la liberté de la pèche, 8 juin 1 45() , id. 
284. — Statuts des pêcheurs de poisson de ri- 
vière à Paris, nov. 1476, X, 749. — Dispos, 
de l'ordonnanoe de 1515, relatives à la pêche 
dans les rivières, XII, 72. — Défense d'em- 
ployer des lllets et encrins ]irohibés , Kd. fév. 
1554, XIII, 439; — Ord. mai 1597, XV, 163. 
—Dispos, de r«rdonnaneede1069snrla pêehe 
fluviale. XVITI, 302. — Défense à tons pé- 
cheurs de pécher avec filets et engins défendus, 
même dans les rivières non navigables ni Ilot- 
tables, et alors même que la propriété en ap* 
partiendrait à des -seigneurs, A. C. 27 nov. 
1731 , XXI , 3G7. — Dispos, sur la pèche avec 
le filet noraraé rets tra%'srsier ou chalut , Ord. 
18 déc. 1731 , id. 36S. Etabl. d une nou- 
velle pêcherie sons le nom de péohes et de 
filets, Décl. 20 déc. 1729, id. 330.— Epoques 
auxquelles la pêche est prohibée dans certaines 
rivières, 24 août 1773, XXII, 560* — Ord. 
qui suspend rosas*e do filet nommé nef« t*v- 
versier ou chclut , 16 avr. 1744 , id. 172. — 
L'usage de ce filet est permis du I**". sept, 
au 30 avril de chaque année, 31 oct. 1744 , 
id. 177. Arr. de la table de marbre, con* 
tenant r^ement pour Im pédieurs, 3 sept. 
1776, XXIV, 126. — Assises tenues pour le 
mainlifn des règlcmcns sur la pêche dans les 
rivières du ressort de Bordeaux, 21 mai 1777, 
XXV , 4. — A. C sur la juridiction des pé-. 
cheurs pi ud'hommcs , 10 avr. 1778, id. '162, 
— né<"!. jiotir la pêehe sous les arches des 
ponU de la ville de Meulan , A. P. 13 mars 
1780, XXVI, 293. Y. PmttphttU, SattX ee 
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jwèit , Eaux €t foréis iJmiéUttim êtt ) » 

Etangs , Péages , Rivières . 

P£CI1£ maritime, Bégl. poar la pèche du 
prâon dener^ 10 mart 1358, V, 55. — Ord. 
du roi René, comte de ProTeSoft, qui établit la 
juridiction des pécheurs sur la police de la 
pèche maritime, 142, IX, 201. — Dispos, 
d'un traité entre François et Charles- 

Qaint, qui permellent à lenra ttijeb d« fiUre li- 
brement la pèche du hareng , et qui accordent 
des garanties aux propriété» terrestres et na- 
vales, 2 oct. 1521 « Xil, 19^. — Dispos, re- 
latiiree à la pèche des harengs, Éd. nare 
XIV , 582. Dispos, concernant les pécheurs, 
Ord. janv. 1629, XVI, 358 et 340. — A. C 
qui déclare commun à tous les sujets du roi le 
règleoMiit Ibit tmt Im nègoeiao* de Bretasçne 
•ur la pèche oe ta morue , 28 avr. 1671 , 
XVITI, 433. — Dispos, de Tord, de la marine 
sur la liberté de la pèche , les diverses espèces 
de rets ou filets , les parcs ou pêcheries , les 
wadragaab el bordignn , la pèche do harena^ , 
des moules, les poissons royaux et les pécheurs, 
août 1681 , XIX, 356 et 366. — A. C. con- 
cernant la pèche des morues, 3 mars 1684, 
id, 440. — A. G. concaraaal la pécha* du ha- 
reng et la pêche appelée draiç ou des vives , 

24 mars 1687, XX , 47. — A. C. sur la pêche 
dja hareng, 17 déc. 16i^5, id. 260. — Ord. 
anr la -pêche de ta morue an banc de Terre» 
Neuve, 8 mars 1702, id, 406. — Ord. qui 
défend de pêcher des moules, huîtres et autres 
espèces de coquillages le long des quais, jetées 
et forts construits dans la mer, 7 sept. I7l6. 
XXI, 122. Dèel. qui permet Tusage d'un 
filet nommé rets trovenier ou dkaliit pour 
faire la pèche du poisson à la mer, 20 dcc. 
1729, id. 328. — Les capitaines des bâtimens 
qnl vontftiire la pèche iTcrre-Neave, ne peu- 
vent traiter d'aneimcs annet, munitions , ni 
ferremens avec les sauvages esquimaux , Ord. 
16 fév. 1734, id. 383. — A. C. concernant 
les pêcheries appelées parcs de clayonnage ou 
bouchot, situées sur les grèves de Cancale et 
de Dol , 15 août 1736, 419. — Prime de 

25 fious par quinlal de morues sèches de pêches 
françaises transportées dans les colonies, M) 
mai 1774, XXill, 173. — A. P. de Bretagne 
qui renouvelle les anciens règlemens sur la 
pêche des huîtres , 17 oct. 1775 , id. 246: — 
20 juin. 1787 , XXVlll, 388. — Les bàti- 
mana pleheora enncmit ne doivent pas être 
capturés par les vaisseaux de guerre, 5 Juin 
1779, id. XXVI, 92. — Défenses d'inquiéter 
les bateaux pécheurs anglais qui seront sans 
armes oITensivcs, 6 nov. 1780, id. 388. 
A.Canr la pêche de la morne, 30 avr. 1784, 
XXVII, 484; - Bègl. 13 mars 17SG, XXVIU, 
151 — Primes d encouragement aux négo- 
cians qui introduiront des mornes sèches dans 
iea porta ètraogera, 18 sept. 1785, id, 88.— 
A. G. q^ im à 50 qntntau laa chaigamena 
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de morne pour obtenir les primes, 5 (er. 

1786, 148. — Règl. pour les pécheurs fran- 
çais et étrangère de Marseille, 20 mars 1786, 
id. 156. -«Bègl. sur la pèche de Marteille, 

29 déc. 1786, id. 290. — Règl. pour la pèche 
des huîtres dans la baie de Cnncale, A. C. 20 
juill. 1787, id, 388. ~ Lett. de M. de Cas- 
tries pour empêcher les bâtimens des Etats- 
Unie de faire la pèche de la baleine aux ilea 
du Vent de l'Amérique, 19 août 1787, id, 
424. — Prime d'encourai^emenf aux armateurs 
qui feront préparer et porter dans les ports du 
royaume lea rognea provenant de la pèche, 
29 mars 1788, 521. V.CSNnMem, Xn„l94; 

PÊCHE de la morue. V. Pèche maritime. 

PftCHB d» hareng. V. PiMke maritime. 

PECHERIES. Les . pêcheries actuellement 
subsistantes dans le ressort de l'amirauté de 
Saint-Brlcux seront démolies, 10 juin l780, 
XXV t, 345. V. Eaux et forêts t Navigation, 
Pèche mmritime, 

PÉCULAT. Ed. portant peine de confisca- 
tion de corps et de biens contre les coupables 
du crime de péculat, 1«'. mars 1545 , 
XII, 902. — Dana qnala eaa 11 y a crime de 
péculat, Ord.janv. 1629, XVI, 3l9 à 32f. 
— Décl. sur le crime de péculat» 26 nov. 
1633 , id. 384. V. Concussion. 

•PEINES, Hngnes Anbriot ett eondamnè à 
finir M vie dans une fosse , avec du pain et 
de l'eau, comme hérétique. 1381, VI, 5G1 . — 
Condamnation d'une femme à être pendue pour 
assassinat, 18 avr. 1448, IX, 169. — Con- 
damnation à la peine d'être battu dans les car- 
refours et d'avoir les oreilles coupées, pour 
avoir tenu des assemblées nocturnes, Ord. 12 
mars 1478, X, 808. — Les blasphéma lenrt 
auront la langue percée d*mi ferchand, Ord. 
5 déc. 1487, XI, 171. — Injonction aux vé- 
rolés de quitter Paris , sons peine d'être jetés 
dans ta rivière ^ 25 juin 1493, id. 213. — 1-es 
blasphémateora en èlat de récidive auront laa 
lèvres supérieure et inférieure fendues d*vn fer 
chaud , tellement que les dents leur parais- 
sent, et la Linpue coupée, 20 juilL 1493, id. 
256. — Les prévenus de déliU de chatte îo- 
solvablei battue de vergetf jntqn a effusion de 
sang, etponiade la hart en cas de récidive, 
Ord. mars 1515 , XTI , 51 . — Description du 
supplice de la roue appliqué aux voleurs de 
granda chemina , Ed. janv. 1534; id. 400. — 
Le minimum de la condamnation aux gatèrea 
est de 10 ans, 26 nov. 1564, XIV, 175. — 
Les peines corporelles pour faits de chasse ne 
seront exécutées que aur peraonnfea vilat et 
abjectea, juin 1601, XV, 252. — Après la 
peine de mort, lespeines plus rigoureuses sont la 
question avec réserve des preuves , les galères 
perpétuelles, le bannissement perpétuel, la 
question aana réserve de preuve , les galères à 
tempa, le linnt, VamMde hmwreUe et le 

Digitized by Gc) ^ 



PEN 

banniswment , Ord. 1670, XVIII, 417. ~ 
Énumératioa peine* de police, 27 jaill. 
1777. XXV, 73. V. JmiUe9 trimkuHé* 

PEINTRES. EUU. da «orps de$.peinlres de 
U ville de Pari», Ed. nov. 1595. XV. 104. 
Création dans la ville de VeraaiUes d'une cora- 
munaulé de peintres « dorears, Teraisseurs, 
SOjaoT. 1778. XXV, 195. 

PEINTURE. Exemption de tailles, aides et 
autres subsides au prnfll des peintres, 3 janv. 
1430, VllI , 763. — Utt. qui p|aceot la con- 
frérie des peintret aona 1» prâteelfam la 
Sainto-Vierge. déc. 158S»X1V, 555. — Décl. 
en faveur de l'ac-idémie roynie de peinture et 
de sculplore, 15 mars 1777, XVIV. 364. V. 
Bfoux'ortgt Motu^fiteturu» 

PÈLEBINAGE. Défense aux sujets du roi 
d'aller en pèIei-iD4|;e à Rome, Ord. 27 fév. 
1399, VI, 845. — 11 est défendu d aller en 
pèlerinage saus une autorisation de sa fa- 
mUle, MQrpeioo d'être puni cenoM 
bond, 25 juin. 1665. XVIII, 59. — Ed. 
pour la répression des abus qui se commetleot 
dans les pèlei inagt's , août 1671, id. 436. — 
Défenaet daller en pèlerinage en pays étran« 
tror, 7janv. 1686. XIX, 537j — 15 nov. 
I7l7, XXI, 156. — Dérl. concernant lea pè- 
lerinages , 1 août 1 73â , XXil .111. 

PELLETIEBS et/aunmn. Dispos, qui leur 
aoal relatives, 30 janv. 1350, iv, 6t2. — 
Leurs atalttU êeafinnâe, nor. 1âS6» XIV, 
Ô09. 

PÉNITENCERIE. La pénitcncerie de l'église 
métropolitaine de Beinw est affraneiiie de tod- 
les expeclalive» rojrale»» 1«». Mpi>.1781, 

XXVIII, 75. 

PEMSiONS. Aucun bénélicier. ni officier ne 
ponrra avoir pension du roi« dée. 1320, III, 
263. — Elles sont annulées quand les dow. 
antérieurs nj sont pas mentionnés , 1 333 , I V, 
411- Révocation de toutes pensions accor- 
dées aui ofBoiers royaux , excepté dans le ci s 
de lonjçs services* maladies, etc., 19 mars 
1341, id. 465. — M.irul. de la chambre des 
comptes de J'aire payer les aumônes on pen- 
sions ecclésiastiques avant toutes autres assi- 

gaationi^, 22 juin 1349,. 544. — * Les ped- 
aiona *tnr le trésor doiveal élr*e renouvelées 
chaque année par mandement du roi, 1388, 
VI, 658. — Révocation des ga^es à vie. aux 
membres du parienent ajant 20 ans d*CMr- 
eice, 3lev. 1405, VII, 107. — Décl. au su- 
jet des pensions des ofïîi^iers du parlenienl, 
23 déc. 1309, id. 220. — Révocation des 
dons des pensions accordées à des princes ou 
antres, 3 oeU 1410, id. 250.»- Lee pensions 
ou gages ne seront payés que sur les états 
approuvés parle roi, 20avr. 1563, XiV, 179. 
T- Les étals, enlretenemeos et pensions se- 
ront rédnila à une sowne si modfrée , que les 
autres charges de l'état paissent être préala- 
Memeat acqai lt é e t, H il Mia Ui4 dMfiw an- 



PEN 



née un état qui contiendra fes noms de ceux 
qui en doivent jouir, en vertu de ieitres-par 
lentes enrt|pstréei en la eliambre dae comp- 
tes. Ed. janv. 1629, XVI, 315. — Les peu- 
sions ne sont pas éteintes de plein droit par le 
décès du roi; elles sont considérées comme 
dettes de Tétai, OécL 30 janv. 1717, XXI, 
129. — DiminnUoo générale dee pansions, à 
l'exception de celles qui sont au-dessous de 
(iOO liv. , des pensions de 1 ordre de Saint- 
Louis , des pensions militaires , et de celles des 
ollloiers de' jBstiea , id, A» C- perlant que 
tons ceux qui ont obtenn des pensîena on 
augmentations de pensions pendant la mino- 
rité du roi, seront tenus de représenter les 
motifs mm. laaqveb cM-gidecs leor esit été ae» 
cordées par-devant les secrétaires d'état, cha- 
cun dans son déparlement, 6 fév. 1725, t'd, 
286. — Décl. portant réduction des pensions, 
20 nov. 1725, id. 296. ^ Tous ceux qui 
jouissent de dons et pensions annnrilee:s0nl 
tenus de se pourvoir devant Ies.ministres pour 
en obtenir la coutirmation ; ils doivent fournir 
une déclaration de leurs places et dignités , des 
émolmens qui y sont allholiéa » el dea'molifà 
qui ont fondé l.i concession des pensions^ 
Décl. 17 oct. 1759, XXII. 284. — Sont ex- 
citées les pensions des princes du sang , de 
ràrdra.dB fitint-Unis , les pcnaioos miliUires* 
cettv des officiers de juslioe, dee .acadé mi e s » 
corps et facultés d'études , et celles au-dessous 
de 000 liv. id. 286- — Le payement de tou- 
tes les pensions est suspendu jusqu'à .ce qu'elr 
les aieqt élfe.oooi rm ésa , id. ^ U ne .sera ae- 
cordé de pensions nouvelles que jusqu'à, con- 
currence de la moitié des extinctions, ju8<^u'.î 
ce que le fond des pensions suit réduit a la 
somme de 3.milUons,lil. — • Les.pantiotinaiiea 
qui obtiendraient des charges on .emplois s^ 
ront réduits proportionnellement aux émolu- 
mens de cet emploi , id. — Leur pension sera 
même supprimée, id. Les demandes de 
grâces pécuniaires de toute nature ne poamml 
être présentées qu'au mois de décembre de 
chaque année, Regl. 22 déc. 1776, XXIV. 
281.. — Les pensions nouvelle. ne seront plus 
accordées qne sur le lrésor-ro]ralt.elles se payst» 
ront au bout de l'année révolue,. sans déduo» 
tion , id, — Il est fait un fonds extraordinaire 
de 500,000 iiv. pour les pensions aniéréest 
id. — ToQle demande elMIribtfticii d mtérét 
dans les fermes et les régim.dee Tfetiina dn-ini 
est prohibée, id. — L. p. portant que toutes 
les pensions seront payées au trésor royal , et 
que le tableau en sera dressé, ,8 nor. 1778 , 
XXV» 450» DécL ooncemanile .payeqmnt 
des pensions, 7 janv. 1779, XXVI, 2. — 14« 
pensionnaires seront tenus de remettre leurs 
titres et brevets , afin qu'ils soient examinés et 
confrmés s*il j a lien , ui. 4. Les pensjeps 
qui n'auront point été réelamées pendant 3 an* 
nées aaroÉl oeaaéaa élwilqs, id, m^lm 
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sionnaireis qui sonl nommé» à des emplois pcr- 
4enl leurs pcn«ion«, id^ r-. Les pensions 
sont d^cla^eesriotr saisiaidilai Di«CMibies'pmir 

3nek{iie%MMe que ce «oit y Muf aux créanciers 
e» pientionnairrs à exercer nprês leur dt'cès , 
s«r les décomptes de leurs pensions , toutes les 
pour:^ui4.cs nécessaires puiu* la co^Mcrvulion de 
kon diHfiIsi id, — «<'Le»reinims uaiitoi « les mi- 
Murs «tidi religioux peuvent toucher les pen- 
sions sans .itilorisalion, 8 août 1779, id. 137. 
^ Il ne sera plus accordé de pensions ({u'au fur 
et mesure dçs csttîoeiioiit'i 8 mai 1785i XXVItIv 
50. — ' Elles ne sont ni cessibles ni saisiwa*^ 
bles, L.p. 4 noT. 1785, id.91. — A. C. pour 
la révision des pensions, 13 oct. 1787, id. 
4r42. — concernant les pensions de re- 
traite da>dqNn*l«iiiait'de là- marine, 21 juin 
i788, 580 V. Dorir, Gratifkatàmt , ParU- 
meiit, VII , 190. ' : . . , • 

i • "PENSION «//meittaiVe. V. Culte proUHmu , 

«ivin«.64i 

•» REIISIONWAT. A. P^. qui accorde un privi- 
lège atna.iaBitres de pension , 29 déc. 1779, 
XXVI , 226'. — • Les maitres de "pension sonl 
tenus coR4uir^ Xemvk- élèves anx> c«41éges , 

PKRiEMPTiOrf d instance. Prohibition des 
ictties i\f. reliïvemenL de péremption, Ord. 
août 1Ô39, Xli, — La discontinnatiori 
deaxpoQrnilea pewdàot:. 3-<eBf 'éiekit Fact{«o v 
Ordv janfs - 4563 , XIV, 163 Teufcs ins- 
tances et criétfs périssent par la disoonlinua- 
tion de 3 ans , janv^ 1(^2i>, /J. 253. — Pispos. 
sur les péremptions d'inibmetv A. 9< 23 HiViré 
ié^ , XK , 1 20 V. Pt-ocèxiure èMf«. ' ■ 

• PERES de Jani Ue. V. Enfans. 

PÈUES (le la doctrine chotitnnc. V. Çon-- 
grè<»alion delà doctrine chfàiienne, 
■f ÂtRIOORD: Ckarta Fur les franchises et li- 
bertés des -barons et habilans du Périgord et 
du Quercy, jmlletl3l9, III, 218. 

• PERPIGNAN. Lclt. des consuls de Perpi- 
gnan pcHxf def*4adai44to'rMler'iMiîa à U'Rraa. 
Stf. 4 .f«lii.l493, XI. 212. V. Couiné, X-, 
463; Lctlres d'aboh'tiûU. 

PEBRL'QUIERS. Ktabi. du droit de contrôle 
stti- U'S perrnque?, Ed. janv. i906,:XX, 484c 
^■ÎÀ eoitim»* d« femimea sont ag^régél é H 
«ommunabltyde^ maîtres perruquiers de P.iris , 
18 aoTil 1777, XXV, 9ii. — Dispos, relalives 
aux statut» des- perru^uiei^s , et iiKalioa de 
ieur ndmhHi 26 jaar. 1 780 » XXVI » tMi^ 
BttKttiliO^: f^^arçons perm^ert, -l^lliiU. 
<781; XXIl, 59. V. i/rtrWcr*. 

"TÊR TE defiiuuu^s, V. Marchandises. 
••'fBUPLiE* : V." Arfi^' dit fêyaunêê , 'SÊteùU- 

' PHARES. V. Amlrunic, XXIV, 270. 

PHARM.'VCIK. Les rgmèdes des apoUiioaires 
^ de Paris seront viisilés' psfc les nllltdiu» lia* la 
1lMillt«,'ÏS* infti i 33a, lYi 424^ Ord; sur 
yaMi«ide-'4a * U'pralkbsiM' d'apoMiiom al 



d'herbier, et qui les soumet à la visite, 
août 1353, 1^. 679. — Création du mé- 
tier d'apothicaire à Paris, 1484, XI, 112. 

— Diapea. < aur Tnelmoe de eelte profef 
sion, et les privilèges de coi-poralion , chef- 
d'œuvre cl apprentissage, août 148^, XI, 
112. Le métier d'apolhiciire est sépnré 
de celui d'épicier; mode d^élection des syn- 
dics •€€ de réception des apprentis, LeU. 
juin 1514, id. 663. — Lell. sur l'exercice dn 
métier d'apothicaire , 12 avr; 1520, XII, 172. 

Les MIt« «ntériMrs qui y sont relaUfs sonl 
cbnfttwéa; 20 mars 1547, XIII, 51. ^Sli* 
tuls des apothicaires et épiciers de P.iris, LeÛi. 
1560, XIV, 53 j — juin 1594, XV, 90. - 
Disp. sur leur réceptioi\ et la visite de leurs 
boutiques dans- les ¥fllea on il y'a troirCTsité, 
Ord. mai 1579, XIV, 403. — A. C. qui dé- 
fend à toutes personnes de distribncr des re- 
mèdes spécifîques et autres, sans peimission 
wBWello, 3 juill. 1728, XXT, S19. — OM. 
portant règlement pour la profession de la 
pharmacie et de l'épicerie à Paris , 25 avr. 
1777, XXIV, 3^. — Les épiciers peuvent 
faiv« la" iMknHiarce en gros des drogoei stn^ 
pies sans qu'ils pulitoent les débiter au* polfb 
médicinal ; ils peuvent néanmoins vendre au 
poids médicinal la manne, la casse, le séné, 
la^ rhubarbe, etc. , mais sans préparation, id. 
391. •U H'èst défendu '«ax^ épictera et anfra 
peraannM dd ctimj^ouét et vendre- "des médica- 
mens à peine de 500 liv. d'amende, id. — 
Les communautés ne peuvent avoir de phar- 
maéie al-efr* m'est pour leur naege intérieur, 
id. — DéAmse de «tndre des poisons , si ce 
n'esl .1 des personnes connues et domiciliées, 
dont le nom sera enregistré sur un registre à 
ec destiné, id. — Les maîtres en pbarroade 
peuvent Mtt desvbnre d*étad«s dans leors la- 
boratoires parthmlierVi id. — L. p. sur les 
visites chei le* pharmaciens droi;'uisles et 
épiinei-s, et ftitalion des frais de ces vij»iles, 
10 féir. 1780, XXVI, 269. Ohl. de police 
sur la discipline des élèves du collage de 
pharmacie, 23 avr 1783, XXVII, 278. 

PHILIPPE AUGUSTE. Son testament, 1,219. 

— Cbwté relative a k naissance de «« prluse, 
en 1165, id. 160 

PIKCKS de procédure. Les r a ppo rieurs, 
avO( .its et procureurs sont déi^tuni'^és de la rt- 
présentation des sacs et pièces cinq ans api^S 
b jugement dea prooèaV 28 'fév: 170lt XX, 
442. 

PIERnKFxILS. V. Lois sompluatrcs , ycnle. 
PIEMONT, td portant que les PiémoDj«« 
ilnra'téMuy à M 'Pranee,']^Mr<Mt des drt* 

des naturels français, juill. l549",Xin, lOl- 
PIGKOXS. Ord'. qui déclare les fii^eons pro- 
priété mobilière et défend de les tuer , l""^- 1<^'- 
1350, iV , 026. — Défense a <*eflx qui n««l 

par dnolt èt edloiiibieHrwoir 9t% pigeon>i^ 
à toirt«»pMéoBneadëIcfar'tcadrç4«treto,29 

" s 
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<to Paris (le nourrir den piç^eons dans leurs 
tnaUom, A. C. 12 déc. 1689, XX, 99. — Le 
droil de faire df s règlement pour prévenir les 
d^att des pigcenvett émUfsnè mwx Mdkn àes 
bailliages et fénéehmaaées , 11 juHl. 1777, 
XXV, 56. — T>p^ jffrPs des lieux sont auto- 
i-isés à rendre des ordoniiancet pour la ferme 
ture des colombiers, 22 jvill. 1777, id. 6t. 

— A. P. aur lea 'dommagea ocotaioaés par 
les piereons , 16 juill. 1779, XXVI ,115. 

PILLAGE. (Chacun pourra piller sur les en- 
nemis du royaume snos rendre compte de son 
botin, 2d d«o; 13S5. IV, 734. Let aon- 
doyen élfaagers ne pilleront point dans le 
royaume sous peine d'être pendus , et il esl 
permis de leur résister par voie de fait , id. 
>^ Pro voottion à piller les etlftcaik dtt ffl»]rt«lte. 
3 mars 4350, Al.. 8dl. 

, PlLOTrS famanettrr. Règl. concernanf la 
rt^ccptioii «les pilotes lamancurs ou locmans , 
10 mars J78i, XXVII, 367. 

Pf ONNIIIHI. Création dTim «o^a de eeldab 
pionniers, 2 juill. 1776, XXIV, 47. 

PIUATERIE. Ord. sur bi piraterie, 7 déc. 
1400. VI, 840. — 14 juin 1490, XI, 184. 

Dispos, atir la >cepnire des piratée, ««m- 
tenues dans nn traité avec TAngleterre^ 5 Itr. . 
1515, Xlf, 31. — L. p. qui instituent Une 
commission pour counailre des déprédalions 
faites sur mer à l'égard det An^^lais, 19 juill. 
iS99f XV, 224. — Ord. porta:, t amnistie en 
fliTeur des forbans , 24 sept. 1091 , XX, 139; 

— 8 juill. 1700, id. 365. V. Uures de 
marque. 

PLAGES fortws, LeU. par latqnelUa le roi 

permet à une ville de conserver et d'augroen- 
Icr ses fortifications, moyennant finances , 6 
septemb' 1284, 1I| 0G9. — I)é&ignation de 
oellcf dont lea cemmandau laeroat appeAatés 
pal» le roi, 15 août 1290, Il , 683. — Dispos, 
sur leurs fortincaiions, 26 juiil. 1358 , V, 29. 
M Les possesseurs de forteresses sont tenus de 
Uê mettre en état de deftnse , eltead* la 
raplare delà tidve, 12 juill. 1398, Vl,a>4. 

— Les trésorieis sont cliari^ésdelesfaire réparer, 
VI, 855. — Permi.ssion aux relij^ieuses deCucy 
de faire reconsliuiru une place forte, avec 
eonceadoB du dirait de faet« nei 1498>, «X , 
($58. — Autorisation donnée au grand panne- 
lier de construire des forteresses dans les ter- 
res , janv. 1471 , id. 63o. ^ Forlifioatioa ei' 
aléCiira de la vttle det. Seblct d'CMeaB^» 40 

arav*>i472, id 656 EorantloB dWpon 

.ai chùleau fort à la Hogu( ( Normandie), août 
1474, ici' 081. — Ord. sur le guel et la garde 
des villes et châteanx , 20 anrr.> t479, id. 8K) 
— • Mbaae '«aâ oficiers du-Toi -de aB,aMBitM 
en possession des places fortes dépendant des 
i^vèchés et bénéfices où le roi n'a. pa» le droit 
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de garde, Ord. 1498, XI, 336. — fiett. sur 
•te gaÏ4a dei TWea et «roMiirca, dUéi «âOé, id. 



^M0^'-« fHkp^ Matra lef TMKdtm dba gaa- 

verneurs des châteanx et plaeei ferles , >25 net. 
1487 , XI , 466. — Création de deux officiers 
chargés de l'inspection des places fortes, 14 
janv* 1569 , XfV — Déel. pooir la few^ 
niture des munitions et vivres des- pknea iftft> 
les , 11 avr. 1577, id 325- — Les procureurs 
généraux sont charii^és d'infonncr coïiîrc Ir-s • 
coramandans des places fortes qui commettent 
des vieleBees, Jamr. 1629, KVI, SHO. -^iMal. 
qui crdonne le rasement des villes, ttllItétifK 
et fortei^sses qui ne sont pas situas sur les 
frontières, juill. 1626, id. 192. — Les places 
fortea- de rhiCériear seront déiaoKee> jaav. 
1629, id. 315. — r>es troupes d'infantèrte 
sont envoyéps dans les châteaux , citadelles et 
places fortes poor servir à leur garde conjoin- 
tenuol aaaè lauM garniteàa ordinaires. Ord. 
I^.dée. 1d6f,>XVIiI, 15.— Ord. concernent 
le commandemeftl et le service des places , 
. août 1733, XXI, 379. — Réj-l. sur les 
traitemena des commandans des places et ch4- 
MR, 1<r. oet. t979, XXVI; 18^. «V.CHif- 
teaux et /orieresses , ifiwrt^Brart . i l^ i <jj(tb | - 
tiotis , Génie mititairc* ' « • •• 

PLACES publiques. V. Police. 

POAOBT. V. Exèeoahn dê» jugemem U 
arrêts. * 

l'LAIDER par procureur . La reine est auto- 
risée à pl<)ider comme le roi par proeurear , 
L. p. aer. 15fô, XIH, 130. 

PLAIDOmiBS. V. Avùaa, B^fiuii^ Ph- 
cureur. 

PLAIDS. V. Justice, II, 363. 
PLAINTE. I^s sénéchaux et baillis ne doi> 
vent reeevoiv atfetfae plainte, 4 moine «atiVlle 
ne paraisse fondée, 17 mai1315, III, /5.— — 
Dispos, de l'ordonn. de 1670 sur 1rs plaintes 
et dénonciations, XV1I1,379. \ . Partie civHê, 
DéttùtêtiMiim* . 

PLATRIERS. Dispos, sur les piditlerei 90 
janv. 1350, IV, 613. — Les plàlritTs ne doi- 
vent prendre sur tes ports et chantiers de 
I^ria , que des boi«' de décharge , de bateaux 
et de rdrat, 18 -aiai 11766; XXVtlf /-^ï^/'^- 
Dispos, '«ur le commerce et la fabriÛAtiéA 'dtt 
pUtre, 7 sept. 1786, id. 286. ' 
PLElGfcS. V. Caution. . ■ 

Ord. derpolklB «oMCriMit 
et adiattda pieiÛf,-21 ^âe. MI^^ TXm^ 
546. 

PLOMB a tirer. Le débit du plomb à tirer 
est donné â r*me 4tr... oo(j •HICf9*, XX , 344. 
— Révocation des défenses portées pee^le^dl» 
clar.ition qui précède, sur la fabrication et la 
vente du plomb en dragées ou on balles, 8 aa^ 
1702, IW..417. V. Qm«e, XXI,. 36a. 
«OUMI ijé Mf. V» Awiaiaa»i^XXiII,:66l. 
POIDS et mesures. Capit. sur l'uniformllé 
des mesures , an 803 , 1 , 49. — Ord. pour 
préparer l'égalité des poids et me^urck, 1321, 
l#i, Wb^L. p. qm.aarlaTtqnétedaitiiai 
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élati d'Aavergne , remédient à la dirertité des 
poidt et iBMure* pour la province « et dctec 
■Unwl k eontenaiiM èm merarca qui aeront 
employées, aepl. 1510, Xi, 606. Ed. por- 
tant que Tannage lera uniforme dans le royau- 
Me, avr. 1540, Xll, 672. --Ed. qui permet 
•VK «arebanda drapiora de ae aenrir dt faune 
ancienne, 20 juill. 1513, M. 818. — Règl. 
général sur les poids et mesures pour la ban- 
lieue de Paris, oct. 1567. Xlil, 48;. — Décl. 
qui étend à tout le royaume Tédil avr kapolda 
et masures pour le banliem de Peria, août 
j558, id. 513. — Les poids et mesure?; du 
royaume seront réduiU à une iPL^Ie uniforme, 
14 juin 1575, XiV, 275. — Ord. pour rendre 
ttoifbmiei le* poida et QMiires daoa teiaa les 
ports et arsenaux de la marine, 21 aoèl167l, 

XVIII, 43/) — Créalioo de contrôleurs visi- 
teurs des poids et mesures, Ed. janv. 1704, 
XX, 440. ^Béel. eonceiaeBt lea peida et 

.tteawres, 16.mai .1766.» XXII, 449. — Il ne 
peut- être mis en vente aucuns poids de marcs 
qu'ils n'aient été vérifiés et étalonnés sur le 
poids original déposé au greife de la cour des 
monnaiea, àir. C. des mera., éa«pl. 1776, 

XXIV, 113. —Les mesures de Paria seront 
aeules employées à Versailles, 12 sept. 1718, 

XXV, 41 4. — L. p. portant défenses de faire 
la» petéea de merehendîiea d'oavma de polda, 
dans la ville de Poitiers , ailleurs qu'au poids 
le roi , 8 sept. l779, XXVI, 17|. — A. P. sur 
la contenance des muids , fûts tt. tonneaux , 
7 sept. 1782, XXVIi, 224. V. J^Mudea, 111 , 
29. 

POINÇON. V. Ouvrages d'or et d'argent, 
POINT d'honneur. Création de rapporteurs 
du point d'honneur. Ed. oct. 1704, XX, 456. 

— Régi poar laa coiiaeilleffe rapperteore et 
autres officiers du point d'honneur , 24 mars 
1705, id. 462. — Privilèges des conseillers 

.rapporteurs et des^ secrétaires greiHers du point 
d'hoanenr, 24 mara 1786, XXVin, 1€0. 
V. Jhiêlt Maréchaux {juridiction des). 

POISSON de rivière. Ord. sur les harcn- 
gers , les poissonniers de mer et d eau douce , 
1320, lU , 271 . '-^ Oispoa. aar, la vente à Paris 
du potaaon de tivlèv, ftv. 1415, VIII, 511 . 

— Lea eoniraTentions relatives à la vente du 
poisson sont jugées par le prévôt de Paris , i 
juill. 1420, i^- 644. Police de la vente du 
poisaoa d'een dooee a Paria , dée. 1672 , 

XIX, 50. -—Statuts dba «Marchands de poisson 
d'eau douce de »affia,-;MV. 1614, XVI, 60 

V» Marée. ; 
• POISSON (.M'awdmÊuk aie). V. C os dm i mtÀ 
m^wpt, IV, 477 : Mmràe. 

POISSON ( yente du). V. Marée. 

POibSIf ( Martihé de ). V. HtUUt et mar- 
chés^' ... 

FOIIIBM. V. Etat db sUg». 

POLICE générale du royaume. Décret de 
Ctoiake I*'.. four aaawrar la tran^uilUté p«- 



por 

bUqne , an 542 , VII , 56 et 58 , préf. CapU. 
sur la police générale du royaume, an SÔS, 
I,51;^aaQ3, ié.e$.^CÛAl, tMànuâ 

diverses dispositions sur la ymiee générale , 
an 829, id. 68. — Traité souscrit par Charles 
le Chauve, et portant règlement sur la polioa 
du royauaae, an 851 , ri£ 74. — Béaoiiat do 
synode de Mets, eu sujet des excès comiaii 
dans le ruyatune, juin 859, id. 77. — Ed. sir 
la paix du royaume, juill. 864, id. 79. — 
Dispos, sur la répression des vagabonds et 
malfaiteurs , id. 80. — >C^pH. arritt dent ras- 
semblée générale de la nalion, sur la police 
générale du royaume, la punition des sor- 
ciers, l'élection et la corruption des éebevins, 
la droil d*aaile, ete. , an 873, id. 
Capît, laii da eonsentement des fidèlei, cealit 
les rapines, an 883, id. 88. — Arr. contre 
le seigneur de Vierzon , qui le condamne à dé- 
doBinMger on mareiiand qui , en plein jour, 
avail dié volé dans un chemin de sa ttàgam 
rie, an 1269, id. 348. — Mand. perlant 
défense de s'assembler publiquement ou en 
secret , de nuit ou de jour , plus de 5 per- 
sonnes à le foia daoa la ville de farb, aoat 
peine d'dtrc pris et détenu en prison jusqa'i 
nouvel ordre, an 1305 , II, 830. — Ord. por- 
tant établissement de capilainea «t d'une force 
armée datta lea ^ea et etik peur b mainliea 
de la tranquillité publiiiM, 12 mare 1316, 
III , 152. — . Cette force armée est composée 
de toutes lea personnes des villes et cités, les- 
qndlea a'erasardnt , aoit cemM daa eavaBers, 
soit en gens de pied, selon lenr élat et kan 
facultés, id. 153. — Les armures des pauvres 
gens seront déposées en un lieu sûr, decrainle 
qu'ils ne les vendent ou ne les mettent ea 
gage, i</.— Mand. à divera baillia de réprimer 
les voleurs de giands chemins, sous peine de 
punition exemplaire, 20 mars 1316, id. 154. 
— Ord. contre les incendiaires et les pcrlar» 
batenra de la paix publique , aona prëicsie da 
guerres privées dans le comté de Bourgogne, 
11 nov. 1319, id. 231. — Ord. concernant la 
police du royaume, et contenant des disposi- 
dooa aur lea œendiana validée , la verifieallea 
du peida dn pain et dee poêles, les sabires 
des ouvriers et domestiques, les gens de nié- 
lier et la petite voirie, 30 janv. IV, 574. 

Mand. au prévôt de fermer uuc rue de 
Perie, poor ewpëelier dee d ieo e dres publics et 
pour assurer la trenqnillité des études de la 
faculté des arU, mai 1358, V, 26. — Ord. 
sur la réparation des torta causés par la guerre, 
faéalaiiifnte de la joelice, lea salairas d» 
ontriete, elo., 5 ii^ 1360, id. 105. r-- Ord. 
portant règlement sur le guet de la ville de 
Paris par les gens de raéiier, 6 mars 1363, id, 
172. — Révocation de commiasairea nommés 

enr Jefeiideloiiete ^ V*ria* 28 Jonr. 1409k 

VII, 79. — Surveillance des étrangers dans 
Parie, et àtknm d'mtm en anaca daai «cUe 
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▼au», 29noT. 1407» VII. 152. -- Régi, pour 
la «ûrelé et la IranquillîtH <îc Paris, LcU. 
«ept. 140Ô| id. 186> — Dispos. &ui- les étran- 
gers , la conduite des hommet d'armes , et les 
querelles ctToiei de faitt id. — 11 est défendu 
a toutes personnes , même posst'tlaiit fiefs, de 
«assembler en armes sans les ordr&s du roi , cl 
d'avoir éeardà ceuxdes princes du M|ig,1 5 juill. 
1410, itf. 243. — Ordono. dite cabocbienne, 
lionr la police générale du royaume, rendue 
en conséquence de l'assemblée des nolaLifts, 
25 mai l4l3, id. 283- — Déci. <jui accorde 
max baillis et steéehamc des nobles et ^ens de 
pied, lesquels sont exemptés du ban et de l'a r- 
rière-ban , pour prendre les vagabonds et les 
criminels, Ojuill. 1493, Xi, 249.— Les bai lUs 
«ft sàiéchaiyc, et les mures et échevios, sont 
diargés de n^tre nar écrit et de publier les 
ordonnances de police sur le prix des denrées 
et marchandises, Ed. 20 oct. 15Ub, id. Ô31 . 
« £d. qui enjoint de courir sus aux aventa- 
riert et pillards, et défend de lever des gen< 
de guerre, 25 sept. 1523. XIÏ, 216. — l'A. 
contre les assemblées illicites et les gens armés 
et masqués, 9 mai 1539, i^. 557 • — JL>écl. sur 
les vagabonds , gens sans aven et maisons pu- 
bliques, Décl. 18 avr. 1558, XllI , 509. ~ 
Ed. arrêté au conseil du roi sur la police gé- 
nérale du rojfaume, 4 févr. 15G7, XIV, 220. 
— Booi^eois vtmh choisis dans chaque quar- 
tier de Paria pour prêter appui à la justice, 
5 août 1567, id. 224. — Ord. rendue sur les 
plaintes et doléances des états (généraux assem- 
blés à Blois en novembre 1576, relativement à 
la poltoe générale dn royanme, mai 1579, id. 
380. — Ord. du prévôt de Paris pour la police 
générale, ctrét^Iemeul sur la voirie, 22 sept. 
1600, XV, 239. — Création U'uu lieulenaut 
de police, mars 1687, XVIU» 100. — Ed. pour 
le rétablissement des officiers de police , mars 
1674, XIX, 132. — Fonctions des lieutenans 
géatraux de police, et appellations de leurs 
jugemens y 28 dic* 1700, XX , 375. -—Créa- 
tion d'une liflutenance générale de police en 
chaque cour de parlement, Ed. ocl. 1()99, id. 
346. — Création de procureuri du roi, gref- 
fiers et huissiers,. et de commissaires de police 
dans ces résidmfies, noT. 1699, id, 347. — 
Age nécessaire pour pourvu de ces offices, 
22 déc. 1()99, id. 348. - Régi, pour la juri- 
diction des olliciers dq police, 6 août 1701 , 
iVl* 394. — ' A. Çf sur la juridiction des lieute- 
naos générau.v de police, 10 ! r. 1701 , id. 
3Î)8. — Crration de dc.w tiiricfs ilc cnnsfllleis 
de police d^ns ciiacun des sicges des lieutenans 
die police , Ed. nov. 1706, id. 492. — Création 
4e 40 ofilces d'inspecteurs de la police à iparis. 
Ed. fév. 1708, id. 529. — Création de lieu- 
tenans généraux, procureurs du roi, commis- 
saires et grelTiçrs dç police, l.d. jariv. 170^, 
/4- 53$. — ^s,sp^Le^es,de police qui proiiou-* 
cysront slc4.qo^fl«mn^ioas^:;^^cft{\ç jDrff#1 



du roi , seront exécutées nonebslaut sppel^ 

23d.'c. 1738. XXir, 115. —Proiclâmalion du 
parlement pour le maintien de la tranquillité 
publique , 30 mars 177G , XXin , 525. — Ord. 
de police concernant la sûreté publique, 4 nov. 
1 778 , XXV, 442 ; — Ord . 8 nov. 1 780, XXVI ^ 
391 { ^Ord 21 mai 1784 . XXVIl , 410. 
Suppression d'un office de lieutenant général 
de police de la ville de Ponloise, janv. 1779, 
XXVI, 25. — Ord. de police concernant U 
police des ports et des quais de Pnris , 31 août 
1789, XXVllI , 426. V. Gens du ^utrre ^ 
Guerrie$ civiles \ Jmtièi lirûitiHfUê, • 
police; ( Bèglemens df )• l>îspo«; sus la 
propreté et l'entretien des rues, passages et 
chemins de Paris, Ord. le. mars 1388, VI, 
663. Tous las propriétaires , quels que 
soient leur autofili , noblesse ou privilèges , 
sont tenus de faire enlever le.H boues, gravois 
et ordures devant leurs maisoi^s , et de réparer 
les pavés des chaussées , id. — Défense ifite 
par le pre? dt de Paris de rien dire , représenter 
ou chanter sur les places publiques , qui puisse 
causL'r du scandale, à peine d'amende arbi- 
traire, et de tenir prison au pain et à 1 eau, 
1 4 sept. 1 395 , ni. 758. — Bègl. sur le jëC des 
immondices de Paris dans la Seine, janv. 
1404, VII, 95. — BfVl. général de police 
pour la juridiction du prevot des marchands 
de Paris, lev. 1415, VIll, 427. — Ord. de 
police sur Tentrelien des rues de Paris, uov. 
1 539, Xll , 651 . — Ord. de police sur le guet 
de la ville de Paris, janv. 1539, id. 660. — 
Régi, du conseil privé sur la police d-u roj^au- 
me, et notamment sur Ii^prix des denrées, 21 
nov. 1577 , XIV, 341. — Ord. de police qui 
supprime fes comptoirs revèlus de plomb, les 
vaisseaux de cuivre des laitières^ les balances 
de cuivre des re^rattiers de sel et des débitant 
de tabac, 13 juin 1777, XV, 40. — Ord. du 
lieutenant civil sur la police i;cnérale de P,0ris, 
contenant ,dç$ dispos, sur les vagabonds, la loca • 
tiondes maisons, les logeméns garnis, les arres- 
lafluns, les domestiques, la discipline ^e la gar> 
nison, le débit du tabac , les écoliers , la vente 
des grains, les boulangers, les boucliers, les 
rôtisseurs, les poulaillers, les ^marchqnds de 
vin, la vente du. beurre, des foins, les cou- 
struciions, les conducteur^ de voitures, les 

libr.-iires, les colporteurs, niai's 1C35, xVl , 
424 et *w/V. — Ord. de poUci^ contçiiant règle- 
ment général sur la rëpressioii dêï cotttrav.cn- 
tions relatives à la propreté '(ïes rués., jet 
(l iiniuondiccs , l'arrosage, les maisons garnies, 
lu conduite des voitures, le dé{)ùt des malé- 
riaux sur ^ voie publique, les con&ti'UCliQn.s , 
les devantures des boutiques^ les charretiers , 
l'enlèvement des boues, le ramonage, les (tê- 
tards et ("eux, les cabareliers et limonadiers, 
les marciiaiids de vin traiteurs, la police du 
jeu de biljqrd , l'ol^se^atipn .des diinancl^es et 
f^tf^ ^,^e^ Jit)ci('fle.déb^cl|#v,t«e/:liitt'eQniets , 
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27 joill. 4m, XXY, 69. — Heures où les 

porte» (îes maisons doivent être fermées, nov. 
1780, XXYI, 396. V. Paris, Prévôt de Paris, 
Voirie. 

POLICE rurale. Fixation dn prix et de la 
durée des journées des laboureurs, Ord. jutU- 
1383, "VI, 580. — Défense aux gArde»/ ser- 
gent ou mesaîerii, de disposer des fraita des 
Tigifito qn*ils sont chargés de garder, id. — 
Il est permis d cnlcvrr les grains et autres 
fruits de la terre, avorit le lever et après le 
coucher du »oleil , Ord. oet. 1401, Vil, 92. 

— Défenae d*aebeler lea blés eti vert, jaill. 
1482 , X , 953. — Homologation d'un réglera, 
concernant la police des prés, terres , vigr^es 
et bois ^ dans i'élcnduc des justices de Précy 
et de La Mtflhe, 17 jiàri 1775, XXIU, 189. 

— Dispos, sur la coixttsestion et la vente des 
bêtes prises en dommage, A. P. 18 loùt 1775, 
id. 230. — Régi, qui eigoint à tous fermiers , 
laboureurs et cultivalears, de retirer le aoir, 
après lear travail , les contres de leurs char^ 
rues , 22 mais 1777, XXIV, 382. — A. P. sur 
la police des champs, 9 mai 1777, id. 397. 

— A. P. qui lait défense de meucr paître les 
montona dans les vignes, 23 janv. 1779, 
XXVI , 16. — Bègl. pour les bestiaux pris en 
délit, 23 avr. l7/9, id. 74. — Atncnde pro- 
noncée contre plusieurs fermiers pour avoir 
fait faucher leurs blés an préjudice des pau- 
vres, 15 jaov. 1780, id. 2ë3. — L. p. auBujet 
des délits qui peuvent être commis par suite du 

Sàturage dans le^i prés f.mchés, bruyères, etc. , 
mars 1787, XXVlll, 336. V. Agriculture, 
K^stt, Gibier, Olnnage. 

POf.ICE sanitaire. Rè.;!. sur les précautions 
à prendre pour cmpt^chcr l'introduction de la 
pesle, 2j août 16ttj, XIX, 431. — Les vais- 
seaux venant de la 'Martinique feront quaran- 
taine aux îles d'AÎK ou d Aiguillon, Ord. 27 
août 1692, XX, 158. — Drd. concernant les 
précautions à prendre pour éviter la ( uuimu- 
nicatlon des maladies centagienses, et notam- 
ment de celle de Siam , 25 jnill. 1708, id. 533 
-—Dispos, pour éviter la communication d'un 
mal conta|£icux existant dans un pays voisin, 

28 août 1713, id. 605. — Les capitaines et 

Etrons des bâtimens qui commercent daus les 
ihelles du Levant , sont obligés de prendre 
une patente de snnté , Oi d. 6 sept. 1 73U, XXI , 
338.-^Bègl. sur les patentes de sauté que les 
cajkitalnes et patrons doivent prendre pour na- 
vi^éir sur les c6tes de Provence et de Lan- 
guedoc, Ord. 28 janv. 1748, XXH , 217. — 
Défenses de faire quarantaine en tous autres 
ports «t'ia^rels- que Marseille et Tonton, 14 
oet. l702,/i^. 387. — Défenses d'importer des 
cuirs venant de la mer Rahique, attendu l'épi- 
zootie existant à Hambour<j, 7 avr. 1780, 
XXYI , 309. — A. C. doncertiairt les mesures 
à prendre contre la maladie de la lèpre, 10 
aie;' 1786, KXV4H , 272. — Aègl, anr les fonc* 



tions et les (ravanx de la loclété de têUténi, 
relativement aux épidémies, .\. C. 24 avr. 178Ç, 
XXVIII, 169. — Ord. qui interdit l'approche des 
Deux destinés à la quarantaine' a Marseille, à 
ceux qui ne sont pas dans k caa de la faim, 
27 août 1786, id. 22f 

POLONAIS. V. NaMralisaiion. 

POMPES à/eu* Privilèges pour l'établisse» 
ment des pompes à feu dana Paris, 7 fév. 1777, 
XXIV, 339. 

PO.MPtiS à incendie. Ord. pour leur renou- 
veliement et leur eutretien , 23 fév. I7l6. 
XXI, 79. 

POMPES funèbres, Bé^l. des droits des curés 
pour les sépultures, suivi d'un tarif des dr. ils, 
22 mars 1644, XVII, 38. V. £nlerremeiu. 

PONDICRÉRT. y.Mtabtitsemeni des Iitdef. 

PO.VrHll.U. V. Impôts, V, 330. 

PONTOISF,. V. Boulangers, I, 213. 
PONTOMEKS. Dispos.'sur les fonctions des 
pontoniers du Port au vin en Grève, à Paris, 
fév. 1415, VU! ; 465. 

PONTS. Deniers provenant de certain» droits 
employés à leur réparation, Ord. 25 mai 1413, 
VU, 291. V. Maîtres des ponts. 

PONTS et eàaassées. Le» baillis» sénéehsn 
et prévôts, sont tenus de convoquer les nota- 
ble» de chaque localité, pour aviser n la n'-pa- 
ralion des routes, des ponts et des chaussées, 
Ord. 25 mai 1413, Vtl, 376. — Conesssioo 
pendant 20 ans aux habitans de Naiboane, 
de divers droits pour l'entretien des ponts et 
chaussées de la rivière d'Aude, 10 avr. 1440, 

IX , 82. — Remontrances des états de Lsa- 
gucdocf sur les travaux publies , Ord. 8 juin 
1456, id. 284. — La ville de Blois auto- 
risée à lever un droit de servage pour l eotre" 
tien des puais et chemins, Lelt 1e'. mars 1474, 

X, 705. — - Les deniers des péages seront en 
ployés aux réparations des ponts et chaussée 
et des grands chemins, Ed. sept. 1635, XII, ' 
4l4. — L'inspection «t réparation des ponts, 
chemins et passages , attribnéea en Nonnandie 
aux baillis et vicomtes. Ed. déc. 1540, id. 
721. — Dispos, pour l'entretien et la répara* 
lion de^i ponts, chemins et chaussées, Ord. 
mai 1579, XIV, 459. — Tous les grandi cte- 
mins seront plantés et bordés d'arbres , id. — | 
L» p. qui attiibuent aux trésoriers de Francf 

1 inspection des travaux de l'aquéduc de Run- 
gis, 4 déc. 1612. XVI, 37. — Rétabliisttnert 
de 3 conseillers du roi , grands voyers et surin- 
tendans des ponts etcliaussées , Ed. mai 1o«. 
XVII, 52 — Création de contrôleurs généraux 
des ponts et chaussées , mars 1703 , XX . 4^ 
.^Bîspos. sur le dédommastement des p^V** 
laîrcs sur le terrain desqu«s des routes seroni 
lornic es , la plantation des arbres et la largeor » 
des chemins, Ord. 16 mai 1705, id. 462 — 
Les entrepreneurs des ponts et chaoss^es peu- 
vent prendre dea ]dcrces dans les lianx non fer 
més« «n indeamisaiit ks propriéteifes , A. 
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22 JaiB 1706, id. 486. — A.. C. sur l'éUrgit. 

■ement et la plantation det chemins, 3 mai 
1720, XXI, 182. — Peines contre ceux qui 
dégradent les chemins publics, et volent les 
iMiériaox qui y «mt mit en aavre, Ord. 4 
«eût 1 731 . id. 361 . — Règl. sur les matériaux 
à prendre dans les propriétés pariiculières pour 
Tuiage des ponts et chaussées, 7 sept. I7ôô, 
XXIl , 261. A. C. concernant les ali^aaiens 
aor les routes eillretenues aux frais du roi* 27 
fiv. 1765, id. 427. — Ord. du bureau des 
finances de la généralité de Paris , pour pré- 
venir les dégradations du pont de la Tille de 
Saôit-Fioreiitiii, 22 jniU. 1778, XXV. 365.— 
Création d'un office de trésorier général des 
ponts et chaussées, fév. 1779, XXVI, 36. — 
Ord. du bureau des finances, sur la conserva- 
tion dn pont doit ville de Moret, 26 oet. 1779, 
id. 187. — Police des chemins dans la généra- 
lité de Paris, 17 juill. 1781 , XXVll , 50. — 
Déd. concernant la comptabilité du trésorier 
général det ponts et ehanaaéea, 19 jnin 1783 , 
id» 290. — Dispos, sur les dégradations des 
digues, 22 avr. 1788, XXVlll, 525. V. Cke- 
mius et hoirie. 

POBCELAINE. Défenses dé former anenn 
nonvei éteblissemenl pour travailler à la por- 
celaine. A. C. 6 août 1748. XXIl, 220. — 
La fabrication de porcelaines imitées de la 
Chine est aulorisét;, A. G. 1Ô fév. l766, id- 
A. C. sur le privilège accordé à la 
manufacture royale de porcelaine, et règle- 
ment pour les autres , 16 mai 1 784 , XXVII , 
406. — A. C. sur les manufactures de porce- 
laine dnroyanme, 17 janv. 1787,XXVI11, 313. 

PORCS. Défense de nourrir des porcs dans 
les églises, 17 juill. 1349, IV, 5W. Des 
tueurs et saleurs de pourceaux et des faiseurs 
de boudins et d'andouiltes, 30 janv. 1350, 
id. 618. — Défense de nourrir des porcs dani 
la ville de Paris, id. 623. — Création de ju- 
rés-vendeurs-visiteurs de porcs, Ed. mai 1704, 
XX, 445. 

POBT d'armet. Y. Jrmei. 

PORT d9 dàooratioHi. V. Pàrt tWeite d'à- 
mi/orntes. 

PORTEFAIX. V. HaUes et marchés. 

PORTB-FALLOTS. V. Parit, XXVtlI, 382. 

PORTEURS d'enu. Leur salaire, 30 janv. 
1350, IV, 618 — A. P. qui défend aux por- 
teurs d'eau de puiser ailleurs que dans les en- 
^diU où il jr aura puisards et planches éta- 
blies à cet ettet, 19 juin 1776. XXIV, 27. 

PORTEURS de bîés. Lett. qui établissent 
leur confrérie, 20 juill. 1410, VII. 244. — 
Lenra assendilées ne peuvent avoir lieu qu'en 
ptéiapea d'un offieiar dn roi, id» Privilèges 
des porteurs de <^rains aux ports et halles de 
Paris, avr. 1594, XV, 88. — ConHrm. des 
privil^es des 55 porteurs de grains aux 
Iwilee d« Paria, mfiL 1611, XVI, 21. V. 
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personnes non militairei de porter un unifor- 
me, 13 oct. 1782, XXVII, 232. — Défense 
de porter des habits uniformes , des épaulettes 
ctdescoeirdetqa'aQxmUUairaa, 21 mai 1784. 
id. 411. 

PORTIONS congrues. Les cnréa dont les bé- 
néfices vaudronf 1 20 liv. de revenu, ne pour- 
ront demander aucune portioncoagrue, Décl. 
16 avr. 1571, XIV, 234. — Réduction* de 
portions congrues, 18 déc. 1634, XVI, 416. 

— Décl. concernant les portions congrues , 
4 déc. 1671, XVIII. 441. — Les contesta- 
tions relatives aux portions congrues des curés 
sont portées en première instance devant Ica 
baillis et sénéchaux , et en appel au grand- 
conseil.- 30 août 1687. XX, 52. — Dicl. con- 
cernant les portions congrues , 30 juin 16iM) , 
id. 106. — Ed. portant fi.tation des por^ 
tions congrues , mai 1 768 , XXII , 482. — 
Augmentation des portions congrues en faveur 
des curés et vicaires du diocèse de Toulouse, 
août 1783, XXVn, 326. — Décl. concernant 
la n^ation de la portion congrue, 2 sept. 
1786, XXVin, 232. V. ÉcdisituUfun , 
XVIII, 74. 

PORTS et arsenaux. Formation d'un port à 
la Hosîue (Normandie), août 1474, X. 681. 

— Police des ports à l'égard des navires étran- 
gers. Ed. mars 1584, XIV, 561. — Bégt. 
pour la garde et la conservation des ports et 
arsenaux de marine , et des vaisseaux de guer- 
re, 23 oct. 1671 , XVUI, 438 Ord. <]ui 

permet l'ouverture des ports dn royaume pré- 
cédemment défendue , 27 avr. 1673, XIX, 
109. — Règl. pour la police cénérale des ar- 
senaux de la marine, 6 oct. 1674, id. 150. — 
Etabl. de deux pilotes .{urés dans cbaoun des 
arsenaux , 20 août 1676, id. 163 — Fonc- 
tions des officiers mariniers dans les ports, 2 
juill. 1679, id. 204. — Les gardes de la ma* 
Hlie ne peuvent quitter les porta sans permis- 
sion, 25 lév. 1680, id. 232. ^ Dispos, de 
l'ordonnance de la marine, sur les poils et 
havres, août 1681, id. 340; — le maîtie 
du quai , id. 343 ; — les pilotes lamaneurs, 
id, 344: — le lestage et le délesUge, id. 346; 

— les rades, id. 349. — A. C. concernant 
l'administration du port de Marseille, 16janv. 
1687. XX , 22. Ord. pour la visite des bà- 

timens é Marseille, 14 dée. 1691, id. 142 

Ord. pour la formation des ports de Provence 
et de Languedoc , 19 nov. 1692 , id. 171 . — 
Règl. pour la conservation des vaisseaux dans 
les ports et arsenaux, 7 nov. 171 9, XXI, 
174. " — Ord.' qui règle le service des ports, 8 
nov. 1774, XXlll, 43.— Ord. concernant 
le service et l'administration des ports et ar- 
senaux, 27 sept. 1776, XXIV, I4l. — Ord. 
concernant la régie et adminialratioa générale 
et pnrtienliére des fiarts et arsananx de la nn- 

19. 
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riae, 27 wpi. 1776, XXTV.UI . — Elabl. de 
CommÎMaires généraux et ordinaires des porl& et 
arsenaux de marine el garde-magasins « Ord. 27 
ÊÊpt, 1776, id* 231. L. p. tMwotmaDt 
l'aggrandissemesl Al poK cl de l'anenal de 
Rochefort, 9 nov. 1776; id. 258. — Ord. de 
r«iinirauLè concernant la sûreté des ports, ha- 
▼m cl rcdcc éa royaume, 20 mars 1778, 
XXV, 238. — Ktgï' «ur le aervice respectif 
des troupes de terre et de mer dans la ville et 

Îort de Toulon, 10 Juili. 1784, XXVll, 
38. — Bègl. sur TcDlrclicn cl la conserva- 
timi des Taisscaax et le aerrice des officiers de 
la marine dans les ports, 28 janvi 1787, 
XXVllI , 325. V. Arsenal de Paris. 

PORT du Havre» Régi, concernant les char- 
ocBlicra, calAila et pctecnra du Bavrc, 21 
nov. 1778, XXV, 461. 

POBTStff quais de Parts. V. Paris. 

PORTS francs. La Rochelle déclarée port 
franc, 26 mai 1472, X, 645. Dankerque 
déclaré port franc , Décl. nor. 1662, XVIIl , 
2. — Marseille déclaré poi l fi anc , mars 166Î), 
id. 205. — Décl. pour la franchise du port 
de Dunkerque, 16 1708, XX, 363. — 
Confirai, de la franchise des ports de Dunker- 
que et Marseille, et attribution de celle fran- 
chise à Lorienl, Rayonne el Sainl-Jean-de-Luz, 
14 mai 1784, XXVII, 405.^ R^l. pour U 
ftatWie do port de Lorient, 26 jnia 1784, 
id. 425. — Régi, relatif à la franchise accor- 
dée au port de Rayonne, 4 juUl. 1784, id. 
431. V. MantiUe. 

F0aBE86IOSI. Lea poeacneara dea Bcuz dia> 
tnita du donoint, qui ont bâti et amélioré 
•ans permission , seront conservés dans leur 
jouissance en payant le vingtième de leurs re- 
-venns amrada, oct. 1665, XVllI, 65* V. Co»> 
jtscation , VII , 271 ; Domaistei FfUeri^tM^ 
VI , 768 ; Titres , V, 387. 

POSSESSOIBË de bénéfices. V. BétUJicet, 

POSTES. A. C. porUot intUtntion de la 
^poate ans chcTaux et aux lettres, 19 Jdin 
1464, X, 487. — Ed. de créalion de rel.iis 
de cheraux sur les grands chemins, pour le 
transpoK des voyageurs el des mailes, mars 
1507, Xy, 131. Lea reiaia de poate sont 
•upprtméa«C incorporés aux offices de maîtres 
de poste, août 1602, id. 267. — Ed. qui 
•obslilue au litre de contrôleur général des 
postes cdni de général des postes, Janv. 1600, 
id, 341. Confirm. de l'édil qui réunit les 
relais aux postes, 18 oct. 161G, XVI, 102.— 
£d. sur l'entretien des relais de postes, 17 
déc. 1625, id. 158. — Les dépêches des 
fMolieiinaîrea acronlcnvnyéea par la voie des 
.pntCes ordinaires et non par courriers exprès , 
jUBir. 1629, id. 311. — Suppression des ufil- 
emde contrôleurs généraux des postes , janv. 
«6aO, id, BiO. — Ed. dé eréalion de muttrca 
des coorriera en titre d'offices héréditaires et 
4n bureon général dea dé||é«iMa de U poate de 
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Paris , mai 1630, id. 350. — Taxe des porli 
de lettres et paquets, avr. 1644, XVII, 39. 
— Création d'offices de contrôleurs taxeurt de 
ictirea, déc. 1643, id, 37. Régi. pem> les 
maîtrea des courriers, postes et messagers, 
1". juill. 1650, id. 220. — Confirm. du pri- 
vil^e des maîtres de postes, 20 déc. 1652, 
id. 303. — Sd. élabliaaant la pelita poste à 
Paria, mai 1653, id, 307. A. C qnipm- 
crit aux maîtres de poste le port des ordi- 
naires, 16 sept. 1653, id. 312. — Régi, gé- 
néral des taxe* des ports de lettres el paquets, 
A. P. 24 mars 1651, id, 238. ^ Créatioo du 
offices de conseillers du roi , intendans, con* 
missaires généraux des postes dans chaque 
néraUlé, mars 1655, id. 318. — Oécl. coo- 
cemant les posleact ki rdab, 17 juin 1655, 
id. — Rèt;l. des privilèges des maîtres de poa> 
tes, 14 mai 1668, XVIll, 193. — Il est dé- 
fendu à tous messagers el autres personaude 
porter ancnnea letteea ou paqueta eufirft ai 
cachetés, 18 juin 1681, XIX, 271. — A. C. 
interprétatif de celui rendu le 18 juin sur les 
postes , 29 noT. 1681, id. 369. — -Supprcttioo 
de lli charge de surintendant des postes, Ed. 
jany. 1692, XX, 147» Confirm. dœ privi- 
lèges des maîtres de poste , Décl. 2 avr. 1692, 
id. 152. — Régi, sur la poste aux lettres, et 
tarif des droit^, 8 déc. 1703, id. 437. - 
Création de la diai^ de grand^m^tre d ia^ 
intendant général des postes, courriers et^^ 
lais de France, et d'autres charges subattemei 
pour le service des postes, sept. 1715, XXI, 
43. — C. anr les affimnchiiaeniana des M- 
Ires et paquets, 18 nvr. 1721 y id, 192. — 
Ord. relative au tarif du prix des postes, 27 
juin 1724, id. 271. — Les courriers ne peu- 
Tcnt M charger du tranqmrt dea espécaa d'ar 
et d*ar|settl, 28 mai 1 725 , id. 289. - DéfeMc 
à tous courriers ordinaires de s p charger d'es- 
pèces d or et d'argent , Décl. 29 oct. 1 726, ii> 
a03. — L. p. conlenanl les nouvelles cood^ 
lions dn bail de la ferme générale daajpoiln 
et messageries, 15 aoûl17S9, XXH, 291.— 
Augmentation du tarif des ports de lettre», et 
établissement d'une poste de ville à Paris , S 
juill. 1799, id, 28a A. C. concemaaftie 
contre-seing et la franchise des lettres, 15 janv. 
1771, id. 509. — Peines contre l'intereeplioB 
des lellres, 18 août 1775, XXtlI, 229. 
Union de k ecoamlMinn deamessagerieaàeiib 
des postes, 16 Kft, 1776, XXIV, 388. — A- 
(>. qui met les revenus des postes en régie in 
téressée au profit du roi, 17 août 1777, XXV, 
96. — A. C. portant baU du produit dés pas* 
tes, 23 noT. 1777, id, 153.-* A. C ceae«- 
nanl la franchise et le contre-seing des lettres, 
30 déc. 1777, id. 173. — Défense aux mar- 
chands de chevaux de fournir des chevaux pr«< 
le train de la poate aanancquitlcp les droila eut 
maîtrae de pnalc, 26 aoàt 1 779, xxvi, 1 59. - 
Ord. concernant leacrviec dea bureauxddapoitc 
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sur lavisite par les employés.des fermes des mal- 
les des courHers, 24 sept. 1781, XXVII, 89. 
^ — ËUbl. d'une charge de direclear général des 
postM aux chevaux, relait «I iMiMgttriet , 30 
oct. 1785, XXVIll, 97. — Règl. sur l'admi- 
nistra lion de la poste aux lettres et sur celle 
des postes aux chevaux , relais et messageries, 
A. G.^ n«nr. 1785, id* 109. Us Mwrlers 
de la poste doivent se rmdro direotement au 
bureau en arrivant dans une ville, A. C- 25 
noT. 1785, id. 114. — Ed. portant sépara- 
tion de l'administra lion des postes aux cfce- 
vaox « relais «t messageries , de oelle des pos- 
lesaux lettres, dcc. 1785, id. 122. — A. C. 
concernant le chargement des lettres et effets 
à la poste, 31 mat 1786,/^^. 183. "-^A. C. re- 
latif anx postes, 25 sept. 1706, id. 248. ^ 
'£d. qui réunit la poste anx chevaux à la poste 
aux lettres , août 1787, id. 419. — A. C con- 
cernant les contre-seings et les franchises des 

lettres » 12 août 1787, id 420 Kigl. con- 

«eitkant les contre-seings et franchises de l'ad- 
roinistration milit.iire, 1". juilL 1788, id. 
.596. V. Muitres de postes. 

POSTULATION. Ed. contre la poanlation 
des clercs , et solliciteurs noB iWiiBaiiiitfa , 29 
juin 1549, xm, 93. 

POUDRES et salpêtres. Il est défendu , sous 
peine de la harl et de la coniiscalion , de veu- 
dte et débiter du salpêtre, lequel doit être 
transporté aux magasins royaux , Éd. 28 nov. 
1340, XII, 701. — Les salpclriers sont justi- 
ciables des juges ordinaires pour abus de leurs 
ctiarges, Ord. ianv. 1560, XIV, 83. ^ Le 
prerot des nuvehaBds et échevins ^ Parie est 
autorisé à faire un .imas de salpêtre pour com- 
poser de la poudre à canon, déc. 1567, id. 
226. — Ed. sur h eoapositîon et la vente des 
poudres et salpêtres, mars 1572, id. 252. — 
Ord. sur la fourniture des poudres et salpê- 
tres, la punition des contrefacteurs, fév. 1582, 
id. 511. — Ed. sur les poudres et salpêtres , 
dêe. 1601, XV, 263. — Mode de payement 
des poudres et salpêtres, 6 avr. 1596, id. 
i17. — Ord. pour remédier aux abus commis 
en la confection des poudres, 4 avr. 1686, 
XIX, 545. — Dispos, relatives â la «mfeetion 
des poudres, 18 sept. 1686, XX, 20.— 
Bégl. pour la vente de la poudre, 1«', oct. 
1^9 , id. 344. — Les préposés des poudres et 
salpêtres peuvent oooper daas les fiirite do 
rot les bois de bourdaine dont ils ont besoin, 
23 août 1701, id. 594. — Ord. concernant la 
sûreté des magasins à poudre , et les trans- 
ports des poudres dans le royaume , 26 avr. 
1724, XXI, 261 . — Suppression de Voffice de 
commissaire général des poudres, janv. 1716, 
id. 78. — A. C. concernant les poudres pro* 
venant des prises faites en mer, 1*'. déc. 
1744 , Xxn , 178. — Bêgl. pm la eovpe des 
iMtis de bMrdaÎDe el^«ii4res nécessaires anx 



salpêtrisrs, SI Janv; 1758, XXII, 275. CM 

concernant les transports de poudres , 22 nafs- 
1758, id. 275. — A. C. qui convertit le bail 
des poudres en régie pour le compte du rot , 

28 mal 1775, XXni» l79. — Régi, pour 
ploitation de la régie des poudres et salpêtres, 
30 mai 1775, iV^. 180. — Formes d'adminis- 
tration de la régie des poudres et salpêtres ^ 24. 
juin 1775, id. 193. — GantîenMnient dès. 
comptables de la régie des poudres t salpêttnri, 

29 juin 1776, XXIV, 27. — A. C. qui res- 
treint la fouille du salpêtre , 8 août 1777 , 

XXV , 78 A. C. interprétatif de edni dn 

8aoûtl777, concernant le salpêtre , et le mn- 
de de se rédimer de cette servitude, 24 janv. 
1778, id. 192. — Ord. de police sur les salpê- 
triers, 4 août 1779, XXVI, 132. ^ Régi, 
pour rexpleitatien de la régie des pondeet et 
salpêtres , 5 sept. 1779, id. 161. — A. C. sur 
le débit de la poudre â tirer, 26 avr. 1783 , 
XXVU, 278. Mesures à prendre pour le 
transport des pendras dans le royanniey l**. 
août 1786, XXVIII, 218. — l>s r^lssenae des . 
poudres seront choisis dans la classe des em- 
ployés supérieurs , 1 9 fév. 1 789 , id. 649. 

PCKILAILLXR'. Dispos, sur les poniiilbra et. 
la vente des pmdets , œufs , sgaea«K elTeanx, 

30 janv. 1 350, IV , 599. — Nul ne peut être- 
poulailler s il n'a acheté son métier dn roi , 
11 sept. 1364. V, 221. 

PODBSUITES. V. Jinrièn-han^ I, 185. 

rOURSUIVANT-LE-ROI. Les poursuivans-!e- 
roi seront log'és et nourris anx dépens. dn roi, 
1289,11, 682. 

POUVOIR JUDICIAIBE. LetL |Mr laaqnelles 
le roi, en son conseil, absout après enquête l'é 
véque de Lan^res, de raccusalion de complicité 
et de lèze-majesté , 1 1 mai 1 354, iV, 691 Le 
roi préside la cour des pairs dans la eanse dn 
duc de Bretagne, aoouaê de rébellion, en rai- 
son de son alliance avec les Anii:lais, 9 déc. 
1378, V , 493. — Le roi préside la cour des 
pairs, qui condamne le due de Rretagne àraort 
etconiisque son dnché , 20 jpill.1379, id. 513. 

— Procès-verbal delà séance du parlement où 
l'on procède au jugement de Charles II , roi 
de Navarre , accusé du crime de lèze-msjesté • 
en présenoe dn roi et des pairs,- 2 mara 1386 • 
VI, 620. — A* P. pipnoncé par le toiavee le 
concours des princes et de plusieurs seigneurs, 
6 nov. 1392, id. 713* Jugement rendu 
par le roi qni absent Jttvénal des.Urmns , pre* 
vôt de Paris , de l'accusation de pnêvaiication, 
1392, id. 727. — Arrêt prononcé par le roi 
en parlement contre Charles de Savoisy pour- 
suivi par l'université, 23 août 1404, VII , 91. 

— Le roi préside la eommlsslon qui condamne • 
Jacques Cœur, avr. 1453, TX , 254. — 
cour des aides déclare nulles les lettres de fê"- 
mission accordées par le roi et condamne lea 
coupables malfré ces lettres, 20 déc. 1473, 
X , 664. — L. p. ponr antoriscr hors des délais 
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i^rdinaire*, U preave de* faiU dans un procès 
MBdanl a» parleneiiC, 16 1493, XI , 

261. — An roi appartient de connaître les 
causes sans appel, Ord. 1498, id. 353. — Les 
cours et .oliiciers de justice sont autorisés à 
annuler tontes Icitrai royaln de dis|>enie qui 
seraient contraires aux ordonnances, 22 déc. 
1499, id. 406. — Les juges eont autorisés à 
déclarer subreptices, obrepticea et inciviles, les 
littrea que les parties auraient obtenues du 
roi par importunité, Ord. 14 nor. 1507, id. 
475. — Lett. royales qui , sur arrêt d'une 
commission, con(jlanine l'amiral Chabot pour 
«oncussioQ, 8 fév. 1540, XII, 721. — Arrêt 
4léllnitif rendu par le roi en ton eoneeil qui 
déclare que l'amiral Chabot n'est ni atteint ni 
convaincu des crimes de concussion et de tra- 
hison dont il était accusé I 19 mars 1541 , id. 
977. — > Jugement rendu par le roi tléf^nt 
an parlement. 2 juill. 1549, XIII, 100. — 
L. p. qui reronnaissent au roi le droit d'arres- 
tation par commandement verbal et ordonnent 
là mite en liberté do due de Montmorency , 
avr. 1576, id. 278. ~ Jogement prononcé à 
Dijon par te roi (Louis XllI) , contre des sédi> 
tieux, Ord. 28 avr. 1630, XVI, 350. — Le 
roi opine dans le procès du duc de la Valette, 
24 mai. 1^ , id. 507. — Il wt interdit aux 
parlemens des autres cours souveraines de 
prendre connaissance des affaires d'éfat et 
U administration, fév. 1641, id. 529. V. 
Chamhn det eotnj^ett VII, 116; Gutms 
civiles, Organisation judiciaire, ParlemeiU, 
XX fl, 501 • Procès cotUrc tes grands, 

POUVOIR municipal. V. Main, Police 
Ç^règiêmems de). 

POVVOm nYml.\.Sou%'eraineté, Territoire. 

POUVOIR temporel, V. JStuts ginénuue, 
XVI, 60. 

POVZZOhATiES françaises. Exemption de 
droite pendant 30 ans en faveur de leur décon- 
verte, 10 déc. 1779, XXVI, 212. — A. C. 
concernant le commerce des pouzzolanes fran- 
çaises , 23 août 1783, XXVII, 315. 

PRAGMA.TiO(« -SANCTION. Pragmatique- 
aanolion qui défend de «'emparer des biens des 
évéques après leur décès, et de détruire leurs 
maisons pour s'en approprier les matériaux , an 
1 105, 1,131. —Ed. sur lee éketions eecléaia*- 
tiquat et libertés gallicanes , ou pragmatique- 
sanction, mars 1268, id. 339. — Pragmatique- 
sanction sur l'autorité des conciles généraux, 
les collations de* bénéfices, élections expectati- 
▼es, appellallona, annatet, la célébration de l'of. 
tice divin , et autres matières ecclésiastiques , 7 
juill. 1438, IX , 3. — I.ett. portant abrogation 
delà pragmalique-saocLiun, 27 nov. I46l , X, 
393. — Remontrancet du parlement A ce aojet, 
id. 396. V. Culte catholique , XI, 333. 

PRÈBKNDK. V. Ecdésiastiqnes. 

PRÉpiCATIO.NS. l..etl. qui ordonnent d in- 
former an êujet dea prédicatlone léditiaetee, 
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6 avr. 1407, VU , 179. — Décl. contre les pré- 
dicatenrt iMitlens» 22 eent. 1585, XV, 102« 

V. Culte catholique , VI , 779; Eviquts. 

PRKDlCnONS. Dérl. qni défend d'insérer 
dans les almanachs des prédictions illicites^ 
20 janr. 1628, XVI, 215. 

PRÉLATS. V, Ecclésiastiques et Evêques, 

PRÉLATCRES. V. Bcnï-fîces , VII, 126. 

PREROGATIVE rqro/tf. V. FronUèrts, VII, 

PRESBYTERES. V. Eglises. 

PRESCRIPTION. Etabl. d'une prescription 
de 30 ans, à l'effet d'acquérir toutes sortes de 
biens, en faveur de celui qui a d'abord possédé 
jnetament, an 560, 1, 21. — Cipit. sur le 
prescription , id. 70. — La possession de 30 
années opère la prescription , Const. de Clo- 
taire , an 560, VII, 60 « ~- La prescrip» 
tion de 40 années a lieu en Normandie, «a 
toutes matières. juîlL 1315, IH, 105. — Leil. 
portant qu'attendu la perte des titres de l'ab- 
baye de Saint-Martin de Seez , la possession de 
40 ane lui serrira de titres pour tous les énnU 
et héritages dont elle jouit, janT. 1359, V, 71- 
— Lelt. qui établissent une prescription de 
3 ans contre les droits dus au roi.dans la ville 
de Toulouse, sur chaque demande en justice, 
dée. 1372, id, 386. — lett. portant que It 
possession de 40 ans suppléera aux titres per- 
dus par une abbaye, mars 1391 , VI, 701.— 
Celui qui a acheté sans fraude un objet volé, 
n*eel pas tenu de le rendre au propriétaire si 
celui-ci ne lui paye pas le prix qu'il a piyé, 
Lett. m.ii 1396, VI, 768. — Les actions m 
rescision se prescrivent par dix ans, Ord. joia 

1510, XI, 577 Lca salaires des domeiti- 

ques se prescrivent par un an , id. 578. 
Les fouinitures de^ apolhtcaircs, boulanger» 
et auties , par six mois, id. — lje% créanciers 
ne peuvent ré(*lanier que cinq années des arrfr 
rages, id. 579- — Prescription de six nuis 
contre les marchands , pour le payement de 
leurs mémoires. Ed. août 1539. XII, GUO. — 
l es abbés et religieux de Saïul-Deois sont 
exempts de toute prescription , hors eétte ét 
c^nt ans, déc. 1577, XIV, 341 . — Suspension 
de la prescription pendant sept années , temps 
des troubles civils, janv. 1596, XV, 111.— 
Les loyer* de maisons et prix des baux ne pev- 
vent être demand(« cinq ans après les baux 
(Mcpirés, janv. 1629, XVI, 267 . — Les débcU 
des comptes sont imprescriptibles , Ed. 7 janv. 
1670, XVIII, 369. —Prescription des frais as 
procureurs par un laps de six ans, A. P. 23 
mars 1691 , XX, 120. V. Pùtsesiiw, Servi- 
tudes, Titres, V, 387. 

PRÉSÉANCES. Régi, sur la préséance des 
seignenrs et offieiers dea cours dans les pro- 
cessions où le roi ae tronve en personne, 11 
juin 1527 , XII. 275. — Ordre de préséance 
dans les assemblées publiques entre les cours 
de justice et les olBciera nunfelpaox , Ed. avr. 
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1S57, XIll , 483. — Nul M ptntprendrt Bit 

sur le» officiers de la couronne, 3 nvr. 1.')82, 
XIV, 513. — Rang des inlendans de marine et 
des chefs d'escadre dans les conseils el céré- 
monies publiques, 21 niara1668, XVHl, 192. 

— Ord. pour les préséances accordées aux of- 
ficiers, dumestiqucs et commensaux des mat- 
«ons royales, 17 jauv. 1675, XIX, 155. V. 
Iftdêt orientales t Jtutice maritime^ XIX, 
1 73 ; Princes du sang^. 

PRÉSKNTATIONS. Dél ai des présentations 
aux greAes dans les affaires ordinaires ou som- 
naiT«t«Ord. de 1667, XYIH, 110. V. Procé- 
dure eivUe. 

PRESIDIAUX. Ed. d'érection des siéircs pré- 
sidiaux dans toute l'étendue du royaume, janv. 
1551. XUI, 248. — Chaoue tié§e est composé 
de 9 magulraU , id. 250. — Ri^let sur leur 
compétence , id. — Jugemens exécutoires pnr 
provision et jusceptibles d'appel , id. — Leurs 
^ages, ci conditions de leur admission, id. 252 
H 253. — Ed. réglementaire pour rexéention 
de l'édll qui avait institué les juges présidiaux, 
mars 1.551 , id. 268. — Décl. pour l'exécution 
de i édit de création des sièges présidiaux, août 
1552 , id. 277. — Ed. sur la distribution des 
|irocès pciidtns aux sièges pirsIrHaux, et leur 
compétence, juiM 1552 , id. 211 . — Ed. sur 
les gages des grciEers d'appel des si^es prési* 
dtaux, août 1552, id,7»\,— Ed. qui retire 
«ux cours de parlement et renvoie aux siég^a*; 
présidiaux la conuaissance de toutes les cau<;cs 
qui sont de leur ressort, 3 fév. 1553, id. 353. 

— Dispos, sur la division des juridiclious entre 
Ica pariemens et les sièges présidiaux , Décl. 6 
mars 1553, id. 359. — Décl. sur la juridiclion 
des juges piésidiaux, 26 juin 15")4, id. 398. 

— £d. sur la juridiction des juges présidiaux 
et des juges prevdtavx, Déçl. ^ avr. 1555. 
id. 442. — Création de deux offices de con- 
seillers magistrats, et d'un second office d'avo- 
cat du roi en chacun des sièges présidiaux du 
royanme , Ed. avr. 1 557 , id. 484. ~ Les 
membres du pailemctil de Paris sont autorisés 
à présider les sièges présidiaux , 29 mai 1557, 
4d. 4î)l. — Création d'un office de président 
en chaque siège présidial du royaume, Ed. 

juin 1557, id. 492 Création d'un greffier 

et d'un commis greffier en cliaque sit'i^e prési- 
dial. Ed. déc. 1557, id, 504. — Décl. qui 
permet aux présidensdes sièges présidiaux d ac- 
cepter toutes lea commissions adressées an 
premier magistrat royal, 15 juin 1558, id. 
513. — Suppression des sièges présidiaux éta- 
blis en quelques sièges patliculiers des bail- 
liaiçes et sénéchaussées, Ord. fév. 1565, XIV, 
19^.«~ Béduction des membres des siéi^cs pré- 
sidiaux établis au principal siège des baillia^-^cs, 
id. — Les sièges présidiaux connaissent en der- 
nier ressort jusqu'à la somme de 250 liv., et 
leurs jngemena sont eiêcnloircs nonobstant 
appel , m«» uns pr^udlee d* cet «ppcl , jut« 



qa*à çelle de 500 Kv., XIV« J^-^Mfirentci 

causes doivent étro purlces rasnémes audien- 
ces, id. 194. — le; jus;es des sièges présidiaux 
connaissent, au nombre de ^sept. par concur- 
rence et prévention , des eat attribnés aux pré- 
vôts des maréchaux , vice-bailIis et vice-senè- 
chaux, Ord. fév. 15^6, id. 201. — Il 
juge sans appel des cas de rébellion et 
violences, jusqu'à tentenee de mort CKclusive» 
ment, id. — Les jnges présidiaux sont tenue 
de renvoyer aux siéties ordinaires ceux qui ne 
sont pas leurs justiciables, £d. janv. 1572t 
•UT le dernier ressort dos in- 
gemens rendus par )es. jugea préaidiiox» et 
aKribution au grand-conseil de^i contraventions 
à cette déclaration , 27 déc. 1574, id' 270. — 
Les conseillers des si^ès présidiaux doivent 
avoir 30 ans accomplis et avoir fréquenté 3 ans 
le barreau, Ord. mai 1579, id. 407. — Les 
juges présidiaux connaissent par concurrence 
et prévention des cas attribués aux prévôts des 
maréchaux, Tice-baillis et vict>sà)echanx , id, 
428. — Suppression des états detprésidens dea 
présidiaux. id. 434. — Ed. qui étend la com* 
pétcnce des sièges présidiai:^x , et qui crée un 
préndent en cbacun de ces sièges , juill. 1580^ 
id. 485. — Nouvelles règles de la juridiction 
des présidiaux en matière civile, Ord. janv* 
1629, XVr, 260. — A. C sur les foncliona 
respectives du prévôt et dee officien du prési- 
dial du Maine, dans l'instruction des procès 
criminels, sept. 1644, XVII, 46. — Dispos, de 
l'ordonnance de 16*^0 sur la compétence des 
jnges présidiaux en matière criminelle, XVIII, 
374. — Ils connaissent des récusations élevées 
contre les prevAts des maréchaux , 23 sept. 
1G78, XIX, 177. — Décl. portant que sept des 
officiers des présidiaux resteront pendant les 
vacations pour juger les compétences, 1 3 janv. 
1682, id. 373. — Création d*un chevalier 
d honneur conseiller du roi, en chaque siéga 
présidial, Ed. mars 1691 . XX. 121. — Créa- 
tion des offices de présidens des présidiaux « ot 
règlement pour leurs fonctions. Ed. fév. 1705*. 
id. 461. — Les présidens des présidiaux peu- 
vent vendre et désunir les droits de 4 sous par 
jugement préparatoire, et 5 sous par jugement 
définitif, et les augmentations de gages. qui 
leur sont attribués, 4 août 1705, id. 4f)9. — » 
Les présidens des présidiaux portent la robe 
rouge, Ed. oct. 1708, id. 537. -7- Décl. sur 
les cas prevÂtaux ou présidianx, 5 lev« 1731 , 
XXI , 343. — Ed. portant ampli.ntion du pou- 
voir des présidiaux , nov. 1 774 , XXI 1 1 , 5 / . — 
Us peuvent enregistrer et publier les édils qui 
leur sont envoyés, par le grand-conseil ,, sans 
avoir été enregistrés au parlement dont ils res* 
soi lissent . 7 janv. 1776, /</. 293- — L. p. qui 
ordonnent l'enretji. "Virement au grand -conseil 
d'un èdil de 1/72 portant création de prési- 
diaux ditn» lee duchés de Lorraine et de Bar, 
12 janv. 1776-, id. 296. p. qui donnent 



Digitized by Google 



^ PUB 

M presi(fih1 (lëSéiSaB tés mêmes atlributiolii 

«pie celles accordées nnr présîdiaux de Metz , 
Tonl et Verdun, avr. 1 776, XXIII, 536. — A. du 
grV'C. quî ordonne FexéeitifiMi dck éàitt «oneer- 
harnt le pouvoir et la juridiction des sièges pn'- 
fjdiaux dans le ressort du sî^ge présidial de 
bicuze, 11 mai 1776, td. 559. — Règl- pour 
la juridiction des précidiaux, août 1777, XXV, 
84* ^ Suppression, par arrêt du parlement, 
â'nn aTrêlé des ofïîciers <hi bailliage de Sens , 
contenant des reprisent niions à l'occasion de 

I edit des présîdiaux, 20 sept. 1777, ici. 132. 

— Diel. eonéernant la jàrfditeUon des prési- 
ifiattic, 29 aoûl 1778, id. 391. — Règl. sur 
'des contestations entre les officiers du pnrqnet, 
du iéi|échal et présidial de Béziei s , au sujet 
dn prSrôntltèt ilé lean cliargcs , 79 mars 
^01,^3aVlt;' 6. Vu hailliagcs et séné- 
cliaussées , non érigés en grands bailliages , 
«eropt érigés en présidiaux, Ord. mai 1788, 
XXVni, 538. — Compétence des préaidiaux, id. 
■ — Leur compo^itton, id. V. Cassation, Justice , 
O/Jices , XIW y 431. Orgnni nation judiciaire. 

PRESSE. Défense d'enseigner qu'il appartient 
à auçu^ sujet ou vassal d* écrire , sans corn- 
maiideiiieiit de juges compétent , 11 sept 
1Ï05, VÏII, 578. — i t*riviléges accordés à un 
libraire pour Tîmpression des coulnmcs , 4 
'mars 1^16 , XIT , t03. — Défense d iiuprimer 
un livre de médecine Vif n*e été examiné par 
trois docteurs, A I*. 2 mars, 1535, irf. 49f). 

— Décî. qui (It'ciKiriîe Charles Dumoulin, des 
poursuites faites contre lui à l'occasion de son 
commentaire ftur 'Tédit de juin 1550, nov. 
1557 , Xllt\ S02. — Il est défendu d'imprimer 
aucun livre sans la permission du roi, 10 sept. 
1565, XIV, 150. — Défense de publier au- 
cun livre sans permission du roi , par lettres 
du grand^cd* et «aiit y imprimer |e. nom de 
l'auteur et de l'imprimeur, Decl. 16 arr. 1 571 * 
id. 234. — Défense d'imprimer aucun livre 
sans permission obtenue par lettres-patentes, 

II mai 1612» XVI, 26. » Les miitres des 
reqiiétea.et gardes des sceaux dea chancelleries 
et les cours de parlement ne peuvent donner 
aueone permission d'imprimer des livres ou 
écrits ; ces permissions seront regardées comme 
non «venues, Décl. 11 mai 1612, id. 26. — 
Ed. qui défend de rien imprimer sur les af- 
faires d'état, sans lettres-patentes set liées dn 
graud sceau, 10 juill. 1624, id, 146. — Dé- 
fense d'imprimer aucuns livres sans leUrès de 
permis.sion scellées du grand sceau, janv. 
1626, id. 164. — Aucun livre ne peut pst- 
raîlre sans l'approbation d u roi par lettres du 
grand scemi> Ord. janv. 1629, id, 238. — 
Révocation des' privilèges génénnx accordés 
aux auteurs pour des livres non examinés , et 
défense d'imprimer avant l'exhibition du privi- 
lège, 7 juin 165f>, XVII. 370. — Les ner- 
missions générales d'imprimer sont i4vo- 
qoées , 4 jttin 1674, XIX, 135. - A. C. <{oi 



flCfelid'atlx impririietirA de mettre dans les fi* 

vres aucun avertissement ou préface qui n'au- 
raient pas été approuvés, 22 mars 1682, id. 
386. — Les Ifrres étrangers sont soumis à «a 

examen .n leur entrée dans le royaume, 11 juin 
1710, XX. .'')52. — A. P. de Bretagne qui 
défend d'imprimer ou débiter aucun livre na 
libelle sans permission, 13 nov. 1716, XXI. 
126. — Dccl. portant défense d'imprimer sans 
!a permission du roi, 12 mai 1717, id. 142. 

— Nul ne peut imprimer ou réimprimer dans 
toute l'étendue du royaume, aucuns Hvres, 
sans permission préalable , art. 101, R%1. 2S 
fév. 1 723 , id. 245. — Dispos, contre les li- 
belles di/famafoires , et les livres contraires à 
la religion , à la morale et au bien de l'état, 
art. et 99 dn même règl. — A. C. ^ 
renouvelle les défenses d'imprimer dtl» Is 
royanme aucuns livres sans privilège ou per- 
mission, 22 juin 1723, id. 2i56. — L. p. gai 
suppriment im écrjt intitofé x Ifiteew* ét 
€ abbé Ftmry sur les libertés de l'ègiise galli- 
cane, 9 sept. 1723 , id. 257. — Aucun privi- 
lège ne sera accord(' pour imprimer de nou- 
veaux livres que le garde des sceaux n'ait agréé 
les caractères et les papiers de l'édition, A. C 
10 avr. 1725» 287; — Aucune souscription 
ne peut êire ouverte ]'0ur l'impression d'nn 
ouvrage sans la permission du garde des sceaux, 
id. — lies «nteurs d'ouvrages contraire! à ta 
tranquillîté de l'état ou aux mœurs seront 
condamnés au baiinissernf'nl , Décl. 10 mai 
1728, id. 313. — Les imprimeurs qui auront 
imprimé ces ouvrages sans permission serflnt 
punis du carcan et en récidive des galères, ûf« 

— Il est défendu d'écrire , composer et iropri 
mer aucuns écrits , livres et autres ouvrages au 
sujet des disputes qui se sont élevées sQT 
deux puissances spirituelle et temporelle* 10 
mars 1731 , id. 354. — Bcgl. sur l'examen, l'ap- 
p'robafion, l'impression et le débit des livres, 
10 juill. 1745» X\ïl, 184.— A. C. qui supprime 
les deux premiers voinmes de tBticyctopém% 7 
fév. 1752, id. 250 — l'eine de mort contre ceux 
qui auront compost* et imprimé des écrits ten- 
dant à troubler la tranquillité publique, 16 
avr. 1757, id. 272. — Peine des galère» 
à perpétuité contre ceux qui feront impriiB* 
sans observer les form;dités prescrites, id. — 
Bévocaliou des lettres de privilège accordées a 
l'Encyclopédie, A. C. 8 mars 1759, id. 2W. 

— OéTense d'imprimer on graver aucuns li- 
vres sans privilège, Ord. 29 nov. 1757, ià- 
275; — 12 déct 1759. id. 297. — Défense 
d'imprimer aucuns écrits concernant l'admi- 
nistration dès finances, 26 mars' 1764, ià 
400. — A . P. qui ordonne le silence sur les 
matières de religion, 10 janv. 1767, id- 46y- 

— A. C. qui supprime un écrit intitulé : 
moire sut da questions du droit pMct 4 
janv. 1775. XXIII, 130 — Suppression 
écrit ayant pour litre ; Mimoin à censutUr 
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peur Béaumarchaisy 4 feT. 1 775, XXllI, 138.-* 
A. C portul MpprwiiM dr«B Mmcê inli- 

tulé : Théorie dm UMte, 2 avr. 1975 , iV?. 
140. — A. C. qnî supprime deax écrits con- 
cernant le prince de Monaco, 22 avr. 1775 , 
ftf. 4SI. — SupprestfoB dTlui litre iotiliiU $ 
Trcs-humbles remontrances , % juill. 1775, 
/>/. 192. — A. P. qui condamne deux libelles 
intitulés : l un Catéchisme des Croyansx l'au- 
tre l'Jmi des lois , 30 juin 1775, id. 193.— 
A.C. qui «HfpHmela brochure iulitiilée t Dia- 
tribe à l'auteur des Ephèmèrides , et raye le 
^ieur Louvel de la liste des censeurs, 19 août 
1775 , id. 231 . k. C qui cupprime nn im- 
prîmé ayant pow titre : jUqHk^êmM kÊrM è 
-Borde de Charbois^ 2aept. 1775, id. 2S7.-- 
K. P. qui supprime un article du Mercure , 7 
-eepi. 1775, id. 238. — Sentence da Châtelel 
4|w eoifdamne vu IWre mjuA pour tHre ; Jh 
MS philosophie de la n«lMiw, 9 sept. 1775, id. 
— A. C. qui supprime une brochure intitulée : 
ComsttUatioK pour Us curés du diocèse de Li- 
w tê s s j c , 26 nov. 1775, id. 25S. Suppression 
^un écrit tendant à MBlofeii lea peuplât , 30 
janv. 1776, id. 3U2. — Condamnation d'une 
brochure intitulée ; Théorie portative, 16 ft-v. 
"1776 , id. 356. — (londamnalioa d une 
hroclife iaKiiiléet Ln Ineôsmfénhiti ên 4mki 
féodaux, A. P. 23 fér. 17%» id. 357. — 
A. P. qui condamne un écrit intitulé: Le Mo- 
9utrque accompli ^ 3 mai 1776, id. 552. — 
• P éf W M o ^Imprimer aueuna livres MnM pcrmia- 
«ion, 1S4éo. 1776, XXIV, 272. — A.C. qui 
aiipprime un écrit intiltilé : Très-humble et 
tivs •respectueuse représentation des élus gcnè- 
wmsxttèM de Bourgogne au roi, 3 janv. 1777, 
id. 324 — A. P. qui supprime un écrit inti- 
4ulé: Suite de la justification du sienr de 
Beaumarchais , 18 janv. 1777, id. 330. — 
A. P. qui ordonne qu'un libelle intitulé : ilfo- 
tifs de ne point mdmettm ta nouvelle liturgie 
de M. l'arekevéque de Lyon , sera lacérée et 
brûlée par Texécuteur de la hante justice, 7 
iey. 1777, re^. 339. — A. P. qui supprime une 
Aratkmrt itttilviée : Le plan me l'Apocalypse , 
^1 tTr, 1777, id. 388. — • Suppretsion d'un 
mémoire pour le sieur d'Enlêmes d Ai^entier, 
16 mai 1777 , XXV , 4- — A. C. portant sup 
preeiiok d*ua écrit ibtitvilt Comiéttrathns 
sur l'état présent de Saint Domingue , 1 7 déc. 
1777, id. 171 , — Défense de rétablir les pas- 
sages supprimés par les censeurs , à peine d'in- 
terdiction des imprimeurs, A. C. 21 déc. 1778, 
tf* 4M. — Supproulon ^Wk impriné ayant 
|M«r titre : Observations sur le Mémoire justi- 
jkatifde la cour de Londres , 19 déc. 1779, 
XXVI, 224. — Suppression d'un imprimé sur 
T iwfli W D O B ée la portloa conique iloat le 
DaapMaé, 12 «ai 1780, id, 329. ~ A. c. 

Îuî supprime une brochure ayant pour titre : 
issai sur le jugement qu'on peut porter Je 

iM, A Fôtudn, 22 jttHl. 1780, 36^ ^ 



A. C. qui supprime un écrit intitaté : Reprê- 
MMulio» de pbuiêm» hmsrgeoie de ilasM» , 6 

août 1780, id. 367. — A. P. qui supprime un 
écrit intitulé : Lettre à M. Treilhard, 25 janv. 
1781 » id. 420. — A. C. qui supprime un im- 
priail ialilalé t Piéees jusUficatives , 30 niart 
1781 , XXVII, 6. — A. P. qui ordonno qjVI 
l'Histoire philosophique de» deux Indes soit la- 
cérée et brûlée, 25 mai 1781 , id. 32. — A. P. 
qui supprime un imprimé ayant poat^litns 
Biponse du comte de Laliy TUlHMbl, 7 
août 1781 , id. 6 >. — Défense aux rédacteav» 
de papiers publics d y insérer aucunes disser- 
tations sur les matières de législation on de 
jurisprataoo , 2 nwn 1785, XXVIII, 17.— 
Sopinasaion des trente premitia Tokanes des 
Œuvres complètes de Voltaire, 3 juin 1785 , 
id. 63. — Suppression de l'ouTrage intitulé : 
Lettn dê MinJseÊm tut fudmtiUetmtlm éf 
M. Nedker, A. C. 6 juin 1787, id. 360. — 
A. P. qui condamne à être lacéré et brûlé un 
imprimé ayant pour titre : Annedes politiques , 
xivUes et iitténurm , 27 sept. I78ir, id, 613. 

— Coodamaation dW inpriaié ayant poar 
titre : Délibération à prendre par le tiers-état, 
17 d('r. 1788, id. 632. — A. P. qui condamne 
un imprimé ayantpour titre: Histoire secrète 
deUeeurdeBtféu^ lOftr. 1780, id, 018. 

— A. C. quikUppftaM un imprimé ayant pour 
titre: Détail de ce qui s'est passé à Bennes le 
26 Janv. 1789, 14 fér. 1789, id. 649. — 
A. P. qui èondamna ptasieurt i a ï ui i a i h mm, 
nom d'autenr, doiars 1789 , id. 650. — A. P. 
qui condamne un imprimi' intitulé : La pas- 
sion , la mort ou la résurrection du peuple , 
13 mars 1789, id. 650. V. Culte protestant, 
Xlll , 37 ; Imprimerie , UkmMe , Lintt. 

PRÉS. V. Eaux et forêts. 

PRESSOIR. V. Seisrnenr, XVI , 281. 

PRET o intérêt ou sur gages. Comment doit 
proeMer la e fféw wie r qui damaade â saa éSkl^ 
trar les deniers qu'il lui a prêtée, 1270, If y. 
445. — Ord. sur le prêt sur çag« , fér. 1 31 8, 
m, 201. — Ord. sur le prêta intérêt, 
1332, IV, 404. Abolition dos «mpitaiU 
royaux : nul n'est contraint de faire prêt siae> 
n'est volontairement, 15 fév. 1345, id. 517. 

— Le roi , la reine et aucun oi&cier ne pour- 
ront coatraiadra avcune personne de leur prê- 
ter des aomiMi d'argent, 28 déc. 1355, AI. 
736. — Dispos, sur le prêt à intérêt et sur 
e^atre, mars 1360, V, 11 4. — Les habitans 
de Tournay autorisés à prêter à intérêt, 6 raarsc 
1468, X, 574^ — Diapos. prahibitivM do. 
prêt sur ^agea, janv. 1629, XVI, 268. — . 
Réduction des constitutions de renies du de» 
nier 18 au denier 20, déc. 1666, XVIII, 69. 

— Ord. portaat défanaa da prêter da Targeal 
aux soldats pendant lenrs campagne» , 6 fév. 
1G84, XIX, 440. î/usa-e toléré dans le 
l>«'arn de slipuler le» inlcn-ls d un capital non 
aliéné , coniinneM d'y avoir lieu lorsque le 
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pvêtaw d rraqii mlcur • Miwrt donioiliéi sur 

les lieux, 6 août i:82. XXVO, 206. V. Jk. 

téréts, Juifs, VI , 627. 

PBETRES. V. IhscipiiMtcciisiasti^ue, Ec- 
tUtkutiqties. 

V^EVWElittèrale. Cas ott ttlle jimt Mole «ra 
admise, Ord. de 1667 , XVIII, 137. 

PREUVE testimoniale. I^es preuves par lé- 
motos ou par Ulres sont admises , en place des 
dadt, Etabl. de nint Louis, 1270, H, 367 — 
Elle est interdite à l'yard des conventions qui 
excèdent la somme de 100 IV. , Ord. fév. 1560, 
XIV y 203. — Elle est également interdite à IVv 
gard dtt tonsnrei et profMoDS de «ona- 
dialfni ne peuvqitwefirouT fet qqeper lettres, 
id. — Faits qui ponvenf être prouvés par té- 
moins. Ord. de 1667.XVI1I, 137. V. Témoins. 

PREVARICATION. Peines contre le délit de 
prévarieelieo , 12 oct. 1 715 , XXI , 47. 

PREVENUS. V. Exoiius, Justice criminelle. 

PREVOTS. V. BaiUis et sènéchatu: , Ori^n- 
nistUion judiciaire , Prévôt des marchands , 
J^Êvêt des maridkaïue , Pnvôtib Pmrii^ Pire- 
votés , Pre^ôtè de tkôtêl. 

PREVOT de la marine. Ord. qui règle les 
Ibnclions de la prévôté de la marine, 21 juiU. 
1716, XXI, 120. 

PR EVO TS des guerres. \. Juridiction militaire. 

PREVOT lies marvhattds. l^s affaires de la 
prévôté des marchands de Paris sont portées 
«a parlement, mai 1324. III, 313 — 11 a la 
«•anaiieaiiee. ainai qme les échevns , dee d£> 
bats qui s'élèvent cnlrr les collecteurs des im- 
pôts et les li.ibilans de Paris , 3 mai 1 3 )1 ,1V, 
632. — Ord. qui abolit la prévôté des mar- 
«httida de la viUe de Paris, 27 janv. 1382 . 
VT, 569. — Sa juridiclion est remise au prévôt 
de Paris, id. — Le garde de la prévôté des mar- 
chands de Paris doit Jouir des droits et des re- 
venue qui apparlcnaMiil & celleTillv>v^t 
la prévôté eût été mise en la main do roi , 
Letl. 12 aoùl 1405 . VU . 97. - La prévôté 
des marchands et léchevinase de la vills de 
Paris, 20 jaov. 1411 . id. 261. — Une en 
qaéle art ordonnée $ur les anoienoes ordon- 
nances , statuts et coutumes concernant la ju- 
ridiction du ])revôl des marchands ri des é<^hc- 
vins de Paris, à l'eiletde procéder à la rédac- 
tioii d'une nouvelle ordonnanee, 10 bot. 1412, 
jd. 267* Il lui est fait remise de tous les 
titres concernant rHôlel de-Ville de Paris, 23 
aov. 1412, id- 277. — Commission à Jean 
Martial de rédiger ooe ordonoanee caocemanl 
la juridiction des marchands et écherÎBt de 
Paris, Leil. 2" mni Vlll , 421. — Rèt?!. 

général de police pour la juridiclion du pre- 
▼ét des marchands et échevins de Paris, fer. 
1415, id. 427. — ' Le prevdt dee marchands 
et les échevins de Paris sont maintenus dans 
le droil d'avoir la i^arde des fortifications, 
Il avr. 1420, id. 633. — Le prévôt des 
narcfaandi et ki echcfÎM «ont chargés de 
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la garde di Park, 17 eet. 1438, IX, 

52. — Confina, des privilèges dn prévôt 

cl des échevins, Letl. 11 avr. 1515, XTf , 33. 

— ils ne peuvent être pris à partie que dans 
les cas où les jut^es pourraient l étre, id. 
Le droit d'avoir à l'Hèlal^Ville une priaon 
pour les délinquans et transgressenrs des or- 
donnances leur est accordé , id. — Confina, 
par leltres-palenles des obli.^ations faites par 
le prerdt dee mardiands et le* éeÉMfnne de Pa- 
ris ^ pour payer les sommes promises à l'An- 
£»leterre . 1*'. fév. 1525, id. 269. — Décl. sur 
1 exécution provisoire, moyennant caution, 
des scBloMes dee prev4t desmardiandtet éelM> 
vins de Paris, pour les (>rocès qui n'excèdent 
pa^ 16 liv., 2: déc. 1546, id. 919. — Ils 
doivcnl juger sommairement les causes de leor 
resjtort , sans pouvoir assigner les partiee à pro- 
daire demt eaa, 22 ocl. 1563, XIV, 151. 

— Ed. qui accorde des titres de noblesse anx 
prévôts et échevins de la ville de Paris, jaoT. 
1577 , id. 318. — Décl. qui attribue aux pre» 
TÔta et échevins de Paria , le droit de cin^ aesM 
par chaque muid <U- vin entraut à Paris , 20 
juill. 1581 , /'«/. 500. — Mode de leur élection, 
26 janv. 1637 . XVI , 470. — Le Utrc de no- 
bles leur est conCSré , XVII , 335. ~ Déel. en 
faveur des ofliciers amnicipans de Paris, 15 
janv. , /(/. 315. — Privilège du prévôt 
des marcliands , échevins et bourgeois de Pa- 
ris, mars 1669, XVIII, 210. — Ed. portant 
confirmation des privilèges et ordounanees sur 
l'HAtel de- Ville de Pnris , et règlement sur la 
juridiclion des prévois et échevins, déc. 1672, 
XIX, 25. — R%1. sur la juridiclion du 
prevdtdet marebamlaet des merine de Parie, 
juin 1700, XX. 359. — Ed. qui attribue la 
noblesse aux échevins, nov. 17U6. id. 59 1.— 
La forme du serment prêté pour 1 élection des 
prévôts et èelievina de Parts ert mainteone , 13 
août 1777, XXV, 93. — L. p- portant à six 
années l exercice du prévôt des m.irchands de 
Lyon, 24 sept. 1780, XXVI, 383. A. C 
concernant les rembonracMcne de Temproat 
fait par les prévôts et échevins de la ville de 
Paris, 17 déc. 1786, XXVni, 280. V. Cgi 

ciers ntunicipait.r . 

PRKVOTtifej maréchaux. Créés en Bretagne, 
20 mars 1533 , XII , 389. — La eonaaiaeaMe 
des délits de chasse leur est altribnèe, Ord. 
12 déc. 1538 . id. 530. — Allrilmlions et ju- 
ridiction des prévôts des mai-échaux. Ed. 25 
janv. 1536, ia. 531. La eonoaiaeaoce des 
délits commis par 1rs irens de i;ucrrc Icar ap- 
partient , Lelt fév. 1540. id. 739. — Règl. du 
taux des appointemeos du prévôt, de son lieu- 
tenant et de ace arcbere , ao&l1537 , id. 540. 

— La moitié dee amendes proo on eéae ceatre 
les délinquans en matière de chasse , est attri- 
buée aux prévôts des maréchaux, L. p. 1". 
juill. 1539, id. 570. — Ed. qui crée un pre 
v6i dct eemwUUe et iMvicMiiB de PNaee 
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pour la ville de Paris, deux lieutenans de robe 
loBgiw et eoorto, dm» craffiert , trente ar- 
chers et un trompette, ^janv. 1546, XII, 
920. — Mode de leur élection, Ed. mai 1554, 
Xni, 382. — Us sont exemptés des tailles, 
subsides et octrois , ainii que lenre Kontenans 
«t archers, 27 juill. 1548, Ed. qui 

crée six lîeutenans du prévôt des maréchaux 
en Normandie, et 36 offices d'archers, déc. 

1548, id. 69. — GréottOD d'un office de pre 
TQt des maréchaux à Monlmorillon, juin 1549, 
/</. 88. — Juridiction des prévois à l'égard des 
vols commis avec violence el sur les grands 
chemins , les sacril^es , les délits de oluMO «t 
les crimes de Taime monnaie j Ord^ 3 Ut, 

1549, id. 144. — Fonctions des prrvôls pro- 
vinciaux cl comptes qu'ils doivent rendre de 
leur conduite, ùi. 149. — Ils doivent résider 
an lien oà iaor cbarge «'eseree «l rexereer par 
eux-mêmes , id. 150. — Création des greffiers 
dos prévôtés , id 150. — Lett. de jussion pour 
1 euregislremeol de l'édit du 5 fév. 15^9, sur 
la eonnaissanco du fait de chasse attrtbné au 
prevdt des maréchaux , 5 sept. 1 552 , id. 282. 

— Ed. qui supprime les offices des prévôts 
provinciaux des maréchaux de France, nov. 
Îl554,f<l. 411. ->-Les profôts proviaciaax de» 
marachanxnepovrroatpourvoir des offices d'ar- 
ch Ts que des personnes capables, Ed. fév. 
1 559 , XIV , 21 . — Ils ne peuvent tenir qu'un 
«eul office , à l'exercice duquel ils vaqueront 
diligemment, Ord. janr. 1560, id, 89. — Ils 
sont tenus de suivre les compagnies de f^ens 
de gueire, pour préserver les liabitans de 1 op 
pression, de parcourir les provinces, de se 
transporter ans lieuse des crimes pour lescons> 
ftater, id. 62.— Ed. sur la juridiction des maré- 
chaux de France, août 15(>4, /V/. 175. — Ils 
aont tenus de faire leuis chevauchées par lc<; 
«hamps , et y taqner continuellement sans sé- 
journer aux villes, Oïd. fév. 1 r>()(J , id. 200. 

— Ils doivent faire iuvenlaii-e de (ous les biens 
saisis sur les prisonniers, id. — Ils ne peuvent 
accepter aucuns salaires .ou vacations des 
parties, id. Ils appelleront à la coofeclion 
de l'invcnl.iire deux voisins ou l'un des offi- 
oîtîrs du lieu, juill. 15G(), ifl. 2l5. — Les 
prcvôls des maréchaux , vicc bailiis et vice- 
aénicbaus, connaissent des cas â eux attribués 
en dernier ressort contre toutes personnes de 
^uelqae qualité qu'elles soient, domiriliéos ou 
autrrâ; ils peuvent de plus faire toules captu- 
res, sauf à délaisser les prisonniers aux Juges 
compélens, Ord. fév. 1566', id. 200. — Il 
n'est point dérogé p.Ti- ci lle diç| osilion aux 
privilèges des geos d'église, Dccl. juill loU >, 
$4» 21 5* — En cas de contestation sur la com- 
pétence des prévois, les juges présidiaux sta- 
tueront, Ed. Janv, 1572, XIV, 251. — Ed. sur 
leur juridiction , 17 mai 157 Î^, id. 2G2. — 
Les prévôts des maréchaux, vice-baillis et lieu» 
tenaos crtmiods de robe couite, sont tenus. 
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dès qu'ils sont informés d'un crime ou d'un 
délit, de se transporter aar'le lieu du délit; 
ils doivent aiisti exécuter les décrets et man- 
dcmens dn ministère public , Ord. mai 1570, 
id. 425. — Formalités à observer dans les 
captures , r<f. — 11 eal enjoint â ces officiers da 
faire des chevauchées continuelles dans les 
cliamps, id. — Ed. de créntion d'un procu- 
reur du roi en chaque juridiction des prévôts 
des maréchaux , mai 1581 , id. 489. — 'Sup- 
pression des offices de procureur du roi dane 
celte juridictinn , Ya\. aoûl 1581 , id. 504. — 
Suppression de tous les oiliccs créés depuis 20 
ans, mai 1599, XV, 224. — Leur compétencif 
doit être décidée par le siège présidial le pln< 
voisin, Ord. janr. 1629, XVI , 276. — Bèglcs 
qu'ils doivent suivre dnns leurs fonctions , id. 
277. — Attribution aux prévôts et à leurs lieu- 
tenaos de là même juridiction que les llcttio^ 
Dans crimineU de robe longue, présidiaux 'el 
bailliages, août 1647 , XVÎl, 63. — Us prèi 
vôts des maréchaux, vice-baillùi et vice-sené* 
chaux doivent feire des chemnehées daas ler 
champs pour arrêter les volenrs et Ttgabonds, 
déc 16(>0, id. 391. — Leur compétence, Ord. 
1670, XVIII, 374. — Dispos, sur celle des 
lieulcnans criminels, des vice-baillis et des vi- 
ce-séfiéchanx , id. Procédures pertienliérte 
aux prévôts des maréchaux, vice-baillis, vice- 
sénéchaux et lieutenans criminels de robe 
courte , id. 376. — Les déclinatoires élevés 
contre leur compétence sont portés mut prési- 
diaux, 23 sept. 1678, XIX. 177. — Décl. sur 
les cas prevôtaux ou présldiau:c , 5 fév. 1731 , 
XXI, 343. — Décl. qui révoque celle du 5 
mai, sur bs ju^cmens prerôtanx, 24 nov* 
1775, XXllI, 252. — ils connaissent exclusive- 
ment à tous autres des crimes d'embauchage et 
de désertion , sept. 1776, XXIV, 120. Y. Co*- 
saliou , Compétence , Grains. 

PREVOT des montwies. Attribution au 
prévôt des monnaies du droit de visite sur 
tous tes orfèvres, joailliers, changeurs, etc., 
nov. 15^8, Xiii, 61. V. Monnaies. 

PBEVOT de Pari*. Sa juridiction spéciale , 
3 mars 13S6» IV, 827. — Attribution des 
causes concernant les marchands de poisson 
de mer et leurs voituriers, pour la provision 
de Paris , avr. 1361 , V , 124. — Régi, de la 
prcvôlé de Paris sur le métier de poulailler , 
13!>4, id. 22 1. — Homologation d'un règle- 
ment du prévôt de Paris sur la y)olice du mé- 
tier des tailleurs de robes, 13G(i, id. 252.— 
Il connaît exclusivement à tout autre de l'exé- 
cution des actes du scel du Chàtelet de Paris, 
8 fév. 13(j7 , /V/. 3U). — Nommé réformateur 
des abus des halles de i'aris , 26 mars 136d , 
id. 322. — Nommé commissaire sans appil 
pour régler la police des halles de Paris , 8 
mars 1369, id. 338. — I>elt. portant que le 
prévôt de Paris aura seul l'inspection sur les 
métiers, lee vivres et narebaiidiaeSf 25 sept. 
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1372, V, 377. — Istinvecti de la juriaiction 
de h preyôté des marchands , 1382, VI, 569. 
— 11 est commis pour l'exécution des ouvrages 
emmmtak dans 1« tlUe, Lelt. 4 avr. 1383, 
id* 576, — Ord. confirmatÎTe d'un i i*ftlti«njal 
du prev(^t de Paris sur les ionHeurs de draps, 
déc. 1384, id. 599. — Les sentences rendues 
par It pterét de Paris contre Colin Noble, sont 
exécutées , nonobstant défana dat .ckambaK 
lans du mi , vu la qualité de valet de chambre 
du roi dont le prévenu étaJt revêtu, Lelt. 1 7 fév. 
1394, i(t. 757 — Rè^l. du prévôt sur leschanU 
ailes repriMatatioae mr las pbaas pnbliquea , 
qui peuvent caoïardn «sandale, et injonction 
de s'y conformer sous peine d'amende arbi- 
traire, et de tenir nrison au pain et à l'eau, 14 
Mpt. 1395, id. 758.^ Latt. qni lui confèrent 
lu «Mt da remettra laa anemlea de 10 Ut. al 
an-dessous qu'il a prunoncées en matière civi- 
la, lorsque les débiteurs sont insolvables, 
aapt. 1398, id. 826. — Lelt. qui lui donnent 
juridiction sur tom le« Mallaiiaaradii royanme, 

21 juin 1401 , VII , 1 Il est constitué juge 

dans toutes les affaires des notaires au Chàtelet 
da Paris, LeU. 1411 , .id, 251. — Arrêt 
par eanniiaûoB du prarôl da Farb qui con- 
damne divers individus dans Paris à être dé- 
4Mllés comme traîtres , 2 mai 1416, Vllf, 578 
*~- Il juge sommairement les parJies enten- 
<dlMa an paraanae daoa les affaires relatives à 
la vente du paàiMii, Lett. 3 jntll. 1420, M. 
Ô44, — Dispos, relative nu prevot de Paria , 
«Mi 1425, id. 698. — Juridiction est donnée 
ap prévôt de Paris sur tous les malfaiteurs du 
JToyaiuta. 5 avr. 1437, id, 861 — Le prardt de 
Paris peut faire arrêter les malfaiteurs partout, 
liors lieu saint, 6 oct. 1447, IX, 166 — Ed. 
•ur les fonctions et privil^es des oificicrs de 
Ja prardié da Parla, aci. 1485 , Xï , 130. — 
Les causes des sergens du Chàtelet lui sont at- 
iribuées, «y. 1492, id. 211 .— Arrêté d n prévôt 
touohajit las vérolés et les immondices , et qui 
enjoint ans personnes malades de la grosse 
vérole de quitter Paris , sons peine d'Aire Jalét 
«n la rivière, 25 juin 1493. id. 213. — Fonc- 
iious des commissaires examinateurs de la pré- 
vôté relative à l'université, juill. 1523 , Xil , 
380. -^11 eal antoriaé & oonaaallra vu Kaiita- 
lenant pour visiter les rues, cabaralt, fiamc 
publics , y saisir les vagabonds , gens sans 
.aveu, mendiaas valides, et gens surpris en 
délK, Déel. 7 mai 1526 , id. 269. — 
^ juridiction de la conservation des privilé- 
(gas de l'université est réunie à la prévôté, mai 
1S26, id. 273. — Règl. pour les fonctions du 
lîaillaiiaat civil et du lieutenant criminel de la 
.prev6té da Parû, 14 janv. 1547 , XIII, 40.^ 
Ed. qui confirme les privil^at accordés anx 
procureurs du roi , aux examinateurs et anx 
«leros civils et criminels de la prévôté de Pa< 
ris, aapt. 1548, td. 57. — Ed. qoi attribua 
«i paiv^t d* Mt la cmmaisianea das eaaaaa 
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cd » w i>BHl iai privilèges datmlvardl^. Jrfll. 

1552 , 277. — Le prévôt de Paris doit être 
de robe courte et gentilhomme. Ord. f^v. 

1566, XIV, 193 Décl. de Henri IV qui 

tNMaOra à Maataa la prafét4 da Paris, Sliv. 

1591 , XV, 20. y. CabOate A Avir, CW. 

Uellan, 

mEVOTÉS. De la conduite du prévôt en m 
eeiir, 1270, II, 363. ^ Bègles que doivcBt 
observer les prev4ts dans radmini<;tratiaade 

la justice, 23 mars 1302, id. 759. — Les 
prévôtés du roi vendues ou données à ^e^ 
me , 23 mars 1 302 , id. 759. — Ces charges 
sont baillées i ferma , 20 *rr. 1 809, III, 1. — 
Ord. pour l'abolition de la ferme des prévôtés, 
25 fév. 1318, id. 196. — Défense aux bail- 
lis , sénéchaux et vicomtes d'entreprendre sur 
les jfiridietiavM das pravdts, 3 mars 1368, 
IV, 828. — Leur mise en ferme , 4 sept. 1357, 
id. 861 . ~- Lorsqu'un prévôt fait assigner de- 
vant lui contre justice , il sera condamné aux 
dommages-intérêb , 20 jnill. 1367 , V, 276. 
— Si le prévôt est incapaUar, la bsUU fera 
rendre la justice à ses dépens , id. — Prevôli 
nommés par le grand- conseil, VI, 644. — 
Ils sont obligés de résider, id. — Régies sor 
leurs fcmotiaiks at leurs oblifations soit envtfs 
'es baillis , soit envers tas jnsUisiables , id. — 
Réduction de leur nombre, Ord. 28 man 
1 395 , id. 763. — . Elles sont mises en garde 
et la ehambra des eomplat est «lur^ 
de samaar les prévôts avec le conconrs 
du grand-conseil et du parlement , Ord. 7 
janv. 1407, VU, 164. — Les prévôtés ne 
seront plas balIKes A ferme , elles seraat 
exercées par gens lettrés et bons coutumien, 
Ord. 1493 , XIT, 214 — Élection des pré- 
vois , 1 498, id. 330. — Fonctions et compétence 
des prévôts , Ed. 19 juin 1536 , XII , 509.— 
Gréatton d^n office de proeoreur da ral CB 
chaque prévôté, ressortissant par-devant les 
baillis , sénéchaux et leurs lientenans, Ed, 
nov. 1553, XIU, 352. — Juridiction des pré- 
vôtés et akitres 

criminelle, 17 juin 1551, id. 395. — Jori- 
dicfion des juges pravôtanT et présidiaux, 28 
avr. 1555, j^i442.— Compétence respectivedes 
baillis et sénéeliaiit, et des prévôts ft iMk- 

lains, Décl. jain 1559, id. 538. — CréaUon 
de l'office de prévôt général , mars 1577. 
XIV, 325. — Rétabl. du siège de pM- 
vôté de Langeac , août 1779, XXVI , 160. — 
Réunion des justices d'Essayés et de Fonte- 
ncUes, À la prévôté d'Essoyes, oct. 1780. id- 
388. — Ed. concernant la prévôté d'Issoire, 
mars 1781, XXVH, 5; — Les prévôté» d» 
Meromir et de Saintrlphise , mars 1781 , 
6. V. jéppel , V, 1 25 ; Bailliages et sénéchaiu- j 
sèesy Chambre des comptes , VI fl. 398; Jui- 
ft'ce, 0/?ïcef, XIV, 431 ; Organisation judi- 
clmre, XiV, 539 ; Seigneun, 
PBEVOTÉ dê rh&êd. Fimdioas das licate- 
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Haut de U proT^té, ««t. 1682 , XIX, 409. 
— jOTidîcliM dabpIv^dtl'IiM» A. G. 
1''. avr. 1762» XXI 1, 323. — Ed. turle* ofiOM 

de la compagnie du prévôt de riiôlel, mars 
1 778 , XXV, 227. — Bègl sur la composiUun, 
la police el le aanrioe de la compagaie des 
prevdu de l'hdldl»1&w« 1779, Ml 232. V. 

Palais du roi. 

V}KlL\(yïV&/oraitt4t, V. OrgtuUtaUoa Judi- 

PBEVOT rcyaL Aaeafdè i SaiiaoM, «a 
aaaatrrant *e« loU, coutumes et franchises 
comme villa dU eomiautte» i nav. 1325» lli , 
318* 

niÉSI}CCSMmN{JMi.dt), V.SmOÊUim, 
VIII. 753. 

PRIERES. Lett. prescrivanl des prières pu- 
bliques pour l'abondance desbieos de la terre, 
an I, 37. «-Capit. portant fa*aB peut 
prier da«t loalot U$ langaaa , an 79l« id, 

43. 

PRIEURS. V. Parlement, VI. 642. 
PRlM£8à /'expor<ii<io#*. V. Pèche maritime. 
PBIliES à VUmpoHutlûm. V« Gwitu, 
PRIMES. V. Pèche maritime. 
PRINCES du sang. Di-lenso d avoir égard 
aax ordres des princes du s.ing , Lell. 1ô JuiU. 

1410, VII, 243. — Manifeala det priacea 
confédéré pour jualiftcr la motif qui leur 
avait fait prendre les armes, 2 sept. 1410, 
id. 249. — Il leur «at défendu de lever des trou- 
pes, 28 f%T.1 410, tf.251. — 11 nar. 1417, 
id» 4l0^ •** Révocation des lettres qui défen- 
clnienl de servir dans les armées des princes , 
12 août 1411 , id. 255. — Différends entre 
lesu ducs de Bourgogne et d'Orléans, 13 août 

1411, id, 256.— Lett. qui déclarent Ua 
dues d'Orléans et de Bourbon et leurs parti- 
sans coupables de rébellion , 3 oct. 141 1 , id- 
257. — Les étala de Nevers demandent que 
les prinani dn aaa; aaiant appolkà attgar aa 
ceiWiL 1441 , IX , 108. — Le parlement dé- 
clare par arrêt qu il attend les ordres du roi 
pour procéder contre le duc d'Orléans 
( Laak XII ) , 16 sept. 1485, XI, 129. ^ 
Lett. qoi ordonnent la lavée de rarrière4>aD 
contre les princes du san^ qui avaient entre- 
pris de détrôner Charles Vi, 14 oct. 1411, VII, 
^7. — lia ont la préséance sur les autres 
IMiacea et les pair» da France dtna les solenni- 
tés publiques, Ed. déc. 1576, XIV, 3l8. — 
Le duc du. Maine et le comte de Toulouse ont 
la préséance sur tous les pairs, 5 mai I6i^4, 
3CX, 225. Les princes da sang royal sont 
bonar4» en tous lieux d'après l'élévation de 
leur naissance ; \U ont droit d'enlrée et voix 
délibéraiive dans les cours de parlement à 
l'âga de 15 ans , tant ann andl M Oii qu'au 
«onseil, atas aucnna fonnalilé, «ncore 
qn'ils ne possédant aucunes pairies, Kd. 
niai 1711, id. 567. — Ddcl. portant que 
le duc du Maine; et le comte de Toulouse <A 
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leurs descendans prendront la qualité de 
prinoM dn aan^ royal , 23 moi 17t5 , XX, 

641 . — Les enfans du dUc du Maine et du 
comte de Toulouse rétablis dans l'état et 
les honneurs de princes du sang, Lett. 16 
vn. Mil , XXI , 306. Ronneora â rendre 
par la chambra das comptes aux frères do 
roi, L. p. 1*'. déc. 1776, XXIV, 263. V. 
Baux h ferme, Jhtuphin , Duel , Guerres ci' 
viles. Mariages. 

PRINCES légitimh» Leur fing oommepaîra 
do Franee, Éd. mai 1511 , XX, 567.'-— DécL 

concernant les ranijs el honneurs de princes 
légitimés dans les cours de parlement, 26 avr. 
1 723 , XXI , 252. V. Couronne de France , 
Prineu dn 9tmg, 

PRISEES (le meubles. Les fripiers ont 1^ 
privilège exclusif de les faire, juin 1544. XII, 
877. 

V^VMLES. y , Priseurs-vendeurs ^ f^eute dp 
mmUes. 

PRléE à partie, Laa }ugm no panmt éire 
pria à partie qu'avtont qu'il y a vul, fraude, 
concussion ou erreur évidente, titc. 1540, 
Xll, /Ol), — Dispos, sur les prises à partie, 
Ord. 1667 , XVlll,. 153. — On ne pootpoon- 
dra à partie aucun juge sans permission de la 
cour , 4. juin 1699 , XX, 338. — Défense de 
prendre les juges à partie sans la permission 
do roi , 18 août 1702 , id. 418. — 11 est dé- 
fendu à tantoB povsonnea da ptcadra un Jnga 
à partie , sans y être autorisé par un arrêt de 
la cour, A. G. des aides, 23 janv. 1388» 
XXVHI,496. 

PRISE ( Droit de ). Ord. qui règle le droit 
da prise du rni , de la reine , des pi^neêt , 

et des grands-officiers, 1308, 11, 864.— 
Droit de prises pour cause de guerre et powr 
l'hôlel du rui et de la reine, 18 nov. 1315, 
III, 121. ^ AbnIiCion da droit de prfte, 2S 
iev. 1318, 196. Ord. sur le droiC da prtae 
exercé par autres que les princes dti sang- , 15 
fév. 1345, IV , 517. — Restriction au droit 
de prisa exercé sar les chevamt Ams les foires, 
6 ao4l 1349, fd. 550. Le droit de prise 
ne peut être exercé qu'en payant préalable- 
ment le prix de la chose, 5 avr. 1350, /rf. 

638 Abolition du droit de prise, 28 déc. 

1355, id. 734. Cens eoniro laaqneli on 
voudra l'exerrcr pourront résister par ta fomO,^ 
id. — Abolition complète du droit de prise » 
3 mars 1356. id. 825. — 14 mai 1358,, 
V, 21. — CoDflrm. des ord. qui ïmh^ 
I ssent. 5 déc. 1363, id. 158* — Lai ha^ 
bilnns de Paris sont cxcmplés pour tm temps 
limité du droit de prise qui appartient au 
roi , â la reine , aux oflBdèra du roi ^ 12; 
juilL 1364 , id. 212. — Ord; pour mo- 
dérer cl réirler le droit de prise, 17 aod^ 
13(>7 , i(L 28'i. — Il ne peut s'exercer qo<> 
moyennant ane iridcmnilé préalable, id. 
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JLa résiiUnce est autorisée contre toute rexation 
y. 284r. — Exemption de prise en faveur des fau- 
bourgs de Paris, jaav. 1374; , id. 4^2. — Les 
habitant des fonbourgs de Ferit sont exempts 
da droit de prise , comme les habitans de Pa- 
ris même. Oïd. fév. 1383, VI, 593. — Au- 
cuns vivics ne peuvent èlre pris pour le ser- 
vice de 1 hùlel du roi , sans être payés , Ord. 
17 tnart 1390, id, 691 . ^Dispos, «ir les pri- 
ses faites pour le service des hôtels du roi , de 
la leine el des princes, OrJ. 28 in.irs 1895 , 
id. 764. — Le droit de prise est suspendu 
dao6 tout le royaume peudaol 4 ans, Lett. 7 
•ept. 1407; Vif, 147. — Sospention du 
droit de prise, 27 août 1412, id. 266. — - Les 
sujets du roi ont le droit de risistcr a ceux 
qui veulent faire des jjrises de vivres sur eux, 
Ord. 25 mai 1413, id. 355. — Lett. qui 
esemptent lee habiUns'de Footenay de toutes 

Sriwt pour les hdleU du rot, scpl. 1461 » X , 
90. — Défense aux marchands , ser}z:cn; et 
courriers, de prendre les armes des chevau- 
cbeurs du roi pour exiger des chevaux de 
poète, fév. 1509, XI , 556. 

PBISES d'armu. V. JiébeUion. 
" PRISES maritimes. Ord. sur les prises ma- 
rîltraes , 7 déc. 1400, VI , 846. — Les parti- 
culiers peuvent armer des navires avec le con- 
a a nteaaent de l'amirauté, id. — Laspruettont. 
à leur arrivée , «iaes soi» la nain die Tainiral , 
qui les fera vériBer , et les restituera aux pre- 
neurs , s'il y a lien, id. — Défense aux pre- 
neurs de piller les prises qu'ils font , iW. — La 
Tente do butin doit avoir llea devant l'aniral 
on aon lienleoant, id. — Dispos, contre les 
Uantanaus qui déclareraient de bonne prise de.<i 
navires alliés, par convoitise du dixième qui 
revient à l'amiral : celui-ci n a droit qu'à ce 
dixième, ii/.— Décl. en iâvenr des marcbanda 
do la banse d'Allemagne, eontre b piraterie, 
14 juin 1490, XI, 184. — Dispos, sur l exccu 
tion provisoire, sous caution, des sentences de 
i'amirauté sur les prises, 7 août 1493, id. 258. 

Traité entre la France et l'Angletarre, an 
aidai delà rq>arnlion des déprédaiions respec- 
Uves, 24 mai 1497, id. 283. — Ld. portant 
règlement sur la course maritime et la juridic- 
tion de l'amiral, juilL 1517, Xll, 137. — 
Dispos, sur les prises maritimes • la manière de 
traiter les prisonniers, etc., lèv. 1543, id, 
854. — Dispos, sur les prises et les prison- 
niers, Ed. mars 1584, XIV, 564. — Rc- Icincnt 
de la part attribuée aux armateurs de cor&aires, 
id. 566. — Il est défendu aux marins de piller 
les prises , id. 567. Commission institnépi 
* pour connaître des déprédations faites sur mer 
al égard des An-lais, 19 juill. 1599, XV, 224. 
— Défense d armer sans permission, Ord. janv- 
1629, XVI , 283. — Décl. qui défend d'nppor- 
ter et de vendre en France les marchandises 
prises en mer sur des Francis , 22 sept. 1638 , 
id. 4S6. — Régi, sur les prises ^i se font ap 
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mer, 1*'. fév. 1650, XVU, 194. — Le» pro<« 
relatifs aux prises sur mer seront instruits par 
les officiers des siégea parlicolters des amirau- 
tés , 19 août 1650» idi 225. — Gennaisaabes 
établis pour jvger les prises, 20 déc. 1 659, id. 
373. — Défenses aux armateurs français de 
mettre les prisonniers à rançon , Ord. 9 oct. 
1666, XVIU, 88. — Régi, sur la procédure 
des prises llites en mer, 6 joinl672, XIX, 21. 

— Les corsaires ennemis qni seront pria parlai 
armn leurs français leur apparliendrorjt , et if 
leur sera payé en outre 500 liv. par chaque 
pièce de cauon, Ord. Ô déc. 1672, itl. 24. — 
Règl. sur la procédure , vente et adjndîcatiea 
des prises adjjjugées.an roi, 23 fév. 1674, id. 
^2C). — Les armateurs en course doivent don- 
ner caution, et seront traités comnne forban» 
s'ils ont plusieurs pavillons, id. 127. — > Dé- 
fensn anx capitaines de vaisseaux d*enTOjfV 
aucune prise faite dans les porta é trang èr e , 6 
juin 1674 , id. 1 36. — Les procédures conee^ 
nant les prises seront faites à la requête des 
procureurs du roi des an^irautés , et à U diU- 
gence des <*ontrôlears de la marine , 25 ooiA 
1 674 , id. 1 37 . — oRè^l. sur les conditions an* 
quelles les vaisseaux de l'état pourront être 
donnes à armer en course aux armateurs par- 
ticuliers, ô oct. 1674, id. 149. — Ré^l. poor 
les prises fiiitea en nser, 22 juilt. 1676, id. 161. 

— Défenses d'arréler aucun bâtiment étranger 
porteur dépasse-ports du roi , 5 août 1676, iJ 

— Les officiers de i'amirauté ne peu%'ent sur- 
seoir à l'exécution des arrêts de main-levée des 
vaisseaux pris par les armateurs français , 1) 
oct.. 1676, id. 166. — Ordre aux capitaiMi 
de vaisseaux de guerre d'arrêter tooa Me wmh 
st>aux et bàtiniens des états étrangers, 30 man 
1677, id. 174. — Dispos, de l'ordonnance de 
la marine snr les prises, août 1681 , id. S33i. 

— A. C. qni régie les droits d*eiilrée ei ét 
sortie des marchandises provenant des prises . 
10 août 1683 , id. 431 . — Dispos, sur la ventf 
de ces marchandises et le pa/emenl des droUs 
qu'elles foirent, id. — ^Ord. snr les procfdnrw 
relatives anx prises faites par les vaisseaux de 
l'état, 4 mars 1684, id. 441. — Bègl. sur le 
jugement des prises faites en mer, 21 oct. 1688, 
AkX, 62. — A. C. <]|ui autorise les armateurs i 
vendre les prises biles au delà dee Tropiqvcs, 
sous la condilion du drpdt dn prix, 12 nor. 
1688, id. 63. — Les vaisseaux de l'état, dan* 
nés aux particuliers pour armer en course, leur 
seront remis radoubés et avec les munitions. 
20nov. 1688 , id. 64. A. C portant qneks 
vaisseaux hollandais saisis dans les porlaaepiBt 
confisqués, 26 nov. 1688, id. 66. — Soat 
nulles les ventes faites par les matelots, de 
leurs parts dans les prises , Ord. 20 juio 1(>89, 
id. 77. — B^l. aor le psjrement des fwrtsdss 
matelots dans les prises, Ord. 27 nor. 1€88, 
id. 87 . OélêBses anx armttenra d'nrrélor sa 
mer les ^imeaox éttangera portéara do posso' 
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port, rlff l étal , Ord. 7 déc. 1689, XX , 96. — 
Imposition de 3 deniers sur les prises amenées 
dans les porlt ét Bretagne , pour le radial de» 
matelots esclaves en Barbarie, A. G. 2ti fêr. 

1691, id. 116. — Les rorsnîres ennemis qui 
seront pris dans les rivières du royaume seront 
condamnés aux galères , £d. juilt. 1691 , id. 
136. — Bègl. pour faire remettre en état de 
naviguer les •vaîssfanx frétés aux particuliers 
pour la course, et les faire jouir en entier de 
leurs prises, 5 déc. 1691, id. 141. — Ord. 
eoBeemanl la reclanalion des prisée, 30 jeav. 
1602, id. 149. —~ Les capitaines ne doivent 
pas soustraire 1rs papiers des prises, Ord. 12 
mai 1692, iil. 153. — Instruction sur les pro- 
cédures des prises faites en mer, 16 août 1692, 
id, 154. — Paris des officiers vl équipasses 
dans les prises, Ord. 3 sept. 1692, id. 168- 
— Prime aux armateurs qui enlèveront des pa- 
quebots, Ord. 10 sept. 1692, id. — Régi, sur 
les procédures faites sur les réclamations des 
prises , 26 oct. 1692 , id. — A C. qui ordonne 
que foi sera ajoutée aux dépositions des gens 
de l'équipage pris, id. 171. — Les commis- 
eaiKS de la marine ne peuvent prendre aucun 
intérêt dans les bàlimens armés en course, 5 
mai 1693, id. 189. — Défense à tout corsaire 
français de rançonner aucun bâtiment chargé 

de bîés. Ord. 30 sept. 1693, id. 201 Ord. 

eoneernant les prises qui seront faites par les 
armateurs, 6 oct. ^Gd^k , id. 228. — Les com- 
missaires de la marine sont autorisés à s'inté- 
resser dans les armemens des vaisseaux deVétat 
cédés pour la course» Ord. 1*'. fév. 1695, id. 
233. — Etabl. du conseil des prises, 9 mars 
1695, id. — Kégl. pour l'instruction et le ju- 
çetaeol des prises, id 234. — Règl, sur les. 
marcluittdiaes provenant des prises, 25 mai 
1695, A/. 257. — A. C. qui défend aux offî- 
ciers de s'associer avec les corsaires dans les 
prises, 29 oct. 1695, id. 260. — Défenses aux 
capitaines de vaisseaux de tirer un coup de 
canon sous autre pavillon que celui de France, 
I7''mar8 1696, id. 261. — Ord. qui permet 
d'exiger des rançons des petits bâtimens enne- 
mis , id. — Les ordonnances de confiseation 
des prises sur mer seront re^islii'es au greffe 
de l'amirauté. 16 oct. 1696, id. 211. — Les 
capitaines des vaisseaux armés en course pour 
l'Amérique , sont autorisés à y faire des ran- 
çons, Ord. 6 iir. 1697, id. 264. — Les offi- 
éiers de randrautène peuvent briser les sceaux 
apposés sur les prises par les commis des fer- 
mes, A. C. 5 mars 1697, iW. 286. — A. C, qui 
déclare bonnes les prises faites sur les Anglais 
et les Hollandais depuis une époque détermi- 
née, 1". juin I7U2 , id. 411. — Rè-1. sur les 
prises faites en mer et échoucmens pendant 
la guerre , 20 juin 1 702 , id. — Les Capitaines, 
cfliciert et équipages des vaisseaux de l'état , 
auront 'Un dixième des prises qu'ils feront, 
Ord. 6 die. 1702. id. 421.— Règl. sur les 
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prises et échouemens , A. C. 24 mars 1703, 
XX, 430. — U sera prélevé sur le produit net 
des prises , 3 déniera jpour Kvre en faveur det 

matelots estropiés, k, C. Si mars 1703, id, 

431. — Rèj^l. concernant les prises faites en 
mer, et la navifi^alion des états neutres et al- 
liés, 23 juin. 1704, id. 432. — Appels det 
jugemens de l'amiral sur les prises et échoue- 
mens , Ord. 4 juin. 1703, id. 435. — Levée 
de 3 deniers pour livre sur la vente des prises 
faites à Dunkerque , A. C- 24 juill. 1703, id. 
435.— Les vaisseaux arméa en course doivent 
ramener dans les ports du royaume les gens 
des équipage^ des navires capturés, Ord. 7 nov. 
1/03 , id. 437. — Dispos, sur les corsaires qui 
onl arboré un autre pavillon que celui de 
France, 18 juin 1704, id. 446. — Les cor- 
saires ne peuvent arrêter les vaisseaux écossais 
porteurs des passe-ports du roi, Ord. 18 mars 
1705, id. 462. — Dispos, lur la part dans les 
prises des corsaires qui sortent avec les vais- 
seaux de l'état, Ord. 1er. oct. 1705 , id. 473. 

— Les rançons faites au delà du tau£ déter- 
miué seront confisquées, A. C. 23 janv. 1706, 
id. 482. — Forme des billets de ran^n, 27 
janv. 1706, — Règl concernant le partage 
des prises , id. — Tout vaisseau ennemi dont 
on aura jeté les papiers à la mer, sera déclaré 
de bonne prise^ 5 sept. 1708, td. 537. — Le 
secrétaire général de la marine a séance au 
conseil des prises, A. C. 13 août 1707, id. 525. 

— Ed. sur le dépôt des parts de prises appar- 
tenant à des marins emoarqnés on décedée , 
déc. 1709, id. 547. Rèçl. pour informer dee 
pillages des prises, 31 aoûtl7lO, id. 555. — 
Le produit du 10*. des prises faites dans les 
colonies sera déposé entre les mains du tréso- 
rier de la narine, pour être employé anivant 
les ordres particuliers du roi, 14 nov. 1724, 
XXI , 286 — Etabliss. du conseil des prises , 
3 nov. 1723, id. 380. — Trailé entre la 
France et les villes anséaliques rehtiveeMnl 
aux échouemens et aux prises, 28 sept. 1716, 
id. ^Tl. — Le 10". de 1 amiral de France sera 
pris sur le bénéfice net des prises. Ed. août 
1743, XXtl, 166. — EtaUîtt. du conseil des 
prises, 22 avr. 1744, /d* 172. — Régi, eur 
le lait des marchandises provenant des prises 
faites en mer, 7 août 1744, id. 173; — mo- 
diUée,24déc. 1744, iVi. 178. — RègL con- 
eemanC lee prises faites en ner^ et la naviga- 
tion des vaisseaux neutres pendant la guerre^ 
21 oct. 1744, id. — Dispos, sur la discipline 
à observer à bord des vaisseaux donnés a des 
parlieuliers pour amnr en eonrscj Ord. 15 avr* 
l745,,/d. 185. —-Les navirei enMuin pris, 
recous par l'ennemi et repris encore appartien- 
dront eu entier au dernier preneur, A. C 5 
nor. 1 748*, *M. 221 . — Ord. - o«ne«Minit les 

prises qui pourraient être faites aux Indes 
orientales, 20 déc 1756, id. 272. — Régi, 
pour les marchandises des prises faites en mer^ 
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A.C.15w»*1757,XXlI,2:2. —Owl. 
•an lie* prise*, ISjuiu l767,/<^. 2>4:. — Sappres- 
sion (iu 10". ntiribtié à l'amiral $iir les prUes, 
£d. 7 M:pi. l7âb , id. 279. — Deci. a faire 

par Um etmi9ttm dm vaiMcaos capteur* , 3 

COBcercanl It» 

prise* faites par le* vaisseaux et autres bàti- 
0MB* de b marine, 28 mars 1778. XXV, 248. 
DécL coweann w t t« eeone tor les «Dneu^ 

4e rétat, 24 juia l97$, id. 3t4. — A. C cou- 
cernant les bàtimens anglais détenu* dan* les 
ports du royaume, 28 juin 1778, id. 330. — 
i. amiral est autorisé à délivrer des lettres demar- 
^pWMmlM \m Aof laii, en représaille des prises 
iaile* par ceux-ci , lOjuili. Î778, id. 353. — 
Lorsque la cargaison des bâlimens caplorés ap- 
pariientà une puissance alliée, elle doit luièlrere» 
mot, l4jiiillctl77l^l^l.a5&»Â.C. porteotét». 
hliwinmt àaeomwi de* pri*cs» dont les appels 
•eronl portés an conseil des finances , I9juill. 

1778, iVi. 357. — Règl. sur le conseil des 
prises et la forme d'y procéder, id» 358.— 
navigation des bàtimens ncuties en temps de 
guerre, 2Cjuill. 1778, id. 3GG. — Règl. pour 
tes marchandises provenant des prises faites en 
mer sur les ennemis de l'état , 27 aent 1 778, 
id* 381 • IMapos. *ar Tenvoi des lettre^ qui 
ê» trouvent à bord des prises, 28 août 1778 , 
id. 390. — Régi, sur les prises conduites dans 
les porU de Fraoee et des ttats-Dnis, jpar des 
Aamaioa «o de* Françai*, 27 *ept. 1778» id, 
430. — Avaiioeti lèire par les armateur* aux 
équipages des corsaire*, id. 434. — Formali- 
tés à observer par k* officiers des vaisseaux 
pour les prise* faiteiMir Tenfienii» id. lat" 
trnctioR aux offielare Tanaeens à ce sujet, 
435. — Dispos, sur les papiers trouvés à bord 
de* prises faites par les vaisseaux du roi , 12 
déc. 1778» id. 464. — Part 4e» ingénieurs 
€— e h'i i et i ttre aai fcar yié* dan* le* priée*, 30 
iinT. 1779, XXVI, 18. — DUpoa. «or les 
prise<i faite* par les bàtimens de l'élat, expé- 
diés pour dei misûons parliculièies, 12 mars 

1779, si. 46. — Pvi dana le* priaea de* do- 
martiqiues de* officier* commandant le* vais- 
*caux du roi, 8 mai 1779, id. 85. — Tout bâ- 
timent de prise vendu dan* lé rojanme n'y 

doit aucun dr âl, 18 wmi 1779. id. 91 

Tee fiilliltm pèchene ne doivent point être 
«apturéftper les vaisseaux de l élat, 5 juin 1779 
id. 92. — Les exp<l'ditious des arrêts du con- 
§eA pour le* prises doivent être siguécs du 
jewélaiwi d'iUi dr la mariae, 9 lu» 1779, 
^dL 9li> *^ eoQoernant le* reprises faites 
j>ar les vaisseaux de l'élal, 15 juin 1779, id. 
^5. — t^é^l- sur les prises qui sont conduites 
jia pays étranger, 8ju>v. 1^79, id. 191* — 
llodèle de liquidation pour les pri^s faites par 
jdcs corsaires, 8 nov. 1779, id. 198. — L«Ure 

roi au sujet des papier* jetés à la mer, 13 
iM>v, 1779 V 'd. 198. — Procédure* à ftire à 
^MnèiM 4» repriaee» 29 jiMii 17;9, id. 105. 



tes dans les ports des colonies d'Amérique, 16 
juill. 1/79, XXVI, 115. — Instruction sur les 
t ormaUtés des prises laite* par le* vaisseaux de 
l'élat, 9 JettT. 1780. id. 248. — Di^oi. iw 
leeripffises, 15jaBT. 1780« td. 281 — Ord. 
coDceraant la course et les arméniens des cor. 
saires, 16 janv. 1780, id. 263. — A. C. rela- 
tif aux eqraairoe arnica à Dunkerque, 16 Jaov. 
1 780 , id. 264* «— > Lea ▼aiiaeeux fran^is ache- 
tés par le* neutr. s ne peuvent être réputés de 
bonne prise, quoiqu'ils aient appartenu à len- 
nemi. IGjauv. 1780, id. 264. — Droits des 
offieiere de ramiraidé de b Médilerreace ter 
les armeraena cm oamia , id. — Caries pour 
récKani^e des prisonniers faits en mer, 12 mars 

1780, u^. 280. — Dispos. *ur le rang et U 
pari da«* le* priée* dca cepitiine* d'iafiMiMm 
a bord de» bàtimens, 1 6 mars 1 780. id, 294. - 
Dispos, sur la part des navires armés en guerrt 
ci marchandices, dans les prises faites par la 
TaiaNawi qui le* ont convoyés . 10 juin 1780» 
id. 345. — LeU. dD re&à l'aniralear le juge- 
ment des prises faites par les corsaires des 
Ktals-Lnis armés en France , 10 août l7&Û,it/. 
309. — A. C portant défense à ton* capitaiacs 
decaee a hee de nmoiier e» «ler let beliaMai 
ennemis, 11 oct. 1780, id. 385. — Décl. sur 
la course aux îles de France et de Bourbon , 
i*'. mars 1 780 , id. 427. — Le* armateurs dei 
oareaieee dépaeew m t aa greflSe de l'aniffaalé 
une espéditioil de chaque liquidation des pri- 
ses, 4 mars 1781 , XXVII, 1. — Evocnlion au 
conseil de l'appel interjeté au parlemefl|t de 
RoncQ par le* amateur* do eoceaire VÂmèri- 
cain , d'une sentence de l'amiranlé de Greiih 
ville, 29 avr. 1781 , /W. 16.— Convenaon 
entre la France et les élnts généraux, louciuttt 
les prises et reprises que leurs si^ets pourroat 
(aire «nr eau de la Gtande^Mlegne , I". 
mai 1781 , id. 17. — DcAm de vendre à l'a- 
vance les prises à faire, sous peine de coniii- 
cation, 2 juin 1781 , id. 33. — .Sont nuisis» 
vealee et «eNhdt fiât* avee dee fen* de mm, 
pour des paru depritee, t2 jilip l78l, id. 43- 
— Les soldats passassent auront part aux pri- 
ses, lorsqu ils auront priapMrt au combat, 13 
iolÛ. 1781 , id. 50. - Attribution* eitaieC»* 
daoft et eedonnateore de la nairîne, dee veoUt 
et autres opérations relatives aux prises faites 
par les vaisseau V du roi, 4 août I78t yid.Qâ. 
— - Règl. sur prises conduites ou amenns 
dane le* porte de France ou de* poiiaaeMi 
Moties. 30 sept. 1 781 , id. 91 Instruction sur 
les formalités à observer relativement aux pri- 
se* faites par les vaisseaux de L'étal, en exécu- 
tion de rordonoenoe da 4 ao«t 1781, id. 9I. 
— > Latt. auK officier* de l'amifeuté de saiet- 
M.ilo , sur la liquidation des prises, 1". «Ji'C- 

1781 , id. 135. — Formalités à observer p»,ir 
la réexportation des marchandises proeenaat 
deepri^te, 4 aialÏ783, id. 187. — 
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▼pages et tnaticros d'or qui se trouvent à bord 
des prises, seront portés aux Jiôlels des mon- 
Mies, 5 juin. 1782, XXII, 203. — Défense de 
rançonner nuL uns navire* ennemis, ' 30 août 
1782. id. 213. — Pièces à produire pour la 
réclamation des parts de prises appartenant aux 
JJMTÎn» étrangers, A. C. 12 nov. 1>82, id, 
236. — A, Cm rajet des armateurs en retard 
de payer les parts de prises npp;(i tenant aux 
équipages, 15 déc. 1782, id. 247. — Rèt^l. 
des parts de prises revenant aux équipa^^es des 
eorsairot , 15 déc. 1782, id. 249. — Les ca- 
pîtaines des bâtimens armés en course ne peu- 
vent revendre en mer à d< % ennemis de l'élat 
Im prises faites sur eux, 15 janv. 1783 . id. 
252. — Ord. sur les billcU des rançons des 
otages, 15jany. 1783, /«f. 253. — Ord. con- 
cernant les termes de la cessalion des liostiIi> 
tés en mer, 4 fi-v. 1783, id. 255. — Caution 
a fournir par les armateurs débiteurs de parts 
àt prises, 11 janr. 1784, id. 358. — Règl. 
sur les parts de prises appartenant aux marins 
décédés et déserteurs et qui n'ont pasétérécla- 
i mées, 1er. juill. ^^gg^ XXViil, 189. — Sup 
k pression du «onseil des prises avec attribution 
I au conseil royal des finances des procès restant 
' à juger, 5 „anv. 1788, id. 494. V. Invalides 
< de ia marine. Marine, Marins, Navigation. 
I PRISEUR-VLNDEUll. V. Commissait-tu-pri- 
I «siiry. 

I PRISONS. Prison au palais , janv. 1358. V, 
f 45. — Ord. sur le régime des prisons à Paris, 24 
» déc. 1398, VI, 826. — Défense d élargir des 
\ prisonniers snr l'ordre verbal donné au nom du 
i roi, sans repr.'scnLition de lettres^pat^tes , 
' Consl. avr. 1410, VU. 230. ~ Dispos, sur 
les registres d'écrou , le geôlier et la police dus 

* Jno*"***'*" ■ Pa'",Bégl. mai 1425, VUI , 
1 698. — Police des prisons de Paris, oct. 1485. 

X[, 147. Du clerc de la geôle et du geô- 
i lier, id. — Ed. sur la geôle et l'état des pri- 
I wnniers . juin 1493, id. 258. — Registres 

?!o/°°**®''*» •* rédaction des écrous, Ord. 
» 1498, id. 362. — Réunion au domaine des 

• geôles et prisons, et leur mise à ferme au profit 
I du roi, 19 fév. 1499, id. 408. - Di..pos. sur 

M conduite des prisonniers et les obligations 

> des geôliers, Ord. 14 nov. 1507, id, il2 

Registre d'écrou , id. 509. — Dispos, sur les 
concierge* et geôliers des prisons, les ret^is- 
' ^W» d'écrou , la police des prisons , le prix des 
^Jvres , les liU des prisonniers, Ord. oct. 1535, 
^11 , 487. — Bègl, pour les prisonniers déte- 
nus dans les prisons du Cliatelet de Paris, 17 
■w. 1547. XUI, 15. — Les prisonniers ab 
«ons doivent être élargis dans les trois jours du 

jugement , fév. 1 549, /rf. 1 43 Registres que 

'e geôlier doit tenir , id. — Les prisonniers ne 
peuvent être détenus pour le droit de gîte et 
geolage , id. — Le geôlier doit enregistrer par 
(orme d'inventaire les objets trouvée snr les 
prisonniers, id, — n est déftndn m wrgena 



mi 



3o5 



de fouiller lai piiM»nnlers qulli arrêtent . si ce 

" !1f geôlier, Décl. fév. 1549, 

XIII, 144.— Tout prisonnier jugé doit «Mi eren- 
voye dans les trois jours, sous peine de desti- 
tution pour le grelBer et' le geôlier. Ed. mars 
1549, id. 160. — Registre qui doU être ten« 
au greffe de la Conciergerie , id. — Les con^ 
seiUers doivent visiter cette prison trois foi» 
par an. id, Les prisonniers des seigneurs 
doivent étré élargis dans tta trois Joars da 
jugement qui les renvoie, id. — Le geôlier 
de ia Conciergerie tiendra re-isire des objets 
ù-onves sue les détenus. - Les membres 
du parlement de Paria sont aototisés à visiter 
les prisons, Décl. 29nMii557, id. 491. — 
Il fcst ddendu aux seigueurs d'avoir des pri- 

ÎÏS»'* îi?.i**îf« "i"® rez^e.chaussée, Ord. 
1560, XIV 79. - La conduite des prison- 
mers sera baillée au rabais par les iuçes des 

l.eux, /û?. _ Arrêt de In cour ^ âides nor- 
ant rwflemeut pour les prisons*|tes et -eô. 
lages , 80 avr. 1650, XVII, 207 .Y a. P. Sor- 

n lf}V^'^^ prisons, 1fi 

ju.ll 1663, XVm, 26. ~Ré},l pour les ali- 
mens des prisonniers, 22 juin 16G8, id. 197. 
— Regl. pour le pajreraent du pain des pri- . 
sonniers, conduite d^iceific et frais de justfee. 
l.C. 9 oct. 1G69.,U 367. -^Dispos. 
les pris.ns, greffiers des geôles, geôliers et 
guichetiers, Ord, 1670, id. 393.— Mise à 
ferme d« prisons, id. 398. - Décl. sur les 
alimens des prisonniers, 10 janv. 1680, XIX. 

1/24, X\I 270 - Régi, sur la police de. 
prisons, 6fev. 1753, XXIf, 254. ^ Etablis,. 

dattes et autres. 30 

'1 ï:"^^'' - S"PPre«ion de. 

oliices de greffiers des prisons de Paris et créa- 
lion dun office de greffier de la çeôle de la 
prison ciurfe, Ed. juill. 1782, XXVII, 208. 

1 ^ 82 , ,d 149. V. AUmmi, Gn^\ Juitica 

criminelle, 

PRISONNIERS de guêtre. Ord. concernant 
. "Vr'\"""'" guerre faite i la mer, 4 oct. 

1/60 XXH . 305. - Règl. des maires et écho- 
vins d Angers concernant les Anglais prison- 

XXVI , 130. — Cartel pour Péchange de toul 
les prisonniers faits en mer, 12 mars 1780, 
15;. — Instruction pour les capitaines des 
balimen* parlementaires destinés au transport 
des prisonniers, 23 mare 1780, id. 302. - 
Article ajoute au csirlel du 12 aara 1780, sur 
Rechange des prisonniers» 22 juia 1780. id. 

mVTL^ES. Révocation des privilèges a 
cordes aux soMisna descendana d'Eudes , dit- 
Chalo-Samt-Mas, mars 1601, XV, 246.V..<#ifs 

et Métiers , Communes, Droits sei^ieuriaux, 
Mtampes . Fmnchises et libertés, V , 363 ; /m - 
pôU,J»$tieê «rtmittêUe, I, 204; librairie, 

Dlgitized by Gc) 



3o6 PAO 

Motmah, T« 206; AoUmm^ Pntef^om, 

%IW , 341 ; Universités. 

PRIVILEGE dê cUricaiisn, V. McdisMos- 
tiques. , 

PRIVILEGES de lihtûiriê, Lett. d« privU^ 
accordéts à un libraire poar l'impre&<ion et la 
pubUoation des ordonnances, à l'exclusion de 
tous autres, 19 féT. 1663, XllI, 358. V. 
,JLibrairie, 

PBIVlUkiES mt lu meuiUs. Le* fermière 

des droit* ont privilège sur les meubles des re- 
devables auxquels ils ont fait crédit des droits, 
Ord. juill. 1681 , XIX, 279. — Le duc d Or- 
Uan* est maintMia dan* le émit d'être payé 
sur le* denien a pp t rle i n t anx adljodicataires 
de ses boi* , par préférence à tous autres créan- 
ciers, 18 mars 1783, XXVU, 26Q. V. Hypo- 
thèques, XIX, 132. 

PRIX dei nmrtkmuUim» Tintien des prix 
des marchandises et des salaires, 1349, IV, 
550c/ suivS^ 1351, irf. 672. — Décl. qui fixe 
le prix dulîbier, 5 janv. 1549. XIU, 139. 
V. MmfOusndites , Praps^ XI, 527. 
PRIX des vivres. V. livres. 
PROCEDURE civile. Capil. sur la tenue des 
plaid» , 803 , 1 , 49. — Capit. contenaut des 
disfoeitioQs sur le* oauses pendanW eo jn*Uee 
et Tel tcmem*, 812, id. 57. Les iMiliiedoi- 
tent assigner chaque mois une assise pour que 
chacun reçoive piomplement Justice et le roi 
ses droits, an 1196, id. 177. — - Celui qui 
demande la réparation d'un donmage n'est 
pas tenu de le prouver si son adversaire ne se 
présente pas pour se justifier, Etab. deSt.-Louis 
1270, H, 447. — Comment doit [procéder 
celui qui se plaint qnoo lui a (ait tort en jus- 
tice d'un héritage, m. 448. ^ Celui qui en a 
appelé un autre en jugement, el qui méfait à 
celui-ci, pendant le délai qui lui a été accordé, 
perd le droit de former sa demande , id. 490. 

CompeBt on d^ procéder en* tontes con« 
tastatioQ* dont la connaissance eppar tient à 
la justice du roi, id. 606. — Celui qui ne 
comparait pas paye les frais au sergent, id 
616. — Constilotion *or Vinstruetion des pro 
oès, 7 janT. 1277 , id. 661 . Le demandeur 
est obligé de montrer son ajournement au dé- 
fendeur dans les trois jour* de la publication 
des rôles de* sèiéchamâéea et li^iages, 1 363 , 
V, 161. — Le* héritier* de* partie* peurent 
reprendre 1 instance, id. - — Les parties sont 
obligées de prendre des conclusions péremp 
toires, id. — Si elles ne & accordent pas sur 
le* fait*, le* avooal* rédigeront par écrit le* 
fait* poiitifê et d^tntifs , id. — Causes som- 
maires, id. — Articulation de faits, id, - 
• Les procédures y«iM<e< sont défendues , id. - 
Forme* des proeédore* m «hételet , 1367, V , 
304. ~ Dans la ville de Poymirol , les de- 
mandes qui ne passeront pas cent sols ne se 
ronl pas faites par étrit mais verbalement , 
juin 1370, id» 344. — Dans les poursuites 
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enreÂB* contre les dâ^îteor* dn rai, k* «aîsla 
et exécution* ne peuvent être *ttspendacs qoe 

dans le cas où le débiteur se pourvoit par re- 
quête, opposition ou supplication, Lclt. 10 
juin 1396, Vï , 769. — Dispos, relatives à U 
procédure dans un règlement sur l'adminislra. 
lion de la justice dans le Danphiné, l2 juîH. 
1409, VII , 20(1 — Lett. sur la procédure cî- 
vile dans le Dauphiné, 26 janv. I4l9, Vlll, 
616. — « Le* état* de N\e¥ers deroandeat que 
les lenteur* des procès soient abrégées, 1441, 
IX, 106 — Procédure devant le ])arlement, 
avr. 1453, id. '202. — Dans quels cif; oa 
doit eiécnter de* jugemeni nonoDstanl ;<ppcl, 
id. 206. — Désertion d'appel , id. 209. Bé- 
daclion des ju!:^emens , id. 211. — Délai de 
l'appel, id. 212. — Rôles des catises, id. 2l8. 

- laxc des procureurs, id. 219. — Lellrcs 
d'état, id, 224. — Lettres de relief de laps de 
temps, id. 227. — Actions poiaeMOÎres , U. 
229. — • Enquêtes par commissaires, id. 240. 
—> Productions de pièces, id. 242. — Jugemens 
passé* d*accord, la. 250.— Finsdenonreeevoir, 
id. — Défense aux juges de concoorir àTexé* 
cution , iil. 251. — Distribution et expédition 
des procès au Châtelet, Ed. oct. 1485, XI, 
132. — Dispos. *or la distribution des causa, 
l'expédiliou des rôles, les conclusions prises 
par les procureurs , les procédures sur appd 
des prévôts et sergens royaux, les délais ou 
compulsoires , les. complaintes en cas de &ai 
sine et de nonvellelé , tes lettres d'interprcta> 
tion , les requêtes et leur signification , la tî* 
t^nificnlion des cédulcs , les cas où la partie qui 
succombe doit être condamnée à l'amende et 
aox dommafet^ntérlts; les jogemehs exécD> 
toires par provision ; les causes sommaires ; tes 
appels : !n taxe des dépens; les récusa tioDs; 
les causes bénéDcialcs; le droit de remontran- 
ces; les conflits de juridiction et les évoca- 
tions, Ord. juin. 1493, id. 214 el mV. - 
L. p. ponr autoriser hors des délais ordinaires, 
la preuve des faits d.nns un procès pendant au 
parlement, 16 déc. 1493 , id. 261 . — Dispos, 
sur les enquêtes et la preuve par témoins, Ord. 
1498, id. 328. — Scrmens prescrits au demsa* 
deur et au défendeur , id. — Cas où les con- 
seillers du parlement peuvent aller en commit' 
sion, id. 338. — En matière de dot, tutelle, 
inventaire, interdfetlon de biens,, réfeclion de 
ports, el salaires ou loyers, les sentences se- 
ront exécutoires nonobstant appel , Ord.l49S, 
id. 356. — Les sentences seront exéculé« 
sans lettres de chancellerie, id» XS. 
parties Aiivent êtres prèles à plaider le iw 
de l'ajournement : aucun délai ne sera de- 
mandé > Ord. 14 nov. 1507 , id. 474. 
— Registre des plaidoiries , id. 478. — ^ 
pédition deseanses, id, 479 et ^uiV. — Causes 
qui se doivent juger en assemblée générale de* 
cours, id. 482. — La distribution ne doit être 
faite aux rapporteurs que lorsqu'elles sool las* 
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irolles etprélesàjuger, iJ. 485. — Dispo». »qt 
le» ÎQcidens et les interlocutoires, XI, 487 et s. 
— Les caases doivent être fixées par ordre de 
présentation , id. 492. — Les procureurs doi- 
vent communiquer les pièces à leur partie ad- 
verse, id. 497. — Dispos, sur les appels, les dt'- 
lais des enquèlfs , les fins de non recevoir, les 
conclusions des parties , les formalités des en- 

Siélet , Orà. juin 1510, id. 575. — Quand 
s n||Ues ont conclu, les juges ne peuvent se 
éi^Kser de faire droit, id. — Dispos, sur les 
praHrf'ur&, les congés défauts, les délais des 
procédures, leur àbrétiation, les acquiesce- 
nien» et Texpéditton des causes, Ord. 13 Janv. 
1528, XII, 307. — Dispos, sur les saisies mo- 
bilières et immobilières , les ventes de meu- 
bles , la distribution du prix, les oppositions, 
Bov. 1529, id. 33ê. — Disp«is. de Tordon- 
nancede1535, sur Tadminislralion de lajua- 
tice en Provence, sur la forme des rapports et 
délibérés , 1 exécution des arrêts par les huis- 
siers et tergens, les enquêtes, la proposition 
«Terreur , les fonctions des avocats procureurs^ 
^refTiers et luiis-^ipi s , les juges-commissaires , 
les matières pussessoires , Ord. oct. 1535 , id. 
424 et suiv. — Dispos, conoemant les accusa- 
tions , lesajoumemens, tes appels comme d'a- 
bus, les garans , les complaintes , les défauts, 
les délais de procédure , les interrogatoires sur 
faits et articles, les enquêtes , les actes exécu- 
toires , les saisies el exécutions, les dommages 
et intérêts» les appels, les liquidations de 
fruits, les séquestres, l'exécution des juge- 
mens, la péremption d'instance, la requête 
civile , les partag'es d'opinions , Ord. août 
1539 , id. . 600 et suiv. Instruction des 
procès civils , relatifs aux nobles , ofllciers et 
clercs , au parlement de Paris, le. juin 1540, 
id. 681. — Dispos, de l edit sur l'administra- 
tion de la justice en Normandie , sur les furises 
â parlie» les adjudications , les fonctions des 
greffiers , l'expéclilion des causes du domaine, 
les assises des bailliages, le prononcé des juge- 
mens et les attributions du ministère public , 
Ed. déi:. 1540, id. 707 et suit'. — Regl. gé- 
néral pour la saisie , les criées et la vente par 
adjudication des biens immeubles, Ord. 3 sept. 
1551 , XIII. 216. — Tous différens ^ui ne 
requerront ample connaissance et expédition 
seront vidés par les juges des lieux sur le 
champ et sans plaidoirie, Ord. 1 .')()0 , XIV, 
79. — Les parlii's sont teuucs de comparoir 
en .personne, à la première assignation, id. 
— > En maUère personnelle, les parties doi- 
vent comparoir en personne sur la première 
auignatioQ , id. 80. — £d. pour l'abrévia- 
tion des procès, nov. 156S, id. 158. — 
Formalités des ajournemens, Ord. janv. 
15G3 , id. 1G0. — Dt^lais de procédure , id. 
— Forclusions, id. 161. — Il est défendu de 
décharger les parties de ces forclusions par 
lettres de chaneellerie , id. — Dispos, sur les 
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conclusions, Tes défauts congés, ete«, XIV, 162« 

— Décl. sur l'édit d'abréviation des procès, 1". 
janv* 1563, id. 1 70. —> Autre déclaration sur 
le même èdit. 3 mai 1564, id. — 11 est remis à 
l'arbitrage dcsjugesde donner délai pour faire 
enquête d'après le mérite du procès et la qua- 
lité des partir*, Décl. 9 août 15Gî^, id. 173 

Les parties doivent exhiber leurs litres à la 
première assignation, id* 174. — Les produc- 
tions des incidens instruit! A la barre entre 
les procureurs des parties , seront faites au 
gretfe, Ord. fév. 1566, id. 207. — Procédure 
en maUère de défauts congés , Il cet dé- 

fendu de déléguer des commissaires si ce a*est 
dans cinq cas qui sont instances de doramages- 
inlérêts, criées, reddition de comptes, liqui- 
dation de fruits, et taxe de dépens, id. — — 
Les dispositions qui précèdent sont modifiées 
sur les remontrances du parlement , juill. 
1566, id. 216. — Dispos, sur les productions 
au greUe , l'expédition des procès, la taxe des 
épioes , le jugement des procès par commissai- 
res, les causes qui doivent être jugées som* 
maîremcnl, les délais et forclusions, l'admis- 
sion de la preuve testimoniale, Ord. mai 1579, 
id. 414 ^ suiv. — Les exploits de saisie doi- 
vent poi ter élection de domicile, à peine de 
nullité, 26 janv. 1609, XV, 348. — Les cau- 
ses doivent être appelées .î tour de rôle ; il est 
interdit de les appeler par placcts , juin 1627, 
XVI, 213. ^ Création d'un clerc dTandience 
pour l'enregistrement des causes, id. 214. — 
Condamnation à mort du prince de Condé , 
pour haute trahison, 28 mars 1G54, XVII, 
313. — - Bègl. rendu yfir toutes les chambres 
du parlement assemblées sur diverses matièrea 
de procédure, 29 janv. 1658, id. 357. ^ 
Dispos, sur les ajournemens, Ord. de 1667, 

XVIII, 107; — les présentations, id. 109 

les congés et défauts, id, 110; — les fins da 
non procéder, id. 111 ; — les délais pour dé- 
libérer, id. 112; — les garans, id. 113; — les ex- 
ceptions dilatoires, id. 115; — les interrogatoires 
sur faits et articles , id. ; — les délab et pro- 
cédures ès-cours de parlement, grand-conseil 
el cours des aides, id. 117; — les compul- 
soires et collations de pièces, id. 122; — les 
enauéles, id. 1 23: — les contestations en cause, 
1 2^ ; id. — les procédures sur le possessoire des 
bénéfices et sur les régales, id. 125; — devant 
les juges cl consuls des marchands, id. 128; — 
les causes sommaires, id. 130; — les complaintes 
et réinlégrandes, id. 133: — les séoueslres, 1 34; 

— les preuves testimoniale et par écrit, ic/. 137; 

— les descentes sur les lieux, id. 140; — les 
experts, id. 1 41 ; — les enquêtes , id. 1 41 ; — les 
reproches des témoins, 148; <—> rexécui;o!i 
des jugemens , 155 ; — les redditions des 
comptes , id. 158; — taxe et liquidation des 
dommages-intérêts, id. 169; — frais et dépens, 
id. 163; — Saisies-exécutions, id. 169; — con- 
trainte par corps; 172^ — requête civile 
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174. — Bègl. pour les procédures civiles dans 
le» jncliccfl royalm el •uballernet dn reuori do 
parlemetit de Pjris, 3 sept. 16(57 , XVI H , 191. 

— Les pi ohibilions des arlirics [) cl 11 du lit. 
XI f de l oid. de I6(i7 sur le renvoi des par- 
ties devant des juges commistaires, et lap- 
pointement des causes au conseil sont renou- 
velées , Déc!. août iGwî), ici. 340. — I rs as- 
aignalions a donner en France aux personnes 
domiciliées aux ilw's, seront faites aux procu- 
reors généraux ou aux jugea du siège où elles 
aont assiL^n/cs , A. C. 25 août 1692, XX, 158. 

— Ed. portant régi, pour la procédure, ft'v. 
1771, XXll, 518. — Décl. interprétative de 
rédit de fér. 1771 , ))Ortanl règlement pour la 
procédure t 29 oel. 1773, id. 560. — L. p. 
concernant les compulsoiirs . 12 août l/Ti-', 
XXVI, 142. — L. p. portant inlioduclion des 
appointemeus sommaires dans la furnie de 
procéder, 11 déc. 1780, id. 398. — Let ju- 
gemens de compétence en matière présidiale 
ne seront pas siirnifît's lorsque re^ juçcmens 
oui été rendus du consentement des parties ou 

S'ellMj ont acquiescé, 1G juill. 1783, XXVIT, 
4. A. V. portant règlement pour les ar- 
rêts sur requête, 26 août 17»H3, id. 315. — 
L. p. qui nomment des niavjtslrals à 1 eilet de 
s'occuper des moyeaa d*«bréger les longueurs 
et diminuer les frais des fMrocédures eivilea , 6 
janv. 1789, XXVIII, 633. V. ^Jonmcmcus , 
(Joiii'ersion des procès civils en t ri mincis y lùa- 
blissttmens des Indes, Incompeteitce ^ Saisie- 
immobilière , Jnstruelion crhnindl9* 

PROCÉOUEE crimindU, V, Instruction, cri» 
minelle. ^ 

PROCES contre les grands. A. qui renvoie 
le comte de SainUPol , de la plainte en atsas- 
ainat portée contré lui par les associés d'un 
marchand tué dans ses domaines, 18 fév. 1265, 
1, 321. — Procès d'fc'n.juerrand de Marigny , 
29 avr. 1315, III, 59. -— Condamnation à 
mort du nre dn Bue et de Pierre Dutertre , 
pour crime de lèse-m.ijcslé , juin 1378, V, 
487; - Procèi contre le duc de Bretai;ne, 20jiiill. 
1379, id, 513. — Sentence du Chàlelet qui 
condamne le «ire de Craon et «et complices 
par contumace, au bannbsement et à la con- 
fiscation, pour teritalivp d'assassinat sur le 
connétable de Cli^son , 26 août 1392, VI, 
709- — A. P. qui condamne par contumace 
le coaoéUble OUfier de Clisson , 1392, id. 
727. — Jugement par lequel le ministre des 
finances Montaigu , est condamné à mort pour 
crime de lèse-majesté, 17 oct. 1409, Vil, 
218. — A. d'une commission pré&idée par le 
roi qui condamne J. Cœur, avr. 1453 , IX, 
254- — Jugement du duc d'Alençon par la 
cour des pairs , 10 oct. l4 8, id. 341. — L. 

S [ni ordonnent que le parlement se transpor- 
err à Monlar^is , pour y juger le duc d'Alcn- 
eon , 23 mai 1458 , iJ. 331 . — A. P. de Paris 
qui condamne le comte d'Armagnac au ban- 
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nissement el confisque ses biens , 1 3 mai 1 160' 
id. 365. — A. d'une commission du parle* 
ment qui condamue le connétable de Saint- 
Paul A mort, 26 déc. 1475, X, 717. — A. do 
parlement qui condamne le duc de Nemours à 
éire décapité, 4 août 1476, id. 747. — A. du 
parlement de Paris qui condamne J. d'Arma- 
gnac , duc de Nemours, à être décapité pour 
crime de haute trahison , 10 juill. 1477, id. 
777. ~- A. d une commission formée dans le 
parlement de Toulouse contre le prince Mio> 
han , maréchal de France, accusé de hai^^a* 
his.jn,9fév. 1.505, XI. 44G. — L.^en- 
voyées au parlement de Paris pour l'instructioa 
du procès dirigé contre le connétable Charles 
de Bourbon, 2 juin 1524, XII, 229. — Sa 
condamnation par contutnace , 27 juill. 1527, 
id. 280. — L. qui ordonnent des in l'or m a lions 
secrètes contre Chabot, amiral de France, 1:3 
sept. 1538, id. 547. — Condamnation pir 
lettres royales,' de Pamiral Chabot, poursttîfi 
pour concussions, 8 fév. 1540, id. 721. — 
L. adressée au parlement de Paris pour qu'il 
ait à procéder sans délais, au jugementdéfinitif 
de rex-cbancelicr Poyet, et nommant une 
coTiunissioii à cet cfTfl, 3 avr. 1543, id. 877. 

— Juj^ement du chancelier Poy-t, par uoe 
commission du parlement, 24 avr. 1543, id. 
888. — Condamnation i mort de Jacques de 
Coucy , sieur de Vcrvîns, pour avoir livré 
BouKvrtie aux Anglais, et injoncîion de le 
souwiellre à la torture pour révéler ses cou* 
plicea, 21 juin 1549, XIII, 88. Condamni. 
lion du maréchal Dubies pour crime de 
lè<(e-majeslé, 2() juin 1551, id. 18î). — A. 
d'une commission qui condamne le prince de 
Condé, cberdeaproteslaDs, à la peine de moH, 
20 nov. 1560, XIV, 53. — Décl. qoi recon- 
naît l'innocence de f.ouis de Bourbon, prince 
de Condé, 13 mars 1560, id. 101. — Cham- 
bre crimiuelle établie à Nantes peur faire le 
procès du comte de Gbalaia, août 1626, XVI, 
194. — Procès du maréchal de Marillac, 8 mai 
1G'i2 , id. 370 — A. P. de Toulouse qui con- 
datnuc a mort le duc de Montmorciicv, 30 oct. 
1632, /<f. 376. ^ A. P. de Diju i qul cea* 
damne à mort les ducs d'Elbceuf, de Montpen* 
sier cl de Coulas, 14 janv. 1633, id. 379.— 
Condamnation du duc de La Valette, 24 mai 
1639, id, SOS, — Jugement de Cinq-Mars et 
deTbon, 12 sept. 1642, id. 546. — Juge- 
ment par commissaires du surintendant da 
finances Fouquel, Ord. 22 nov. 1664, XVIII, 
43. — À. P. qui décrète le cardinal de Bouillon 
de prise de corp», 20 Juin 1710, XX, 552. 

— Procédures dirigées contre le doc de 
Laforce, Dt-cl. 9 mars, 1721 , XXf , 191. V. 
JEvéque de Chdloas , J^arlementf IV , 

691. , 

PROCES-VEBBAUX. Proces-verbaux des dé- 
lits dressés par les juges, Ord. 1670, XVIII, 
380. — Les procès-verbaux des commis des 
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'ermet font fui jusqu'à ioscription de faux , 
'«nqo'ilt Mut llftniciit «ffiniMt «n jiiatic« , 

Ord. juill. 1681 , XIX , 280. Le procès- 
verbal de saisie doit être affirmé véritable de- 
vant le ju^e des droits dans le jour, à peine 
de nnllilé; l'acte dTalBrmalîon est mit en pied 
du procès-verbal, et signé sans frais par l'of 
ficier , Ord. fév. 1687 , X \ , 41. — Les saisies 
seront jugées sur les procès-verbaux des com- 
mit «ans autres preuves , pourvu qu'ils soient 
•ignét de deux eommia , aatrement ib ne fe- 
ront foi <|ue jusqu'à preuve contraire , id. — 
Les proces-verbaux des commis des fermes , 
tant en matière civile que criminelle , seront 
affinnét TMtablet , à peine de nalUlé, 4 ocl. 
1725, XXI, 295. — Dispos, sur la validité 
des procès-verbaux des employés de la ferme 
qui ne savent ni lire ni écrire, 17 sept. 1778, 
XXV. 414. V. Jides , Inscription dê faux* 

PROCLAM ATIOiN« Proclamalions de Charles 
et dp f olhaire, mars 857 , I, 76- 

PROCUREURS. Un homme malade peut 
constituer un procureur pour sa défense , 
1270, II, — * De Toffice du proenreur, 
id, 577> — • Slalula de la confréi îc des procu- 
reurs du palais, avr. 1312, IV, 470. — Ord. 
dtt parlement touchant les procureurs , 1 344 , 
id. 506. — Fonctions et devoirs des procn 
reurs au Châtelet , 1367, V, 304. — Réduction 
.•i 40 du nombre des procureurs au Chàlelet, 
et suppression des autres sans indemnité, 16 
juill. 1 378 , id. 487. Le nombre des procu- 
reurs au Châtelet n*est plus limité, et toute 
personne peot l'être, si trois avocats de la cour 
certifient au prévôt de Paris sa c-ipacité, Lelt. 
ly nov. 1393, VI, 742. — Mand. aux prési- 
dens du parlement, d»- procéder de concert avec 
1111 certain nombnt de cooseillers, à la réduc- 
tion du nombre des procureurs, 13 nov. 1 V)3, 
VU, 7l. — Dispos, qui les concerneut, dans 
VQ règlement sar radminislrattoii de la justice 
dans leDauphiné, 12 juill. 1409. id. 204. — 
Défense nuv procureurs du Chàlelet de Paris 
de se présenter en justice pour des parties de- 
manderesses , avant qu'elles aient obtenu des 
lettres de chancellerie qui leur permettent de 
plaider par procoreur, Lett. 15 nov. 1407, id. 
151 . — Dispos, pour restreindre leurs salaires , 
Ord. 25 mai 1413, id, 352. Dispos, rela- 
tives aux procnrenrs dtt Châtelet de Paris, mai 
1425, VIII, 698. — Taxe des procureurs, avr. 
1453, IX, 21Î). — ronditioDs de capacité, id. 
222. — Fonctions et devoirs des procureurs au 
Châtelet, Ed. oct. 1485, XI, 132. —.Serment 
^'ils dpivent prêter de ne faireaucun don aux 
jin^es, Ord. juill. 1493, id. 214. — Délais 
pour leurs conclusions, ///. — Formes des cé- 
dules dans les appels , id. — Les procureurs 
justifient, avant la plaidoierie, des lettres 
d'impétralion qu'ils ont obtenues^ id, 229. 
DL-fensc de muUifilier les rc.^uêles, id. 
Les avocats et procureurs sont seuU admis 
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au parquet, 1493, XI, 214. —Le nombre. des 
procureurs Unité , Ord. 1498* id. 353. — Ik 
doivent mettre lenra procurations an greffe 
s'ils en sont requis , id. 370. — lis ne doivent 
retenir les titres des parties, sous prétexte de 
leurs salaires, Ord. 14 nov. 1507 , id, 494. — 
Au décès des procureurs, les titres et sacs des 
parties sont mis sous le scellé , id. — Taxe des 
salaires, id. — Nul ne peut être procureur s'il 
n'a été examiné et requ par les cours, id. 495. 

— Exécution des amendes prononcées contre 
eux, id. — Obligations diverses des procu- 
reurs, id. 496 et suiv, — Dispos, sur l'autori- 
sation nécessaire aux procureurs pour occuper 
dans les procès, Ord. 13janT. 1528, XII, 307. 

— Ils sont tenus de résider dans les cours , et 
s'ils s'absentent de laisser des substituts, id. — 
Dispos, sur les obligations et fonctions des 
procnreart anx cours de parlement, Ord. oct. 
1535, id, 461. — Conditions de capacité exi- 
i;ées des procureurs en Brctat^ne, Ed. 24 sept. 
1539, id. 640. — F,d. qui défend aux cours 
souveraines, bailliages, sénéchaussées et autres 
juridictions, de recevoir anenns procureurs à 
prêter serment jusqu'à nouvel ordre, 16 oct. 
1544, id. 883. — Ed. interprétatif du précé- 
dent, sur le droit qu'ont les parlemens de re* 
cevoirles procureurs, oct. 1544, id. 885. — 
Cd, contre la postulation des clercs et sollici- 
teors non assermentés, 29 juin 1549, XllI , 
93. — Institution des procureurs , (a||É|dans 
les cours souveraines que dans les baillées et 
sénéchaussées. Ed. 29 août 1559, XIV, 5. — 
Ils ne peuvent accepter aucune cession de droits 
litisfieux, Ord. 1560, id. 78. — Ed. sur le 
cumul de la postulation et de la plniJoierie , 
août 1561 , id, 112. — Les charges de pro- 
cureurs sont supprimées a far et mesure des 
extinctions; les avocats en rempliront les fonc- 
tions, id. — La suppression des procureurs 
confirmée, Ord. fér. 1566, id, 211.-* Déro- 
gation à cette disposition, Décl. lOjuill. 1566» 
id. 21^). — Cri-alion de procureurs poslulans 
dans toutes les juridictions du royaunic. Juill. 
1572, id. 255. — Rappel aux anciennes or- 
donnances, Ord. mat 1579, id, 435. — Créa- 
tion d'offices hérédilaires de procureurs poslu- 
lans , Kd. mars 1586, id. 598. — Ils sont 
déchargés des pièces , après 5 ans du jour de 
leur réception, 11 dée. 1597, XV, 166.— 
Création de procureurs dans toutes les cours 
souveraines et juridiction* royales , fév. 1G20. 

XVI, 13G. — A. P. contenant règlement 
néral sur les procureurs à la cour, 7 sept. 1G54. 

XVII , 314. — > A. de la Ch. des comptes snr 
l'cxercicr' des fonctions de procureur, 21 mai 
IGTO, WIII. 371. - Décl. qui Hxe à 400 le 
nombre des procureurs du parlement de l'aris, 
31 mars 1674, XIX, 132. — Homologation 
d'une d' iibérïition des procureurs, louchant la 
discipline d'eux et de leurs cleics, A. P. 19 
juill. 1689, XX , 82. — Les receveurs descon« 
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•ignaliont no doivent pajcr aucune* sommes 

aujc procureurs, î'ils ne sont taxés, 8 juin 
1693, XX , 18y.-- A. \\ deParis, qui Gxe les 
leritnret dn mioistère des procureurs, 17 juill. 
1693 • id. 193. — Créatioa de syndic» perpé- 
tuels dans les communautés de procureurs , 
Ed. mars 1704, id. 443. — A. P. de Paris qui 
fixe le prix des charges de procureurs, 8 août 
1714, td, 629. — Suppiei^sion des procureur» 
au parlement, et création de 100 avocat», Ed. 
inaî 1771. XXII , 528. — Ed. portant suppres- 
sion des avocats du parlement , et rétablisse- 
ment de» procureurs , nov. 1 774 , XXIII , 68. 

— Les oppoaan» aux criée», qui ont élu do- 
micile ehez un procureur Bup[)iimè, doivent 
être sommés de consliditT un nouveau procu- 
reur, 13 mars 1775, id. I4l. — Décl. qui lixe 
« 300 k nombre desprooureur» au parlement 
de Paris , 18 fév. 1776, Id. 357. — Erection 
d'un 5^. office de procureur au bailliat^e de 
Bourç-Arçenlal, juin l778, XXV, 333. — 
Fixation du nombre de» procureur» a Anrillac , 
avr. 1779, XXVI, 76. — Création d nn 5«. 
ofTice de procureur au bailMaj^e de Bourg- 
Argental , juin 1779, id. 106. — A. P. qui 
homologue une délibération de la communauté 
de» procureurs, par laquelle il est fait défense 
à chacun de» membres de faire des tournées , 
25 sept. 1781 , XWIl, 89.— Suppression de 
plusieurs olHces de procureurs à la Bochellc , 
Kd. lev. 1783, id. 258. V. Avocat, Ofices, 
XVÎ ^49 ; Pièces de procédure. 

P«OCURKURS des cours d'église. Remèdes 
aux excès et griefs faits par les procureurs des 
cours d'és;1isc, 5 avr. 1350, IV, 642. 

rROCrjREURS du roi. 1!» ne peuvent in- 
quiéter les nnblcs et tes habitans , que dans le 
cas de garJe du roi , juin 1319, lU , 210. — 
Payement des frais des causes intentées pour 
le roi par «es procureur», juill. 1319, id. 218. 

— Ils ne peuvent reeevoir pendoa de» prélats 
et des barons, id. — Ils ne peuvent se rendre 
parliis dansaucune cause, à moins que le roi 
ou le public n'y aient intérêt, Ord. qui 
porte que les procureurs du roi ne pourront 
intenter j^rocrs qu'il n'y ait eu une information 
préalable , et assignation ordonnée par le juge, 
22 nov. I37l, V, 364. — Mand. au sénéchal 
de Beaucaire de contraindre le procureur du 
roi de venir ( liaque année , en personne ou par 
son substitut, au parlement <1<- Paris, lors de 
l'appel des causes de la sénéchaussée, 8 ocl. 
1385, VI, 609. — Fonction» du procureur du 
roi en cour d église au Chitelet, oct. 1485, 
Xr, 130. — Tl est défendu aux procureurs du 
roi de rien recevoir des ])arlies, de prendre des 
pcu.sions des particuliers, et de postuler en leurs 
siège» pour les partie»: mats le» avocat» dn roi 
près les sièges inférieurs , peuvent consulter 
pour les parties dans les causes oi'i le roi ti'a 
aucun intérêt, Ord. fév. lj()6, XIV, 194. — 
lté» procureur» dn roi doivent poursuivre (ou» 
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ceux qui lèveraient un impôt ill^al, ii. 190. 

— Création d offices d".T\ omis et procureurs du 
roi près les bureaux de finances des génémli- 
tés, pour surveiller l'administration dcsGnau- 
ce». Ed. mai 1635 1 XVI, 445. V. Amortitst- 
ment, VI, 772: jéfpel, VI, 7lO; ^a«x et 
forcis , XII , 209 ; Ministère piddic , Offices de 
Judicature , XIV, 192; Officiers de Justice, 

PROCUREURS du roi près des ma&Hses. Ili 
doivent être gradués, tenir le» r^istre» des 
oppositions, appellations, jugemens, senipnrns 
et ordonnances rendues aux sièges ; donoer 
leurs conclusions sur toutes les matières; veiU 
1er an bon ordre de» papier» de» greffe»; 6ir» 
toutes les instances et poursuite»; dresser acte 
de toutes les contraveoltons et de»aba»*Ord. 
1669, XVill, 234. 

PROCUR EU R général au paiement de Parit. 
Il réunit à ses Tonetion» celle» de garde des 
chartre» de la couronne, janv. 1582, XIV, 
510. 

PROCUREUR général du roi. V. Pairit, 
Vil, 250 

PROGI. REI R en la chambre des oompltl. V. 
Chambre des comptes, XI, 41 7. 

PROUIGLfcii. V. Luerdiction. 

PRODUITS étrangers, V. Draps. 

PROFESSEUR d'hydrographie. V. Mjdn- 
graphie. 

PROFESSION de foi. V. Abjuration. 

PROHIBITIONS. ProfaîbitioQ des draps élrsn- 
gers , xn , 552 ; — XIV, 252 : ~ des arme», 
harnais, tapi.sserie», velours, soie, id. 2SL 
V. Douanes. 

PROMULGATION. Di»po«. d'une ordonnanei 
portant qu'elle sera lue dans les assises des ae> 
néchaux et des baillis, publiée solennellement, 
et signifiée à tous prélats cl barons, juill. 1311, 
III, 11. — Mand. à l'qccasion de la publica- 
tion d'une ordonnance, sous forme de UA\n 
close, sur les monnaies, 6 nov. 1361, V. 129. 
— Les lettres royales seront notifiées et pu- 
bliées par les baillis et sénéchaux, à l'exrluiioB 
de tous autres, 20 mars 1361 , t<|. 133. V. 
jEuregistrement des lois. 

PROPOS séditieux. Défense do troubler I» 
paix par des propos séclilieuv, à peine de cou- 
liscation , 6 oct. 1413 , VU , 408. 

PROPOSITION d'erreur. Proposition d'cr^ 
reur contre les arrêts du parlement, soumises 
une double amende , 1331 , IV, 401 . — H n'est 
permis de suspendre l'exécution des arrêts (iu 
parlement , que dans le cas d'obtention de 
lettres de proposition, d'erreur, déc 1344.1^ 
485. — Ed. sur la proposition d'erreur, nov. 
1479, X, 818. — IClle n'a lieu en matières 
posâessoires , Ord. 1535. XII, 447. — Procé- 
dure de^ instance» de proposition d'erreor . 
Ord. août 1539, id. 628. — Mode de procc 

Ider sur les proposilions d'erreur : le.s juges 
desquels est éaiané le premier arrêt doivent 
assister au second, Ord. 15G0, XIV, 70. — 
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Le» partira sont non-reccTablos à proposer 
erreur contre le* Jui^cmens donnés en dernier 
restort par le» juges préftidiaux, Ord. fér. 
1 566, XIV, 19i. — Oécl. retaUve au nombre 
de juges qui doivent coiwoUrt dot jproposi- 
tions d'erreur, 28 avr. 1578, id. 343. — La 
rcquèle civile et la proposiUon d'erreur sont 
exclasivet l'une d« Taulre, Ord.. md 1579, 
id. 416.— En inntière possessoire, laïque ou 
ecclésiastique, il n'y a pas lieu à proposition 
d'erreur, Ord. 1498, XI, 359. Lord, de 
nov. 1479 sera observée, id, V. Amende f 
XIV» 165 ; Partage d'opiaioM, RequiU civile, 
PROPRIÉTAIRE. V. Garde-chasse, 
PROPRIÉTÉ {Droit de ). Autorisation d'ex- 
proprier les propriétaires de certains terr.tins 

Îour faire une garenne particulière, janv. 
478^ X , 804. V, Jiiénations , Mimaux sau^ 
vag-es. 

PROPRIÉTÉ littéraire. Le privilège accordé 
aux auteurs nest pas applicable anx alma- 
nachs, journaux et antres ouvrages périodi- 
ques, pour lesquels il ne durera fue«x ans, 

12 aoîit 1785, XXVIH. 74. 

PHOSI ITUTION. V. J)èùattche. 

PfiOTESTATIQNS.ProleaUtion du roi d*An- 
glelerre contre le juji^enient porté contre le roi 
Oe Navarre et ses adhércns, 14 mai 1336, IV, 
769. V. Jbnregistremait des lois, Iraitès. 

PBOT&T. Dispos, pour le protêt des kttros 
•( billets de change, 10 mai 1686, XIX, 548. 

PROVENCE. Don pnrle roi René k la France 
du comté de Provence, 7 mars 1476, X, 759. 

Acte de cession par Marguerite d'Anjou , 
19 oct. 1480, iW. 828. — Conftrmation des 
statuts , privilèges et franchisai du pays de 
Provence, L. p. 24 août i486, XI , 165. — 
BcunioTn détinitive de la Provence à la cou- 
ronne s les franchises et libertés du pays sont 
snaintenues, oct. 1486, id. l66.-^EUbi. fi 
juridiction du parlement de Provence, juill 
1501 , id, 422. ConGrm. du parlement de 
]>rovenee, Lelt. 26 juin 1502, id. 437. — 
Béunion de la Provence a la France, et confir- 
mation de ses privilèges et libertés , Déci. 
avr. 1515 , XII , 33. — Induit du pape Léon X , 
pour la nomination aux évéchés et bénéfices de 
Provence, 13 oct. 1516, rif. 99. ~ Ed. sur la 
l'éformalion de la justice et de l'adminislration 
en Provence, sept. 1535, id. 41 6. — Ord. sur 
l'administration de la justice en Provence, 
oct. 1535, id, 424. — Réunion de la vallée 
de Barcelonnette au comté de Provence, 30 
déc. 1714, XX, 639. V. Aubaine, Bénéfices, 
XIII, 91 ; Noblesse, XVII I, 194. 

{PROVISION. Des sentences de provision en 
matière criminelle, Ord. 1670, XVUI, 392. 
V. Appel, ImtnÊCÈion cHmiaelie, Parkm§nt, 
VIT, 227. 

PROVOCATION tt /a f^éicrZ/o/i. V. Désertion. 
PRUD'HOMMES. Nomination de prud'hom- 
mes Bttablea à Lyon, pour le jogcmenk des 
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diiTérends entre marchands fréquentant les 
foires, et la visite des marchandises, 21 avr. 
1464, X, 481. — A. C. qui suspend, par 
rapport aux étrangère, la jurldielion des pru- 
d'hommes de MarMilla, 29 m»n 1776, XXIlf, 
525. 

PRIJD llOMiMES pécheurs. A. P. qui rejette 
kw prélenkiom des prud'hommes pécheurs I im 

droit sur le poisson provenant des Madragues, 
vendu à Toulon, 4 mai 1778, XXV. 289. 

PLBLICVnON. Publication nouvelle des an- 
ciennes ordonnances, 5 déc. 1363, V, 159. 
Mode de publiootio» dm «rdonnancea^ VI, 
772. — Publication de rordonqance de sono* 
fraction à l'obédience du pape , par tous les 
juges dans leurs auditoires, Lett. 8 août 1398, 
id, 826. Tl est enjoint an parlement et an 
prévôt de Paris de faire lire et publier des 
lettres dont la publication avait été dilTérée , 
14 mai 1408, VII, 184. —Les états généraux 
demandent qne leii ordonnances des rois de 
France aoient lues et publiées dans chsque 
bailtiaî^e et sénéchaussée, une fois l'an, 1483, 
XI, 61. — Lett. portant que les ordonnances 
seront lues deus fois Tan , déc. 1 490 , id. 191 . 

Lett. pow la pnUieatlon da la coutume de 
la prévôté et vicomté de Paris , 21 janv. I5l0, 
id. 560. — Ord. pour la publication de la paix 
avec l'Angleterre, 26 août 1667, XVlil, 191. 
V. JSnregistremetU âet toh, PnmuigalUm , 
V, 129. 

PUBLICITÉ. Tons les jwî^emcns seront ren- 
dus publiquement à Itouai, 5 s^t. 1368, V, 
318. 

PUCELLB d'Odkmt. Lm dNeendana des 

frères de la Pucelle d'Orléans jouiront des pri- 
vilèges de la noblesse, janv. 1634, XVI, 393. 
V. Jeanne d'Arc, 

puînés. V. Impélt, XXV, 450. 

PUISSANCES barbaretquet^ V. MeMki dn 
Levant et de Barbarie. 

PUISSANCE temporelle. Acte du comité na- 
tional sur les droiti de la pniasattce tempo- 
relle, sept. 1510, XI, 604 Louis XII re- 
connaît les actes du concile de Pise , Lcll. 16 
juin 1512, id. 631. — A. C. au sujet des dis- 
putes élevées sur les deux puissances spiri- 
tuelle et temporelle, 10 mars 1731, XXI, 
354. — A. P. de Paris , sur la juridiction ec- 
clésiastique et la puissance temporelle, 7 sept. 
1731 , id, 365. — Cassé par arrêt du conseil, 
8 sept. 1731 , id. 367. — à. C. qui renou- 
velle les défense^ des disputes au sujet des deux 
puissances, 10 fév. 1733, id. 370- — A. C. 
concernant les contestations élevées an sujet 
des bornes de l'autorité ecclésiastique et de la 
puissance aéculiéra, id, 378. A. C. qui sofv 
prime plusieurs ouvrages de controverse con- 
cernant l'autorité ecclésiaslique et la puissance 
séculière, 26 janv. 1734. ni. 382. V. Assem- 
Uie dê Paris, IV, 306 « Guite cnthoUqmt , 
Eviqm, y, 333s I/éerrit gullieafses , Pape, 
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Oi^AIS ef parti d» Paris. Dftcl. «OBMMiit 

les eominiiiuiiités d'officiers sur les ports et 
quais de Paris , 29 août 1716 , X\I , 121 . — 
Suppre&fiioa des offices créés sur les quais et 
porta, Mpt 1759, XXtl, 292. Oitpot. re- 
latives à ces otBcet, 2t jniU. 1774, XXIII , 
20. — Ils sont de nouveau supprimés. Ed. 
fév. 1776, id. 386. — Service de la garde de 
Parù sur les porU et remparts , 23 juin 1 779, 
XXV , 105. 

QUARANTAINE. V. Police tanitairg. 
QUARTE NI ERS. V. Committimus, 
QUERCY. V. Périgotti. 
QUESTION et tcrturet, Lea pertonnea d« 
bonne renommé» même pauvres, ne seront 
pas mises à la qiieKlion sur la déposition d'un 
seul lémoia, Ord. déc. 1254, I, 270. — Les 
eoBtnla de Villenenire ne pourront être appli 
quia à la qoeation, quelques crimes quils 
aient commis, mai 1371, V, 352. — Le gref- 
fier doit être pn'sent à la torture, et dresser 
procès-verbal de sa forme , de sa réitération , 
des interrogstoirea et dea réponaeè, do U per 
sévér^ince et des variations du prisonnier, Ord 
mars 1498, XI, 365. — Ois où il y a Heu 
d appliquer la torture, Ord. août 1539» XU, 
634. — Jogenent qui ordonne que le aienr 
de Cervins , condamné à mort pour trahison , 
sera préalablement soumis .-i la torture et 
question extraordinaire pour révcler ses com- 
plices , 21 juin 1549, XllI, 88. — • Lorsque 
raocoaé ml nppliqoé i. la question , le procès- 
verbal de toi ture se fait par Ic rapporteur, en 
présence d'un conseiller du siège et du prévôt, 
Ord. août 1670, XVIII, 379, — Tous juges 
penvenl faire appliquer la qneafioii lorsqu il y 
a preuve conaidérablc d'un crime capital , et 
que cette preuve est toutefois insuffisante, id. 
412. — L'accusé qui a souffert la question 
aana rien avouer ne peut être oondÉmné â 
mort, i moine fn'ilneanrvienne de nomreUte 



cftargee depnle la qnmtlon , iif. — Le juge- 
ment qui le condamne à mort peut ordonacr 
en même temps qu'il subira la question pour 
1^ révélation des complices, id, •— Les juges 
ne |HRnrcttt ordonner que Tacenaé sera |iri« 
sente à la question sans y être appliqué, O. 
— - Les scntejirp» de condamnation à la ques- 
tion ne peuvent être exécutées qu'après con- 
flrmation par les coors , id, — 11 est loisible 
aux oommiaaairea de modérer une partie dai 
rigueurs de la question , id. — Un accusé ne 
peut être appliqué deux fois à la question pour 
un même fait, id. r- Dispos, sur les jugemeat 
et proeie-T«i>au>t de qoeationa et tortures, 

tit. XIX, Ord. 1670, id. 412 A. P. qui r^ 

forme la manière de donner la question à Or- 
léans, 18 janv. 1697, XX, 281 . — Abolilioa 
de la question préparatoire, Déel. 24 aoÂt 
1780, XXVI, 373. — La question préalable 
est aboiip, mai 1788, XXVIU, 526. V, 
Justice criminelle , XI , 294. 

QLÈTES. Les préposés aux quêtes pour la 
rédemption dea oaptifa, ne jouiront del'eseDp> 
tion d'aucunes cliarges publiques , 28 sept. 
1782, XWIir, 231 .— Défenses aux étranîreri 
de quêter dans le royaume , £d. mars 1>Sii 
id, m, V. Pain béni. 

QUITTANCE. Quittance donnée par la renia 
Isabelle, mineure, au roi d' Ans^leferre , de «a 
dol , le-^. août 1401, VU, 6. V. Comptables' 

QUINZE-VINGTS. Lett. de fondation 4e 
rhdpital des Quinze-YIngls , 1269, 1 , 357. ^ 
Ils porteront une fleur de lis sur leurs bnbits, 
juill. 1309, ÎII. 9. — Règl. pour radminis- 
tration de Ihôpilal des Quinze-Vingts, mit 
1 846, XII , 910. — L. p4 aoeordéet à rhdptlsl 
des Ouînze-VinçCa, 20 avr. 1561, XIV, 108, 
— Confirm, des privilèges de Ihopital des 
Quinze-Vingts , juill. 1610, XVI, 9. — Transe 
laiion d« llidpîlal des Qninse-Vin||^ dans h 
ma de Charentpa, dée. 1779. XXVI» 226. 
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RACHAT. Cas dans lesquels une femme doit 
faire raclnt , Ki.ibl. de saiiil Loois , l'iTO, il, 
432. V. Biens ecclésiastiques , Droits seigneu' 
riatue, Emphytéose, Fief, I, 249; Rentes. 

RACHAT des rentes duet par le roi, Mand. 
qui prescrit le rachat des rentes dues par le 
roi, au prix des transferts, 13 cor. 1351, 
IV, 662. V. Jietites de l'état. 

RAFFINERIES. A. C. eoneernant lea rafB- 
nei its de fiuore, 25 mai l786,XXVni. 178. 

RAISINS. Disp. sur l'enlréeetla vente des rai- 
siusàParis 1 â août 1 777, XXV, 9Cy.\ . feignes. 

RAUONAG£. A^ C. conramant raal&ae^ 



ment des ramoneurs publiée t 2 fév. 1777» 
XXIV, 336. — Injonction aux propriétaires cl 
locataires de faire ramoner leurs chemioées^ 
27 juill. 1777, XXV, 72. 

RANÇONS. Le roi se réeerve le jogenCDl 
des ditlércnds qui peuvent s'élever sur le 
payement des rançons des prisonniers fjuli 
durant les guerres civiles , mai 1576, XIV, 
28». V; CkdUttux, V, 396; Prises maritimes, 
XVIII, ; Subsides , V, 29; Traités, V. ICu 

R A\DAN C 7'errc de ). V. Pmrie, XVIII , 15. 

RAPPEL de bnn. V. Grâce. 

RAPPORTS, lionne dm rappofU et dtB- 
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béré* dant les cours de parlement , Ord. 1 535, | décrets , Ord. mai 1579 , id. 426. — Bépi«s- 
Xn, 433. V. Piuiement al Prœédun civil», \ aion dn crime de rébellion , Ord. janv. 1629, 



RAPINES, V. Police , 88. 



XVI, 274. — Rébellion contre l'exécution de» 



RAPT. Peines contre le rapf, Décr. Child/, 1 arrcls et la perception des contributions, janv. 
an 532, VII , 52 , jjrç/". — Décret de Childe- 1629, id. 282. — Interdiction des officiers dec 
bert sur le rapt, an 595, I, 22.' — Capi t. finances, delà monieipalité et dn bailliage da 
contenant des diqiosilioas sur lerapt, an 816, I Boum , à l'occasion d'une émeute« 15 déc. 
id. 59. — Sont coupables de rapt et pour- 1639, id. 524 — Les gentilshommes dans 
suiris comme tels, ceux qui auront subreptî- 1 leurs terres, les magistrats et officiers du roi, 
cément obtenu des lettres de cachet pour faire 1 sont responsables des aoQlèvfinanaetaontçpni» 
eéquettrer et ^oter dea Étlet contre le gré | sidérée comme complices, 8 janv. 1f>40, id, 
de leurs parens, Ord. janv. 1560, XiV, 91 . — 
Les coupables de rapt seront punis de mort, 
Ord. mai 1579, id. 391.— Sont punis comme 
coupables de rapt, tous gentilsJiomraee qui 
anront contraint leurs sujets à bailler 1« urs 
fliles en marîaî^e contre leur volonté, id. 442. 
— Seront punis de la même peipe ceux qui 
obtiennent des lettres de cachet ponr faire en- 
lever et séquestrer des lillcs , id. — Nouvelles 
difiDM. contre le rapt, Ord. jnnv. 1029, XVI , 
273. — Décl. sur le crime de rapt, 2G nov. 
1639 , id. 520. — Décl. concernant le rapt de 



525. — Peines contre les atfroupemens dea 
faux sauniers avec armes, 10 mars 1681, 
XIX, 262. — En cas de rébellion, les prin- 
cipaux habitans des paroisses penvent être so- 
lidairement contraints au payement des impo- 
sitions , 3 janv. 1775, XXm, 127. — Toute 
provocation tendant à exciter contre la per- 
ception des droits, est punie de 500 llv> 
damende, Décl. sept. 1776, XXIV, 202. — 
En cas de rébellion, les employés peuvent ar- 
rêter les conlrevenans, qui doivent garder la 
prison jusqu'au pajrement définitif, id, V. 



aédnction , 22 nov. 1730, XXI , 338. V. Jus- 1 Jms , Avocats , VII , 264 ; Confiscation , 



tice cri mi ne' le. * 
RAS.Sb.MBLEMENS. V. Police, H, 830. 
RÉAIJSI tS. V. Nominaux. 



VIT , 271 ; Excommunication , VII , 260; Men- 
dicité, XXI , 277 ; Montpellier, ParlemeiUde 
Paris, XI, 175; Succession ^ VIII, 753. 



REBELLION. Délènsei de faire rébellion aux I REGEL de malfaiteurs. Il est défendu de 
officiers de justice agissant, dans l'exercice de 1 recéler et de prendre à son service des !4;eat 
leurs fonctions, pour l'exécution des mande- j mal famé.<;, cités en justice, et vagabonds, 
mens de justice, et ordre à toutes periionnes Ed. déc. 1540, XII, 721. — > Toute personne 
de leur prêter main-forte, Lett. 2juill. 1388, qui recèlera un accusé sera puni de la peine 
VI, 631. — * Lett. qui déclarent coupables de | qui devait être infligée i& cet accusé, Ord. fév. 
rébellion le duc d'Orléans et ses partisans , 1 1566, XIV, 196. — Ceux qui recèlent les ac- 
pour avoir levé des troupes ou pris les aimes cusés seront punis des mêmes prines que les 
contre la défense du roi, 3 oct. 1411 , Vil , I coupables , Oïd. mai 1579, id. 427. — Ed. 
257. — La confiscation prononcée contre eux | contre les reeéleurs de condamnée par contn* 
n'aura d'effet qu'après le payement de ce qu'ils; | mace, 17 déc. 1559, id. 12. -—Panes contre 
doivent aux habitans de Paris , 10 oot. 1411 , 1 les personnes qui recèlent les criminels, Ord. 
id. — Permission de oourir sus à 70 individus | janv. 1629, XVI, 272. — Défense à tous sci- 
désignés cèmme rebelles, 30 sept. 1416, VIII, s^neurs et autres de reeéler dans leurs hdtela 
574r> — Révocation d'une commis^^ion pour I des !;ens poursuivis par la justice, à peînede 
procéder contre les rebelles, Le(t.6déc. 1 41 8, compli ilé , déc lOGO, XVII, 390. 
id. 607. — Lett. de rémission accordée pour I RKCEL de déserteurs. V. Désertion. 
avoir tué un individu en étal de rébellion, 1 RECELÉ. V. Culte protestant, XII, 402. 
avr. 1472, X, 635. — Ceux qui tiendront 1 RECÉLEUR. V. Justice erimineOe , 11,399» 
fort dans leurs châteaux contre les décrets de 1 RÉCEPTION d'mfficiers. Il ne^ sera pris au- 
justice, seront punis de la condscalion de ces I cune somme d'argent pour les réception» 
places, qui seront démolies, Ord. fév. 1566, | d'officiers dans les justices , janv. 1629, XVI^ 
XIV, 197. — Peines contre les outragea eti 261. — L. p. qui Talident des réceptions d*of- 
excés commis envers les officiers de Justice , ficiers entachées d'irr%nlarilé, 19 mal 1778» 
Ord. fév. 1566, id. 198. — Défense , sous XXV, 2ÎX). 

peine de la vie , d'outrager les huissiers ou 1 RECETTES générales. Création en chaque 
aei^ens agissant pour l'exécntion dea actes de recette générale de deux collecteurs des denier» 
jualice. Ed. janv. 1472, tii. 246. — Les châ- dt s recettes particulières, juin 1555, XIII^ 
teaux de ceux qui feraient résislanre aux jiit^es I 445. V. Contrôleurs généraux , Receveurs. 
et commissaires, exécuteurs des arrêts ou ju- RECEVEURS des deniers royaux. Ord. sur 
geroens, seront confisqués, id. — Mode d'în I leurs comptes , 1323, 111, 310. — Leurs fonc- 
Jormalion contre les auteora dea résistances 1 tiens, 27 mai 1320,fJ. 242. — Rérocatlon de 
par voie de faît^ id, 247. — Dispos, contre 1 ton» les receveurs des deniers royaux, sous ré- 
rcnx qui résistent aux mandemens de justice, j serve de rétablir ceux qui auront bien géré» 
et tiennent fort dans leurs châteaux contre ses 1 avec exclusion des étrangers, 28 janv. 1347» 
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IV, 539. — Fixation de leur cauUonnemeot à 
la recette d'une année, et défense de recevoir 
de« gages et de prêter de l'argent, 4 mars 1347, 
id, 543. — Leor noninaUoo n'apparlienl 
qu'on roi , et à l'avenir elle fera faite par élec- 
tion , 14 juin. 1349, /V/. 544. — Défenses aux 
recereurs de bailler à ferme avec les prcvôtés 
anevna domaioaa on èroit», 1337, fd. 429. — 
Le» rccaveura qui auront exigé un imptU illé- 
gal, icront tenus de le restituer, 14 niai 1358, 

V, 23.—- lis seront suspendus jusqu'à ce qu'ils 
aient compté de leur» recette*, 27 janv. 1359, 
id. 70. — Ha panvent aenla reoavoir lea anen- 
drs dues à la couroDOa, 25 sept. 1361 , id. 
12G. — Ils doivent payer aux habilans des 
villes la portion des subsides qui leur a été 
octroyée, 20 juUt. 1367» id. 27l>. — Un con- 
trôlenr est étabu dans chacune des recettes do 
ï^ang^edoc, 7 août 13G8, id. 317.— --Les re- 
ceveurs ordinaires sont suspendus da leur* 
oflices et remplacés par des bourgeois nota- 
Mes, leT. 1378, id. 499. — Obligations des 
teeereurs , tant ordinaires qu'extraordinaires, 
id, Incompatibilité entre l'emploi de rece- 
veur et l'état de commerçant, 21 nuv. 1379, 
id. 517. — Dispoa. anr le'fait de leora recettes 
e( l'apurement de lenra comptes, 1*^. mars 
1388, VI, 656. — Ils ne seront reçus dans 
leurs fonctions qu'après avoir donné caution, 

Lett. 23 oct. 1400, id. 846 Disooa. sur 

le choix des receveurs et vicomtes du domaine, 
Ord. 7 janv. 14()7, VII, 1 G 1. — Les vicomtes, 
lecevetirs et collecteurs des décimes sont te- 
nus, sous peine d amende, de venir compter 
« la chambre des comptest I^tt. 1 8 sept. 1 41 5, 
Vill» 424. — Commîaaaves nommés à l'efTct 
cVinformcr sprrr-lcmfnf contre les ex.iclions des 
receveurs des deniers royaux, 10 août 1474, 
X , 685. — > Mand. pour faire compter les of- 
ficiera complablea en retard , 6 mai 1494, XI, 
263. — Ord. portant qtie tous receveurs et 
comptables tiendrout registre de toutes les 
Bommcs qu'ils recevront . sous peine d'être 
punie comme fanssairea, 26 Janv. 1520, XII , 
188. — Les receveurs des taillée commis par 
les états au pays de Rnuergue , Ed. 24 août 
1537, id. 540. — 11 est défendu aux receveurs 
et Irésoriera de prêter lea deniers do roi à 
quelques personnes quecesoit, Lelt. fcv. 1540, 
itl. /2î). — Ils sont tenus de délivrer leurs 
recettes aux jour et terme fixés par les ordon- 
nances, à peine du quadruple, S juin 1565, 
XIV, 18T* ^ Lea receveora et comptables qui 
seront rn rrfard de faire vérllier leurs états 
dans les déLiis prescrits, y seront contraints à 
la diligence des avocats et procureurs du roi 
près lea bureaux des financée des généralités , 
Ed. mai 1635, XVI , 4'^5. — Comptabilité du 
receveur des impôts à Taris, 30 nov. 1778, 
X\V, 462. V. AmorUssemcnt et Succession , 
Comptables , Pomaine , /ranc-^e/. 

' RECEVEUR de l'amiral. FoneUoaa du rece* 



venr de l'amiral, Ord. août 1681, XtX, 291. 

RECKV£LI\S des aides. Lelt. sur lesconiples 
à rendre par les receveurs des aides et tailles, 
sous peine du quadruple, 18 OfT. 1501, XI, 
438. V. Jides. 

RECEVF.l RS des consignatious. Ils sont 
exempts des tailles et autres droits , 1G mai 
1 581 , XIV, 492. V. BèpôU et consignations. 

H ECEVfiURSdef deniers pour l'armée. Créa> < 
tion di- ocs ofTires , Ed. juill. 1553. XIII. 33."$. 

KECEViOiliâ de* droiU royatuc. V. J)niU 
royaux. 

RECEVEURS dm épiée». V. Epice». 

RECEVELBS des impositions de la ville dt 
Paris. Augmentation de la finance des six of- 
fices de receveurs des impositions de la ville 
de Paria, Ed. aept. 1782, XXVII, 232.— 
Suppression des six offices de receveurs parti- 
culiers des impoailioaa de Paria, juiU. 17^, 
XXVIll, 70. I 

RECEVEURS det rentes. Création de cent 
receveurs des renies et autres olfela publie*. 
Ed. sept. 1759, XXII, 292. V. Jienies. 

RtCEVEURS généraux des Jînnnces. Aucun 
élu ne peut être receveur général, 21 nov. 
1 379, V, 518. Les. tocoveiira généraux reo* 
dront compte en personne a la chambre des 
comptes, 21 janv. 1459, IX , 364. — Fiia- 
lion de leur cautionnement, 12 juin 1510^, 
XI , 575. — Ed. portant création de tretae te- | 
ceveura généraux, déc. 1542,211, 805.-^ 
Règl. pour les fonctions des receveurs génc* j 
raux des finances , juill. 1548, XIII, 5G. — 
Ed. de création de 17 recettes générales, jsnv. 
1 551 , id. 236. — Règles de comptabilité des 
receveurs généraux , id, — Leur autorité en 
ce qui concerne les finances, id- — Ed. sur 
leur» foucUons, oct. 1556, id. 465. — Ciéa- ' 
tion d*nn receveur général alternatif des ftoM* 
CCS dans chaque province. Ed. nov. 1570« 
X1V\ 231. — Ed. qui décharije les receveur? 
généraux de donner caution aux chambres des 
comptes, en prenant des augmentations dt 
gagea, mai 1707, XX, 523. — Déd. relaUre 
aux receveurs généra ux des finance», 12 oct. 

1715, XXI, 47. — Les biilct, et rescriplionj 
des receveurs généraux seront rapportes daps 
l'espace de huit jours, parrdavant dea commis- { 
saires, pour être viaéa» 24mar» 1716, id l>9 

— Régi, pour les receveurs tjénéraux , lUJuin 

1716, id. 116. —Réduction à douze des rece- 
veurs généraux dea finances, avr. 1780, XX^f 
310. — A. C. qui délerniiun la forme des rc$- 
criptions des recettes générales, 25 juiu 1 >80, 
id. 357. — Création de 48 offices de recereurf 
généraux des finances, oct. 1 781, XXVII, 103. 
— A. C. concernant les rescriptions des recettes 
générales des finances , 16 oct. 1781. 101. 

— Création de deux offices de rcc i^veurs géoé- \ 
raux des Unances de la ville de Taris, Ed. mars l 
1784, id. 401. ~ Comptabilité des.<recettes 
générales des financea, L. p. 28 ooôl 1786| 
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XXVTiT, 81. V,*Con^ftabim, 380: 

Contrôleurs . 

BECEVEUBS généraux des domaines et 
bois. V. Domaines, XXV, 311. 

BECEVEITB général des amendât, T. .^mm- 

des, XIII, 296. 

BECEVEUBS particuliers des finances. Créa- 
tion de ces offices. Ed. jsnr. 1782, XXVI l , 
142. — A. C. sur les recettes particulières des 
finances, 19 fév. 178't, id. 366. — ^ Nouveau 
régime pour les six receveurs particuliers des 
impositions de ladite ville, mars 1784, iJ. 
40l . — Création de huit offices de receveurs 
particuliers des finances de la ville de Paris , 
ftv. 1786, XXVill, 150. 

RÉCIDIVE. Les condamnés aux galères à 
temps ou à perpétuité, seront punit de mort, 
• ils se rendrat coupables d'un deuxième crime 
qui mérite peine afflictive, Décl. 4 mars 1724, 
XXI, 260. — La grâce n'empêche pas l'eifel 
de la r^dive, id. V. Justice crimintiie, 

BÉCOLEMENT. Dispos, de IVd. de 1QG9 
Rur les récolcmens , le délnî powr y procéder, 
et les ofllciers qui en élaienl cliarj^és , XViil, 
260. V. Témoins, 

BÉCOLTES. 11 est permis de les enlever 
avant le lever et après le coucher du soleil , 
Ord. cet. 1404, Vil, 92. V. Agriculture y 
Glanage. 

BEGOIfMANDERESSES. V. Nourriees, 
BÉœaiPENSES militairet. Lté gens de 

truerre qui auront fait preuve de courage dans 
line bataille, recevront un anneau d'or qu'ils 
porteront au doigt, art. 56, Ed. 24 juill. 
1534, Xlî, 399. 

RÉCOMPENSES a^f/o/irt/e^. Exemption d im- 
pots pendant six années, en faveur des veuves 
et cni'ans des habitans de Paris lues le 24 août, 
1575, Ed. mai 1570, XIV, 290. V. Guesclin 

{Du) , V, 369 ; Jennnc. (VArc. 

RECONNAISSANCE d'écritures. V. Ecritu- 
res , Faux f Juges de commerce, 

BECORS. V. Huissiers, 

BECOUM au roi. Il n'y a aucun recours au 
roi des jugcmens rendus en Flandre, 6 juill. 
1468, X. 561. 

BEC0UB8 contre ies arrêts et Jugemcns. V. 
Proposition d'erreur. 

RECONNAISSANCE d'enfant naturel. Char- 
les \ Il reconnail une fUle naturelle, et lui 
donne le nom de Valois, nov. 1456, iX, 354. 

BECBËANCE. Comment on doit demander 
recréance, 1270, II, 574. — Des cas de haute 
justice dû la restitution et la i-e^'réance n'ont 
point lieu, id. 576. — Cas où on peut refuser 
recréance, id, 582. En matière de re- 
créance, les baillis et sénéchaux ne rendent 
leurs senlenecs qu'après avoir appelé quatre OU 
six praticiens, Ord. 1498, XI, 358. 

BECBUES. V. Armée. 

BECRLTEMENT. Rèi^l. pour la levée des 
recrues, 15 oct 1705, XX, 473. — Les 
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hommes mariés compris dans la levée seront 
remplacés par d'autres, 10 déc 1705. id. 
476. — Ord. concernant les levées et enrâle- 
mens de gens de guerre, 2 juill. 1716, XXI, 
120. — Réforme des abus qui se commettent 
dans les en.;.ngcmcns raililaires qui se font à 
Paris, 27 mars 1760, XXH , 298. — Bègl. 
pour la levée des reeitues, 25 nov< 1760, id, 
306. — Ord. sur le mode de recrutement de 
l'armée. 1". déc. 1774, XXIIl , 87. — Nou- 
velles dispositions sur le recrutement de l'ar- 
mée, 15 déc. 1775 « id. 285. — Régi, con- 
cernant les recruleraens et euga^emens ▼qlon- 
taircs qui se font dans Paris, 15 nov. 1778, 
XXV, 456. V. Armée, XXf, 120 ; XXV, 456. 

RÉCUSATiON. Quand il faut proposer la 
récusation contre les présidons et conseillers 
pour qu'elle soit reçue, Ord. juill. 1493, XI, 
214. — Les juges ne peuvent connaître des 
procès des prélats ou 8ciiz;ncurs dont eux , leurs 
enfans, frères on eounns germains ont obtenu 
des bénélices et des offices, s'il j a récusation, 
Ord. 1498, id. 344. — Les ju-es doivent 
s'abstenir de toutes communications avec les 
parties ; ils ne doivent accepter aucun repas 
offert à roccasion du procès, et Ica parties ne 
doivent pas connaître les rapporteurs , Ord. 
14 nov. 1407, id. 478. — Les récusalionH doi- 
vent être admises par les juges, pour avoir 
effet, id, 488. — Dispos, anr les réeusaliona 
dans le parlement de Pmvence, Ord. lB35, 
XII , 445. — Le juge récusé doit passer outre, 
si la récusation lui parait non recevable, Ord. 
août 1 539. id. 603. — Autres dispositions snr 
les récusations, id. — Les gens d'église, dans 
les procès où ils seront parties , peuvent ré- 
cuser les jtiçes qui font profcssldu d>' la reli- 
gion réfornue, Decl. 16 avr. 1571, AiV, 232. 
— Tout juf:^e en qui il existe des causes de ré» 
cusation (loit les déclarer, à peine de destitu- 
tion , Ord. mai 1579. id. 41 !. — Causes de 
récusation , id. — Jugement des récusations , 
Ord. janv. 1629, XVI. 260. Les requêtes 
de récusation» proposée* contre les parlcmena 
et cours souveraines, STont juirées en conseil 
prive, sur le rapport des maîlrrs des requêtes 
de l'hôtel, Ord. janv. 1560, XiV, 74. — Les 
procès où l'un des juges présidianx sera partie, 
seront portés au plus prochain siège presidial, 
id. 78. — Ceux qui proposent des récusations 
contre les juges sont tenus, à peine d'amende, 
de désigner dans les trois jours les témoins 
qu'ils présentent à l'appui des faits de récusa- 
tion, Ord. janv. 1,363 , i/L 163. — Cas où une 
cour souveraine est récusée, id. — Les juges 
pourront décharger les récusans de l'ameude ,^ 
lorsqu'ils reconnaîtront que la récusation n'est 
pas calomnieuse, Décl. août 1564, id. 174. — ' 
Dispos, sur les récusations des juges, Ord. de 
1667, XVIIl, 149. — Les parties ne peuvent 
prendre des transports de créances ooolre lea 
juges devant lesquels elles plaident, «fin de 
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l« rkniiT «unité , Décl. 27 mai 1705 , XX, 
461. V. Qmseil du roi, XXU, 86s BtHVoi 
pour cause de stispi'ripn légitime. 

B^FORMATEL RS. Réforma leurs et coromis- 
«aires généraux révoqués , 26 juill. 1358, V, 
29. — Lm réformateurt n'auront de juridiction 
que sur les olhciers, fermiers et antres em- 
ployés , sur le fatl de la justice et sur le fail 
des aides, 20 juill. 1867, id. 276. — Il sern 
envoyé dans les provinres des réformateurs 
pour récompenser les élot qui auront fait leur 
deroir, et punir ceux qui auront fail des extor- 
sions y 13 nov. 1372, id. 381. — Réformateurs 
nommes ponrjut;er les coupables de ccrlaines 
raalversalions , Lctt. fév. 1388, VI, 656. — > 
Lctt. portant pouvoir à des réformateurs gé- 
néran&.de corriger les abus dans les finances 
et autres parties du g^ouvernement , 20 oct. 
1409, VII, 219. — instHulioii d'une commis- 
sion de réformalion , Lelt. 4 mars 1419, VIU, 
628. V. Halles et marchés. 

REDEVANCES. V. Domaines , Renées fon- 
cières. 

RÉFORME des abus. Or«l. ponr la réfor- 
malion des moeurs , an 1254, 1 , 264. — Ord. 
additionnelle pour la réformalion des mœurs 
dans le Languedoc, fév. 1255, /il. 275.— 
Ord. sur la réformalion do royaume, 23 mars 
1302, II . 759. — La réformalion du gouver- 
nement de Charles VI est demandée par les 
princes du sang, 14 juill. 1411 , VII, 254. — 
Bemontrances des étals de Nevers sur la ré- 
forme des abus, 1441 , IX, 99. — Réforme dt-s 
abus demandée pnr le duc do Brrry, frère de 
Louis XI, 15 mars 1464, X, 5()4. — Ass- m- 
Llée de la commission souveraine de réforma- 
tion , nomm 'e à la suite de la guerre du bien 
public, 1466, id. 529. — Nominatitm par les 
étals généraux d une commission pour la ré- 
forrie des abus, avr. 1467, id. 547. 

RFFDS iie sacremens. V. Bulle unigcnilus. 

BÉGALE ( Droit de ). Lett. touchant la 
régale de Laon , an 11 58 , 1 , 1 59. — Règles 
sur te droit de régale, 1190, id. 177. — Le 
roi remet à l évêquc de NL-icon la réirale df» cet 
évéché, 1209, id. 204. — Commissaires char- 
gés de Tciller à la conservation des biens de 
réga!e, 23 mars 1302, H, 759. -- La colla, 
lion des bénéfices, pour cause de régale , ap- 
p.irlienl an roi , 20 srpt. 1332, IV,'' 402. — 
Ord. sur l'eNcrcice du droit de régale des bé- 
néfices ecclésiastiques, qui en interdit la con- 
naissance au parlement, oct. 1334, id. 419. 
^ Règl. sur l administration des éç^lises va- 
cantes en régale, janv. 13G0, V, 113 — Lett. 
au sujpl de brnélires en rét^ale conférés par le 
roi, 22 dcc. 1362, id. 135. — L'archevi^ché 
de Bouen est affranchi , par grâce spéciale , 
dn droit de légale pendant la vacance, Lctt. 
4 sf'pt. 137.'), i(î. 450. — T.e temporel drs 
évécliés v.u.Tns en résj;nlc , sera admin isiré par 
les baillis cl receveurs ordinaires , Lctt. 28 mai 



1417, Vnf , 580. — La régale tor l«a l?4eUs 
Tacans restera ouverte jusqu'à oe que les noo- 
veaux évêques aient prêté serment, 14 fr». 
145G, IX, 182. — Attribution au parb-m^tit 
de la connaissance des régales, 19 juin I46i, 
X, 493. — Don des r^les de toutes les églises 
du roy.iume à la Sainte-Chapelle de Paris, 14 
sept, 1465, id. 514. — Les collations et doos 
en rét^ale sont nuls, s'il s'écoule 30 ans de- 
puis la date de 1 ouverture fixée par les let- 
tres , Ord, 1498, XI, 336.^ Dispos, aorh 
jouissance du droit de r%ale , déc. 1 606, Vt, 
311. — Procédures sur les régalée, Ord. dt 
1667, XVIII, 125. — Le droit de rê^fe 
s'étend sur tous les diocèses du royaume, a 
l'exception de eenz qui en étaient exempU à 
titre onéreux, 10 féy. 1673, XIX, 67. — U 
tOBcbant le droit de régale qui appartient aa 
rnî sur les évérhés vacnns , j.inv. 1682, tel. 
374. — Acte du consentement du clergé à 
l'extension do la régale, 3 fév. 1G82, id. 
376. < Décl. coocemaDt la forme de ptaeé^ 
der dans les causes dt r^ales, J2 mai VSlS, 
XXIlï, 559. — Décl. concernant les causes de 
réçales, 24 août 1775, id. 232; — 28 aoûi 
1y81, XXVII, 74; — 7 août i:85, 
id. 315; ^9 août 1784. id. 4S3: - 
15 août 1786, XXVIII, 225* V. Binèfica, 
X, 459; Bretagne, Monastères, I » 160; 

Sainte - Chapelle. 

RKGKiNCE. La régence est confiée à l'abbé 
Suger et au comte de VermandoU pcndaat 
l'absence du roi Louis le Jeune, an 1147, I, 
148. — Philippc-Aup;uste énonce Tes pouvoirs 
qu il a contiés à la reine-mère et rarchevcqu« 
de Rheims, au 1190, id. 177. — Décl. 
de Philippe-Auguste à son départ pour la Tcfre> 
Sainte, par laquelle, du conaen Cernent dei 
barons , il laisse le 1,'ouvernement do royaMM 
cl la tutelle de son fils à la rcînc-mère et ao 
cardinal de Champagne, an 1190, id. 183. 

— Lett. relntives i la réfrénée de la reins 
DInnclie durant la minorité de IjOuîo U, 
1226, id. 229. — Louis IX donne m sa mm 
la réj^ence du royaume pendant son voyage i 
In Terre-Sainte , juin 1248, id. 253. — L'abbé 
de Saint-Denis et le sire de Nesle sont nooh 
més régens pendant la BonTolle croisade de 
roi , mars 1269 , id. 354. — Lett. on testa- 
Tiient de Philippe III, sur la régence, où la 
m.iiorilé du roi est fixée à 14 ans, 2 oct. 
1270, II, 644. — Ord. de Philippe 111, sar 
ta régence et la tutelle de son fila, <iée. 1271, 
id. 646. — L. p. des lieoteaans du roi Pbi 
lippe III, pendant son nbsence , juill. 1283. 
id 670. — Lelt. de Philippe le Bel porlanl 
que la reine sera régente et tutrice de ses ca. 
fans, dans le cas où il mourrait avant la ma- 
jorité de l'aine de ses fils, oct. 1294, id. 691. 

— Lelt. sur la réirence , rn cas de mort de 
la reine avant la majorité de son fils , 130l'. 
id. 725. ^ Arrêt de la cour de France oa 
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éts ^ands seigneurs, sous la présidence du 
, connétable, pendant l'interrègne qui suivit la 
mort de Louis X , juill. 151(>, 111, 136. — 
Acte des pairs qui défère le gouvernement pro- 
visoire au comte de Poitiers, id, 138. — Arrêt 
de la cour des pairs et des états, qui adjuge la 
régence à iMiillppe de Valois, 1327, id. 335. 

Acte par lequel le roi d'Angleterre se plaint 
d'être exclns de la régence, fa. 336. — Lelt. 
par leaquellet le roi Philippe VI doniie pou- 
voir à la reine de gouverner le royaume en 
•on absence, août 1338, IV, 444:. — Gou- 
vemenimt provisoire, du Dauphin sous le tilre 
de lientenantgénéral du royaume, 1356, id. 
771. — Lett. du lieuknnnt i^^iKiial portant 
nomination du comte d'Anjou pour son 
lieutenant , pendant son voyage à Mct^ , 1 3 jG , 
id. 857. — Lett. par lesquelles le roi Jean 
confirme les actes de la régence du duc dci 
Normandie, 14- oct. 13G0, V, 97- — Le roi 
Jean nomme son &U lieutenant gênerai du 
royanme , 17 déc. 1362, 131 ---Ord. 
de CharleaV qui dispose de la régence, en cas 
de décès, avant la majorité de son fils aîné et 
qui sépare la garde des eofans de la régence, 
oet. 1374, id* 424. — Ord. sur leeouveme- 
ment du royaume en cas de décet da roi 
( Charles VI ) , avant la majorité de son fils , 
26 déc. 1407, VI, 153. — Acte du conseil 
des princes du sang , prélats , barons et nota- 
bles , après la mort de Charles V, ^ pendant 
la minorité de Charles VI, qui remet la déci- 
sion par la forme du gouvernement i 4 arbi 
très, sept. 1380, id, 537. — Sentence arbi- 
trale portant que le roi serait sacré et couron» 
nèf qu'il gouvernerait lui-même malgré sa 
minorité, id. 538. — Actes de rassemblée 
des princes, prélats et barons , tenpe en parle- 
ment , dans lequel le régent ( Lonis d'Anjou ) 
aeeorde des dispensas d* âge au roi mineur , 
consent qu'il soit sacré et qu'il gouverne de 
l'avis de ses oncles, 2 oct. 1380, id. — Le 
régent promet aux habitans de Paris l'aboli- 
tion des impôts , id. 540. — Décision du con- 
seil do roi , portant que le duc de Boui^ogne 
aura la préséance sur le duc d'Anjou , prési- 
dent du conseil de r^ence, nov. 13bO, id. 
542. — Acte da conseil de Charles VI , qui 
révoque les pouvoirs des oncles du roi, l'**. 
nov. 1388, id. 640. — Oïd. sur la réijence 
du royaume , en cas de décès du roi Charles VI, 
avant la majorité de son iils , janr. 1392, id. 
716. — Lett. de Charles VI portant qu'en eas 
d'absence les affaires du gouvernement seront 
décidées dansuti conseil composé de la reine, 
des princes du &ang, du connétable, du chan- 
celier et des gens du conseil , 26 avr. 1403 , 
VII, 49. — La reine, les princes du sang, 
prélats et autres, sont tenus de |:réter serment 
au roi et à sou successeur , id. 51. — Dispos, 
en cas de déeës dn roi laissant des enfans mi- 
aenrs, Ord. avr. 1403, id, 53. — Aucune 
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régence ne sera établie pendant la minorité 
du roi, Ord. avr. 1403, VU, 53.— Lelt. de 
Charles VI donnant pouvoir à la reine de con- 
cilier les différends entre les princes et de eon» 
gédier leurs gens de gnerre, 12 oct. 1405, 
id. 101. — Ord. I orlant que le^ (ils aînés du 
roi sei ont couronnés et sacrés rois lors du dé- 
cès, du roi régnant, quelque soit leur âge et 
sans qu'il soit besoin de nommer une régence, 

26 déc. 1407 , id. 153 Ord. portant que 

le Dauphin î^ouvernera comme réirent pendant 
la maladiedu roi (Charles Vi), 26 déc. 1407, 
id, 157. — Ord. qui confère le goutememenfc 
à la reine et au datipliin pendant l'empêche- 
ment du roi ( Charles VI ) , 5 -sejit. 1408, id. 
188. — Lett. portant nomination du dauphin 
à la r^ence dans le cas où ni le roi ( Char- 
les VI ) , ni la reine, ne pourront vaquer aux 
affaires, 18 janv. 1408, id. 192. — Ord. 
qui confirme l'autorité donnée à la reine dans 
les aiîaires du gouvernement, 27 déc. 1409, 
id* 221. — Pouvoir donné an dauphin 
de gouverner en Tabsence dnroi, avec le 
conseil des princes du sang et c^ens du con- 
seil , et à 1 exception des cas dont l'importance 
requerrait la présence do roi, 31 déc. 1409, 
id. 223. — Le dauphin établi lieutenant géné- 
ral duroynume, 6nov.l4l7, VIII, 584.— Lett. 
delà reine pur lesquelles elle annoucc qu'elle 
va prendre le gouvernement du royaume , 12 
nov. 141 7, M. 590 — Le parlement de Pa- 
ris refuse de reconnaître le dauphin ( ('l^arîe VII), 
comme révrcnt, 13 mars 1418, id. 613. — 
Bévocation des pouvoirs accoi des au dauphin, 
Lelt. 13 nov. I4l8 , id. 607. — Lett. du con- 
seil en l'absence du roi d'Angleterre et du due 
de Betford, régflnl en son nom, portant confir- 
mation des ollieiers exerçant à la mort de 
Charles VI, 22 oct. 1422, id. 666 — Gou- 
vernement provisoire du eonsdl , au nom de 
Chai les Vil I, 1483, XI, 1. — Les étals géné- 
raux de Tours procèdent au choix d'un con- 
seil de régence, 1483, id. 24. — Kcaumlran- 
ces du due d'Orléans contre les désordres de 
l'état et le gouvernement de madame de Beau- 
jeu , 17 janv. 1484, id. 119.— Lelt. de 
Charles VIII au duc de Bourbon, régent du 
royaume, 12 janv. 1494. 273. — Lett. 
du duc de Bourbon , comme lieutenant géné* 
ral du roi pendant son absence, annonçant 
le traité fait avec le duc de Milan, 18 oct. 
1495, id, 276. — Louis XIII dispose par 
testament de la régence, 3l mai 1505, id* 
443. — Ord. par laquelle François l*'. donne 
à la duchesse d'Angouléme, sa mere, le pouvoir 
de gouverner le royaume pendant son absence, 
15 juill. 1515, XII, 39. —Éd. portant pou- 
voir à la reine-mére de gouverner le royaume 
pendant l'absence du roi , 12 août », id. 
210. — Nouvel édit sur la régence delà reine 
mère, 17 oct. 1524, id. 230. — Pouvoirs 
donnés i la reine^mère par Francis I*', juin 
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1525, id. 237. — Décl. pour la rormatlon du 
con«icil privé de la reine pendant l'absence du 
roi Louis XII, 15 août 1553 , XIil,3êO. — 
Acte de coottilution de la r^eoce pendant 
la minorité du r«i Charles IX , 21 déc. 1560 , 
XIV , 58. — L. p. qui consliluent la reine- 
mère régente du royaume pendant la maladie 
du roi (Charles iX ), 30 mai 1574;, id. 262. 

— Confirm. de ces lettrea de r^ence par Hen> 
ri m, 15 juin 1 574, id. 265 — A. P. de Paris, 
chambres assymblées , qui déclare la mère du 
roi ( Louis Xlll), régente du royaume, l4i 

mai 1610, XVI . 3 A. P. |Ie roi étant aor 

son Ut de justice, qui déclare la reine-mere 
réi^pnlc, et lui conlie le soin de la personne 
du rui, 15 mai 1610 , 4. — Pouvoir donné 
à Gaston , duc d'Orléans , de commander à 
Parts en l'absence du roi , 8 mai 16S0 » id. 
356. — Éd. pour la rt-j^cnce du royaume 
après la mort du roi ( Louis XIII ), avr. I6'i3, 
id. 550. — A. P. de Paris, le roi (Louis XIV, ) 
•éant en son lit de justice, «(ui déclare sa 
mère réi^cnlc du royaume, 18 mai l643, 
XVII , 2. — Pouvoir à la reine de comman- 
der dans le royaume en l'absence de Louis XiV, 
23 avr. 1672. XIX, 12. — A. P. de Parb, tou- 
chant la régence du duc d'Orléans et procès- 
verbal d? In si'ance, 2 sept. 1715, XXI, 9. 

— Lit de justice dans lequel le loi confirme 
cet arrêt, 12 sept. 1715, id, 26. — L. p. 
pour en ordonner renregutrement i la chanH 
0re des cbmples de Paris , 22 sept. 1715 , id. 
41 . — Dispenses d'âge pour siéger dans le 
conseil de régence, 3 avr. "MM fid. 142. Y. 
Gtmvtntan^t , Majorité, V, 415. 

BEGICIOE. Dispos, relatives à la doctrine 
qui permet dètneret de déposer les rois, XVI, 
5i, 84. 

IILGIE. V. Aides ^ Poudres et salvêtres, 
BEG1STRES de VHai dvit. V. État civil, 
BEGISTRKS journaux. V .\Comptabilitè. 
BEGLEMENS r/cy/i^ç. Dispos, sur les rè^le- 
mens de jugei en matière civile, Ord. août 
1669, XVril , 349; — sur les matières crimi. 
Belles, id. 351 ; — Ord. août 1737, XX, 33 
et 39. — Procédure au conseil sur les règle— 
ïnens de juges, juin 1738, XXII, 43. V. 
Conseils du roi , Lonjlit de juridiction. 

BCGLEMENT de police. Les consuls de 
Fleurence ( Languedoc), peuvent faire des pro- 
clamations dans les afïaires de police , nov. 
1351 , IV , 662. — Le droit de faire des règle- 
mens de police sans le concours du roi est 
remis à des commissaires pour la réforme des 
halles de Paris, 13 ocl. 1368, V, 319. — 
Cette réforme est confiée au seul prévôt de 
Paris, 26 mars 1368, id. 322. V. Jutûrili 
municipale , V, 338 ; Police ( règtemeiu de ) , 

Prei'ôt de Paris , VI , 599. 

RF.GRATIER. Rigl. pour les rcgrals , 29 
août 1724 , XXI , 277. — Défense aux regra- 
tiera de sel de se servir des balances de «nlvrt^ 



13 juin 1777, XXV, 40. V. Boit à hrûkt, 

xwii , 477. 

REHABILITATION. L. p. pour rétablir la mé- 
moire de Jaeqnes de Coney et d'Oudard Dubîez, 
maréchal de France, sept. 1575. XIV, 276. 

— • Réhabilitation des condamnés en lenrj 
Lif-ns et bonne renommée, lit xti , Ord. 
1670, XVIII, 404. 

BEINES de France, Ord. de saint Lonis qd 
lui défend de nommer aucun magistrat et de 
donner des ordres aux officiers de justice, et 
lut enjoint de ne prendre personne à son ter- 
Tice et à celui de ses enfans, sans le conseole. 
ment du parlement et la permission du roi, 
au 12G1 , I , 295. — Assignation de la dot de 
la l eiue de France , 2 mai 1375 , V , 445. — 
A. r. qui condamne la reine à garnir la maiu 
par provision , sans préjudice au principal, 8 
juill. 1375, id, 44G. — Charles VI nomrae la 
reine concilialrice entre les ducs d'Orléans el 
de Bourgogne, Vil, 255. — Ord. de CLaries VI, 
qui exile la reine â Bloia et lui nomme trois 
surveillans, juin 141 7, VIII, £83. — Elle 
prend le goufernemenl du royaume, 12 nov. 
1417, 590. — ~ L. p. gui accordes Catlie- 
rine de Médicis, reine de France, radnrârâ* 
Ira lion de ses terres et baronnies , 4 août 1547, 
XIII, 29. — La reine est auloiisée à pLiidcr 
par procureur, L. p. nov. 15i9, id. 139 — 
Don à la reine ( Catherine de Médicis ) de la 
ville de Meaux et ses dépendances , L. p. 1". 
juill. 1558, id. 513. — L. p. qui pirraelteot 
à la reine de ETOuverner et adniininistrer se* 
terres, 11 nov. 1575, XIV, 277. — Contrat 
de mariage de Louis XIII avec Anne d'Aa* 
triche, 20 août 1612, XVI, 28. --D^I. ooi 
accorde à la reine-mère le crouverncment ae* 
provinces d'en deçà de Luire, pendant l'ab* 
sence du roi. 20 sept, 1627, id. 215. V. 
Contrat de mariage ^ douaire des reiuet de 
France, Jiégencc , VII, 101 ; Souveraine^* 

RKINTÉGRANDES. V. Complainte. 

RFJOLlSSAiNCLS publiques. V. Communa, 
XXVII , 134. 

RELACHE/o/cée V. Douanes , XXVII, 342. 

RELAIS de chcvaujc. V. Postes. 

BLLÂiS de la mer. Concession à la coni- 
mnne de Rue des relais qu'elle prendra «or la 
mer , moyennant une redevance annuelle de 
12 deniers par arpent» 2G nov. 14639 X» 

476- V. Jiclais. 

RELAPS. V. Culte protestant. 

RELATIONS extérieures, V. Guerre, Trai- 
tés et conventions diplomatiques. 

RELEGATION. Défense à ceux qui sont r^ 
légués dans un lieu par ordre du roi d'en sor* 
tir. Éd. juin. 1705. XX, 467.— P«ne« 
contre les relégués qui sortiront dn rojaume» 
26 déc. 1705 , id. 476. 

RELIEFS de laps de temps. A. C. concer- 
nant les reliefs du laps de temps et leacomnûl-* 
titvr, 20 août 1775, XXItl. 231. 
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Bl^LIETJBS. Ed. qui sépare lea relieurs du 
corps des imprimeurs et libraires, et qui les 
érige cD cooimuDauté, aoùl1(i86f XX, 20.— 
Dispo». diverse* sur les rdieurt et doreort» 
B%. 28 fihr. 1923, XXI, 216 ei tui^. V. Li- 
kruiri^f Papetier. 

BELIGIEUSES. Lcft. de Cbvis aux évéqnes 
pour la protection due aux religieuses contre 
Im TioltDcet des soldats, an 510, I, 20. — 
£d. de Clotaife II portant défense de pi < iidrc 
deii religieuses en mariage ( acL 18* ) an 614 . 
id. 24. V. Moiuutéres. 

BELIGIBUSES «fe F^t$x* V. Mitùitère pu- 
hlic , V, 651 . 

RELKjIEUX. Les religieux qui sont sans 
chef d'ordre, sont tenus d'élire un ordre ré- 
^lé, Décl. 1G a»r. 1571 ,X1V, 233. V. Mo- 
mutères , Pention, 

RELIGIEUX mendions. Défense aux reli- 
gieux mendians de s'entremettre dans Tadoii- 
Dtstration des sacremens , 26 fév. 1409, VII , 
22S. — Ils ne peuvent posséder des bénéfices 
dans le royaume, 19 fev. 1413, id. 412. — 
Ord. pour réformer leurs abus , 18 mai 
1478, X, 71)3. — Ils ne peuvent prêcher ni 
dogmatiser sans une permissioii de Tévéque 
diocésain , 20 oct. 1548 , Xltl , 60. V. Jfisei- 
pline ecclésiastique , Monastères. 

RELIGION. Capit. sur l'observation des de- 
voirs religieux, 856, I, TC. — Capit. sur l'é- 
tit de l'église, an 865 , id. 82. V. Cultes. 

FFUGION cnthotiqiu.y. Culte catholique . 

RELIGION de tàtat, V. Libertés gallica- 
nes. 

mLTGIOIV ri^fmie* V. Odte preiêstant. 

REMBOLRSEMENT. V. Subsides , IV , 363. 

REMEDES. Ri'f;!. sur l'acquisition de la 
composition de remèdes particuliers , faite par 
le roi, 12 avr. 1776, XXilI, 527. — A. C. 
sar la distrilralioa des remède s , 5 mai 1781 
XXVII, 17. — A. C. portant qu'il sera en- 
voyé annuellement dans les provinces 2258 
boites de remèdes pour les pauvres des cam- 
pagnes, 9 ftr. 1776, XXIII, 348. — A. P. 
sur la vente et distribution des drogoes, 28 
déc. 1784 , XXVII, 548. 

BEMONIRANCES. Remontrances des états 
de Nevers sar la nécessité de le paix avee les 
Anglais, 1441 , IX, 99. — Bemonlreaees do 
parlement au sujet de la pragmatique-sanc- 
tion, 1465, X, 395. — Remontrances du 
parlement de Taris sur l'impôt du lO*'. sur 
leclen^é, proposé par le roi, 19 juin 1489, 
XI f 1 84. — I^s ordonnances seront esécotées 
nonobstant les remontrances faites ou réser- 
vées à faire sur aucuns articles d'iculles, fév. 
1566, XIV, 190. — Bemontraaees présentées 
à Louis XIII par le parlement de Paris, mai 
1615, XVI, 64. — Dispos, relatives au droit 
de remontrances des parlemens et cours sou- 
veraines , Ord. ]anv. 1629, id. 225. — Re- 
montrenocs ftites pv le ptrlement à Louis XIH 
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contre rcxécntion de denz Hommes condam- 

nésà mort par commissaires, 28 nov. 1631 , 
id. 369. — L'enregistrement pur et simple 
des édits et déclarations doit précéder le droit 
de remontrances , 24 fév. 1673, XIX, 70. — 

Droit de faire des repr/senLilions sur les or- 
donnances et édits nccordé au parlement de 
Paris, 15 sept. |715, XXI, 40. — Dispos, 
snr les limites dans lesquelles le droit de faire 
des remontrances sur les édits et ordonnances 
peut être exercé par les parlemens, 2l août 
1718, id, 159. — Décl. qui limite le droit de 
remontrances du parlement, août 1732, id. 
374. — Remontrances du parlement de Pai is 
au roi et à la reine réi^enle , j.Tiiv. M^W) , 
XVII, 123. — A.C. qui supprime un arrêté 
et des remontrances du parlement du Dauphi- 
né, 3 oct. 1759, XXII, 294. — Arrêté dn 
parlement de Paiis, contenant des remontran- 
ces snr divers articles des édits de nov. 1774 , 
30 déc. 1774, XXiil, 119. — Remoalrances 
du parlement de Bordeaux contre les lettres- 
patentes relatives à la propriété des îles et al- 
Inviuns des rivières, 30 mai 178G, XXVIII , 
179. — Les remontrances du parlement de 
Bordeaux sont annulées, et rexécoUon des let- 
tres-patentes qui en avaient été l'objet, est or- 
donnée, L. p. 28 juill. 1786, /./. 215.— 
Remontrances contre l'arrêt du conseil, qui 
ordonne aux parlemens d'envoyer à des épo- 
ques déterminées des comptes rendus desjpro- 
cés jiit;éseii matière criminelle, 20 fév. 1>87, 
id. 336. — Remontiances du parlement de 
Paris pour demander son rappela Paiis, et l'as- 
semblée des étals généraux de la nation » 21 
août 1787; id. 424. — U droit de remon- 
trances est exclusivement attribué à 1.T cour 
pléniére, mai 1788^ id. 560. \. jissembtée 
des notables. 
BENONaATIOIV à U cpmmumusié, V. Com^ 

miinauté. 

REiNO.NCIATlOiN à la couronne. Y. Cbu- 

ronne. 

RENTES. Les dâ>iteurs de rentes on cens , 
dont les biens ne produiront pas un revenu 

sufTisant au payement, en seront dépossédés 
après diverses fonnalilés , 1343, IV, 480. — 
Mode de payement ifgs renies sUpulées neB> 
dant les variations des monnaies, 3 mai 1350, 
id' 562. — Mode de payement de celles con- 
tractées pendant la faible monnaie ; 26 oct. 
1353 , id. 684. — Les propriétaires des mai> 
sons grevées de renies ont le droit de les reti- 
rer des mains des ces.sionn.iires , pour le prix 
de 1,1 cession et des frais , Ord. 1 393 , VI , 729. 
— L.ett. qui défendent aux propriétaires de 
Bélhutte de charger leurs maisons de nourelle» 
rentes, et qui les autorisent d'exercer le retrait 
des anciennes, oct. 1409, VII, 220. — T^s 
habitans de Goumay sont autorisés à râchetcr 
les renies établies sur leurs maisons, mais ne 
peuvent en fonder de nouvelles , jntll. 1410* 
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id. 244. — Dispos, sur les rentes constituées 
sur les mabons et héritages de Paris, 2? mai 
1424, VlIIj G90. — Ord. de Henri VI d'An- 
gleterre, qui permet le rachat des rentes cons- 
tituées sur les maisons de Paris , 31 juill. 
1428, id. 742. — Letl. de Henri VI d'Anj^le- 
terre, an tvyet des censivet snr lei maitona 
de Paris , on ruine et Inhabtléet , 31 janv. 
1431 , id. 111. — Dispos, sur rfvproprialion 
des maisons de Paris affectées à des rentes, 
noY. 1441 , IX, 86; — sur leniehal des ren- 
tes constituées, id. dea renlet appartenant 
à bénéfices d'éj^lise et aux communautés , id. 
95. — Elles peuvent être rachetées au denier 
douze, i<i. 92. — Remboursement dans la ville 
de Langres des rentes constituées sur le pied 
de 5 ponr 100, 1457, ûl. 330. — Les créan 
ciers ne peuvent réclamer que 5 années des 
arrérages des rentes, Ord. juin 1510, XI, 
579. — Toutes rentes constituées sontractie- 
tables moyennant le prix delà constitution, 
sinon au denier quinze. Ed. oct. 1539, XII , 
645. — U est ordonné à ceux qui ont des 
cens et rentes foncières sur les maisons de 
Paris d'en faire la déclaratioh sous quinzaine , 
18 janv. 1552, XIII, 301. — EJ. rendu sur 
l'avis d'une assemblée de notables, et qui auto- 
rise le rachat des rentes foncières constituées 
' sur les maisons, places, Tilles, jardins et ma- 
rais, mai 1553, id. 323. — Prorogation du 
délai fixé pour opérer le rachat des renies foti- 
cières, 1". août 1553, id. 339. — Les rentes 
en grains , vins et denrées ne sont pas com- 
prises dans l'édit de rachat des rentes fonciè- 
res, Décl. 7 janv. 1553, iW. 353. - Elles 
sont exemptes de la faculté du rachat, id. — 
Les rentes et droits seigneuriaux constitués 
sur les maisons des tillni et iaoboorgs sont 
déclarés rachetables à perpéluité, fév. 1553 , 
id. 359 — Les créancier» des ccnsîvcs, rentes 
foncières et autres redevances, pcuveut laisser 
les héritages qui y sont affectés, nor. 1563 , 
XIV, 158. — Ces rentes sont réduites en ar- 
gent au denier dou7/> , 30 nov. 1565, id 
•183. — Ed. qui défend de constituer des ren- 
tes au-dessus de 6 pour 100, juin 1572, id. 
252* — Les débiteurs ne peuvent être con- 
Iraintsau rachat des rentes constituées faute de 
payement des arrérages, janv. 1629, XVI, 
268. — Défense de constituer des renies au- 
dessus du denier 18, et aux notaires d'en rece- 
▼oir les contrats, mars 1634, id. 406. — 
Réduction des constitutions de rentes du de 
nier dix-huit au denier vingt, déo. 166(), 
XVIII , 69. — Dispos, sur l'affranchissement 
des renies foncières et des censives dans toutes 
les ville* et bourgs fermés, Éd. sept. 1693, 
XX 201. — Régi, pour les cens el rentes di- 
rectes ou foncières sans directe > , cl les ventes 
consUluées à prî» d'argent, dans le Dauphiné, 
ga. avr. 1708, id. 529. — Dispos, sur les 
rentes foncières payables en grains, 11 juin 



1709, id. 541. — Les deniers donnés à cofij- 
litution de renies ne peuvent produire plus du 
denier cinquante, Éd. man 1720, XXI . 180. 

— Fixation des constitutions de rentes an 
nier vingt, Ed. juin 1725, /V^. 293; Ed. 
fév. 1770, XXII, 499.— Ed. portant (ixalion 
des eonslitntioos de rentes au denier viagt, 
juin 1725, id. 293. — Les gens de maiB> 
mui (e ne peuvent posséder aucunes rentei 
constituées sur partit uliers , 24 août 1780, 
XXVI, 370. — Décl. concernant les recoos* 
titu ions des rentes, 23 fér. 1786, XXVIU, 
149. V. Droit de mutation, ÉtàaitgÊSt My- 
pothcquen , Notaires. : 

RL.\ fES apanagéres. V. ApwM^^, 

BENTES constituées. V. Mêutes. 

RENI ES de la ville de Patis, V. EmprutA 
de la ville de Paris , Jientes sur l'Houle 
faille, 

RENTES emphytéotiques , V. Emphjiéose. 

REM ES eu gt ains, V. Rentes findèm, \ 
XIII, 353. 

REMl:ii/o;/r/éw. V. Bcntcs. 

BEIMTES sur les revenus de l état. Les rentes 
accordées par Philippe de Valois sont snipMi- 
ducs. 19 nov. 1350, IV, 573. — Rachat des 
renies dues par le roi , au prix des transferU, i 
13 nov. 1351, id. 662. — ConstitutioD de 
1500 mille livres de rentes sur U ferme des 
entrées du vin à Paris, sept. 1644, XVir,43. 

— A. P. qui ordonne que les payeurs de ren- 
tes payeroul les arrérages des renies aux ren. 
tiers pré.^ens à l'exclusion des absens , 25 janr. 
1649, id. — 147. A. C. portant assignation mr 
les 17 généralités du royaume pour le paye- 
ment des rentes constituées sur les tailles, 1". 
juin 1650, id. 218. — Création Je nouvelles i 
rentes , et augmentation des gages des olBcien, I 
dér. 1G74 , XIX, 151. — Les étrangers pen- 
vent acqu(TÎr et disposer des rentes sur kft j 
aides el gabelles, déc. 1674, id 151. — 
Constitution d'un nouveau million de rentes, 
mai 1679 , id, 202. — Création de rentes sur | 
les lecetles générales des finances, Ed juill. | 
1(389, XX, 86 — Les sommes K'g uées aujcei^liics j 
et communautés seroul emplovées en rentes tur 
l'état , 14 aoftl 1691 , id, 1 37. — Les proprié* 
taires de rentes domiciliés dans les provinces 

y seroijf payés des arrérages, A. C. 15 mar» 
1692, id. 151. — Création d'un miilioo de 
rentes viagères an denier dix, fév. 1702, idL 
406. — Création d*nii million de livres de 
I entes au denier seize , sur les aides et gabelle», i 
Ed. juin 1702, ici. 412. - Défenses i tous 
rentiers de prcndi e d autres noms que leuN 
noms de baptême, 10 fév. 1705, lif. 461.— . 
Ct talion de 60 receveurs de renies à Paris, Ed. 
déc. 1705, id. 481. — Règl. pour rétablisse- 
ment de deux loteries royales de rentes. Ed. 
déc. 1705, id. — CréaUon de 500,000 Uv. 
de renies au denier douze, Ed. mai 1709, id. 
540. — Décl. sur les arréragea dee reniai via* 
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de produit, 1S.10ÛI1785, XXVIII, 74. —Créa- 
lion de lis millions de rentes Tiagcre« , Ed. 
mai 1787, id. 349. ~- Rèi^l. aur les lellreSi 
de ratincalio» des actes IraDslaLifs de pro*j 
priélé des renies assignées sur le revenu dit] 
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gères que les rentiers n'auront pis re^us , 1*'. 
juill. 1710» XX, 552. "^Rflenue du diiième 
sur les renies ducs par le roi, Décl. 3 j.iHT. 
1711 , id. 5G2. — Les étrangers peuvent ac- 
quérir des renies viagères au denier douze sur 

les tailles, Ed. 28 août 1714, id. 631. — 1 roi , déc. 28 août 1787 , id. 
Création de 2 millions de rentes héréditaires , 1 boursement des renies et autres charges de 20 
Ed. août 1715, id. SiS. — Réduction au de- j liv. et au-dessous est ordonnée, A. C. 28 
nier 25 des rentes créées au denier 12 sur les | nor. 1787, id. 472- V. Amorti ssement ^ Au.- 
tailles. Ed. oct. 1715, XXI, 48. — Ed. por- 1 /'a/ne, Confiscations^ Conservateurs des hypo- 
tant réduction et conversion des rentes assi- 1 thèques , Domaine. 

gnées sur les recettes générales des finances | RENTES fwr /'/^dif/-<£e-i^///c. Celles qui sont 
et domaines du roi, au-dessous du denier 25, 1 possédées par des étrangers sont affranchies du 
déc. 1715, id. 73. — Décl. concernant les | droit de représailles et letlres démarque, 31 
24 millions de rentes au denier douze, assi- I juill. 1569, XIV, 229. — Les comptables de 
gnées sur les tailles, 9 mai 1716, id. 103 1 l'épargne doivent faire les fonds pour le paye- 
Création de rentes sur la ferme des postes, 17 | ment des rentes, A. C. 14 juill. 1649, XVtT, 
fév. 1743 , XXII , 165. — Aliénation de rentes | 166. — A. P. portant règlement pour le paye- 
tant viagèresqu'en forme delontine,L. p. 5mars, I ment des rentes de l'Hôlel-de- Ville, 29 déc. 
1743, /t/. — Création de dix-huit cent mille 1 1649 , id. 169.— Les rentiers doivent se 
livres de rentes au denier vingt , Ed. mai 1 749, 1 pourvoir pour le f.iit des rentes devant le 
id. 225. — Dispos, sur le payement des rentes 1 prevot des marchands et par appel au parle- 
de l'emprunt afl'ecté en Hollande, 18 déc. 1774, Iment, 1"r. mars 1650, id. 202. — Les étran- 
XXni, 110. — Mode de suppléer aux titres | gers peuvent les acquérir, déc. 1673, XIX, 
iiouvels des renies et intérêts sur les revenus 1 126. — Ed. portant aliénation de 200,000 lir 



du roi, 20 déc. 1775 , id. 291. — Création 
d'une loterie en renies viagères et perpétuelles, 
janv. 1777 , XXIV, 325. — Création de 4 
millions de renies viagères, avec exemption de 



de rentes, déc. 1674, id. 151. — Les élr;in- 
gers peuvent en disposer, nonobstant tou* 
droits d'aubaine, 7 juin 1676, id» 160. — 
Constitution de rentes sur rHôtel-de-Ville , 
droit d'aubaine, bâtardise etautrcs, nor. 1778, 1 Ed. août 1688, XX , 60. — Création de ren- 
XXV, 461. - Création de 5 millions de renie 1 les sur l'Hôlel-de-Ville, nov. 1683, id. 70. — 
•viagère, avec attribution aux prévôt et éche- 1 Création de rentes sur l'Hôtel-de-Ville , eu 
-vins des contestations y relatives, nor. 1779, 1 forme de tontine, nov. 1689, id. 87. — Peine 
XXVI , 211. Dispos, concernant les renies I de 6,000 liv. d'amende contre celui qui rece- 
sur les aides et gabelles, 4 fév. 1780, id. 268. 1 vrail les arrérages d'un rentier décédé, iil. 95. 



— Création de 6 millions de rentes viagères, 
Ed. fév. 1781, id. 421. — Création de trois 
millions de rentes viagères. Ed. mars 1781 
XXVII, 2. — Création de sept millions do 
rentes viagères , Ed. janv. 1782, id. 144. — 
A. C. concernant les rentes sur les revenus de 
l'état échues au roi par déshérence, aubaine 
ou confiscation , 18 sept. 1782, id. 228. — 
Création de dis millions de rentes perpétuelles 
au denier 20, sans retenue, remboursables en 
14 ans , déc. 1782, id. 251. — Décl. en in- 
terprétation de l'édit précédent , 20 déc. 1782, 
id. — Les rentes constituées sur le roi et au- 
tres charges annuelles de même nature seront 
payées à' l'Hôtel-de-Ville de Paris, 14 août 
1784, id. 455. — Ed. portant établissement 



— Droits d'expédition des baptislaires délivrés 
aux rentiers de l'Hôtel-de-Ville, et dispenses de 
légalisation, A. C. 10 déc 1689, id. 99. — 
A. C. pour faciliter les placcmens en rentes 
viagères sur 1 Hôtel-de-Ville par les habitant 
des provinces , 13 déc. 1089, id. 100. — Décl. 
pour le payement des rentes viagères créées 
par l'édit de nor. 1689. 19 avr. 1690, id. 
103. — Création de rentes viagères en 6 clas- 
ses sur l'Hôlcl-de Ville, août 1693, id. 198. 

— La prescripfion des arrérages des rentes de 
i Hotel de-Ville est fixée « 3 ans, |26 janv. 
1694, id. 212. — A. C. qui autorise les tu- 
teurs, maris et .lutres dépositaires , à placer 
en rentes sur rHAtcl-de-Ville les deniers qui 
sont dans leurs m;iins, l9jnill. 1720, XXI, 
185. — El.ibliss. d'une loterie royale pour 



de dix nouvelles parties de renies, et création 

de vingt offices de payeurs et de contrôleurs} procurer l exlinction de partie des capitaux de 
de ces rentes, sept. 1784 , id. 480. — Les j rentes sur l'tlôtil-de- Ville de P;<ii8, Ed. déc. 
rentes peuvent élre payées à ceux qui se pré- 1 1737, XXII, 40. — Etabliss. d'une nouvelle 
sentent pour rerevoir les arrérages , sans qu'ils I loterie royale pour re.vlinctiou de pailic des 
aient besoin de fournir des notions précises | capitaux de rentes de I lIôtel-dc-VilIe de Paris, 
sur leur identité, 4 mai 1785, XXVIII , 48. Ed. août 1739, id. 125. — Création de ren 
— Dispos, sur les négociations sur les rentes à | tes viagères sur l llôtcl. de-Ville de Paris, Ed. 
la Bourse, 7 août 1785 , id. 71. — A. C. qui I cet. 1741 , id. 146. — Création de lieux mil- 
ordonne le remboursement des parties de rcn-l lions de renies viagères sur 1 ilôtel-de-Villc de 
les et autres charges annuelles jj^l2 à 20 Uv. l Paiis, et de neuf cent mille liv. de rentes lié- 
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réditaires sur la ferme générale des potes, Ed. 
mai 1751 , iJ. 248. — Décl. qui autorise le 
prévôt des marchands et échcvins de P.iris à 
faire un emprunt de 750 mille liv. en rentes 
perpétuelles, 3 sept. 1781. XXVII, 75.— 
Elles sont payables en la monnaie courante au 
temps du conirat, l3U8, II, 8G3. — Ed. por- 
tant défenses de donner à fonds perdus aux 
communautés, excepté à l'Hôtel-Dieu, août 
1661,XVIII, 7. V. Heules sur l'Hôlel-dc-t^illi 

RENTES volantes. V. Rentes constituées en 
hié , Yontine. 

RENTES viagères. Arr. de la cliambre des 
comptes qui règle la forme des certificats de 
vie à fournir pour la perception des rentes via- 
gères, 23 août 1787, XXViil , 424. 

RENVOIS duu tribunal à un autre. Ils ne 
peuvent être ordonnés que pour des causes jus- 
tes et uravcs , 1<". avr. 1315, IM, 51. 

RENVOIS pour cause de suspicion légitime 
Ees procès qui intértissent les men>bres d'un 
])3rlcmeut oa ceux qui , sans faire partie de la 
cour, y ont plusieurs parens et alliés, seront 
renvoyés au plus prochain parlement si l'autre 
partie' le requiert, Ord. mai 1579, XIV, 4lO. 

RE.NVOIS pour parenté ou alliance. Déck 
touchant le renvoi des procès d'une chambre 
à une autre , pour cause de parenté et alliance, 
14 août 1701 , XX, 394. 

RErAUATlONS cii'iies. Elles portent le nom 
tïanicndcs , 1306, II, 850. 
J\Er\l{\'i:\O^Sd'honneur.\.Duel, XXI, 251 . 
REPÊCHAGE des marchandises, Ord. de po- 
lice concernant le repêchage des bois et mar 
chandises, 25 fév. 1784, XXVII, 366. 

REPIT (Lettres de). Dispos, sur les lettres 
de répit, Ord. août 1669., XVIII, 359; — 
25 fév. 1318, m, 196. 

REPRESAILLES. Ord. de représailles conlre 
les Génois, À l'occasion d'une condamnation 
prononcte conlre un envoyé du roi de France, 
4 o.-t. 1625, XVI, 151. — Letl. de repré- 
snilles accordées à un particulier, 29 juin 
1778, XXV, 331. V. Commerce , Prises ma- 
ritimes, XXV, 353 ; Bentes de l'Hôtel-dc- faille. 

REPRÉSENTATION en ligne cuUaiérale. V. 
Succession , VII, 52. 

lil.PRESl^NTATiONS théâtrales. V. Places 
publiques y VI, 758, Thèdiies. 

Rl.Ol l-'ES. Les requêtes présentées au roi 
doivent être examinées par lui en présence de 
son conseil, 27 janv. 1359, V, 68. — Dé- 
fense aux oinciers du roi de lui présenter des 
requêtes, id. et 27 fév. 1359, id. 72. 

REELUTES sur procès. Défense de les multi- 
plier inutilement; dispos, sur leur notiiication, 
Ord. juill. 1493, XI, 214. — Défenses aux 
grefTiers d'expédier .lucunes commissions sur 
requête, si la requête n'a été rappuitée en 
pleine assembli'c des cours et signée de l'un des 
préfiidfiis et du rapporteur, Ord. fév. 1566, 
XIV, '_0(î. V. Procédure civile , Saifte. 



^ RES 

REQUETE ciViVc. Tous impétrans de lellrei 
royaux, en forme de requête civile, s'iU «ont 
déboutés, seront condamnés à l'amende, Ord. 
août 1539, XII, 625. — Procédure sur la 

requête civile, id. 628 Les lettres en formede 

requête civile obtenues par les parties contre les 
arrêts et jugemens doivent êlre communiquées 
au ministère public avant toutes plaidoiiiit, 
Ord. fév. 1566, XIV, 206. — Ces requèlw 
seront appointées au conseil, sans que les par- 
ties puissent être ouïes en plaidoirie, juill. 
1 566 , id. 216. — La requête civile et la pio 
position d erreur sont exclusives l'une de i au 
tre, Ord. mai 1579, id. 416. — Dispos, tou- 
chant les requêtes civiles, janv. 1629, XVI, 
253. — Cas où la requête civile est .idinife, et 
mode de procédure, Ord. 1()67, XV11I,174. 
— Il est défendu de se pourvoir contre les ar 
rêts et jugemens en dernier ressort autretnenl 
que par requête civile, Décl. 21 avr. 1671, 
id. 432. — Décl. concernant les requêtes ci- 
viles , 6 août 1741 , XXII, 145. —Décl. sur 
l'appointement des requêtes civiles , 24 août 
1775, XXIII, 232. — Décl. concernant les 
requêtes civiles mises au t^rand rôle de la cour 
du jtarleraent depuis 1776, 1 7 juill. 1778 , 
XXV, 357. — Dispos, concernant les requêtes 
civiles mises aux grands rôles du parlement, 
16 juill. 1780, XXVI, 362. — Les requêtes 
civiles mises aux grands rôles depuis la Saint- 
Jean 1780, demeurent appointées r"i la fin des- 
dits rôles, 28 août 1 781 , XXVH , 75. — Dwl. 
concernant les requêtes civiles, 17 aniit l783, 
id. 315. V. Amende, XIV, ^5; Parlement 
de Paris , Procédure civile. 

REOLETES de l'hôtel. L. p. concernant 
l'instruction des causes, instances et procë» 
renvoyés et pendans aux requêtes de l'hôtel. 

24 juill. 1771 , XXII, 538. — Sup])ressioD du 
titre de l'ofTîcc de coucierge-buvetier de» re- 
quêtes de l'hôtel, 23 juill. 1783, xxyii,m 

— Réduction à 67 des olBces des maîtres ifi 
requêtes de l'hôtel, Ed. nov. 1 787, XXVIII, 482. 
V. Alaitres des requêtes. Parlement de Paris- 
REQUETES Je l'hôtel de Monsieur. Création 
de trois charges de conseiller maître des re- 
quêtes de l'hôtel de Monsieur, frère du roi. 

25 déc. 1774, XXIII, 111. 
REQUETES palais. Ord. contenant rè- 
glement sur l'administration de la justice aux 
requêtes du palais, les devoirs des magistrali, 
ceux des avocats et des sergens, noy. 

224. — Les gens des requêtes se conformeront, 
à l'usage du parlement , id. V. Parlement de 
Paris . 

RESCISION pour lésion. Les actions en res- 
cision se pi escriront par dix ans , Oïd- jum 
1510, XI, 577.— Remontrances des notables 
au sujet dtf la rescision des veuies entre ma- 
jeurs et miucurs, 14 fév. 1618, XVI, 117.— 
Dispos, sur l'aclion en rescision des majeur* 
dans la Bourgogne, E'I. juill. 170", XX, 5i3 
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— La lésion du tiers sulBt pour refclnder 1m 
▼entes de» bieiiâ du d«iieé. ftv. 15tI6 . XIV . 
598. ' 

RESIDENCE At tfficiers. EUbliss. pour la 
résidence des ol6eiera de jostiee, 1303, II , 
806. — Il est enjoint aux juges d'observer 
l'ordonnance de Philippe IV, sur la ri'sidence 
et l'exercice de leurs offices, 5 mai 1322, IIl, 
278. — Lei baittU, «éAéetmicet gouverncor! 
•ont tenns de résider dans les lieux de leurs 
juridictions, Lelt. 28 cet. 1394, VI, 754.— 
Les baillis et sénéchaux doivent résider sur 
leun offices , à peine de ranplacement immé- 
diât, Ord. 28 mars 1395, id, 761. — Les ju- 
çes et olFicicrs doivent faire résidence ea lenrt 
M^ges et juridictions , et il leur est défendu df 
rtMenter sans permission du roi, sous peiné 
de privation de leurs offices, 2^ noir. 1539, 
XII, 649. *— Les sénéchaux et viguiers sont 
tenus de résider dans leurs juridictions, mai 
1547, XIII, 18. — H ect enjoint ans arche- 
vêques, évéqoA, prélali, curés, de féslder 
dans leurs cttKSel évédiés, à peine de conGs 
cation des revenus de leurs bénéfices , L. p 
ly. mai 1557 , id 484. — Les receveurs gé- 
wkrtktK ¥k autrei ifffieîers comptables , doi- 
veot é^re en leurs bureaux, à peine de des- 
titution , Ed avr. 1557, id. — Les offices doi- 
yent être exercés par les olliciers en personne, 
01 ib doivent résider dans le lieu où ils s'exer- 
«eot, £d. juin. 1560, XIV, 37. — Sont te- 
nus de résider dans le lieu où ils enreenl leurs 
fonctions, les gouverneurs de provinces , leurs 
lieulcnans et baillis, Ed. juill. 1560, id, 37. 

Les évéques, abbée et curés «ont tenus de 
résider dans iè lien ona*exerce leur charge , à 
peine de saisie du temporel de leurs bénéfices, 
Ord. janv. 1560,/t/. 65. V. BêuéÂceStH^éques, 
Ofiekn ftyaax , VI, 754. 

RESIDENCE royale. Ord. sur la juridiction 
elle jugement des voies de fait, duels et défis 
qui ont lieu au logis du roi ou à la suite de la 
cour, oct. 1576, XIV, 310. —Les voU taiU 
éans les dépendance^ de la maison où le roi 
sera logé sont punis de mort , 15 janv. 1677 , 
XIX , 173. Y. Cour du roi y Palais du roi, 

RESPONSABILITE civile. Les fermiers des 
droits sont cirilenient responsables des faits eC 
délits de leurs commis , Ord. juill. 1681, XÏX, 
281 . — • Les condamnations pécuniaires pro- 
kioncées contre les femn>es qui font le (nux 
aauoage, seront CBéeutées contre leurs maris, 
23 nars 1688, XX, 58; — Responsabilité des 
pères et des maîtres en matière de ])olice, 27 
joill. 1777 , XXV, 73. V. Assemblée, Dom- 
mage. Garde-chasse, Impôts ^ Rébellion^ Jeux* 
KESISTANCE {Dnitdt). Il est permis de 
résister à l'autorité agissant illégalement, VI , 
693. — Elle est ordonnée contre les gens de 
guerre qui commettraient des exactions , Ord. 
M mars 1395 , id. 762. — Il est enjoint à 
Goutta peraOBues d« réaiater par voies d« fait 
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I ÎÎÎL^PP''**^** ^ * guerre , 2 nor. 
1 439 , IX , 65. — Le priTilége de résilier par 

la force aux violences et outrages est açcordi 
aux habitans de Monlreuil sur-Mer, 21 nov, 
1463 , X, 476. — Le roi Louis XH autorisé 
ses sujets A hti résister et i s*insurger contre 
lui en cas de violation d'un traité avec l'fftpa^ 

355. Hebellion. 

^ RESTITUTION {Lettres de). Restitution des 
biens confisqués sur le connétable de fiaint-Paul 
Lett. 28 Janv. 1484, XI, 124. — Lett. dé 
restitution en faveur des eufans du duc de Ne- 
mours , juin. 1491, /J. 198; ~ en fa. 
venr du descendant d'un seigneur exéculé sous 
le roi Jean , sept. 1474 , X , 680. — 
On ne peut obtenir des lettres de restitution 
sans déclarer les causes pour lesquelles on les 
demande. Ord. juin i510, XI, 578. 

RESTITUTION Oei mhuurs. Dispos, sur la 
restitution des mineurs dans la BoorsTOirne 
Ed. juill. 1707, XX, 523. ^ 
BETE^TUM. V. Amende , III , 11 . 
RETRAIT. Comment s'exerce le retrait, 1270, 
II, 553, 554, 555. — Du retrait féodal, id. 
556, 567, 560. — Su «Mliére de retrait, celui 
qui ne possède pas l'héritage ne peut être 
ajourné juillet 1315, III, 105. — Lett. qui 
permettent au seigneur de Goucj de retirer , 
par forme de retrait fiodal, trois fiefs relevant 
de Beaurière, ^nil arait achetés i vie, «vee 
réserve au roi d'exercer le retrait sur ce sei- 
gneur, 25 mai 1384, VI, 597. — Proro-alion 
ptiur 5 ans de la flieulté de retrait des biens 
ecclrsîasliques aliénés par subvention, Décl. 31 
mars 1666, XVIII , 74. V. Biens eccUtiasti' 
ques. Echange, II, 552; Renies. 

RETRAlT/éo^//i/. V. Greffier, Retrait. 
RETRAIT lignager. Ordonnance ^u;* le re- 
trak lienagcr en Normandie, 29 septembre 
1278, Il , 6(>5. — Ed. portant que le retrait 
lignager aur.i lieu dans tout le roy.iunie, mrme 
en pays de droit écrit, nov. 15i?l, XIV, 505. 
V. GreffUr* 

lU- UNION « la conmiiM. V. Domaine, 

1 errttoire. 

REUNIONS illicites. V. AsêemUée, * 
REUNIONS pr«M^<«M. Elles smit défciidaet, 

REVELATION. Ôrd. qui enjoint sou^ peine 
dblahart, derévéler 1on< les biens app.irienant 
auicp-irtisansdu dauphin, et <|uialtribuele quart 
aux révélateurs, lett. 8 janv. Î420, VIII, 
653 et 654, — Peines contre les non révéla- 
teurs des blasphèmes, Ord. 5 déc. 1487, XI , 
171. — Lett. d'aboKlion pour le ftîl de n'a- 
voir pas révélé à l.i justice les biens d un con- 
damné, 11 mai 1459, IX, 361. — Loi (jii 
punit de mort les non révélateurs du crime de 
lèse-majesté, 22 déc. 1477, X, :8l. — 

Il 
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ilBi«Bii« trbitiPfttrt coAtrt ens qui ne dénon- 
cent pa» \e» blasphèmes qu'ils ont entendus , 
20 juill. 1493, XI, 256. — Peines po^i la 
non réYélation de* lolhérient, Ed. 29 janv* 

1534. XH, 403* 

MCVENDEURS. Y. AroeMttHffV. 

REVENDICâTiCHf. Ord. lur les formalilés 
ét l'action en revendication, 1324:, IV, 422. 

Lett. qui permettent de revendiquer et de 
MÎiir le« marchan^tM vendllM «taon payées, 
«d. 1351 • id, 658. 

BEVIflDICAJIOSf éCimmmUm* V. Cem- 
plMitte, 

REVENUS easuels. A. C. qui fixe pour VaYe- 
nir le traitemoU du reeeveur-général des rêve- 
BM ciMeU. 27 Ihr. 1780» XXVI, m V. 

RÉVISION de prods. Révision du procès et 
de la condanination de la pucelle d'Orl(^ans, 
7 juill. 1456, IX, 214. — Le parlement 
dkPm tmmM. par fema da tMihm de 
mmif de» appels des arrêts de la changea dat 
«imptes, 2 août 1520, XU , 178. Dispos, sur 
let lettres de révision et la procédure y relative, 
lit. XVI , Ord. 1670. XVI, 401. — ProeMore 
OTf OMiflil mr le« requêtes en révision en matière 
criwindle, jiMil738.XXlI,26. V. AHage 
d^opî nions. 

REVUES. V. Montres. 
RHONE. Il appartient au roi dans tout son 
cours , 28 ao« 1388, VI, 63a 
BDADDES. V. Filhi pMqtsêi, 
BICHELIEU ( Cardinal de). Création en fa- 
feur du cardinal de Richelieu de la charge de 
grand-maître et surintendant de la marine , 
oct. 1626 , XVI , 194. — Décl. qui accorde au 
ai^a laa frivi%at da la pairie, 15 mars* 
1627 , id. 198. — Provision de la charge de 
gouverneur de Brouage , Oléron et île de Bhé, 
«n faveur du cardinal de Richelieu , 9 nov. 
1629 , id. 345. — Décl. du roi en faveur du 
cardinal de Richelieu , 26 mai 1631 , id. 365. 
— Lett. d'érection dp la pairie de Richelieu , 
août 1631 , id. 366. — Condamnation de 
François Alpfaeston pour avoir conspiré eSBlte 
•a vi^,23«epl. 1632, iW. 383. 
* MPOAHIES. V. loi des npÊUures. 

RIVAGES de la mer. Concession des relais 
de la mer , X , 476. — Dispos, sur le gnet au- 
ouel les hommes des parotMea des c6Im da la 
naraoataftnJHtU, Ed. mars 1584, XIV, 560. 

INtpoa* relatives aux propriétaires et habi- 
lansdes pays littoraux, Ord. janv. 1629, id. 
338ef 5mV. — Dispos, de lord, de la marine sur 
les perMianct aujeftet au gud da la flMr, août 
1682, XIX, iJ.348:— le rivage de la mer, id. ; 
~ les rades, id. 349. — Un terrain n'est pas ré- 
puté bord et rivage de la mer, par cela seul 
qu'il est mouillé par les e^ux, 12 aoùl 1782, 

xxm, 209. 



UV 

RIVK (Di-oit de\ v: Pemmnts. 

RIVIKRES. Le Rhône appartient an Toî dans 
tout son cours, 28 août 1388, VI, 639.— 
Dispoa. ssr la police de la riviîrede Sëllie cl 
ririères afflueotea, fév. 1415, VIII , 563. - 
L'or de paillole trouvé dans les rivières, ruii- 
seaux, montagnes, appartient au roi , 23 mai 
1 472, X , 638. — Les marchanda peuvent s'im. 
poser pour la coManratiMi dea rivliraa, Ord. 
1498, XI, 371. — Dispos, snr les attériste- 
mens et Iles des rivières navigables et flotta- 
bles, 7 juUl. 4572, XXV, 252. — Dispos, pour 
rentretSen dea firîèNa navigablef, Ed. jaur. 
1 583, id. ■534.'— R^l. pour rendre les rivières 
d'Ourcq, de Vclles, de Chartres, de Dreux etcTï- 
Umpes Davigables,3avr.1632,XVI,369.— Règl. 
pour randre narigablea la Marne al lea rivim 
adjaeaiitea, oct. 1655, XVH, 318. — Lesdl* 
tenteurs de droits de passage et de pèche nr 
les rivières, qui justifieront d'une postessiMl 
de cent années , y seront confirmés , en pa/aoC 
laTinrHênedQMvena, mars 1668, XVIII. 193. 
— Police des rivières, Ord. de 1669, id. 285. — 
Marche pieds des rivières, ic?. 293. — Règl. pour 
rendre la Seine, la Marne et l'Aube navigablei, 
noT. 1676, XIX, 173.^piapai. ralalIniMK 
voilures par eau sur la Seine, rOiiael|frfm, 
14 déc. 1682, id. 409. — Ed. concernant les 
droits de propriété sur les îles, attérisseneu, 
passages, becs, ponts, moulina antres diwto 
sur lea rivierea navigablea, avr. 1683, 
425. — Les possesseurs d'îles et atlérisscmen» 
du Rhdne et de la Garonne sont confirmés daai 
leurs possessions, avr. 1686, XIX, 546 — 
Lea bras non narigablea dea rivières navigables 
sont domaniaun, à. C. 10 août 1694, XX, 
226. — Ce qu'on doit entendre par rivière na- 
vigable, A. C. 9 nov. 1694 , id, 232. 
pour la narigattoii de l'Eure, ocC. 1701, 
457. A. G. aur bi juridiction des rivièrci ft 
canaux dans les provinces de Flandre, Arlou 
et Hainaut, 29 juin 1706, id. 488. A. C 
relatif à l'exécution des ouvrages à faire pojr 
pendre la rivi^ de Charente navigable, 20 
sept. 1775, XXIIT, 230. — Règl. pour h na- 
vigation de la marine et autres rivières et ca- 
naux, 24 juin 1;;7, XXV, 46, — Dispo». 
reblivea «ux propriétairea riverains des n- 
vièrea , laa constructions et plantations qui 

etc. 19iuill. 1781. XXVil.^ 




Ord. de police concernant la sûreté des mar* 
cliandises sur la rivière de la Seioe, 3 ja«* 
1783 , id. 287. — A. C. qui ordonne la vîiw 
dea riviérea de l'Onref «t d'Yonne, et df» 
ruisseaux qui y affluent, 5 juin 1/83, «rf. 
287. — Regl. pour la navigation de ^ 
et rivières y atauentes, 23 juill. 1783,»' 
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jMor Êieflittr réconlenieDt dis glaces «t été 

«■m, 19 fér. 1784, id. 365. — A. C. con- 
Cmant ie« travaux et curages des rÎTiérei àù 
WMm'H aflEhiens a Dreux, 21 arr. 1795, 
XXVIll , 38. Dikpoa. sur la propriété des 
îles , altértsscmens et alluvions des rivières de 
Gironde, Garonne et Dordogne, limai et 30 
mai: 1786, id. 173 et 179; — 28juiU, 1786, 
id. 215. V. BaitUagÊt'^ IV, 413; Chemhis , 
ITT. 15 7^ Eaux «rjMf, IV, ki^tféagti. 
Pèche Jiuvkdé 

BIXES. M est enjpint â toutes personnes de 
aéparer ceux qui s« battraient avec épées, da- 
gues et bâtons, et de les.Urr«r k la justice , 
jOrd. jaBT. 1560, XIV, 81. 

MBIBT Jtjktoù décM euMna da l'état. 
3Mrt1396,IV,428. 

* EOmT Jk fUndrei, V. CW db» jMsirf * 

R0BB8. DUpos. sur les robea roumiea aux 
officiers et conseillers, Ord. 25 fluU 1413, VII, 

292, V. Dons , Vil, 160. 

ROHAN. Erection de la pairia da Bob an , 
déc. 1648, XVII. 101. 

BOHAN ( Maiion de ).'V. CMr« fntÊtimH , 
XVI , 142 , 143 : Echanson de F^rmuê^ Pro- 

«if contre les grands j XI , 4401 

BOCHEFORT. V. Ports et arsenaux* 
RODEZ. V. Tmillet, V, 352. 

ROI. Sur le respect du an roi , an 644 , I , 
71* — Des demandes dirigées «oalre le roi et 
«oMCDt il doit y étra fait droit, 1270, II , 
457. — L'or trouvé lui apparlM-, 1270, id* 

471. V. Majorité, id. 644. 

ROI de France , V. Majorité, V, A\6. 

ROI d'jingieterre, V. jingUtttrc , Couronne 
de France, 

BOlI de Hongrie, Donattoa faite par la roi 
de Hongrie, det comtés da Frovaiiet, aie* , 

1376, V, 481. 

ROI d'armes. V. Duel. 
ROI des violons. V. Danse. 
ROLE. V. Appel comme d'abus. 

ROLE dès causes. Inscription des procès au 
rdla, Ord. aaùt i539 , XII , 625* — Les «anses 
doivent être jngées à tour de rote , à. l'excep- 
tion des causes privilégiées , Ord. 1560, XIV, 
75. — Mode de vider le rôle des causes au 
parlement, Ord. janv. 1629, XVI, 252. V. 
Jhvcidtm Mit* 

BOSdCRB. A. P. en fkTenr des habitona de 
fialençf qui ka maintient dans le droit de nom- 
mer les rosières et règle les cérimoniat, 20 
dcc. 1774, XXIII, 110. 

ROTISSEURS. Lett. sur les statuts des naî- 
tra rdlimm da Pirii, mars 1509, XI, 557. 
^ Mwopoli dflt r^ tii àw r t poor la vanta .dm 
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Yiandm rdllm, «trt 1S26, Xlf, 274. ». 
qui pennetIfBl ans rôtisseurs et poolatUera 4ft 
▼endra toutes sortes da volailles et de gibier , 
9avr. 1546, XllI, 1. •r.-PaUce des rdtisseurs, 
mare 1635. XVI, 430. <— Bégl. pour les rô- 
tisseurs, 22 jnill. 1778, XXV, 365. 

ROTURIERS. l evée d'une subvention in^ 
■ Tes personnes ignobles, 1303, II, 799. — 
Subvention d'hommes fournis par les non-no- 
bles pour la gtterre da Fbndra, 1303, Âf. 
803. — Les. roturiers ne peuvent guerroyer et 
ne peuvent être gucrroyés par nobles, 27 mars 
1350, iV, 632. — Les roturiers n'ont pas le 
droit dft chaïaa, Ord* 10 janT. 1396, VI « 
772. — Ed. qui permet aux roturiers ^jpos- 
séder des fieAl sans payer de droits, nov. 1 656. 
XVll , 335. V. Chasse , Combat judiciaire , 
II , 463 ; FIfitsmefief, Lois sotuptuaires , Ao- 
èU$M , Comttsmkr, TkUk$ , Tutdle. 

BOUISSAGE. V; 

ROULAGE. Ed. qui supprime les offices d'in> 
tendans el ronlrèleiirs des neasagera et T a lin ' 
riers, el qui attribue au fermier dm einf gras- 
ses fermes , le droit de roal^e par eau et par 
terre, mai 1635, XVI., 4.'îO. — Arr. sur la 
police do routage, 24 jaov. 1684 , XIX, 440. 
— Prorog. de Ta II ribotion. donnée anx inlen- 
dans sur la police du roulage, 8 juill. 1775 , 
XXII I , 1.94. — Les roj>liers et voîluriers ne 
peuvent entreposer leji marchandises dont ila 
sont cKsrgés ; ila doivent ks aondnire direel»- 
ment au lieu de la destination , 21 déc. 1778b 
XXV ^ 483. — A. C. contenant règlement sur 
la police du roulagori 28 déc. 17&3, XXVil, 
349. — k,C eonmhîant la conrtaga d« rM- 
la.^e et l'entrepôt des mafchmidism , 5 mai 
1784 , id: 405. — Dispos, siu* le roulage des 
; marchandises par les messageries, 16 fér. 
'1785, XXVIII . 10. — Police du^roulage anr 
les ronta8,Ord. 4 fér. iWt.id, 146. V. 
Mesioguiét , XXVn , 66. 

BOUSSIlLOIf . V. Jppelr, », 206. 

ROOTBS. V. Obamtef, Anlr af dmwjéw . 

BOUTES sis ekMttê, V. Ckisêiê, 

ROYAUltE. Capit. sur les besoins du royau- 
me, nor. 853 , f , 75. — Bésnltat dn synode 

de Metr su sujet des excès commis dans le 
royaume, juin 859, id. 77. — Ed. sur la paix; 
du royaume , au 864 , id, 79. Capit. sur 
les besoins et rnlililé dn royaume, an 865 , 
id. 82. — Cftpit. arrêté avec le concours des 
fidèles sur le régime de l'empire , .m 877, id. 
85.— Capit. sur le gouvernement du royaume, 
^aa mamenl dv dîmrt dn mi panr rétranger, 
id, V. Patiag9^ TenitoUv. 

BDES.V. FoiHe (peut*). 

RUINE. ( Maitota fui meumusU iftiaa. ) V«- 
f'oMe/XXI, 335. 
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SACRE. Rtclt portant que Pépia a été créé 
roi par l'autorité du pape , et qu'il a recti 
l'onction'du calnl-crème dfet «lalni des évèqucs 
des Caulea, an 754, I, 33. — Ed. de eonvo- 
cation des barons et des pnirs de France pour 
le sacre de l'Iiilippe-Augusle, an 11 70, id. 1G2. 

Sacre de Philippe Auguste , an 1179, id. 
103. — Signification an comte de Champagne 
de se trouver à Bheims au sacre de Louis IX, 
an 1226, id. 230. — Sacre de Philippe le Bel 
à 17 ans, 12S6, IL, G72. — Règlement à ob- 
'terww sur le sacre et le eourono^ent des rois, 
13G5. V, 237.--ChtrlesVlsaoféroiil2ans, 
"Vf, 538. — Ré<;it de son sacre, 4 nov. 1380, 
id. 54:0. — Ord. qui porte que les iils aînés des 
rois jUMront sacrés à la nort da roî régnant , 
quelle soit leur Ige, 26 die. 1407, VU , 
153. — Récit du sacre et couronnement de 
Charles VII, 8 juill. 142Î), Vlir, 749. — Ser- 
ment du sacre de François l*^ , 25 Janv. 1514, 
Xn, 18. — Le daupliiii ( Henri II) sacré et 
couronné , nor. 1525 , id. 237. — Serment du 
sacre de Henri II, 28 juili. 1547, XIII, 26. 
-—Serment du roi à son sacre, 27 fév. 1594, 
XV, 76. Déel. portant que par le serment 
^ SOB sacre , le roi n*a point entendu pros- 
crire ses sujets de la religion réformée , 20 
juill. 1616, XVI, 96. — Sacre de Louis XV, 

25 oct. 172ÏÎ, XXt, 210. — U TîHe de 
Blieims est exempte de tous droits d'entrée à 
l'époque du sacre du roi , 15 mai 1775, XXIII, 
171. — Formalités pour l'airranchisscment 
des droits pendant le sacre du roi , 29 mai 
1775, li. 480. — > Procès-rerbal des oMno- 
nies observas an sacre du roi, 11 juin 1775, 
id. 188. 

SACREM£NS. Leur administration par les 
f^Iifdeuz mendians est déléadne , Lett. 26 fér. 
1409, Vil, 228. y. CondU Timte, IfU 

dpUne ecclésiastique. 

SACRILEGES. Les prévôts des maréchaux 
èonnafssent, concurremment arec les baillis 
^néchauY et juges présidiaux, des sacrilèges 
avec fracture, Ord. 8 fév. 1549, XIII, 144 
— ^ sacrilèges sont de la compéience des 

Srevôts des maréchaux» Ord. 1G70,XViii, 
74. 

SAFRAN. Décl. qui défend de mixtionner 

et sophistiquer le safran qui se vend aux foires 
de Lyon, 18 mars 1550. XIU, 179. 

SAG&FF.MMR. V. Culte proteitant. 

SAINT-AIGNAN {Harounie de). V. Pairie. 

SAINT-B\RTMKLi:.MY. Ordre royal qui or- 
donne le massacre de la Saint-Barthélémy, 22 
aoikt1572, XIV, 256. — Lit de justice tenu 
an parlement à l'occasion de ce massacre, 

26 août 1572, id. 257. — Le roi s'ti 
naît i'auteur, id. Y. Guerre fçivil9$. 



SAINT BRI EUC. Les négocians des ports de 
Saint-Brieuc y Binic et Porterieux, ne peuvent 
faire le commerce des colonies que par le port 
de Saint-Brieuc, 3 oct. t776, XXIV, 252. 

SAINTE -CHAPELLE de Paris. Don i la 
Sainit-Chapelle de 1' n is, des réçales sur toute» 
les églises du royaume pendant ia vie de 
Louis X|, 14 sept. 1465, X, &14. — Con- 
cession à la Sainte -Chapelle de la régale des 
évêchés et archevêchés du royaume, 14 déc. 
1483, XI, 18. -—Révocation du droit de per- 
cevoir le droit de réf^ale sur les évêchés vscaot, 
déc. 1641 , XVI, 539. 

SAINTE-CHAPELLE (^Eglise de tu). Elle est 
déclarée exempte de la juridiction du métro- 
politain, H, 671. 

SAINT-CLAUDE. Les biens de l'abbé de 
Saint-Claude sont saisis pour contre-faron des 
monnaies du roi, 1373, V,404. — Le» habilans 
de la terre de Saint«Claude , en Frtlidie> 
Comté, jouiront des privilèges de natafdi 
français, Lett. sept. 1482, X, 854. 

SÂINT-CYR. Redevance établie au profit de 
la maison royale de Saint-Cyr, août 1776, 
XXIV, 90. 

SAINT-DEmS ( Jbb^ de ). L'abbaye de 
Saint-Denis ne doit aucun droit de e:île au 
roi, an 1259 , 1 , 282. — Don aux religieux 
de l'abbajFe de Saint4)enis du retenn d'ea 
péage à Parie, dée. 1482, X, 003^ V. 
cription. 

S AINT.DENI&. V. OMRJNWMf » Foires , if»- 

nastères, 

SAINTE-GENEVIXVE de Pàris, V. JS^, 

99. 

SAI?rrES. Restitution auxhabitans de Saint» 
des biens dont on les avait dépossédés peu- 
dant les guerres civiles, mai 1472, X, 648. 

SAINT^EAN de Jéruttdem. V. Oldlni df 

Saint-Jean de Jérusalem. 

SAINT-JEAN de Latran, Don d'une terre i 
l'église de Saint-Jean de Latran de Bo«e, 
mars 1482, X, 909. 

SATNT-MARTIN de Tours. Le roi se déclare 
abbé de Saint-Martin de Tours , juio 13/0, 
V, 344. V. EgUses, iX, 135; Mouastèrtt. 

SAINT-MARTIN de Tours (MoHOStère de'r 

V. Monastère , SermetU ^ 96. 

SALNT-JMAI R {Eglise de). V. Eglises. ^ 

SAI.NT-OMER. Lelt. portant confirmante 
des privilèges de Sainl-Om'er, déc. IWO. 
IX, 81. „ . 

SAINT. PAUL ( Le aumkabUde), V. ™# 
contre tes grands. — 

SAINT-REMI de Reime {Eglise dé)' ^* 

SAUr^VOfCSNTii^Ainl^. V,.Ai*. 

41. 
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SAISIEAKBÈT. Le* eomptablet n c «eront 
|>oint asti^néi en <iiéclaratiou , L. p. 18 oct. 
1566, XIV, 219. 

SAISIES en matières de doiumes. Le* mar- 
eliandises satsiet leront «Kpoiéet dau !«• bu- 
reaux ; le procès-rerbal doit en faire la des- 
cription ; l'équipage sera rendu au voiturîer , 
moyennaut caution; copie du procèa-verbal 
••■t laiaaée an saisi , al il rai est donné assigna- 
tion par ce procès-verbal à comparaître dans 
le jour, si la saisie est faife dans un lieu où il 
y ait un juge des droits du roi, sinon le dé- 
lai est augmenté d'un jour pour dix lieues , 
Ord. fér. 1687, XX, 40. — 11 ne pent être 
donné main-levée des saisies qu'après le juge- 
ment définitif, îd. 4r1. — I^s marchandises 
saisies seront réclamées dans Li huitaine , se- 
ront connsquées et vendues liuit jottrs après la 
•oonfiacattwi jugée, id. 42. JloisMwt. 

. SAIHB dê mewWlw. Saisie et Tente des 
WiAlee. juiN. 1319, III, 218. — Déffeniie 
au gouvéïnenr du Dauphiné de permettre 
dea saisie»«xécutions, si on pe justifie de 
iibua authentiques . 6 mars 138D, id, 526. 
•-^ L'appel d'une saisie faite en vertu d'un titre 
pissé sous le scel royal n'arrête p is los pour- 
suites, à moins que le débiteur ne consigne, 
Ord. 12 noT. 1384, VI, 598. — Les cxécu- 
4lbna> faites pott^ le domaine dn roi jie peu- 
vent être suspendues que par requête , jOppo- 
sitton ou supplication, Lelt.,10 juin 1396, 
id. 769. — Remontrances des états généraux 
emt' la «Aisle dee insirametts «raloirea et des 
bœufs et chevaux nécessaires an labourage , 
1483, Xl, 60. — Les meubles saisis peuvent 
être vendus sans qu'il soit nécessaire que le 
4â>ttair abi^^p^ésent, noir. 1529, XII, 334. 
— La saiaie faite en vertu d'un titre exécu- 
toire, pourra avoir lieu après un simple com- 
mandement de payer, Ord. août 1539, id. 
'61 5. — Formes des ventes par criées , id' — 
Toutes personnes eeelésiosfiques peuvent être 
exécutées en leurs meubles , sauf les omemens 
drglise, les livres et vétemen» nécessaires, 
Ord. janv. 1560, XIV, 72. Nul ne peut 
exOTeer nne laisto sur les meublée de son dé- 
Irflanr, arravt qne celui-ci n'ait reconnu la 
créance, janv. 1560, id. 97. — Les outrages 
^ commis envsrs les comntissaires à la garde 
des biens aaids, entrttneront la oonftfcation 
de ces biens. Ed. janv. 1572, id. 247. — 
Règles de conduite des officiers de justice 
quand ils procèdent à une saisie, id. — Règl. 
sur les saisies'exécutions faites pour la per- 
eeptlon dm fmpèla^ mare 1068, XVm , t93. 

Elabl. de bureaux publics pour le dépôt 
des meubles saisis et déplacés faute de gar- 
diens , Ed. sept. 1674, XIX , 1 46. — Création 

Cun GoanaÉualre aux sablée mobfllêns , 
Ed. mars 1701 1 4l5v — lies saisies 
^ enÉpaliom, ventée dp meiAIes , grains, 
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bi;stiaux , et choses mobilières , Ord. 16G7, 
XVIII, 169. — Saisie des gages de cent gen- 
tiishouimes de la chamEw du 1^, 24 oct. 
1551 ,* XII f, 231. y.^ AffricuUitre-, Aides, 
Douanes', Fief, II, 478; Ma n fleurs , Objets 
insaisissables , Ordre de Snint ÀIichel, Paris^ 
I, 143; Revendication, Saisies réelles. 
S41Sf E immobiffin, V. Sahies réeUet', 
SAISIKS réelles. Mode d'adjudication à Tcx- 
lînctîon des feux, Ord. fév. 1383, VI, 589. 

— Les oppo&ans aux criées doivent élire do- 
micile , Ord. oct. 1555, XII, 477. — Le der- 
nier enchérisseur met le prix ès-maini dtf 
commissaire, id. — Dispos, relatives aux ad- 
judications de biens roturiers sur enchères , 
Ed. déc. 1540, id. 717. — Les héritages saisis 
doivent être spécifiés par tenans .et abontis- 
sans ; — attache de ta saisie doit ("tre mise à 
la porte de l'église paroissiale; — un pannon- 
cean avec les armes du roi est placé sur 1 cin- 
trée de la maiaon salsSat comnUssafree éta- 
blis, aussitôt après 'In aaisie, ponr r%ir la 
chose saisie ; — formes des enchères ; — les 
procureurs doivent connaître les parties au 
nom desquelles ils enohèrissentt les héri^. 
leges criés ne sont a4}ugcs qu'à la charge des 
droits seigneuriaux , frais des criée*; et des 
charges réelles et foncières ; — oppositions des 
prétendans droits, et distribution des deniers; 
Ord. 3 sept. 1551 , XIII, 210. — D^l. inter* 
prétative de l'ordonnance àé septembre 155l, 
sur les criées, 16. «sept. 1553, id 344-. — Il est 
défendis de troubler les commissaires commis 
à l'administration des biens saAcle par 'ordott« 
nance de justice, Ord. f.' v. 1566, XIV, 202. 

— Les condamnés à délaisser seront tenus de 
le faire, nonobstant toutes oppositions, id. — 
Les réparatibne et améliorations adjugées auK 
condamnls tt*empéeheront pofart Texécution 
des jugemens ; seulement ils pourront exiger 
caution, id. — Délais après lesquels les ^à" 
judications deviennent définitives , id. — Lft 
forme de ndasioh «Pjpossession réfoeable est 
abolie, id. — Lorsque les affiches auront été 
publiques , l'adjudication faite pendant la 
guerre civile sera valable, encore qu on puisse 
y opposer des ntdlilés, mal 1596, id. 380. — 
Formes de la aaiile, Ord. mai 1579, id. 422. 

— Nul laboureur ne peut être établi gardien 
des biens de son seigneur, id, — Dispos, rela- 
tivea aux misiee dinmienbles , aux opposition» 
des créanciers et distributions de deniers, 
Ord. janv. 1629, XVI, 270. — Création d'.tn 
commissaire receveur des deniers des saisies 
réelles, héréditaires et domaniales, en chaque 
juridiction Xd.juill. l089,XX,06^pisp.sor 
les subrogations et oppositions des créanciers, 
aux ventes et adjudications des biens de l*>ur 
débiteur, 9 avç. 1691 . XX. 124. — Création 
de rapporteurs vérificateurs de saisies , criées 
et subastations dans les JuridicUoni royales 
M- oct. id. 229. — Suppreielon de 
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ofBcei dt rioniiiiliwti i ■ , receveur», elo. , des 
isieiw léellet, et eréaUoB d^an eem «fllêt dt 

cooceiller oominissaîre des saisies réelles â 
Paris, Ed. juin 1775, XXIIÎ, 193. — A. P. 
portant règlement pour les baux judiciaires 
des biens saisis réeUnnent , et pour le tierce- 
joent desdiu baux, 11 jnill. 1787, XXVIII, 
377. — Règl. pour la conversion des baux 
conrentîonnels des biens talais réelleraent, en 
Iniux judiciaires , 28 nor. 1787, id. 472. <— 
A. P. portant règlement pow Its répwvtioiiB à 
faire aux biens saisis réellement, 3 déc. 1787, 
id. 483. Y. Commissaire des saisies réelles , 
JSHrtgistmnent , Gardeg des petiU sceaux, 
Muiuim * Sêrgmu , Art/j. 

Umkftt'dUritages. V. OiiteiiMt, XVf , 

SALAIRES. Pixalion des salaires , 1351 , IV, 
672* — 'Ord. sur le prix des salaires, â cause 
dte cbaoïreaMM des SManaiei, «ot. 135t, 

id, 700. —Salaires des ouvriers, 5 déc. 1360. 
V, 105. V. Arts et Métiers, Jouruiêth irwail, 
IV, 574# Prix des marchandises, 

SAUNES. Les bois affectés à l'exploitation 
ém uMmm dk SeUne tu terMit en perCie dw- 
traits , et les propriétaires pourront en dîspo- 
•er, A. C. 4 mars 1776, XXMI, 391. — A. C 
anr les salia«s de Cette , 1 5 j^ia 1 779, XXVi , 



SALIQUE ( Loi ). V. loi ialiquê, 

SALIQUE ( Terre). V. Smccession. 

SALPETRE. L'u&age du salpêtre pemis aux 
•Amut» #on Mel. 2noTv 1.556, XUI, 466. 
V. Poudres et Salpêtres. 

SALTIMBANQUES. V. Théâtres. 

SALU]»rrX pubUam. V. Boyehtrt , V, 
147. 

MUr-OONDITIT. ftMif^oa^iiit àomvâ tn roi 
Jean poorpMMr m AagleUm, 10 4êt. 1363, 

V, 170. 

SAUVE GARDE. Peines contre cens qui ont 
irM& Ift aMNr«gwâ» du roi, 1318, IV, 432 
— 'LeU. dé sauvegarde pour Tordre de Sainl- 
Jean de Jérusalem , sept. 1358, V, 43. — Lelt. 
de sauvegarde pour levéque de Meaux , son 
•Acial , etc. , 10 mars 1358, id. 53. — Lett. 
de sauvegarde accordées eux chartreux de 
Volves près Paris , 1 7 sept. 1 461 , X , 388. — 
Les baillis et sénéchaux ne délivreront plus de 
lettres de débites ou de sauve garde générales, 
Ord. join 1510, XI, 578. Jutticê têignêu- 
witdt, IV, 402^ 

SAVANS et getu de lettres. A. C. sur les 
traitemens et pensions des savans et gens de 
lettres, 3 sept. 1785, XXVlIl, 86. 

SAVETIERS. Dispos, relatives aux savetiers , 
30jaiiT. 1350, IV, G02. 
SAVONNERIE. V. Manrfketum. 

SCEAUX. Les reniées qiM le roi fait des 

émolumens du sceau doivent s'étendre à la 
portion que les notaires ou autres j pour- 
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raient prétendra, 8 sept^339, IV. 446.— 
Let Miet Jadleiilni âmMi être leenés, daas 

It Lii^nedoc , des sceaux publics et non des 
sceaux particuliers des ofllciers de jusllcs, 
Utt. 20 fév. 1393 , Vr , 747. — L émolument 
du sceau , par rapport aux lettres criminellcS| 
Mrt distribué entre tous les notaires lais da 
roi, 19 ocl. 1406, VII, 124. - Le» oflîcien 
ordinaires du roi sont exemptés des droits du 
sceau, 12 aoÙL 1410, id. 2^4. — Droits de 
sceau pajableis par lea officiera, Ord. 25 mai 
1413, id. 348. — Abus des privilcgei da 
seeau', sii^alés par les états de Lant^uedoc, 
8 juin 1456, IX, 289. — Dispos, sur la garde 
et les émolomeaa da petit «gnA» Ord. 1498, 
XI, 372. — Réduction da oembre des jagsi 
dn petit scel, id. — Dispos, sur les clameuM 
reçues au petit soel , id. — Béunidn au do* 
maine des sceaux des bailliages, séoechaoïsisi 
et jugeries, et leur mise à terme. Ed. 9 th, 
1499, id. 408. — Aliéilation du revenu da 
sceau royal du Châlelet de Paris , 2G nov. 
1 521 , Xil , 196. — Les droits de sceau seront 
réglés et modérés ft les juges des Ueoi. Ord. 
janv. 1560, XIV, 86. —> Dispos, sur le scsl 
des lettres des parties, Ord. mai 1579, id. 
404. — Béduction des taxes des, expédiUoos 
de kttrei dt ta cbaaoallerie , id, Crcste 
d'un garde dat aeaa^s en chaque joridiciioa 
du royaume , excepté dans les cbancelUriei 
des parlemens et sièges présidiaux , Ed. Jaia 
1568, id. 227. — Taxe du scaao , Ord. jsar. 
1629, XVI, 241 — Le compte des Cul i iaia i 
du sceau sera rendu à la chambre des comptes 
p.nr les grands audienciers , sans qu'ils soient 
réputés comptables , août 1636, 400.— 
Difenea d'éiMoalpor laa niaenra aoM IcUn* 
de bénéfice d'âge, da prendre la qualité d'bé> 
riUer bénéficiaire , sans lettre de bénéfice 
d'inventaire , et d'exéantar aucun arrêt sau 
sceau, 18 juin 1657. XVII, 355. ^Mmm 
d'exécuter arrêts, lettres de bénéfice, etc., qa'ili 
ne soient scellés, 19 janv. 1657, id. 34:6. — 
Règl. ponr la tenue du sceau en présence du 
roi, 26 fév. 1757. XXII, 272. V. JmartitÊê' 
ment, Jlnob Uste mt m t , Bowgemùef ChMté 
leries , Chancelier, Justice ^ Légitimation. 

SCEAUX de l'état. Ult. de Henri IV au cs^ 
dinal de Vendôme , pour lui redemaoUer kl 
sceaux , 10 dée. 1589, XV, 16. 
SCKATJX (Marché de), V. PoiUf. 
SCEL (Droit de). Ed. qui assujettit à oa 
droit de scel, sous peine de nullité, tous^- 
trais, actes publics at jugemens, jan?. IWt 
XV 97. 

SCELLÉS. Décl. concernant les scelles des 
officiers militaires, 3 fév. 1731 > XXi, 3é3« 
V. Inventaires. . , 

8CBISME. Les a^]«la ds ni awt autorisés 
â accompagner le pape en Italie pour Taider s 
extirper le schisme, Lelt. 6 avr. 1404, VII. 
97. — Mesures prises par le roi paur j^fv»»» 
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â TmiÊaéâ&a éa tebitmt, 1$ ihr. f 109* VII , 

172. — Subside payé_pour parrenir 1 l'union 
de réalise, 3 avr. 1407. lU 179; — oct. 1408, 
id, 1ô9. — Di»po». reUlivet i ce subside , 12 
die. 1406, id, — Dipiilis du d«rgA mwojè» 
au concile de Pise, 8 janr. 1408, id. 191.— 
. — Condamnation de la doctrine de Widef , 4 
mai 1415 , VIU. 420. V. Cutie cathoUque^ VI. 
^ 779, 861 ; Stèritiques, VII, 215;/«JMJMÎ«me, 
/i^pw, V1I,65. ^ 

SCI EKCËS. Suppression du conseît supérieur 
des sciences, Ed. fév. 1775, XXIII, 139. 
SCIENCES naturelles. V. Minéralogie. 
SCIKRIES. C. qui délermine les forma- 
Itlé» aasquellflt atnt ioimkU ks propriétaires 
de scieries dans la maîlriM da 8aial>IMé, 23 
juin 1781 , XXYII, 44. 

SCULPTURE. Décl. en fareur de racadémîe 
royale de peinture et de sculpture, 15 mars 
1777, XXIV, 364. V. Beaux-arti. 

fi&CIltiTAIRES des chancelien. Régi, sur 
les privilèges des enfans des secrétaires des 
chanceliers décédés revêtus de leurs oilices , 
20man1717, XXI, 140. 



SECR^AIRES éPkat* Sont remplteés par 
des conseils dont la président avait voix au 
conseil de régence, 15 sept. 1715, XXI, 36. 

SECRETAIRES du roi. Le roi accorde une 
chambre â des merétalras da roi| dana la fMiais 
de Paris , pour tj assembler. 29 nor. 1370, 
V, 350. ' Tous les secrétaires du roi ne se- 
ront pas tenus 4'auister aux requêtes, 20 janr. 
1370, id. 351. Réduction du nombre des 
secrétaires du roi, 1381. VI, 558. — Régi, sur 
les droits des secrétaires du roi pour les lettres 
qu'ils signent, Lelt. 24 mai 1389, id. 679. — 
JLa confrérie des secrétaires du roi confirmée ; 
ib MDt rédoiU â 59, jaiH. 1465, X, 513 — 
Francbisat des secrétaires du roi , noT. 1 482 , 
id. 855î — leurs privilèges, déc. 1518, XII, 
160; — Ed. sur les priTiléges, 28jaoT. 1537, 
id. 542. — Suppression das 80 offices de se- 
crétaires du roi précédemment créés , Ed. déc. 
1556, XIII , 467. — Les secrétaires du roi ont 
exclusiTcment la faculté de signer et expédier 
lea nandeoMM du roi , et les arrêts de ses 
conseils et des cours smiveraines , 2 déc. 1559, 
XIV, 12. — Décl. qui confirme dans leurs 
ofHces les secrétaires du roi créés par le duc 
de Ma/enne, 6 oct. 1594, XV, 91. — Confir- 
naation des prÎTilé^es des aaerétafret du roi et 
officiers établis près les cours supérieures , 7 
janv. 1673, XIX, 66. — Création de 40 nou- 
veaux secrétaires du roi. Ed. mars 1704, XX, 
443. — Riduclion des aeerétairei du roi au 
nombre da 240, Ed. juill. 1724, XXI , 275. 
— Ed. concernant les offices de secrétaires du 
roi aux états de la province de Languedoc , 
mnr. 1784» XXVn, 531. V. Chancelleries, 



SKI 

fBKMÊKâlÊÊÊÊ dbi eoNMA V. 

i^M, XXVI, 417. 

SECONDES noces. V. Marim, 

SECOURS. V. FUauK. 

SEDAN. L. p. eoneenMHft rJlMidne. rap- 
plication et lea privilèges dat villes de Se- 
dan. Raucowc et Saînt'Mangea, mai 1779, 
XXVI, 91. ' 

SÉINTIONS. C'est «ns pretdU des maré- 
cbanx qu'il apparliant de eonn«Mre des sédi- 
tions et émotions populaires, Ord. 1670. 
XVlil, 374. V. Bourfptgme, X, 777) Mibe^ 
Uoa. 

StoUIER. V. NutHrulitmtkm. ^ 

SEIGNEURS. Allianoo entre les barons de 
France contre les entreprises des ecclésiasti- 
ques, an 1246, I, 252.— Leit. portant com- 
mission des barons a qoatre d*entra aux pour 
lexécution de leur traité d'alliance, nov. 1246, 
id. 253. — Quelle part doivent avoir les en> 
fans des barons , et du droit de mettre ban en 
la terre du vavasseur , Ëtabl. de saint Louis , 
1270. II. 390. — QueU caaaont de iMute 
justice de baronnie, id. — Le baron peut 
juger en sa cour du meurtre, du rapt et de 
l'encis, ou meurtre d'uoe femme enceinte, 
id. 391. DroiU des aaignewa â Fégard dtt 
vavasscurs , id. 398 , 406. — Comment les 
gentilshommes garantissent leurs gens des 
droits de vente, et leurs prévôts de péages 
et da cherandiéBa, id, &7* — Quand un 
baron, l^ourné à la cour du roi , réclame ses 
pairs, on doit adjoindre à la justice du roi 
trois barons au moins, id. 448. — Tout vi- 
lain qui porta la main sur son seigneur doit 
être puni de la perte du poing , id. 546. — 
Le seigneur peut prendre à son profit lea 
terres qui ne doivent aucun autre droit que 
celui de terrage, id. 561. — De la noblesse 
du baron, Id. 633. — Dbpoa. anr las droiU 
de la souveraineté et ceux des seigneurs . 2 
janv. 1307, id. 851 . — Le roi ne peut rien 
acquérir dans les hautes justices des comtes 
et barona^ ti ee n*est des /oni, pour la dé- 
fense dn royaume . 1 338 , IV, 433. — Lasaal. 
gneurs peuvent lever des amendes sur les ou- 
vriers qui contreviennent aux statuts du roi , 
28 déc. 1355. iv;. 734.— Les seigneurs main- 
tenus dans le droit de punir les olBciere royaux, 
pour faits étrangers à leurs fonctions . 7 mm 
1362, V, 138. — Dispos, coutre les seigneurs 
qui se livrent à des exactions, violences et 
excès envera les n^eta dn roi, 2 nor. 1437. 
IX, 57. — Le grand pannetiar «ntariaé n 
construire des forteresses dans ses terres , 
janv. 14>1 , X, 635. — Les seigneurs justi- 
cieré ne penvent empêcher les huissiers et ser* 
gens d'exploiter dans leur ressort , janv. 16Ê29, 
XVI , 261 . — Il leur est défendu d'assujettir 
leurs tenanciers à des corvées , et d'usurper 
les communes des villages , id. 281 ; — de les 
aii«|iettir I kon movIiM, Imm et pressoirs, 
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•«vec eax lenn vatsaux comme Motion, iti. 281. 
— Les «eig-neurs de$ villes où sool établis des 
offices de liouicnans de in:iires peuvent le« ac- 
quérir , 12 sept. 1702» XX. 41 i>. V. Barons, 
Bèmifices , XIV, 467 ; Droits seigneuriaujc , 
U, 466; Grains, XXIII, 201 , ihUwe. 

SEIGNEURIES. L. p. relatives âme term, 
seigneuries, justices et chàtellenîes qai eompo- 
«ent le duché-pairie de Roannais, 28 août 
177S, XXIU, 232. - L. p. conBrmant les 
drotU da dac dt W a r l— h e i y dnia la sdgneo- 
rie de Franqueraont, mai 1783, XXVII, 287. 
V. Droits seifffteuriaux y Sei faneurs . 

SEINE {Rivière de). Décl. et tarif pour la 
perceptioa des droits et pertuis sur la rivière 
d» SeiM ctwitrw y «ffllMatfli , 12 dée. 171(S, 
XXr, 127. V. Navigation^ Mi¥ières. 

SEL. Lelt. portant défense au sénéchal de 
Carcassonue de souffrir la vente de« sels, pro- 
^Mant d'aillears que des salines ro/aics de 
fi a iri n — a , at d'w proIrilMr l'exportalfon , 
l^jWV. 1099, I. 107. — CoBfirm. d'un r è- 
glement sur les salines de Carrassonne , 1269, 
id. 348. — Ord. contre les accaparemcns de 
«el, 25 sept. 1315, III, 119. — Ord. pour 
r«boUUmi d» la gabella d« ieh 25 'féT« 
1316, id, 196. — Traité au sujet des droits 
perçus par les ofliciers du roi dan» les salines 

de Carcassonne, nov. 1320, id. 254 Ord. 

«UT la continuation du provisoire des gabelles, 

1& IW. IV, 517 Dbposi taries 

marchands de sel à Paris, 30janv. 1350, id. 
^14. — Levée d'une gabelle sur le sel , 28 déc. 
1355 , id. 734. — Payement de l'arriéré dù 
«ur la gabelle, 26 mai 1356, id. 769. — Les 
«Iroita anr k sel «ont rfidnlla demoitîÀ , 19 

Juill. 1367, V, 270 Règl. ponr la vente 

du sel et snr le fait de lil gabelle , 24 janv. 
1 372 . îd. 387. — Dispos, sur la vente dessels, 
1 inspection qoa doivetit exercer les grenetiers 
«I ooalréleMrs tmt les greniers où ils sont dé- 
posés, la vcnlo-ra détail, et la pereeption des 
gabelles, 21 nov. 1379. îd. 52(K — Tnstruc 
tions sur la «jahelle rétablie comme sous Char- 
les V, 1382, VI , 569. — Réducfion des droils 
beci, Ord. 23 mai 1383.ifi. 627— Les rao- 
laa do.aal «Mit élaMis par le^i, liCtl. 45 
rs 1391 . id. 701. — Réduclion d'un tiers 
«aur les droits du sel , Ord. 28 mars 1396, id. 
760. — Dispos, sur le» arrivages et la vente 
«dusel i Paris, fév. 1415, Vlï, 489. — Les 
locauraira dé sel, id» 400. ^ Lea liénosars 
fiorleurs de sel , id, 4M* -~ Les briseurs de 
sel, id. 500. — Les courtiers, id. 502. — 
Instruction du roi en son conseil sur la levée 
de l'impôt du sel, 1451 , iX , 184. — Abus 
de la gabelle dawi le Langandoe, 8 juin 1456, 
id. 286. — Répression des fraudes relatives à 
la t^abellc du sel, 6 juin 1468, X, 561. — 
Sel accordé en exemption des droits au< écola- 
4re« 4'Aaiieos y avr. 1471 , id. 622. — Ord- 




•ar ka ciMIh 4tt L f a éd^e, 8 wÊtiT. 1139» 
Xf , Ord. porteaiqae ka généraax dn 

finances taxeront annnelleméni le sel , 23 oaii 
I4i)9, id. 400. — Révocation de.« greniers par- 
ticuliers à sel: les sels seront déposés et dialriboéi 
dans les greniers à ce fixéset le prix en aera la» 
aé par les génévans daa fiasacea , Ont. 23 aMi 
1500,ic^.4lO.-^Ord. approbativa des a^lîckaa^ 
rdlés entre le trésorier du Languedoc et les pro- 
priétaires^j4^ salines, 17 janv. 1500, id. 418. 

Bègl. sbr les officiers des rafaellcm du Lad- 
guedoe* 11 a«rr. 150S» &I* 538. — DUpaa^ 
sur les gabelles et ka greaiera à ael , Ed. jata 
1517, XII, 119. — Augraonlalion de l'imp-ît 
sur le sel , pour le payement dee gaines des of- 
ilciersdca compagnies soaveraînes et du trcMr, 
jnia 1531, iil. 354.— Paiaea contre ee«« ^ 
conlrevienoaatiiuxlois sur les gabelles, et dispo- 
sition sur les greniers à sel. Ed. 25 août 1535, 
id. 410- — Éd. sur le fait des ijabclles, révoquant 
celui du 25 août 1535, et permettant à tous pro- 
priétaires de salines de tirer. Tendra etnporter 
le sel qu'ils font, ensuivant les fomes vouUtt%, 
1". juin 1541 , /V/. 745. — Rèi;l. sur le mode 
de perception des g.Thrlles, avr. 15^2, ùL 
779. — Confiscation des marais à sel , en poai- 
tion de k rébellion des propHélairea , Dèd 
27 sept 1542, id. 787. ~ Régi, pour le^ of- 
iîcicrs commis à la gabelle da ael , juill. 1514, 
id. 883. — Décl. portant qu*î! ne sera condoit 
de sel sur les rivières de Seine et Somme que 
fàr l»akaax coQverts et fermés à claf, 9 man 
1 546 , id. 923. — • Ed. qui supprime les maga- 
sins à sel de la haute et oasse Auvergne ,jinll. 
1549, XTII, 101. — L. p. pour ^en^eg;st^^ 
ment de l edit qui supprime la gabelle du tel 
dans les aroviaees de Salalonge et de Poifoa, 
7 oct. 15^, fd. 118.— ^écl. sur le tran.tpor((k 
sel par la Seine, 25 fev. 1551, id. 263 — tA. 
decrcation des offices derecevcnrs, contrôleTirs, 
etc. pour la recette des deniers pro>eD-*nt du 
quart etdemi-uuartdusel, oct. 1552, id. 2iX). 
— - fces propriatairet saltniera du I^nyutdfc 
prêteront serment devant le général des finan- 
ces pour avoir une provision de sel, n.'< I 5 
j.inv. 1554, id, 428. — Ed. de création de 
rcgralliers et mesureurs de sel dans tous les 
greniers el ebambrea à sel du royanme. ner. 
1576. XIV, 313. — Décl. sur le fait de la ra 
belle du sel, 13 août 157'), id. 4-63. — î 
sera livré un «ou sur chnque minot de sel rfp- 
du dans les greniers et ctiHmbres à sel , poof 
le payement des qages des plus anciens «vcfé> 
taires du roi. Ed. sept. 1602, XV, 270. — 
EJ. sur le fait des i^abtlles, janv. 1639, \^*î. 
497. — R'^sl. général sur les gabelles, jois 
1660. XVII, 380; — sept. 1668, XVIIl. 
199. Rè.^l. ponr les gabetlea daaa k Btrda- 
gne, fér. 1681 . XIK, 261. — Pftinea caairt 
les fanx'sauniers attroupés avec armes . tO 
tn,'irs f68l , id. 262. — Réjjl. général mr U 
(dit des gabelles . nui 1660, id. 239. — M 
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ïaus saunage. 22 déo. 1682, XIX, 411. ~ 
Dispos, pour la vente des sets dans les dépôts 
limitroplies au pays de gabelle, 14 ocl. 1774, 
XXIII, 41. — Règl* établi pour Tusage dans 
certaioM pa roî i a a a qui jouissaient du privi%e 
de s'approvisionner dans les pays exempts de 

Sabelie», 50 mai 1^75, id. 180. — Dépenses 
'iatrodnire do sel en frande de Bretagne 
dans les pays de gabelle, 13 sept. 17Î7, 
XXV, 131 . — La permission accordée aux ar- 
mateurs de tirer des pays étrangers les sels 
nécessaires à la pèche de la morue, est révo- 
quée, 20 mai 1779, XXVf , 91. Bégl. de 
la cour des aides sur les formalités a remplir 
pour la vérification des cachets apposés sur les 
échantillons de sel formé lors des saisies à do- 
nieito, 7 sept. 1779, id. 171. — Bègl. au 
sujet des contestations élev^ av les saisies 
et oppositions relatives au recouvrement de 
l'impôt sur le sel, 4 déc. 1779, id. 211 . ~ 
Arrét de la cour des aides sur la distribution 
do sel au grenier a ad dé Paris, Sjaav. 17tM), 
id. 242. — Dispos, pour autoriser les pauvres 
à prendre dans les r^ats le sel qu'ils consom- 
ma, 18déc.1780, id. 406. —U connaissance 
dasfiotitastations relatives à l'impôt do sel ap- 
partient à ceux des officiers des gabelles on des 
élections qui auront été les premiers saisis, 4 
déc. 1781 , XXVII, 125. — A. C. qui rédoit 
las draiit aor la ad poor faciliter les exporU- 
tîons, 18 juin 1783, id. 290. — Les tarifs 
do prix du sel seront affichés dans tous les 
Iftux où il 7 a grenier à sel , et à la portas de 
obaqne rspvttier, G. 17 mars 1784, id 
400 — Les mesures à sel seront garnies de fer 
au lieu de cuivre, 1 3 Juin 1 784, / J. 418.— Décl. 
qui introduit un nouveau régime sur les fron- 
liôres des provinces rédimées, limitrophes 
des pays de gabelle , 31 août 1786, XXVHI, 
229. V. Aides et gabelles , Contrôleurs gèni' 
raM.T, Cours des aides , Greniên à tel, Ébe- 
tions (juridiction des ). 

SEMINAIftBS. Les évéqnes doivant établir 
des séminaires, Ord. janv. 1629<#XVI, 227. 
— Institution et dotation des séminaires, Ord- 
mai 1671>, id. 388. — Confirm. du séminaire 
établi i Paris poor la oonrersion desii^ôlcs à 
l'étianger, 26 juillet 1663. XVIII, 26.— 
Rcgl. sur l'établissement des séminaires , 15 
déc. 1698, XX, 319. V. CUrgi , JScdésiasU' 

StilinUIRB dê TauL V. f/WwnM dê 

Jfancy. 

SÉNÉCHAUSSÉES. Ré-les que doivent ob- 
sarver les sénéchaux dans l administralioa de 
la joetiea, 29 tnars 1302 , II , 759. ^ lia saat 
élus at institués par le grande conseil du roi, 
23 mars 1302 , /t/.. 759. — Les sénéchaux 
doivent tenir leurs assises de 2 mois en 2 mois 
an «laiM, 23 nm 1302 , id, — Mand. en- 
jo%Ml m éÊkùtà daBtWMika dt cni. 



séa, 11 aoAl 1312, III, 27. - Lse nobles , 

soit pour crimes ou pour contrais passés en la 
sénéchaussée n'auront point d'autres juges que 
le sénéchal , Joill. 1319, id, 218. — Ord. snr 
le serment et les devoirs des sénéchaux, mars 
1319, id. 259. — Les sénéchaux doivent 
tenir leurs assises en personne de 2 en 2 mois, 
1331 , IV, 395. — • Défense de vendre ou de 
donner à ferma lté écritorat dea sénédiansséet^ 
1338, id. 432. — Leur serment, 1363, V, 
178. — Ils ne quitteront point leurs séné- 
chaussées ; ils tiendront leurs assises tous les 
2 mois, id, Lettre obligationa at fbnetiona 
diverses, id,-'^ Injonction de ûira exécuter 
les ordonnances sur les monnaies, avec attri- 
bution du quart des monnaies confisquées 
pour leur salaire, 6 fév. 1369, id. 338. 
— Les sénéchaux élus et institués par le grand* 
conseil, Ord. 5 fév. 1388 , VI, 644. — Obli- 
gés de résider dans les sénéchaussées, id. — 
Leur responsabilité et incompatibilité de leurs 
fattctiens , id, Lenr diioit da ramonlrancas 
contre les ordres du roi ; cas où ils peuvent 
être remplacés par leurs lieutenans ; ils doivent 
tenir leurs assises 4 fois l'an; prohibition 
anxqnallei !b smit soumis , id. — Les» séné- 
chanz ne peuvent prélever que leurs gages sur 
les amendes et revenus de leurs sénéchaussées, 
i*'. mars 1388, id. 661. — Les sceaux et 
offices de clergie doivent être mises à ferme, 
id. — péduciion de leur nombre, Ord. 28 
mnrs 131)5, id. 763. — Les écritures et lea 
sceaux des sénéchaussées sont mis à ferme, 
Ord. 7 Janr. 1407, VII , 164. V. Bailliages. 

StiNKHAUSntE de Tmdmue, y, ShaudM^ 
Justioe'erùmùuUef Vil, 150: Pmitmemt dm 
Paris. 

SÉNATUS-CONSlJLTE-VELLÉlESf. V. No- 
Udrti. 

SÉN^AL. Confirm. de la compagnie du 
Sénégal, juin 1679 , XIX, 202. — Confirm. 
de la nouvelle compagnie du Sénégal, juill. 
1681, id. 281. — A. t. qui révoque le pri- 
vilège accordé aux intéressés en la compagnie 
du Sénégal, 12 sept. 1684. id. 462. — Non- 
vol établissement de la compagnie du Sénégal , 

Éd. mars 1696, XX, 262 Ord. du roi sur 

les irolmifairas d'Afrique deMinée à la défeneu 
du SéRgal, 24 sept. 1779, XXVI, 1M. V. 

Colonies > 

SENTENCE arbitrale. Sentence arbitrale 
daanéa par Louis IX au sujet des difficultés 
survenues entre le roi d'Angleterre et ses 
b.irons , 1263, I, 297. — Jugement aafcîtral 
du roi, sur une contestation entre le comte 
de Luxembourg et celui de Bar, sept. 1268. 
id, 338. V. Artttnf, Lmreitie. 

SEPARATION de biens. Les noms des per- 
sonnes mariées qui sont séparées de biens se- 
ront afiichés au greffe, Ord. janv. 1629, 
XVI p 267. ~ Aucune séparation de biens ne 
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Mt iwflr tkt entre lat cowptiHii «t leOrt 

Momes , li ce n'est du consentement des pro- 
carrars généraux des chambres des comptes, 
11 dée. 1647, XVII, 6i. V. Contrat de ma- 

SEPULTDRES. Bègl. de ce que le» curés 
doivent prendre pour les sépultures de leurs 
paraissiens, 23 août 1402, VII, 19. — Sé- 
pulture àm prolesUiu, ÉdH de Naotet, avr. 
1598 , XV , 179s — dée. im, id. 306. V. 
Mnterremem, 

SEUUESIRES. Formalités reUtivet aux sé- 
^oettret et eomniîtnirea, Ord. août 1539, 
XII , 616. — Lear nomination par lea parties, 
id. 621. — Les parens des juijes en matière 
des complaintes ne peuvent être commis à la 
garde de« choses contenlieusea, Ord. 1498, 
XI , 358. Dispos, tur lea aéqnestret et les 
commissaires et gardiens des fiuits et choses 
mobilière». Ord. de 1667, XVIII, 134.—- 
Beddilion des comptes des séquestres |;ardieDs 
«t aatrea^ Ord. de 1667, id, 158. 

SEQumBATION. V. Lgum d'aboBUorn, 
V. 351. 

SERF. Décret de dotaire contenant des 
|)ei0ee eonlre le larcin et l'IaldéUtl daa aerfs , 
an 560, 1 , 21 . — Éd. porUnt qoe lea eerla de 

l'église de Saint'Maur seront admis en Juge- 
ment contre les personnes franches , 1 1 1 8 , 
1 34. >— Béclamalion d'un homme comme serf, 
1270, 11, 372; — 1270, id, 622. — Ord. 
sur lei successions des serfs de corps, 1301 , 
id. 727. — Ceux qui ne veulent pas se rache- 
ter de la servitude doivent ctre taxés suivant 
lenrt moyens. 5 jaill. 1315, III, 101. — 
Suppression de la servitude personnelle dans 
les domaines du roi , août 1779^ XXVI, 139. 
V. Affranchissement, 

8EBGENS. V. Jides , VU , 150 ; Garde-fo- 
restier ^ Huissiers , Alangeurs, 

SEBGENS - ARBALÉTRIERS. Office de 
ceux de CarcasMnae tranimiaiîbleai 1335, IV, 
424. 

S6RGEN8 à verVÊ au Ckdteiet. V. PriÊtÊon^ 

Sfendeurs de meuines. 

SERGENS d'armes. Institution des cergcns 
d'armes, an 1191, I, 183.— > Ils sont juslicia- 
blea daa tribunaux <irdinairea penr lea 4»*inua 
quUls oeounetteat, à Texeeption des sergens 
d'ordonnance servans qui sont justiciables du 
connétable, 18 sept. 1405, VU, 100. — Le 
droit de connaître de toutes causes concernant 
lea aerf^ena d'armes est déféré an connétable , 
Latt. 30 jttUl. 1406, id. 109. — Leurs privi- 
légea sont confirmés, 13 sept. 1410, id. 249. 
— Règl. de confrérie des sergens d'armes de 
rhèlel et de la chambre dn roi, vn, 1376, 
V, 451. — lis ne peuvent mettre à exécution 
des leUres de justice qui seraient adressées à 
des sergens en général, 10 déc. 1376, ï</. 
é79. \,Q^ces , V. 67. 

SttGfiNS dSff MMor êf/oriu. Um mnabre 
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aUfestreinl.Ord. dejnili 1376, V,I50.-^ 

Leurs obli^tions , id. — Juridiction qui Icor 
estallribuee, «J. — Us ne peuvenl étrenoinim 

que par le roi, id, 466 1402, VII, 29. 

— Leur aerment UA Ibi pour lea déKlt lbni> 
tiers passibles d'une simple amende, iiî.9$. 
Leur responsabilité , id. 86. — Fleurs gae^es , îi. 
37. — Suppression des sergens dangereux 
établie ponr la ooniervatlon dn droit de tkn 
et danger, Ord. 25 mai 1413, id. 373. - 
Leur nomination par le roi, Ord. 1515, XII, 
62. — Création de plusieurs offices de sergens, 
Ed. fer. 1 554, Xllf, 431 . — > Cas on les rapporls 
des aergens doivent faire foi en justice, ii, 
436. - — Conditions exigées jpour leur récep- 
tion , obligatiou de résider a uoe demi-licue 
des forêts , leurs r^ittres , leur responsabilité, 
leurs rapporte , Ord. 1069, Ut. 10, XVIU, 
242. V. £aux et Jorêts , XIV, 537 . 

SERGENS. V. Chdtelet de Paris. 

SERGENS des recettes royales. Y. bakt. 
IV, 811. 

.SERGEIVS-MAJOBS. V. JusticM mOtbiAn^ 

XVIU, 27. 

SERMENT. Capit. sur la punition des paijo- 
res, an 779, 1 , 39. Capit. car laaarMBi 

de fidélité an rai, an 789. id. 42.*«Ci|nL 
sur le parjure, an 803, id. 50. — Capit. sur 
le serment de iidélité , an 805 , id. 52. — 
CapiU sur le serment de fidélité à l'empereur, 
an 806, id. 53. — Nnea contra lepaijofe, | 
an 808, id. 54. — Serroens mutnds prêtés 
par Louis le Germanique et Charles le Chauve, 
dans l'assemblée du peuple et par le peupb 
lui -mène, 842, id, 70. — La peuple 
reçoit le serment de Looia la Germani- 
que et de Charles le Chauve et le prêts en 
même temps , 842, id, 70. — Serment de* 
fidèles au roi, atr. 8.58, id, 76. — Fonaab 
du serment prêté par les évéquet, les laîqoei 
et les prêtres au roi Charles , sept. 872 , ii' 
83. — Capit. de Carloman relatif au senneol 
du roi après la mort de son frère, an 882, ii, 
88. Serment du roi Eodea â aon avénéneot 
a la couroitae, par lequel il s'engage à main- 
tenir les privilèges des églises et les loi» cano- 
niques , et à réformer les abus avec le conceun 
de cbaeon dea mambrea dn clergé et dai 9» 
let, an 888, id, 89. — Serment de Hogues- 
Capet à son avènement , par lequel il s'engage 
à conserver les privilèges de l'cgliie, à faire 
observer les lois^ et à maintenir lee dreiU éa 
peuple, 3 juill. 987, id. 96. — Serment*! 
même comme .ibbé de Saint-Martin de Toarii 
par lequel il s'engage à défendre les bien» 
franchises de celle abbaye , id. 96. — W** 
de aainfc Lonia ans régens portant iojonctiea 
de prendre un nouveau serment des membrt» 
du conseil, 1269, id. 345. —Ord. surit , 
lerment dea baillis et sénéchaux, 1363, Vf 
1 78. — SaiMift da Chadaa da Rat ane . 1 3?^ 
id. 511. - JLitt. att lta«Mil éa Idéliléa 
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pilUr Mroi GlMfl«tVlpir la rthie, let fdaem 
do tugt h» prélats et autres sujets, et tor la 

reconnaissance du fils aîné du roi pour lui 
evccéder aprè« sa mort, 26 avr. 1402. Vil , 
Si. — Dii^M. mr h lenMBt det coMeillera 
aadilarart des comptes, nolaires, avocats, 

procureurs , huissiers et viissaux dans la pro- 
vince du Dauphiné. 12 juill. 1409, id. 213. 
— Formule du «enaent à prêter un foi d'An- 
gleterre, par salte da Mlé de Troyes, 2t 
mai 1420, VIH. 642. — Assemblée à Paris 
pour renouveler les sermens à Henri d'Ani^le- 
terre, 26 août 1429, id. 757. — Serment 
fréli par le ptrlaaient tenu â Parie , -21 dée* 
l431 , id. 771 . — Peines contre les parties qui, 
après avoir prêté serment, en matière de (ailles, 
sont convaincus de parjure , Lett* 26 août, 
1452, IX, 193. — Serment du rai é ton aW» 
ncraent , 14 avr. 1462, X, 458. — Serment 
de Louis XI au duc de Brela;^ne . 20 déc. 
1475, id» 726* — En matière personnelle , 
les parties se purgeront judiciellement du 
serment de eakimnia, Ord. janv. 1560, XIV , 
8<). — Tous ceux qui sont pourvus d'offices de 
judicatorc, lénaux ou non vénaux, sont te- 
nus de payer le droit de sermtiut avant d'ob- 
tenir leurs prarisioM, aet. 1578, id. 
350. V. jiiwtemeal à ta cowvwMy XV , 3; 
«Sacre, Fas^aux ^ I, 228. 

SERMENT dècisoin. Abolition d'une formu- 
la parlieullère du sarmaot dédsoira è Lille, 
■lars 1350, IV, 633. 

SERMENT de l'empire, sur les privilè- 
ges des prev6ts, clercs, ouvriers et monnaycurs 
dn farmentderempire, sept. 1528 , XII , 305. 

SnUUHIIERS. Ord. de paUea aonceniant les 
serruriers , taillandiers, foirerons et marclutnds 
de ferrailles, 10 juill. 1776, XXIV, 54. — 
Ils ne peuvent vendre une clef sans la serrure 
peur laquelle elle a éléfliite.Ord. pol. 4qot. 
1778, XXV, 444. — Dispos, relatives aux ou- 
vriers serruriers qui limeraient des clef bors 
des ateliers, id. V. ^rls et métiers. 

SEMVKGEi Droit die). Droit de serva^ lavé 
pour l'entretien des ponts et chanilM» 1*'. 
mars 1474. X, 705. V. Corvée. 

SERVICE à réirangtr. Défense de prendre 
éu service «ililaire à fétranger , sans l'auto- 
risation du roi, Juin 1296, If, TOI. — Ord. 
qui défend les levées d hommes pour aller ser- 
vir en Portugal, 20 oct. 1660, XVII, 382. 
^Défense, sous peine de confiscation de corps 
et de biens, de prendra dn service on da s'ha- 
biluer à l'étranger. Éd. août 1G69, XVIII, 
366. — Les sujets des pays conquis ne peu- 
vent prendre du service a 1 étranger, à peine 
da cotnllseation de laurt biens, Ord. 15 nurs 
1671, id. 426. — - Peine contre la| Français 
qui seront pris sur les vaisseaux ennemis, 5 
août 1676, XIX, 162. — Dispos, pour rap- 
peler les Français qui se trouvent au service 
da VEspayna, Ord. 4 ja«r. 1684, id. 439. 
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f^îonallsa à «nntdaftt les pères, lattouMs, 

les enfaos ou les frères sont au service de l'en- 
n«nni . de sortir du royaume, Ord. 30 juilL 
1689, XX, 85. V. Traités, XVI, 356. 

SERVICES /mmOns, V. EattrnmeM. 

SERVICE mUitain. Maïkd. qai exempte du 
service militaire pour la campagne de Flandre 
ceux qui ont moins de 100 liv. en meubles , 
et 200 liv. en meubles et immeubles , 1 2 juin 
1302, II, 747. — Actord entre les prélaU et 
les barons pour la levée d'une aide et subven- 
tion d hommes, à cause de la guerre de Flan- 
dre, 1303, id. 803. '.-^ Mand. au sujet de la 
■ubvenlioo aceo^dia pour la gaarre de Flan- 
dre, 9 juill. 1304. id. 817. V. Armée, Batt 
et arrière -l*an , Bénéfices ^ ^<V^s 225; 
Pays étrangers , Il , 701. 

SERVICES rmim à Vkat, Lait, parlanl 
don de 000 liv. à Élianne de Vigoolles , dit 
La Ilire, pour services rendus à l'état, 28 avr. 
1431 , VIII, 763. Don du duché de Un- 
gneviHe an bâtard d'Orléans, à raison de 
grands services rendus à l'état, sept. 1443* 

IX, 115. Privilèges accordés aux femmes et 
filles de la ville de Bcauvais , pour leur con- 
duite pendant le siège de cette ville , juin 1 473, 

X, 660. — Exemption dat taillas» guet el 
garde des portes, en favanr da Jeanne Laisné 
et son mari , en récompense de sa conduite au 
siège de Beauvais, 22 fév. 1473, id, 664. — 
Confirmation des privilèges aecordés ans daa» 
cendans d*£udes le Maire, dit Chato Saikê.Ma3^ 
mars 1575, XIV, 273. — Privilèges accordés 
aux descendans d'Eudes le Maire , dit Chaio 
Saint-Mas , mai 1594, XV, 90. — Réroeatioa 
des privilèges accordée am aoi-disans descen- 
dans de Chalo Saint -Mas, mars 1601, id, 
246. — Décl. ^ui permet aux descendaus de 
Pierre d'Arc, frère de Jeanne d'Arc , d'ajouter 
k f aura armes una flaarde-lya d or , 25 oet. 
1612, XVI, 33. — Don au prince de Coodé 
des terres ^e Stenay, Dan, Jamets et Cler- 
mont, déc. 164Ô, id, 99. — Éd. portant qua 
la comte da Tonlonse Jonlra , sa fia dnrant, 
des honneurs et prérogatives précédemment 
atuchés à la pairie, 26 août 1718, XXI, 165. 
V. Jeanne d'Arc. 

SERVITUDE personnelle. La servitude per- 
sonnelle aboUa dans le Languedoc et cèangéa 
en un cens annuel, 1296, H, 709. 

SERVITUDE réelle. En matière de vues, 
d égoûts , la prescription n'a point lieu , à 
moins d'un titra raÉsant et valabla, 1485» 

XI, 156. 

SICILE. V. Pape, I, 322. 

SIGNATURE. Les ordonnances délibéréea 
dans nu grand eansail davaknt être signées 
de trois de ses membres, 14 mai 1356, V, 14* 
V. Noblesse, XVI, 282. 

SIGNA TLREi/ei arrêts. y.ParUment.Vf, 501. 

SIGNIFICATIONS. V. DomidlM. 

SlâlONIB. Paonnitat ordonném castre la 
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crime de «tmoiiic, Ord. mai 1579, XHfy 387. 
V. Bénéfices , Discipline ecclésiastique. 

SOCIÉTÉS de commerce. Dispos, de l'ordon- 
nance du eomiMree mat hê Êoeînéê, nov 1675, 

XIX , 96. 

SOatrÉ reyalê itagnaUturt» V. Jgn- 

culture. 

SOCIÉTÉ royale de mèdeeinê. EUbliiSiiiMiit 
d'âne société royale de médecine, août 1778, 
XXV, 395. — Bègl. sur les fonctions el les 
traranx de îa société royale de médecine, re- 
laliTement aux épidémies, A. C 24 avr. 1786, 
XXVIII, 169. V. MidêOM. 

SOIE. V. Douanes^ Manufactures. 

SOIERIES. Défense d'importer les velours, 
salins, taOelas et damas, 18 fév. 15l6. XII, 
i03. — Confirmation de* alatnia des ovrriera 
d« drnpt d'or et d'argent «Je Lyon, LeU. tvr. 
1554, XIU, 374. V. ArU «c m4riirv, ifoms- 
Jactures. 

SOISSONS. V. Prevét ronrat, 

SOLDE. Dtcpos. sur la solde d«s arbaMfiBra, 
avr. 1351 , IV, 650: — des î^ens de i,'uerre, 
Ord. 12 noy ',1549, XUl , il9. V. ^rmée. 

SOLLICITATIONS. Défente aux juges de sol- 
lieiter pour let ffreoèt d*aatrui , sous les peines 
de discipline , Ord. août 1539, XII. 625- 

SOLUClT£Ua gtmraL V. MimUère pu- 
blic. 

SOLOMIAC. PriTilégea ito Sokmiae nonflr- 
»ét,mara 1327, IV, 348. 

SÔMMATIONS respectuenses. On ne peut 
faire de sommations respectueuses qu'avec per- 
mission des Juges. A. P. 27 août 1692, XX, 
158. 

SCntBONNl^ Fondation ^u collège de la 
Sorbonne par Robert de S«rboD , an 12G6 , 

I. 279. . 

SORCIOrtl. Ponilion daa a^yreiera , an 873, 
I 33. — Ord. contre les enchanteurs , les 
aôrciers et les devins , 9 oct. 1 490 , XI, 190 
— Cri du prévôt de Paris pour Texécution 
d une ordonnance contra les âavirn et magi- 
ciena, cens qui les emploient et ne laa dé- 
«onrenl pas , 20 juill. 1493, id. 252. 

SORTIE du royaume. V. Enil^çralion. 

SORFittGE. Dispos, relativa» aux pour- 
anHca potir aoKitége, A. P. 3 ao6t 1642, 
XVI , 545. V. Sorciers. 

.SOI 01 S. V. Cendres. 

SOURDS et muets. Il est nommé ua cura- 
teur aux «ocnsia qnl iont aonrdfc et mneta. 
^d^ aa4l 1670, XVIII, 410. — Etabl. à 
r-itis d'une maison pour les sourds cl muets. 
21 nov. 1778, XXV, 459. — A. C. relatif à 
la maison des sourds et muets , 25 mur» 1 785, 

XXVIIl, 17, 

SODS-FERMIERS. V. Fermes et ref*jes. 

SOUSTRACTIONS commises par les comp- 
tables. Peines contre les collecteurs <jui oui 
diverti lea daniera da leura coHnetet, Xhr. 7 
l708iXX, 527. V. OmptaUet. 
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SOUVERAINETÉ. Oiipof . snr Ica Mli éè 

la souveraineté et ceux des seigneurs , 2 janv. 
1307, II, 851. — Droit du roi de rétablir les 
conmianea tappriméea, ftr. 1328, IV, 359. 

— Délégation des droits d« la sottTcraiiwté à 
Jean, duc de Normandie,!. .p. nov. 1 337, irf429. 

— Pouvoirs extraordinaires donnés au duc de 
Barry, lieutenant du roi dans le Languedoc, 
19 DOT. 1380, yi, 545. ^Lett. qui permet- 
tent au prince d'Orange de s'intituler prince 
par la grâce de Dieu, de battre monnaie et de 
faire grâce , juin 1475, X, 712. — Nomination 
du due da Bretagne comme lieotenant géaénl 
dv royaume » avec délégation des pouvoirs 
royaux, 16 oct. 1475, id. 719. — Lell. qui 
délèguent au comte d'Angouléme le pouvoir de 
délivrer les prisonniers , la première fois qe'il 
entrera dans chaque ville da aoa domaioe, 
sept. 1477, id. 782. — Discours snr l'autorité 
des états généraux, 1483, XI, 23. — Fraii- 
çoia l*'. délègue à la reine-mère le droit de 
êrace et celui da créer daa mitrca dis nMm, 
i fév. 1514, XII, 18. — Décl. qui iolerdit an 
gouverneur du Dauphiné de délivrer des lellrc» 
de grâce, de conférer les of&ces royaux, etc., 
4 jiûll. 1580 , XIV» 484. — La cooiOBBe dé- 
férée an cardinal de Bourbon par le parlemeol, 
21 nov. 1589, XV, 10. V. Constitution 
royaume ^ Dombes f Flandre^ Gouvernement, 
Lettret de rémission, VI, 610; Pouvoir ju- 
diciaire , Régence. 

SOYEURS de grains- Dispos, relatives aof 
soyeurs de grains, 30 Janv. 1350» IV» 605. ! 
SPECTACLES. V. Théâtres, 1 
STATUTS. V. ArU et mitiêrs, 
STA'rUTSrfe Toulouse. y.JusticeeiTouloitse, 
STATUTS utûversUains» V. UmvenitidJit i 
gers. 

SUBDIL^GU^d^ AKamlafit. Lenr créaUap 
et leurs fonctions» Ed, avr. 1704, XX, 444 
— Suppression decesoffices, août 1 715, id. 3l4. 

SLBOANATiON. Peines contre le délit de 
subornation, XXI» 47. 

SUBORNATION de mbtetin, V. IMyv» 
XVI. 273. 

SLBROGATION. Les prêteurs de denieri 
constitués en rentes , sont subrogés de plda 
droU, lana qu'il soit besoin de transport 
dans les droits des créanciers, Ed. mai 1609, 
XV, 348. — Ceux qui prêtent leurs deoieri 
pour le payement des taxes» sont subrogés aos 
droits et hypothèques da roi, 22 janr* IdS^i 
xvrii, 71. 

SUBSIDES. Traité entre le roi et les geM 
de Paria » au sujet d'un aide accordé pour la 
guerre de Flandre, juill. 1315, III, 118*" 
Remise de l'imposition faite A Amieos pour 
un armement contre les Flaruands, 29 aou' 
1316, id. 142. — Lcll. portant que le sub- 
side accordé par les nobles de Bcrry , pouf h 
gnctTc de Fbndre» ne lii-era pas à coiiscqueoce 
pour rarcoir» 17 aoT- 1318, iJ. iSê.-^Uti» 
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^un subside pour le voyage do roi dans fa 
Terre-Sainte, 7 fév. 1322, id. 306. — Ordre 
de rendre le aubnde perçu pour la guerre pro- 
jetée en Gascogne, 18 juin 1329, IV, 363. — 
Règl. du subside que doivent payer les offi 
ciers du roi, 27 déc. 1337, IV, 4l9. — Accep- 
tatioa des subsides accordés par les députes 
des eomiBttiica é» Carcassonne, NarboaM, 

Alby, etc. , 15 mars 1350, id. 628 Levée 

d^un subside en Auvergne, 1355, id. 708. — 
Subside conditionnel accordé pat les habitans 
dn Linoiuinr juill- 1355, id. 711 — tipbaid» 
accordé par les étals de Languedoc pour la 
rançon du roi Jean seulement, 26 juill. 1358, 
V, 28. — Lett. du roi aux évéques, baillis, 
Boble», bourgeina dm bailliages, pour le 
payent du subside accordé par le» états 
de Comptègne, 15 juin 1358, id. 28. — Les 
subsides levés dans le Languedoc en propor- 
tion du nombre de feux, Lett. 10 fév. 1404, 
YII, 95. T. jikUs, EtaU^ TaiUts. 

SBUTITUT. V. MMêlèM puUi». 

SDBSTlTimONS. Il «al défeado d*avoir 
^ard aax aobslitutions, an delà de deux de- 
irrés après l'institution, Ord. janv. 1560, XIV, 
80. — Toutes subsiitiftlions seront restreintes 
4** degré, outre l'ioattiatioii , Ord. féir. 
^566 , id. 204. — Elles seront enregistrées 
aux greffes des lieux de l'objet substitué, Décl. 
juill. 1566, id, 2\6. — Dispos, restrictives 
apportées aux substitations, janv. 1629, XVI, 
262. — Décl. sur la publication el l'enregis- 
frement des subslilulions , 17 nov. 16ÎK), 
XX, 113. — Dispos, sur la publication des 
aubslitutions , Ed. juin. 1707, id. 523. — 
Mègl. ponr la pubricalioa «t renregtstrement 
des substitutions, l8 janv. 1712, id. 572.— 
Décl. de la publication des subslilulions en 
Dauphiné, 22avr. 1739, XXII, 117. — Ord. 
conoemant les •ubttilnUooa , août 1747, id. 
iÔ3. — Déd. qui détermine les juges qui doi- 
vent connaître des contestations élevées à l'oc- 
casion des inventaires, scellés, et autres actes 
conservatoires , en matière de aobatitution , 
1«r. mai 1776, XXIIl, 550. V. Pairies. 

SDBVENnOff . V. Imp&i Service tm'U- 
iaire. 

SUCCESSION. Décret de Childebert 1er. sur 
le droit de représentation en ligne collatérale, 
an 5^, VIT, 52 , pt^f. — Décret de Childe- 
bert sur les successions collatérales , an 595 , 
I, 22. — Ed. de Clolaire U portant ( art. G) 
que les successions ab intestat seront dévolues 
aux proches, an 614 , id. — Les femmea sont 
exclues de U succession des terres saliques , 
id. 29. — ■ Capitul. sur les cas d'iudiguité en 
uialièie de succession , an 803 , id- jO- — 

un homine fiauc a deux lils, il doil leur 
Mbandonner ac» fbréta, ses terret, seà eaflavaa • 
et son pécule : les biens maternels apparlien- 
meumk u lilla, CopU. sept. 81^. 59. » 



De la jnccestÛMir par les enfans aux digahéa 
de leur père, an 877, id. 87. Succession» 
ah intettat y et du don qu'un gentilhomme 
peut faire à ses enfans , Établ. de saint Lonia,. 
1270, Il , 374 et 377. — La femme qui a*esft 
déshonorée perd ses droits à ïa succession pa- 
ternelle, 1270, id. 379. —Des successions- 
«■Ife lirèras, id, 387. ^ Das anaceisioas en 
parage , et du gentilhomme qui tient en pa- 
rage, id. — Du partage entre les enfans d'une 
fenune noble mariée à un roturier , id, 388. 
— Oodle part doiTcnt avoir les enfans de» 
bannis, id. 390. >- Celui qui réclame dn fila 
une dette de son père décédé , doit la prouver 
Ini troisième; autrement il n a point d'action 
contre la succession , id. 519. — Du partage 
entre les enfans eavtnaaifra, id, 530. — Com- 
ment ils doivent partager quand leur peie m 
eu deux femmes et quand leur mère a eu deux 
maris , id. 535. — De la saisine des héritages , 
id* 571*--' CMelle part doit avoir renfant 
couluraier qui se oamporte mal , id. 540. — * 
Décl. qui attribue aux sujets fidèles les biens 
de leurs pareas rebelles , par droit de présuc- 
cession, 22 aoât1429, VIII, 753 — Coutume 
de Bordeaux qui défère les biens des pcraonnea 
décédées intestat , au plus jjroche parent dans 
la ligne dont les biens sont descendus, juill. 
1465, X, 465. •— Capacité de recevoir dea 
religieux profiès dana le Daophiné, mal 1532, 
XII, 3.59. — T es héritiers des receveurs et 
comptables ne peuvent accepter leurs succès- 
sions sous béuéiice d'inventaire^ ils doivent 
se porter Uritiera pars et ahnpies, ou renou> 
cer, Ord. janv. 1563, XIV, 164. — Ed. dea 
mères , eu sur l'ordre de succession des mèrea 
dans les provinces de Gujrenne, Languedoc, 

Preeoiee et Dauphmé, mai 1 567, iU. "221 . 

Déel. ittterpfétative de l'édit de nNti 1567, sur 
les successions, 25 oct. 1575, id. 276. — 
Ord. qui règle le droit de succession des mères 

à lebrs enfans, janv. 1629, XVI, 267 

L'héritier a 3 mois ponr faire invcnlaira d 
40 jours pour délibérer, Ord. de 1667, XVIII^ 
112. — Lett. de succession réciproque des en- 
fans naturels légitimés du roi, janv. 1680,. 
XnC , 230. — Dispos, de Tord, de la marine 
sur les successions de ceux qui meurent eik 
nier, août 1G81 , id. 339. — On peut «rbliger- 
les héritiers bénéficiaires à donner caution sol*- 
vable, 26 août 1702, XX, 419. — Ed. con- 
cernant les successions des mères à lenra ea^ 
fans, août 1729, XX!, 322. — Dispos, snr 
les rapports à succession d'après la coutume 
d'Artois , août 1775, XXVll , 236. — A. €• 
touchaoLles successions -des eapacins arissioa- 
naires dans l'ile de Saint-Domingue, 19 marc 
1779, XXVI, 58. — A. P. concernant lej^ 
fuîmes à suivie dans la vente des biens dé* 
pendans das auccesssons bénéictaires et va- 
cantes, dans le ressort de la coutume d'Or- 
léans, 26 iaa¥. 1789, XXVIH, 646. V. 
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franchissement t Vlil , 662; JDuei , Justice 
tecUsiasiiqtiM • i • 191 . 
SDGCfiSSKM am trémê. C^unniiM de 

France. 

SUCCESSIONS des étrangers, V. Aubaine. 

SUCCESSIONS vacantes. Ed. concernant les 
MweeMioM faeaoCet dut kl eolon tet fitn» 
caises dt fAnMqnt, a»?. 17S1, ZXVU, 

124. 

SUCRES. V. 2>oao/trj. 

SUi!UX>lS. lU sont aulorisés à fairt le com> 
■MTMea Fhuuse, L. p. 26 mara 1559, XIV, 
26. 

SUICÎDE. Le procès peut être fait au cada- 
vre de celui qui «'est »uiei<lé , Ord. 1670, 
XV III, 4 H. V. Di-oits seigneuriaux t 11,469. 

SUIF. Bègl. aor la fente des aoilSi, août 
13G3 , V , 147. — Ed. sur la Tente des suifs, 
1693, XX, 181. — Modération du droit sur 
les suifs, et liberté du commerce en celte par- 
tie, ô fév. 1776, XXm, 329. Réduction 
des droite nr les anirt, 25 avr. 1776, id. 

SUISSE. Traités entre la France et les Suis- 
ses, 13 août 1470, X, 616; — janv. 1474, 
éd. 698;— 4 août 1484, XI, 111. — Les Suis- 
aot «Mit affiraachie, «a Pram» du droit d*au 
WiM et de détractiou , 8 oel. 1498 , id. 310 
— Traité de confédération avec les Suisses, 16 
mars 1 499, id. 409. — Traité avec les cantons 
auisses de Ur j , Schwitx et Underrald , 11 avr. 
1503, id, 438. — Trallé da pais «I allianee 
«vee laa cantona suisses, 7 jnla 1519, XIII, 
83. — Privilèges des suisses attachés au service 
du roi , fév. 1550, id. 179; — fév. 1551 . id 
260i — 9 déc. 1602, XV , 282. — Décl. por 
tant ooiiAmiftîoB dW traités failtfiMvac les 
Suisses, 10 juin 1650, XVII , 220. — Il sera 
ooapé dans les forêts pour 1 ,200,000 liv. de 
bois pour le payement des Suisses, 30 déc 
1652, id. 306. ~Ord. poitf faire sortir des 
compagnies Mussas , les ttomnies qa! ne aoot ni 
Suisses ni Alleaiands, etc., 1*'. déo. 1696, 
XX, 281 . — Les Suisses à la solde du rOi sont 
exempts des tailles et impositions, 21 août 
1659, XVII, 273. Renouvellement d'al- 
liance avec laa Smases, 4 sept. 1663 , XVIII , 
27, — vOrd. sur laa Suisses au aerviti^du roi, 
14 Myl. 1664,. XIX, 462. — Ord. pour eoni- 



pléter les compagnies des iroopcs saiiiei,t6 
sept. 1666, XX, 60. — Las oipilaiaala I 

gardes suisses ont le grade de colonel, (M. 
26 mars 1691 , id. 121 . — Régi. poarUcsa- 
pae;nie des cent-suisses , 21 sept. 1711, rj. 
>37. — Traité d'alliance avec treixe caDUat 
iuisiea pour 50 ans, 28 mal 1777, XXV, i 
— Ed. sur les privilèges des Suis<.es en Franet 
déc. 1781, XXVII, 136. — Les ^ujeli è 
Schaffhouse ou de tout autre p.iys de i Helrriji 
où s'exerce 19 droit de prélation ao profit da 
oaltominx, anbiroot la mèna loi damlu 
lites ou déconfitures en France, 20 juin iTSi 
id. 423. — L. p. qui interprètent la dirlith 
tion du 20 août 1 784 , concernant les criinm 
que les Suisses ont à répéter contre les Fras- 

<2ais, 27 dée. 1787, XXVIII, 489. V.M 
tuiuet, TmUitf IX , 120 1 XII, lOOl 
SUPPUCATKW. y.Smitiê. 

SURINTENDANT des bdtimens du t». Cm- 
tion de cette charge, Ed. janv. 17)6, .TA7. 
78. — Interprétation de ledit de créaliso^ 
cette charge, 28 août 1716, id. 121. 

8UB6IS. n est sursis pendant IreiiaM^li 
saiiia et A la Tanla des biens des effdmè 
terre et de mer poursuivis pour delt», 1" 
fév. 1698, XX, 303. V. LuùmtimtSf 
blesse, XVI, 505. 

SUSPECTS. Les hommes suspecU doifta 
être bannis, 1270, II, 600. -«CoamiMi 
Bonmie pour les Juger, 1354, IV, 706> 

SUSPICION légitime, V. Rémt fm 
de suspicion légitime, 

SUZERAINETÉ. V. Notables {MunUa 
des), V, 323 ; Souveraineté, Vassaux, 1, 2Û 

SYNDIC. Création d un syndic dans cha^« 
bailliage pour recevoir les plaintes du {xupl^ 
contre les ^ensde guerre, 20 fév. 15â2,XUl 
306* 

SYNDICS dSst commniMiil^. V. Jrtut^ 
tien. 

SYNODE. Oipit. fur la formation d'oast 
node d'évêques, avec l'indicalicn des ot>jfJ» 
qui pourront y être traités , an 828, 1| C»-- 
Dispos, sur les synodes, an 859, id, 7?< 
BéoacUon dat aelas du synode, au 896L *j 
— Artldaa* nouveaux du méow (|Boà,» 



TABACS. Droit de 30 soua établi sur diaque 

livre de tabac venant des pays ctrant^crs , 17 
nov. 1629, XVI, 347. — Il est détendu à 
toutes personnes de vendre du tabac , si ce 
n'est aux apolbicalrm, at l aul ama n t par or- 
donnance du médecin , 30 mars 1635 , id. 
426. — Décl. pour la vente et distribution du 
tabac dans le royaume. 27 sept. 1674 , XIX , 
145. — Bail et adjudication Uc la ferme du 



tabac, 30 nov. 1674, id. 1 50. — DésigMii» 
des ports d'exportation des tabacs, 25j»«'- 
1676 , id. 158. — Rl-I. sur les droiU ie*^ 
mes sur le tabac , juill. 1681, id. ^^"JT 
Lee aoldati no peuvcut se pourvoir ie ^ 
ailleurs que dans las buraaus des ferinr>< 
oct. 1688, XX , 62. — Ceux qui ont clé c<* 
damnés pour vente de tabac en fraude, ntp**. 
vent interjeter appel qu'après aifoir codi:'* 
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Ml*a«i«ld«,25 jMr. 1689, XX, 71 . — DUpoi. 

pour prévenir l'introduclion fr.-iiiduleuse du 
tabac, Ord. 17 oct. 1Cm, id. 228. — Prohi- 
bition de la culture du ubac, Decl. 28 juin 
1G89, id. 78;— 18 sept. 1703, Al. 435.— 
A. C. 13 déc. 1710, id. 561. — Prohibition 
déplanter des herbes à la reine, sainte Cathe- 
rine et nicotiane, 13 déc. 1704, id. 458. — 
La conversion ,d«;s peines établies contre les 
Irradeurt n'aura lieu que du consentement du 
fermier, Décl. 13 juin 1705 , id. 465. — Bè^l 
|iODr la ferme générale du tabac, 6 déc. 1707, 
id* — A. C. qui permet le commerce du 
tabac et en prohibe la eulttire , 29 déc. I7l9, 
XXI, 175. — Bè-1. pour le tab.ic, Décl. 17 
cet. 1720, id. 189. — Règl. général poor le 
tabac , 1". août 1 721 , id. 194. — Dispos, ré- 
essives dea fraudes commises à Toccasion de 
vente des tabacs, 20 oct. 1733, id, 380.— 
Im-d* pour établir une commission composée 
do lieutenant g^énér.n! de police et de cinq con- 
' saillera de la cour des aides , pour connaître 
de la contrebande du tabac et des prévarica- 
tions des emplojés, 29 août 1775, XXIII, 
235. — Dispos, contre la frautle du l;ib;ir' , 
sept. 1 776 , XXIV ^ 202. — 11 est défendu aux 
dâ>ltans de tabac de se servir de balances de 
cuivre, 13 juin 1777, XXV, 40. — Dispos, 
relatives à la culture du fnbnc, 16 sept. 1 777, id. 
131. — Dispos, sur le clioiL de prévention de 
la ferme générale sur les adjudications des la- 
baca provenant des pHses, 9 mars 1779, 
XXVI, 44. — Dispos, relatives aux tabacs 
provenant des prises, 30 mars 1781 , XXVIl , 
6 — A. C. concernant la vente et le débit du 
16 oel. 1784, id. 480. V. Ftrmes et 

régies, 

TABLES de marbre. Jur iiîiodon et compé- 
tence des tables de marbre, l.d. mars 158i, 
XIV, 558 et 571.— Suppresiiion delà juridic- 
tion de b table de marbre, Ed. fév. 1704, XX, 
442. — Elle est rétablie, Ed. mai 1704, id. 
445. — Ed. portant iclabliss. des o.tux rt fo- 
rêts à la table de marbre supprimée par édit de 
juin 1775, juiU. 1775. XXIII, 211. V.Eaux 
et forêts {Juridiction de§) ^ . Parlement de 
Paris . 

TABELLIONS. Les tabellionats sont mis à 
ferme, 4 sept. 1357, IV, 861. — Les tabel- 
liona peuvent instituer et destituer leurs clercs, 
5 fév. 15.51, XIII, 255. — Les (abclllons rrt<'^ 
depuis Frant'oii I*"^. sont supprimas, Ord. jaiiv. 
1560, XIV,' 83. — Ed. interprétatif de celle 
dispoaiUon , 28 oct. 1561 , id, 123. — Décl. 
qui ordonne rexéctitioTi de fédit de création 
des tabellions, dans lus lieux où il n'a pas en- 
core été exécuté , janv. 1584, iU. 555. V. Of- 
Jices , Notaires. 

TACITE reconduction. V. Baux à ferme. 

T.AFI.\S. Dt'cl. qui ])t'rmL'l rcnlit'c ri IVnlre- 
, pot des tafi.is venant des colonie» françaises 
d'Amérique , 6 mars 1777, XXIV , 356. 
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tAaLANDIBR. V. Serrurier. 

TAILLES. Ord. touchant la levée des tailles 
dans les villes du roi , 1 , 359. — Comment la 
maison d'un gentilhomme peut être sujette à la 
taille, Etabl. de saint Louis, 1270, II, 479 

— Les clercs non mariés ne contribuent pas 
aux tailles avec les laïcs, à moins qu'elles ne 
soient réelles ou de» charges de fonds, 1274 , 
id. 654. — Défense d'imposer à la taille les 
clercs nommés cléricalement, 1296, id. 7(>l. 

— Les habitaos de Rhodez ne devront les tail> 
les rérlles que lorsqu'elles auront été imposées 
à la pluralité des voix, et le non paye- 
ment de ces tailles ne donnera lion fn*a h 
saisie des biens , juin 1371 , V, 352. Les 
lailles seront payées par les personnes privilé- 
giées sur les biens qu'elles auraient acquis des 
roturiers, 22 juin 1372, id. 374. — Levée 
d'une aide en forme de taille, Ord. 23 mai 
1388, VI , 630 ; — id. 764. — Le roi peut 
imposer des tailles sans le consentement dea 
Etats, 2 nov. 1437, IX, 69. — Nul ne peut 
augmenter & aon profit la «aille du roi , aow 
peine de confiscation, id, 70. — Ord. sur l'as- 
siette des tailles, 30 avr. 1459. id. 355 

La taille est remplacée par un abonnement en 
argent dans les villas de Marennes et Arvert, 
5 déc. 1462 , X , 451. IiM offiai«« du pg». 

lemcnt df Toulouse sont soumis au paiement 
de la taille, pour leurs biens ruraux, 9 opI. 
1501 , XI, 435. — Bègl. sur les officiers des 
tailles dn Languedoc, 11 nor. 1508, id, 533. 

— Ed. sur la jundiolion des élus, la percep» 
lion des tai'les , les exemptions des nobles ef 
le mode de répartition entre les paroisses, juin 
1517, XII, 119. — Tontes pwaonnes privi- 
légiées, ecclésiastiques ou antres, contribue- 
ront aux tailles pour leurs biens rotur iers eip 
Languedoc, Décl. 18 juill 1535, id. 407. 

— Les receveurs des lailles du Bouerî^ue com- 
mis par les élaU, 2.t août 1537, V^if. 540. 

— Il est défendu à tous gentilshommes , qens 
d'ordonnance et ecclésiastiques, de tenir di- 
rectement ou indirectement aucune ferme on 
ceasive , sous peine d'être imposé i la taille , 
comme les roturiers « Ed. 4 avr. 1540, id. 
67 1 . — Tons biens ruraux du pays de Quercy, 
privilégiés ou non, sont soumis aux (ailles. 
Ed. 17 juin 1540, id. 684. — Le» nobles el 
ecclésiastiques sciront soumis à la taille dans le 
Lanc^nedoc , 26 mai^s 1543 , id. -675. — DIsp. 
sur le recouvrement des deniers imposés par 
forme de taille par les receveurs des tailles, 
VA. juin 1554, XIII , 396. —Sont exempts de 
la taille les morte-payes , les officiers des uni- 
versilt's , et h's oiriciers et nulrcs attachés à 
i artillerie, Ord. janv. 1560, XIV, 94. — 
Cette exception cesse s'ils font Iralic de mar- 
chandises, /r/. —Les fermiers et ceux qui exploi- 
tent leurs biens par eux-mêmes sont soumis ^^ 
In J.iille, id. — Ord. générale snr le fait de*: 
.«ailles, mars 1583, id. 540. — Ed. qui révo 
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que Ict affranchisscmens de laillci tccordées 
depuis 20 ans, janv. 1598, XV, 169.— 
Dispoi. sur la réparUlion dfla toi1k».iMr l«t 
«lus , r«i«»«i ««mpliWM , le mode de re- 
^Itmfttîiwi en cas de surlaxe , le jugement des 
plawlfli» la réforme des abus, mars 1600, id. 
226 et iMfV.— Ed. sur les privilèges en matière 
de tailles, juin 1G14. XVI, 47. - Dkpoi. tor 
la percepUon dw Uillet et leur leparlition . 
Ord. jtlW. 1«2». 305- If^ officiers des 
^foetiont doivent veiller a Texecuiion des ré- 
glemen. pour la levée des Jai»» . 
le'^y //32 k - L'égalité doit élr«-réleblîe 
dans la perception, id, 322. — BWaclion des 
«««piiom de4.aie., id. 323. - . Ed. sur les 
taUlet et levexemplions, janv. 1634 , id, J»y. 
. Décl. sur le domicile servant de base a l as- 
siette des tailles. 16 jum 1635, iVi. 465. 
itl! .ur Us unies , 1 8 juîo t643, XVIl^82. 

Arr. de le eowr dee aidet porUnt déniMee 
àt wodre les beslianx des propriétaires pour 
les tailles, H déc. 1646, id. 61. - Delibera- 
Uon des cours souveraines assemblées sur l im- 
position et l assiette de. tailles, juin 164». 
73 — Dispos, eut ïteiielle de» tailles, mai 
1659, id. 353. — Règl. général sur le fait des 
tailles. I2féy. 1663, XVIH, 22. — Regl. ge 
■éral ponr les Uilles , 20 mars 1673, XIX , 
91 — Les officier» de» nui»» royelo pos- 
sédant charge de jadlcaltt», doirent payer les 
f aillée, Uni quiU cumuleronl le» deux offices, 
23 oct. 1680, id. 253. — Bègl. sur le fait des 
tailles,16aoùt1683,ii/.431.~Decl^oncernant 

leslaxesd office.l2féY.1685. iVi. 490. -Décl. 
concernant la nomlnaUc» des oollectenrs des 
tâUlee, 28to&tl685, id. 525.— Des états des ha- 
■wâÔltAi royaume doivent être dresses pour la 
perception des droits, 4 mai 1688, XX. 58. — 
Révocation des exemptions de taille» «f*^^" 
aux offices nouvelkmeit «r^. Ed.aQ»l 1 >05, 
id* 472. — ftegl. pour les toiHes, ocl. 1 / 1 3 , 

sj A44 rIkI. tur le» laîlle», avec abolition 

aiseilinplion!, août 1715. id. 648. -- Les 
militaires rèlorroés en sont excmpU pendant 
6 ans. 30 nov. 1715, XXÏ. 66. - Décl. qui 
i-ésle le temps dans l«|oel les parUculier» tail- 
lablee peuvent se pourvoir contre leurs taxes 
d'office, 7 déc. 1715, id. m. — Regl- pour 
les receveurs des tailles, 10 juin 1/16, irf. 110. 
_ Dècl. concernant tes renie» assignées sur 

les Uilles, 9 mai 1716, id. 103 H*/*™.™" 

séparées de leurs maris sont soumises a la taille, 
Décl. 19 mars 1747, XXll, 191. — Ed. con- 
cernant les privilèges d'exemption de taille», 
iuill. 1766, id. 459. — Décl. concernant la 
iereepUon de la taUle. 7 ifty. 1768, id. 475. 
— procédure dans les matières de tailles, 2; 
janv 1772, id. 544. — Instruction sur la per- 
cefclion de la taille, 1«'. janv. 1775, XXIII, 

^ i A&SHa Marnai m Wm^ MP^Mk^ 



mations relatives à la répartition de la bille, 
23 avr. 1778, XXV ^ 267. — DécLpow k 
levée de U Uttiè et de la capitetion, 13 fit. 

17-7^, XXVI, 25. — U perception des Uilb 
aura lieu dans les villes de Moulins èl it^t- 
vers , par des préposés choisis par les offidm 
municipaux de ce» villes, 18 juill. 1779, d. 
115. «— Décl. sor la taille et la ehpiWin. 
13 fév. 1780, li/. 270. — Prorogation de! 
dècl. du 14 aoiît 1776, concernant la rtp 
tition de la taille dans la généralité de Pam, 
4 juill. 1781, XXVII, 46. V. JpoMga, 
Sxemptiom dimpôu , Gènérumx du jbmm^ 
Impôts y Receveurs. 

TAILLEURS. Dispos, sur les UîUem, 36 
janv. 1350, IV, 612. — Lctt. (jui penneltai 
aux tailleurs de faire et de vendre de dosUti, 
sept. «58, V, 43.» Régi. dB<pr«fllè 
Pari», sur la police du fnètier de tiflkan 3e 
robe, 1366, id. 259. — Les comps8:noin (ail- 
leurs qui entrent au service des maitra, pil^ 
ront 8 deniers pour leur bien veoiK,Ldl. 

dée. 1406, vn, 125 Bègl. povktaik 

leurs el pon^inliers de Pari» , 20 dcc. ISK. 
XIII , 39. — L. p. pour l'exécuUon de dio 
du 20 déc. 1547, concernant les maîlmc» 
turiers et pourpointiers de Paris ,|2S 
1548, id. 57. — Privilèges des IsOIm»* 
robe à Pkris, déc. 1551, id, 236. V. Jti« 
méiiers, VII, 125. 

TALLEMELLIERS. V. Pdlissiers 
TANNEURS. Dispos, relatives aux Uuo«a^ 
30 janv. 1350, IV, 602. 

TAPISSERIES. Elabl. d'une rnseofactort^ 
tapisseries à Beauvais, août 1664, XVIII , ^ 
— Elabl. de la manufacture des Gobeliu. 
nov. 1667, id. 191. V. Manufactura. 
TAPISSIER. V. Braps, IV, 601. 
TARE. DécL quL détermine la dédoctloafi 
sera faite sur le» aroit» d'entrée à Paris, ré 
tifs aux cafés, au sucre et à la cire, pour 1î 
tare des tonneaux et emballages , 24 jwl 
1785, XXVIU, 70. V. Aides, XXVIII,» 
TARIF des firai$ dépens au parlmtstà 
Paris, 23 juin 1778, XXV, j9t. 
TARIF des droits de greffe. V. Greffe 
TAUQÏJK. 11 est permis d'enlever U ub^ 
au bord de la mer , sans payer ancan èdt 
i4 fév. 1618, XVI, 116. 

TAVERNES. Rèi^l. sur la vente do 
les Uvernes, 30 janv. 1350, lV,58â.V> 
berges. 

TAVERNIERS. V. Contrainte par 
VU, 6. 

TAXE des pauvres. V. Pauvres. 
TEINTDRIERS. V. Draps, XIH. 
TÉMOIiNS. Capit. sur le faux lémoigMSf' 
an 803 , 1 , 50. — Capit. sor l'audiliiMj 
témoin», an 805 , id. 52. — Capit. 
des disposiUons sur lesr témoins , as ""^ 



— Répartition de la t«lle dans la g*n*- i — i— \ ..^^ 

fi de Pwis. 11 aoôl 1776, XMV , 60. - 55. - Ceux qui jouent aux des et Hj^ ^ 
. sur U forma de procéder sur les réel»- 1 les Uvemet et mauvau liens, soai 



Digitized by Google 



TEA 

droit de (teiii%iiq[e, comme inOîmes, an 1256, 

id. 276. — La preuve par témoins, établie par 
Louis IX pour remplacer les dueU judiciaires, 
an 1260, ici. 283. — Règles qui doireot »c- 
«oihpagner la prenTO par témoins , id. — De 
la pànitifMi dot faux témoins , 1270 , H , 373. 
— La preuve par témoins remplace les com- 
bats judiciaires, id. 367. — Ord. sur le té- 
moignage des fenunea en mati^o civile et 
^iroinelle» nov. 1394. VI, 755. — Dispos, 
sur Vaudilion des témoins au Chàlelet de Pa- 
ri», mai 1425, VUl, (i9fi. — Nombre de té- 
moins qui peuvent éirt entondna anr nn même 
fait, Ord. I4d8, XI, 3â7. — Amende portée 
pour chaque fait de reproches calomnieuse- 
menl proposé contre les témoin», Ord. août 
1539 , XII , 6C8. — Récolemeo» et confronU- 
tioM de lémaiaa, id* 633. — Les juges doi- 
vent entendre des témoin», tant à charge qu'à 
décharge de l'accusé; ils doivent leur deman- 
der s'ils sont parens ou alliés des parties^ ou 
leurs domestiques, et en faire mention, à peine 
de nullité , Ord. mai 1579, XIV, 429. — Des 
reproches des témoins, Ord. de 1667, XVIII, 
148. — Des récolomens et confrontations de 
témoin», Ord. du 1(»70, Ut. xt , XVIII, 400. 
V. Domutiquêi, £iêquétê, XI, 577; Faux 
tèntoignnge. 

'J'EMPLIERS. Suppression des temfliers, et 
conliscaiion de leurs biens, 1311, lU, 20. V. 
Jtfmf tiret, II, 686. 

TEMPOREL. Saieio da temporel detjprAats 
et ecclésiastique», pour les contraindre a payer 
la subvention imposée par le clereé pour par- 
venir à l'union de l'église , Lett. 5man 1407, 
Vit , 176:— 3 avr. 1407» id. 179.— et act. 
1408. id. 189. 

TEMPOREL {Saisie du). V. EcdétimsU- 
ques, VU, 148 ; Evocation, VI, 623. 

TERBAGE (DroU dê ). Y. So^ipmirt. 

TERRES vaines et vagues. Decl. qui con- 
firme les baux des terres vaines et vagues 
dans les provinces d'Ai^ou et du Maine, fév. 
1 551 , XllI , 257. — Letl. decommiasion pour 
la vente des terres vaines et vagues des pays 
d'Anjou et du Maine , 19 août 1552, XIII, 
279- — Ed. qui révoque les dons précédem- 
ment faits de terres vaines et vagues dépen- 
dant dtf domaine du roi, 14 sept. 1552, id. 
282. — Celle» qui dépendent du domaine du 
roi seront données à cens et à rente , fév. 

1566, XIV, 189. — Défense de se les appro- 
prier au préjudice des eommonea, '27 avr. 

1567, id. 220. — Aliénation des lieux et places 
inutiles, avr. 1645, XVII, 50. — Remon- 
trances du parlement sur des concessions de 
terres vaines et vagow illégalement orden- 
néee, 8 août 1787, XXVIll, 415. V. Jfo- 
muiines , XMI , 257 ; XV, 15. 

TERRIERS. Confection de» papiers terriers 
des provinces de Flandre , Artois et Hainaot , 
28 juiU. 1700, XX» 367. — A. P. an tojet 
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dm dnits i payer par lea cenittairti poor le» 

reconnaissances qu'ils passent ans lilller», 
20janv. 1784,XXV1I, 359. 

TERBITOIBE. Béunioa des duchés de Bour- 
gogne, de Normandie, et dea eomiéa da 

Champagne et de Brie à la couronne, BOV, 
1361 , V, 129. — Lett. qui confirment celle» 
par lesquelles l'évéque de Puy-en-Velay a as- 
socié le roi dans le domaine de eetle ville 
août 1378, id. 491 . — Le rot réunit leaplaeea 
frontière» à son domaine , en vertu de sa pré- 
rogative, Lett. avr. 1407, VII, 144. — Réu- 
nion de la G«yenne, 20 juin 1451 , IX , 176. 

— L. p. portant don du comté de Beanfort â 
René d'Anjou, roi de Sicile, I»»-. nov. 1461, 
X, 393. — Don au roi de Castille de la Me- 
rindad d'Estelle dan» le royaume de Navarre , 
et an comte de Fois des domaines de Ronc- 
stllon et de Gerdagne, 24 mai 1463, id. 461. 

— Cession au comte de Foix de la ville de 
Carcassonne, en attendant l ellét des lettres 
précédentes , id. Lett. ^ ordonnebt la 
remise entre le» mains do. roi, des sommée 
déposées en justice pour le rat ha t des places 
.engagées au duc de Bourgogne, 20 août 1463, 
id. 467. ^ Cession au duc de Bourgogne dea 
villes ser la Somme, 5 oet. 1465, id. 514. 

— Le comté d'Etampes donné au duc de Bre> 
lagne, oct. 1465, id. 523. — Don à Charles 
de Bourgogne des villes sur la itomme, 5 oct. 
1465, UL 514. — Béonion de la Rodielle an 
domaine de la couronne, aai'l472y id. 640. 

— Union deTArtoisà la couronne, nov. 1477, 
id, 784. — Lett. porUnt abandon au duc de 
LorraiDa im LnaailMvr^ at de la comté de 
Bourgogne en toute propriété , juin 1478 , id, 
794. — Acte de cession au roi de France par 
Mai^oertte d'Anjou, de ses droiU sur le duché 
de Bar et Lorraine; et sur la Provence, 19 oct. 
1480, id. 828. — Bénnfon déllniUve de la 
Provence à la couronne, Letl. oct. 1486, XI 
166. — Réunion du comté de Comminges à la 

couronne, Lett. sept. 1490, /é^. 190 Traité 

de mariage de Charles' VIII «t de la duchesse 
de Bretagne, avec If version du duché ik la 

couronne, 13 déc. 1491 , id. 20G Réunioit 

de la Provence à la couronne, avr. 1515, 
XII, 33.-— Donation faite par la reine Claude 
da duché de Milan au roi François I**. ton 
époux, 28 juin 1515, id. 37. —Béun ion dé- 
finitive du duché de Bretagne, août 1532, 
id. 373. — Réunion du duché d'Atençon au 
domaine de la couronne, janv. 1549, XllI, 
142. — Réunion de la Navarre h. la France, 
19 oct. 1620, XVI, 140. — Réunion du 
comtat d Avignon à la couronne , 26 juill. 
1663, XVIII, 27. — A. C. porUnt réunion 
de divers territoires cédés p.ir le prince de 
Nass.iu-Sarbruck , (î août 1777, XXV, 77. Y, 
Lorraine Provence, 

TESTAMENS. LelL qui accordent aux h%- 
bilana de la Béole la droit de disposer de leiif« 
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pir teiUraent , 6 janv. 1 338 , IV, 446. 

Décl. portant règlement pour les testamen», 
2 janv. 1355, id/lGZ. — Coalumc de Bor- 
deaux , qui oblige le testateur à laisser les deux 
tiart à» ses biina i aon plus proche liéritiev, 
jQill. 146S, X, 465. — Capacité de disposer 
^MTcligieux profès, mai i532 , XII , 359. — 
Les exhérédations et dispositions teslamen- 
tèirea faites pendant les guerres de religion , 
en bmine de U reUgioii ou det tronblet, n'eu 
ront anenn elfel, mai 1576, XIV, 290. t- 
Lee «niés et vicaires peuvent recevoir les les- 
tamens, Ord. mai 1579, id. 398. — Les tes- 
tamens olographes sont valables dans tout le 
royaume , . Ord. jyiv* 1^9f XVl« 263* — 
Diapoé.^e l'ordonnance de U marine rar les 
tesfamens de ceux q\ji meurent en mer, août 
1681 , XIX , 339 — A. P. de Paris qui pres- 
crit la manière dont doivent être faits les tes- 
. tamena militaires par det officiers de Tannée , 
4 ftr. 1747, XXÏ, 1.32. — Les notaires , curés 
et autres déjpositaires de testamens , les feront 
contrôler dans le mois du décès, 29 oct. 1720, 
id. 189. — Les testamens seront insinués à la 
diligence des héritiers , légataires UniTersels , 
ou exieutenrs testamentaires, 17 oct. 1721 , 
id. 201. — Ord. concernant les testamens, 
août 1735, id. 386. — Dccl. concernant les 
testamens, codiciles , et actes de dernière vo- 
lonté, 25 mars 1745, XXII, 179. — Décl. 
înterprétativo de l'ordonnance d*adât 1735 
sur leë testamens , 6 mars 1 751 , id. 246. — 
Leetore des testamens doit être faite aux tes- 
tateurs^ 7 août 1783, XXVII , 314. V. Etran 
gers , JSxécuteurs testamentaires , Hubstitu- 
tiont* 



. TESTAMENS des rois de F/a/ice. Testament 
de Charlemagne , an 811, I, 56. — Testa 
ment de Philippe-Auguste, sept. 1222, id 

219 Testament dn roi Lonis VIII , 1225, 

id. 225». — Testament de saint Louis , f<^v. 
1269, id. 348. — TesUmenl de Philippe IV, 
par lequel il donne à son frère le comté de 
Poitou, 1311, m, 19. — Testament de Char- 

le» IV, oct. 1327, id. 333 Codicîle dn 

mine roi, 10 janr. 1327, id. — Testament 
dn roi Jean , 6 avr. 1364, V, 182. — Testa- 
ment de Charles V ; dispositions sur la garde 
des enfans de France et régence, oct. 1374, 
id. 424 et 431 . — Testament de Charles V . 
16 sept. 1380, iil. 531 . — Codicile de Cliar- 
les V , par lequel il fonde deux chapelles et 
nomme son confesseur pour exécuteur testa- 
mentaire, 22 janv. 1378, id. 497. - Testa- 
ment du roi Ùiarles VI, 1392, VI, 727. — 
Testament de Lonis XII , par lequel il dispose 
#près sa mort de la régence du royaume, 
31 mai 1505, XI, -— Testament de 

Louis XIV, 2 août 1714, XX, 623. — Pre- 
mier Godicile, 1 3 août 1 71 5 1 id. 628. — Deu- 
vkm codieilf , 23 toftt 1715» id. 629. — Éd. 
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touchant le dépôt, la garde et rouvertunii 
testament du roi, août 1714, XX, 631. 

THEATRES. Ord. du prévôt de Paris, ^ 
enjoiAt de fermer les tbtt^rcs étaBKi a $ùê^ 
Maor-des-Fossés, S join 1398, VI, 804.. 
Lett. qui permettent aux confrères de U pa- 
sion de représenter les pièces de théâtre »pp? 
lées mystères, déc. 1402, VII, 42. — Libm- 
des spectacles , XI , 683. — Frlrîlégei el pt 
rogatives des comédiens , L. p. mari 158. 
XIV , 29. — Ord. de police sur la diiejpis 
des comt'diens de l'hôtel de Botinjognc, elir 
la censure théâtrale, 12 nov. l609,XV,3j& 

— A. G. qui enjoint aux confrères de )i pu- 
sion dé remettre les titres dn droit de |v»- 
priété qu'ils possédaient sur rhôteldelov* 
-ogne, 7 nov. 1629, XVI. 345.— D^i 

la profession des comédiens , qui leur dtini 
des paroles lascives et déshonnélei, 16 an. 
1641 , id. 536 — Etabl. de ractëaàenpk 
de musique. Ed. mars 1672, tll, 0. — 
Ord. qui rèirîe le nombre des musicsen» f! 'ffi 
joueurs d instrumens que les coraedieni 
vent avoir, 30 avr. 1673, id. 110. —Ord 
en ikTeuf de FOpéra , 21 mars 1675, tf.1K 

— Ord. pour Vunion des deux lroiip« h» 
raédiens français, 21 oct. 1680, iW. 253.— C"'- 
firm. de l'Opéra, 30 déc 1698, XX, 3E- 
Ord. qui attribue à rhôpital général un 6*. 
des sommes payées pour Ventres i rO|Kn « 
ans spectacles, 25 (ér. 1699, id. 333.-1' 
6«. du produit de!» théâtres est altriboê w 
pauvres de l'hôpital général, 30 aoiillîùl 
id. 39i, — 11 est défendu au.x troupes dei» 
seurs de cordes et sauteurs des firiitt de Sas 
Germain et de Saint-Lanrent dsPtfii»^f 
présenter des scènes COmîqnCS, 23 déc. 1'^' 
XXI, 73. — Ord. pour la perception dunl' 
par augmentation du prix d'entrée aoxopci» 
comédies et autres spectacles , pour le ^ 
ment des nouvelles salles derH6td4Xen,Si| 

716, id. 79. — Nouvelle troupe de 
(liens italiens n'tablie, avec défense i toc'-? 
personnes d cntrec snns p.iver, Or4^ 8 
1716, id. 103. — Ord. portant r^Ien^ 
la tranquillité des spectacles. 10 avr. O 
id. 181. — Ord. concernant les *peclJf!^* • 
rOpéra , des Comédies française et ital 
10 avr. 1747 , XXII , 192.'— Ord. cjjcf 
nant les spectacles, 7 mai 1749, id. 225.-; 
A. C. qnl révoque tout privilège accori « 
l'Académie royale de musique , et Urtif- 
sous l'autorité immédiate du roi, 25 aoul ' t 
id. 226. — Ord. sur la police des specU *; 
29 nov. 1757, id. 274. — L. p. en faTOjf* 
l'Académie royale^de musique, jora 

4B8 Règl. sur les entrées à I Open ^ ' 

police intérieure , 29 mars 
— Et.ibl. du théâtre des Variétés, 1'^'- ^ 
178. — A. C. contenant règlemenl poor '*^ 
démie royale de musique, 27 fer. 
215. — A. C. concemànt les M»»»** 
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auteurs qui IraraiUçot pour l'AcadéfaitroyaU 
de nraiique, 40aTr. 1798, XXV, 260.— A. C. 
sur les logea louées k tannée les jours de re- 
présenlalion extraordinaire, id. 261. — Règl. 
Dour les spectacles établis à la suite de la cour, 
les appoiatemena dea çomédiena , etc. , 8 août 
1779, XXVI, 155.— Apprabttfondobailde 
l'Opéra comique fait aux Italiens pour 30 an- 
nées, 16ocl. 1779, id. 185. — A. C. con- 
cernant l'Opéra, 17 mars 1780, id. 298. — 
Ord. concernant laa apcolaclea, 2 aTP. 1780, 
id. 303. — Règl. pour les speclacîes élnblis à 
Ja suite de la cour, 28 fév. 1782. XXVI 1 , 156 
^A. C. sur 1 Opéra, 3 jany. 1784, id. 353. 
— A. C. eonlISrant le privilège exclusif des 
spectacles de Bordeaux pour trente année», 17 
janv. 1784, id. 359. — Réçrl. pour i Académie 
rojrale de musique, A. C. 13 mars 1784, id. 
370. — Règl. pour l'Académie royale de mu- 
•i^e, 13 jann 1787, XXVIIT, 909. - Nou- 
veau règlement pour l'Académie royale de 
musique, 28 mars 1789, XXVUI, Û52. V. 
Académie royale de musique» 

THÉOIXKME. Oowrtlie des nominaux et dea 
réalistes. X, 664. — L'exercice de la faculté 
de théologie est rétabli en riini\ersii6 de Bor- 
deaux, 15 mai 1669, XVllI, 211. 

TIERCE^PPOSITION. Les Uers opposans 
qvt aont déboutéa de leor oppoailion , paye- 
ront une amende, Ord. août 1539, Xl^ 
622. ' 

i'IERS et danger. Le droit de tiers et dan- 
ger n*eat paa d6 aur le mert>bois, juill. 1315, 
TU, 105. — Don du droit de tiers et danger 
des bois du comté de Francarville, juin 14()2, 
X, 447. f Dispos, de 1 ordonnance de 1315 
inr le droit de Ikn et danger, XII, 65. — 
Ed. concernant lea droits de tiers et Ranger 
sur les bois de Normandie, avr. 1673, XIX, 
110. V. £aux et forêts, VII, 372. 

TIERS-OLMER. V. Ômces de J^dicature , 
XIV, 226. 

TIERS ETAT. Lett. de Louis IX qjui ré- 
forment divers .nbus de justice à Beaucairc, cl 
oonvbqucnt.daQS certains caf une assefnblée 
làles prelata, des biirona et det kommet des 
bonnes villes ^ pour les consulter sur ces ma- 
tières, juill. 1254, I, 1(\2. — Griefs ex- 
posés par les étals sur les misères du menu 
peuple, les oppressions des gens de gucire, la 
0i|arge des impôts, 14^, XI, 42. V. Bour- 
geois, EtqU ginitaïux , J^nutU'fiçfi ^ XIII, 

1 79 ; lîoturiers. 

TIMBRE. Elabl. d une marque sur le papier 
et aur le parchemin pour la validité des actes , 
Ed. qura 1655, XVII, 316. — Décl. pour 
l'usage du papier timbré pour les actes civils 
et judiciaires, 19 mars 1673, \IX, 89. — 
Décl. concernant l'usage du papier timbré , 
? JnUL 1675 . id. 114. — Défenses d'expédier 
aucun acte, si ce n'est sur papier ou parche-l 
ittio ii^ré, ^ a9at 1673., id. 118. — Dé- i 
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fen^e de ijiodérer les amendes pour contra> 
▼ention au timbre, 20thr. 1677, id. 174. « 
Droits sur le papier et parchemin t imbréa , 
juin 1G80, id. 2*6. — Regl. sur les écritures 
qui doivent être faites sur papier et parchemin 
timbrés , DécK 19 juin 1691, XX, 128.— 
Décl. concernant les contrats soumis au tim- 
bre, 24 juill. 1691 , id. 136. — Régi, sur le 
papier et le parchemin timbrés, 28 août 1691, ^ 
id. 139. — A. C. qui autorise l'adjudicataire 
dea feraaes générales à changer les timbrcf 
actuellement <n «sage 16 dée. i 777 , XXV , 
171. — Nouveaux papiers et parchemins tim- 
brés, 24nov. 1780, XXVI, 330. — A. C. 
qui valide tes timlires des papiers employés 
aux registres de l'état cml , 17 janv. 1781, 
id. 417. — A. P. à l'occasion de l'enregistre- 
ment de l'édit sur le timbre, 6 juill. 1787 , 
^XVJU, 376. — Décl. concernani le timbre, 
4 aoât 1787, id. 400. — Bd. porUnt invo- 
cation de l'édit m U UiKbre, aept. 1787, Id. 
432. 

TITRES. V. Prescription, VI, 701. 
TITRES et papiers. A. G. concernant le ré- 

colement des titres, papiers et autres actes 
des q-reffes et des archives des villes, 26 fév. 
1743, XXII, 165. — L. p. qui ordonnent 
que les titres trouvés â Bruxelles, concernant 
les domaines, seront déposé à Besançon et à 
Dijon, 20 août 1775, XXÏII, 232. 

TITRES de noblesse. Peines contre l'usur- 
pation des titres de noblesse , Ed. juill. 1576, 
XIV, 305,V.iVb&/etse. 

TITRES détruits. J^s rentes et héritages des 
habitans de l'île d Oléron , dont les titres ont 
été perdus pendant la guerre , leur seront as- 
sures en justiBanl d*nne possession de 20 ans, 
fév. 1372, V, 387. — Les parties intéresséea 
(Inns des contrats brûlés dans un incendie, 
sont autorisées à s'en faire délivrer une seconde 
grosse, 23 août 1776, XXIV, 72. 

TITRES héréditaires. V. N^ietse. 

TITRE nouvel. V. Rentes. 

TITRES royaux. L'usurpation des titres 
royaux est punie d'amende, Ord. janv. 1560, 
XIV, 91. V. Nobleste. 

TIREURS d'or. C^i^lrm. des statuts des ti- 
reurs d'or et d'argent dans Paris, ee^C 1551 , 
XIII, 222. 

T1S6ERANDS. Lett. fixant la redevance des 
tisserands de Paris , pour leur part dans Ten- 
tretien de la halle aiix -draps , 20 mai 1367 , 

V, 2()9. 

TOILES. Marque des toiles, fév. 1687, 
XX, 31 . — Commerce et Tente dea toQes à la 

halle de Paris . 12 mars 1779, XXVI , 46. — 
L. p. pour la fabrication des toiles dans la «> 
généralité de i'icardie , 30 sept. 1780, 383L 
— Règl. pour le commerce de toiles a Paris, 
27 fé». 1782, XXVII , 156. — Nouveau regl. 
pour \A marque des toiles peintes et impri- 
mées, \Ow>r. 1785, XXyiu, IÇi. — fjfriuç 
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visite des toiles des manufbctiipes d'Alsnce , 
26jaBT. 1786, id. 139. - A. C. sur la luar- 1 
que aei toiles, 19 janv. 1787, id, 319. V. 
MtUiUf Manujtivtunt, 

TOILES peintes. V. Bowuwt Zaiendtmeef- 

TONNEAUX. A. P relatif à la vente des 
tonneaux, 8 août 1782, XXVII , 208. — A. P. 
sur tu fiitbrique cl la contenance des niuids, 
fûts et tonneaux, 7 sept. 1782, id. 224. 

TONNELIERS. Dispos, relalives aux tonne* 
liOTt, 30 jaoT. 1350b IV> 606. 

TONTINB rex^b. Énclien d» U tontiae 
l'oyale. Éd. nor. 1653, XVII, 3i2. — Bd. 
portant création de rentes vias^ères en forme 
de tontine, nov. 1733^, XXI, 381. — Création 
de peoles viagères en forme de tontine , Ed. 
MoH f 731, iik 363. — • R^l. pom» ht ton- 
tines, 23«e. 1730, ZXU, 236. Mmtm, 
XX, 87. 

TOUL. V. Franchises et libertés. 

TOULOUSE. SUtut et ordonnance sur l'ad- 
ministration de la justice dans la sénéchaussée 
de Toulouse, 1303, H, 808. ^ Pi^rlèiiièDt éta- 
bti à TouTopie, 2fi mare 1419., Vllf , 629. — 
Lei capitouls non nobles de Toulouse ont le 
droit d'acquérir des fiefs, mars 1419, id. — 
Béunion du comté de Caraman au taillable du 
diocèse de Toulouse , mai 1 779 , XXVI , 91 . 

TOULOUSE ( Comte de ). V. Sm^êm t^en- 
dusà ritat, XXI, 165. 

TOURAINE ( Juridietion dt^ hagUi «l»>, 8 
«cl. 1371 . V, 356, 

TOURBE. H est permis, à toute» personnes 
d'exploiter la tourbe, en se conformant à la 
police des lieux, 22 ocL 1784. XXVII, 481. 

TOUR de l'iduiU. Acte du lienteDaiit civil 
qui wpliaMc ce tanne, 23 «oûjt 1701, XX, 
394. 

TOURNAY. Décî. portant que les habilans 
de la ville de Tourna^ sont naturels Français, 
10 nov. 1552, XIll, 297. V. Commtmu, V, 
259? Jhns aux égUset , I, 246; EgUset. 
TOURNELLE. V. PaHemetà de Pàri^ 
'J'OURNOIS. Lfi premier tournois célébré en 
842, 1, 70. — Ord. qui- proroge les défenses 
des joutes et des tournois, 1280, II, 666. — 
Défense de$ joutes et des tournons pendant la 
guerre, I29i5, id, 7Q|2^^^M^pd. pour Far- 
mtathm dba noblia qnr, pandîml la guerre , 
Tont aux tournois , avec féqnaitre de leurs 
biens, 1304, id. 825. — Défense àe faire des 
touruQis, 13 avr. 1304, id. 826. — Ord. qui 
défend les toomoia„ BOdéc. f31t, III, 19. 

Prohibition des joûlea et tournois, 28 déc. 
1312, id, 34. — Etabi. défendant les joûtes 
cl Ifs tournois. 5 oct. 1314, id. 44. — Pro- 
hibition des joutes et des tournois, 1''. avr. 
1316 , id, 154. — Ord. générale qui prohibe 
les toumoii, t3 oct. 1318, id. 182. Onl. 
vdatifc aMx tournois , S tt?. I3l9, id, 239. 
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— Défense des combats et des tournois, 6arr. 
1333, IV, 411. — Défense de faire des joulM il 
on faiU d armm , 17 fêv. 1405 , VII, 106. 1 

TOURNOIS. V. Monnaie, V, 105. ] 

TRAFIC. V. Commerce. 

TRAHISON. Eiéeotioa dn cmiite d*Ea , con- 
nétablo, pour trablMML, 19 dot. 1350» IV, 
574. 

TRAITANS. A. C. qui ordonne que les ar- 
rêta rendus coqtre les traitans aeront^ «xccolâ j 
contre lenra eaatiow, ▼ouTes, enfra», hb^ ' 

Uersetbieos tenans, 17 oct. 1715, XXI, 48. 

— Défense à tous coraplable» et antres inl*». i 
ressés dans les traités el soustraite* des Imaa- 
ce« , de quitter le lieu de Ie«r réaidence , à 
petno de punitiott corporelle., et même de k 
vie, 7 mars I7l6, id. 80. — Rtabk d'âne 
chambre de justice , id. V. Chambre de Justice 
Fermiers généraux^ CoHiruinte per oiwju. 
Financiers. 

TRAITEMENS. Les fonds provenant des 
ploia Yaeana feront venéa an trésor , 22 \im 
1777, XXV^ 44. — ReconTremcnt des gages 
intermédiaire» dea offices Tneann * 6 acàl 

1777, id, 78. 

TRAITES et conventions diplomatiques. 
Traité entre Contran et Childebert , fait de 
l'avia dea évéques et des grande, an 587, 1, 
22. — Pacte sur l'exécntion du traité d'An* 
delaw, an 593, id, — Convention traitant 
de paix et d'aTliancc, fér. 847, id. 73. — 
Décl. de rempereur Lothaireet du roi Charles^ 
avec le serment qu'ils se prêtèrent ron « ren- 
tre, an 864, id, 75. — Synode de Ton! an 
sujet de l'union de Charles, Lothaîre al Loaii, 
an 859, id. 77.— Capif. sur la paix enln 
Charles et Louis , juin 860 , id. 78. — Art 
relatifs à l'enjlrevue de Charles, de Lotbaire 
et de Lpois, an 862, lel. — Convoition entra 
Louis et Charles, an 868, id. 82* — Pacte 
entre Charles et Louis le Germanique , pour fe 
partasre des étals de Lothaire, mars 870, id. 
83. TT Convention entre Louis fils de Tempe- 
reor Charlea , et Lonia HT fila du précédM, 
nov. 879, id: 88. — Traité entre Charles le 
Simple et Henri, rpi de Germanie, par leqod 
ifs s'engagent à vivre en bonne intelligence, 
4 nov. 92i , id. 90. — Traité de paix . 
Kanpe et 4fi commerce avec Henri H, mi 
d'Angleterre, an 1.180, idi 166. — Traité de 
paix entre rbiKppo.Ang^uste et Richard, 8 juSk 
1193, id. 184. — Traité de paix entre 
les mém.es, a|i tl95, id. 1^5. — Traité 
entre Philippe-Augnste et Je^n sana Tarrt, 
an sujet des, terres possédéee en France far 
Richard , an 1.t94, idi — Traité de pnis 
entre le roi de France et le roi d'Atlemagne, 
juîU. 1198, id. 188. — Traité de paix entre 
Philippe-Auguste et le roi d'Angleterre , par 
lequel ce dernier cède nnc gNi|dc partir dss 
terres da ses Taasaiixi wêû 120O, îd« f9k 
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I%Ure d'Eadef , due de Bourgogne > au roi , 
«car liri promoUre de le secourir contre le pape 
«C le roi d'Angleterre, juill. t203; I, 194. — 
TPraité entre le roi et le« habitans de Ronen 
pour la reddition de cette ville, 1 . juin 1 204, 
id, 101. — Tkréve entre le roi de Franee et le 
noi d'Angleterre* sept. 1214, id. 206.— Traité 
entre le roi et la comtesse de Flandre , pour la 
mise en liberté du comte Ferrand , oct. 1 21 4 , 
id. 207 ; — entre Benri, roi d'Angleterre, el 
fjouis, Bis du roi Philippe, par lequel celui-ci 
abandonne tous ses droits sur T Angleterre, 1 1 
aept. 1217, id. 213; •— entre le roi Louis IX 

et le duc de Bretagne, 1231., id. 238; 

entre le roi Louis IX et Henri m, roi d'An- 
gleterre, portant cession mutuelle de diverses 
provinces de France^ 13 oct. 1259, id. 281 ; 

— par lequel Philippe le Bel • cède diverses 
ferres et droits an rok d^Anglelerre, eenune 
duc d'Aquitaine, 1289, II, 682; — entre la 
France et le roi de Tunis, 12704 id. 646. — 
Traité secret entre Philippe le Bel et le roi d'An- 
^«lerre, au sujet de la Guyenne, 1294, id. 
C07* — IVaité entre lexoi-, l'évéque de Viviers 
et ion chapitre, 2 janv. 1307, id. 851 ; — 
entre le roi et les gens de Paris, pour la levée 
d'une aide, 131^, IH, 118; — entre le régent 
et te due de Bourgogne, pour le gonremement 
de la France, 17 juill. 1316, id, 139; — entre 
le régent et les commissaires du comte de 
JTlandre , par lequel celui-ci est rétabli dans 
sa pairie, 1*. sept. 1316, id. 143; — avec 
Xdouard II, roi d'Angleterre, sur l'hommage 
du duché d'Aquitaine, mai 1325, id. 318; — 
avec le roi d'Ans^lelerre , sur les émeutes sur- 
venues en Guyenne, mars 1326, id. 323; — 
portant cession, perle roi et le reine de Na> 
Terre, au roi de France, de la Cliampagne et 
de la Brie, 1328, IV, 36a. — BaUfication du 
traité relatif à la réunion de la. Champagne à la 
«onronne, 14 mara 1336> id, 428. Traité 
entre Humbert, denpliia.de Viennois , et Phi- 
lippe de Valois, pour la cession du Dauphiné, 
23 avr. 1343, id. 475; — entre le roi d An- 
gleterre et celui de Navarre, par lequelcelu>-ci 
oonsent qne la couronne de France passe au roi 
d'Angleterre, 1". août 1351 , id. 656; — de 
pacification entre le roi de Navarre et Jean , 
roi de France, contenant amnistie et abolition 
â. certaines personneai 10 sept 1355^ idc liS ; 

— entre le roi de Nasarre et le roi d'.Augle- 
terre, an sujet des affaires de France, 1". 
aoiît 1 358 « V, 35 ; ^ de paciQcalion entre le 
régent et le roi de Navarre, 14 nars 1359, 
i£ 72 ; — entre la France et l'Angleterre , 
pour la délivrance du. roi Jean, 8 mai 1360, 
id. 75» — L'exécution du traité de Brétigny 
garantie , en .ce qui coocerno les otages , 24 

«et. 1300, Id. 10O Traité de paix entre la 

Erance et l'Angleterre , 26 oct. 1o60» idL — 
Fragment d'un traité passé entre le roi Jean et 
Sdottvd m, roi d'Angleterre, 13GQ, id. 122. 



— Traité entre If rol.dlirfmnee # le roi de 
Navarre, portant abolition et amnistie, 1360,V,. 

124; — d'alliance offensive et défensive enlre^ 
l'Ecosse et la France contre l'Angleterre, 28 
oct. 1371 , id. 359; — d'alliance offensive et 
défendre entre le roi d'Angleterre et le due de 
Bretagne, 19 juill. 1 372, id, 374. —Traité avec 
les barons du Poitou pour la reddition de cette 
province, dans le c«s où ils ne seraient pas se- 
couru^ par les Anglais, 28 «ept. 1372, id. 
'377;.— pour retirer les eflfela.de Jeanne de 
France, mis en gage à Avignon pour frais de 
voyage, 9 avr. 1372 , id. S8^i — d'alliance 
offensive et défensive entre le roi^d*Angleterre 
et le duc de Bretagne, 1 mars 1379, id. 526i 

— de paix entre le roi de France et le duc de 
Bretagne, 10 avr. 1380, id^ 527 ; — du duc 
de Bourgogne avec les villes de Flandre , qui 
leur coînime leur^ frandiises. et libertés , i% 
déc. 1385, VI, 610. — Ratificalion du traité 
tie maria;»e conclu entre le roi Ridrird d'An- 
gleterre et Isabelle, fille aînée du roi de France, 
11 mars 1395, VI, 759.-BatiCcalion du traité 
par lequel le due et les oflQciers montcipauz de 
Gènes se donnent au roi de France, Lett. 11 
déc. 1396, iJ. 772. — • Pouvoirs donnés à des 
ambassadeurs pour traiter avec l'Angleterre , 
5 nui 1403 , Vif, 57. -i- Aceerd entre le duo 
d'Orléans et It Juc de Bourgogne, 18 oct. 1405, 
/V/. 103 — Traité d'alliance entre le duc de 
Berry et le duc d'Orléans , contre le duc de 
1k>urgogne, 15 avr. 1410-, id. 229.— Mand. 
au parlement d'exécuter Taccord passé entre 
les ducs de Bretagne et de Bouri^ogne, 5 sept. 
1410, id, 249. — Traité enire les partis d'Or- 
léans et dc^Bourgogne , 2 nov. 14t0, id. 250. 

— Lett. du due d'Orlèins sur la Tiolatlon du 
traité de Bicétre, 14 juill. 1411, id. 254. — 
Alliance entre le duc de Bourgocne et le roi 
d'Angleterre, ocjt. 1411, id. 2()0. — Traité 
entre le roi d'Angleterre Henp-i V, et les ducs 
de Berry , d'Orléans et.de Bourbon » par les» 
quels ceux-ci s'obligent à lui restituer la Guyen- 
ne, 8 mai 1412, id. 265. — Traité de paix 
entre les Bourguignons et la maison d'Orléans, 
1 5 juill. 1 41 2 , id, ; — raUaé par le roi , 7 sept. 
1412, id. 266. — Traité entre les factiona 
d'Orléans et de Bourgogne, juill. 1413, id, 
395 ; — ratification p^r le roi , 12 août 1413 1 
id. 388. ^ Traité de pais et d'alliance enlfe • 
l'empereur Sigismond et le roi de France, 25 
juin 1414, VIII, 416. — Traité de réconci- 
liation entre le dauphin el le duc de Bourgo- 
gne, 2 juilt. 1419, id. 615. — Traité du dau- 
phin avec le duc de Bretagne, 8 mai 1420, id, 

~r- Traité qui transfère la couronne de 
France à Henri V, roi d'Angleterre, après la 
mort du roi,, 21 mai 1420, id.—r-TnUé entre 
le dauphin et dpc de l^oi^gne , conclu n 
Saint-Maur, Lett. 16 sept. 1418, id. 606. ^ 
Batification par Charles VII du traité d'Arras 
conclu avec le duc de Bourgogne, 21 sept. 
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1435, VIlî, 830. — Traité pour la réunion d'Épi- 
natiî U France, 11 sept. 1444, IX, 120.— 
Traité de confédération entre le dauphin gnu- 
▼erneur du Dnuphiné, le comle de Savoie, les 
di'putés du comlat d'Avit^noii, el quelques villes 
impériales et suisses, 28 oct. 14:44, id. — 
Traité de eonfêdéralîon ét d*alliance entre h 
France et le Daneinarck , 27 mat 1456, id. 
321. — Capitulation entre la France el les com- 
missaires de Gène» pour la réunion de cette ville 

2 la France. 25 juin 14^ , id. 332. — traité 
d'allianceentrcla France et l'Arragon, mail462, 
X , 44Î — Lott. j ar lesquelles le roi remet en 
SCS mains les débats entre le duc de Savoie el 
le duc d'Auvergne, rerais à sou arbitrage, 19 
oct. 1462, id. 451. — Traité entre la France et 
la Bolième, 1 8 juill. 1 404, iV/. 493; — cuire la 
France et le peuple de Liège révolté contre son 
souverain ^ 17 juin 1465, id. 509* X.clt. de 
ratification des accords faits entre le roi et plu- 
sieurs princes du sang, .à la suile de la guerre 
du bien public, 27 oct. 1465, id. M 5 — Traité 
entre Louis \1 et le duc de Bourc^o;^ne, 14 oct. 
1468, id. 564. — Lett. qui auloribent le sieur 
deDa'niinàrtin à traiter avec le duc de Nemours, 
avec pleins pouvoirs .î cet égard , 8 déc. 1 469, 
id. 606. — Traité entre la France cl les Suis- 
aes, 13 août 1470, id. 616. — Louis XI dé- 
chargé des'^obUgaCions du traité' de Péronne par 
rassemblée d* s notables, 3 déc. 1470, id» 617. 

— Traité entre le roi el le duc de Bourj^^o^rne, 

3 oct. 1471 , id. 635; -7- entre la Fr-ince cl 
les cantons suLsses, 10 Janv. 1474, id. 698. 

— Nomination de quatre arbitres , deux fran- 
çais et deux anglais , pour prononcer dans le 
délai de trois ans sur les différends entie les 
rois de France et d' Angleterre , 29 août 1475 , 
id. 715. — Tiéve entre la France et 1* Angle- 
terre, id. — Publication du traité avec le 
duc de BrelnLinc, 9 oct. 1475, id. 719. — 
Traité entre la France et l'Empire, déc. 1475, 
id. 730. — Traité d'alliance fait entre le roi 
Louis XT et Vcmpcrcur contre le duc de Ba- 
vière, 17 avr. 1476, id. 746. — Traité entre 
la France et l'Anglt tr ri 0 , 21 juill. 1477, id. 
778. — Batilicalion d'un trai|^ fait avec la ré- 
publique de Venise, 9 jany. 1477, id. 787. — 
Traité entre la France et l'Espagne, 9 ocl. 
1478, id. 799; — entre la Fiance et le duc 
d'Autriche, au sujet des Pa^sBas, 25 déc. 
i4fô, id. 876. — • Lonis XI s'engage à con- 
aerrer les privilèges , droits et coutumes des 
peuples, dans le cas où Marguerite d'Autriche, 
épouse du dauphin, succédernit au duc d'Au- 
triche , 22 janv. 1482, id. 905. — Traité d'al- 
liance avec les cantons suisses , 4 août 1484, 
"XI , 111.— Traite de Charles VIII avec les no- 
bles de Brelaqne, sur leurs franchises cl liber- 
tés, 22 oct. 1484, id. 119. — Lett. du roi 
Chartes Vin , en réponse an manifeste du du<^ 
d'Autriche, sept, i486, id. 165. — Traité de 
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mariage avec la duchesse Anne de Bkelagiii, 

avec réversion de ce duché à la couronne, 13 
déc. 1491, XI, 206.— Lett. portant raliBcalioo 
du traité avec les députés des étaU de Flan- 
dre, l**. oet. 1491 , id, 206. ^ L. p. pour 
l'enregislrement du traité conclu avec le roi v 
des Romains et Tarchiduc d'Autriche, 23 mai 
1492, id. 210. — Traité d'alliance el de com- 
merce CBtre Gharica VIII et le roi de Gasiiik, 
19 janv. 1493, id. 261. — Négociation calie 
le pape Alexandre VI et le sullan Bajazet contre 
les Français, sept. 1494, id. 266. — Lelt. du 
roi (Charles Vlli) à ses ambassadeurs à Rome, 
15 cet. 1494, id, Traité entre le pape 
Alexandre Vi et Charles VIII, qui règle l'a»' 
cupalion des Etals romains pendant l'expédi- 
tion de Naples , janv. 1 494 , id: 273. — Traité 
avec le duc de Milan , -10 oei. 1495, id, 276; 

— entre la France et l'Angleteire, an éivcMb 
la réparation des déprédations respectives, 24 
mai 1497, id. 283. — Traité avec le roi deDa- 
nemarck et de Suède, 8 juill. 149&, ii. 296: 

avec k .CaaUUe et l'Arragon , 5 août 1498, 
id. 301 . — Traité de mariage entre Louis XII 
el Anne, duchesse de îirelagne, 1498, id. 3l4. 

— Traité de paix et d alliance offensive el (1«- 
fensiTC avec les Vénitiens, 15 avr. 1499, U. 
388. — Traité àvcie le duc de Savoie, 13 mai 
1499 , id. 400 ; — entre la France et le roi de 
Dancmarck, ocl. 1499, id. 405. — Traité de 
confédération avec les Suisses, 16 mars 14». 

id. 409 Traité d'allialice offensive et défen- 

sivcavec le roi d'Arragon, 11 nov. 1500, 
417. — Trailé d'alliance offensive contre lei 
Turcs , entre la Fraace , la Hongrie et la Po- 
logne, 14 juill. 1500, id.'-^ TtM de pais 
avec Maximilien, roi des Romains, 13 oet. 
1501 , id. 436. —Déclaration do T.onisXH.en 
interprétation du trailé dcTrente, 13 déc. 1501, 
id. — Traité entre la France el l'Espagne, sa 
sujet de la possession du royaume de Napl«s, 
5 avr. 1502, id. 437 ; — entre Louis Xll, 
comme duc de Milan , et les cantons suisse*, 
11 a*r. 1503, iti. 438; — avec Je pape elle 
roi des Romains , contre les Vénitiens, 22 sspt* 

1 504, id, — Traité pour le mariage de Claude 
de France avec Charles, duc de Luxembourg 
(Charles-Quint), 22 sept. 1504, id. 440.- 
Traité d'alliance entre Maximilien , roi disBt* 
mains, le roi de Caslille et le roi 4e France, • 

— Pouvoir donné par le roi d'F.spas:nf pour 
traiter avec François, duc de Valois, sur l ob- 
servation des traités avec la France, 10 sept. 

1505, id, 445. Traiti d*«lliaBec eafte 
Louis XII et le roi d'Espaçne, 12 oct. 1505 
id. — Ligue , dite de Cambrai , contre les Vé- 
niliens, entre le pape, l'empereur Maximilien, 
le roi de France et le reî d'Arragon, lOllêc* 
150S, id, 558. — Ge traité est pdbtii Mxt^ 
Icment de Paris , id. — Acte d'.iccession A» 
duc de Savoie .î cette ligue, 10 mai 1509,"»; 

— Alliance olTensive et défeusi vc aift !• 
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é» HmHn^t 17 jirill. 1512, XI, 613. - Tttité 
d'ailUiMe avec la république de V«iûw pour le 

recouvrement du duché de Milnn , avec des «ti- 
pulalions pour les sujets respeclifs , 23 mars 
I5l3i ù^* (363.—- Articles du trailé proposé par 
k roi de Fraooe au r«î d*Es|Nign«, pour le ma- 
tiaffa d« Benée de France, déc. 1513, id. 
657. — Traité avec Henri VIll , roi d Anarle- 
lerre, 7 aoùL 1514 , id. GG9. — limité de ma- 
rîafpa «Dtra Loolt XII ai Maria "(âTAnglaUrra , 
14 sept. 1514, id. 683.— Traité passé entre 
François l»'. et Charles, archiduc d'Autriche, 
par lequel celui-ci s'engai^^e d'épouser Benée de 
France, 24 inars15l4>, XII , 25. — Acte passé 
anira Françoia et Chartea-Qaint , pour la 
reslitultoa du royaume de Navarre, mars 1514, 
id. 31- — Donatioa du duclu' de Milan à 
François 28 juin 1515, id. 37. — Confé- 
dcratian entre François H'. , le pape , et plu- 
sieurs villes d'Italie, contre Veniaa, 13 net. 
1515, id. 43. — Traité de paix avec Charles- 
Quint ,k 13 août 1516, id. 74. — Trailé de paix 
perpétaelle entre la France et la Soiiae, 29 nov. 
1616, id. 100. — Trailé d'alliance avec l'em- 
pereur Maximilieti cl Charh s-Quinl contre les 
Juics, 11 mars 151G, id. 107. — Trailé d'al- 
liance avec les états de Venise , 8 oct. 151 7, id. 
•148. — T>aité avec Henri VUI , roi d'Angle- 
terre, 4 oct. 1518, id. 153. — Bcnouvellement 
du traité d'alliance avec le Danemarck , 20 
nov. 1518 , id. 160. — Trailé entre Fran- 
çois T*'. et Gharlei-Qoint , 2 oet. 1521 , 
id. 194. — Traité d'alliance avec Henri, roi 
de Nav.ine, 27 «cpt, 1523, id. 221. -—Traité 
de Madrid avec Charles Quint, 14 janv. 1525, 
id' 245. — Traité d'alliance avec le pape , ic 
doc de Milan et les républiques de Vaolie et de 
Florence, 22 mai 1 526 , id. 272. — Traité d'al- 
liance avec Henri Vlli , roi d Angleterre, 8 août 
1526, id. 274. — Autre traité avec le même, 
27 mai 1527, id. — Le traité de Madrid annulé 
par arrêt du parlement, 19 déc. 1527, id. 296. 
— Traité de paix avec Charles-Quiul , confir- 
mant celui de Madrid , ô août 1529, id. 316. 

Nouvelle oonflnnation des traités préoédens, 
30 oct. 1529, id. 334. — Protestation faite par 
François l»'. contre les traités de 1 525 el 1 529, 
en ce qui louche l'usurpalion du duché de Mi- 
lan , nov. 1529, id. 337. — Protestation iaile 
au parlement de Parb par le proenreor géné- 
ral, contre l'enregistrement îles lettres de rati- 
^ ilcation des traités de Madrid cl de Cambrai, 
16 nov. 1529, id. 340. — Acte passé entre les 
plénipotentiaivatdaJïan^ii I*'. et de Cbarlea- 
Qllint, sur les eonditions de la délivrance des 
enfans de France, en exécution da traité de 
Cambrai , 26 mai 1530, id. 344- — Traité de 
paix et alliance avec les cantons suisses, 7 juin 
.1549, xm , 88. — Traité depaix et d*allia»ae 
■atne Edouard VI , roi d'Angleterre, 24 mars 
1549, id. 163. — Traité de confédération avec 
Maurice , électeur de Sau , et autres princea 
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•e* alliée, eontre Charlas-Qnint.iaBY. 1551 • 
XIII , 248. — Traité do paix «t d'alliance avec 

Philippe H, roi d'Espagne, 3 avr. 1559, id. 
515. — Trailé avec l'Espagne, l'Autriche et la 
Savoie, 2 mai 1598, XV, 210. —Traité avec la 
duc de Savoie, contenant échange de 4«rritoi> 
res, 17 janv. 1601, id. 246. — Jraîlé avec 
Jacques 1". , roi d'An|;leterre et d'Ecosse, pour 
la liberté du commerce entre les deuK nations, 
24 fér. 1606, id. 292. — Déel. qui eonirma 
le traité de paix et de commerce fait avec le 
roi de la Grande Bretagne , 1 4 avr. 1 623, XVI, 
145. — Dt'cl. par laquelle le roi enjoint à loua 
set anjels de quitter le «errico da dnc de Sa» 
voie et de sortir de ses étala, 6 mai 1630, id. 
356. — Traité d'alliance pour 7 années entre 
la France et les Pays-Bas, 17 juin(4630, id. — 
Traité entre la France et l'empereur de Maroc, 
3 sept. 1630, /rf. 357 : — entre la France el 
l'Espagne, 13 oct. -1630, id. 359; — entre 
la France el le roi de Suéde, 13 janv. 1631 , 
id. 362 ; — entre la France et I tspagne, 6 avr. 
1631 , *d. 365 ; — antre la Franoe et Télee^ 
leur da Bavière, 30 mai 1631 , id. ; — entre 
la France et l'empereur de Maroc , 17 sept. 
1631 , id. 367 ; - avec le duc de Savoie, 19 
nov. 1631 , id. 368 : — avec l'AngleUrre , 29 
mare 1632 , id* 369 ; — avas la duc de SaToio, 
avec abandon par celui-ci de U'^ville de Pigne- 
rol, du château de la Pérousc, el autresiy 5 
mai 1632, id. 370. — Décl. par laquelle l'é- 
leetenr de TrcTet met ta partooeie et aee étala 
sons la protection du roi de France, 12 juin 
1(;:)2, id. 374 — Traité avec le duc de Lor- 
raine , 26 juin 1632, id. ; — avec l'électeur de 
Brandebourg, 26 fév. 1633, id. 379 ; — areo 
le dnc de 8na, Ui. ; ~ avec ia Suéde et les 
princes confédérés de l'Allemagne, 5 cet. 1633, 
XVI, 383; — avec les princes proteslans des 
cercles de Franconie , de Souabe et du Khin , 
13 sept. 1633 , id. ^ Enregisivem. des-traitée 
avec le duc de Lorraine, 17 déc 1633, id. 
389. — Traité avec les Pays-Bas, 15 avr- 1634, 
id. 408. — Décl. de guerre à l E&pagne, 6 juin 
1635, id. 406. ~ Traité d'alliance avec l« 
Suéde, 7 juin 1634, id. 409; — avec lee 
princes prolestans des cercles de Franconie, 
de Souabe et du Rhin, 20 sept. 1634, id. 414; 

— avec la Suéde, 9 oct. 1634, id. avec le 
dnc de 'Wurtemberg, 1**. avr. 1634, «il. 415 f 

— avec la Suéde , au sujet <îe la guerraoO|llra 
l'AufricIie, 8 avr. 1635, id. 439: — avec le 
duc de Savoie, 11 juill. 1635, id. 458; — 
avec la ville impériale de Colraar, 1*'. août 
1 635 , id. — avec l'empereur de Maroc, 7 sept. 
1635, id. 462 ; — avec le duc de Welmar, 28 
cet. 1635, id. 462. — Traité d'alliance et 
confédération avec la Suède pour la liberté de 
TAIIemagne, 20 mars 1636, fd. 465; — aveo . 
les Pays-Bas, 16 avr. 1636; — avec le 
landgrave de Hesse , 21 oct. 1636, id. 466; 

— avec la Suède, 5 mars 1638, id. 4^; — 
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«v«ckSftv*!e, 1«. juin 1639, XVf, 51Î; — 
arec le landgrave de Hesse, 22 août 1639 , id. 
5f4r ;•— avec les olliciers de l'armée du feu duc 
de Weymar, 9 oct. 1639, iW. aveele^ doea 
4e Bmnawiek el da Lunébourg, maî 1640. id. 
528; — avec le prince de Savoie, 2 déc. 
'f640, id. ; — > avec les priucipautés.de Cata- 
logne, du Rouutilon. et de la. Cerdagne, 16 
déc. 1640, id.i^ ajreo le duc. de. Lorraine, 
29 mars 1641, id. 536;. — i avec le . Portugal , 
juin 1641, id. 538; — avec les Pays-Bas, 
juin 1641» id. ;■— avec le prince de Monaco, 

5 Jaill. 1641 , UL -^.Traité de reconnaÎMance 
et de suzeraineté de La France par ■ le. Catalo* 
gne, le Ronssillon. et la Cerdagne , I9isept. 

' 1641, id. Ô59« — Confirmation des traités faits 
•vee l'Angleterre, 3 juiU. 1644, XVII, 42.— 
Traité avec l^empereur et les princes de l'Em- 
pire, 24 oct. 16i8, id. 98. -Trait.' dps Pyré- 
nées, 7 nov. 1()5y, fV/. 373. — Traité d'alliance 
avec la Hollande , 27 avr. 1662, XVUI , 18. — , 
Taailé par kqael Charlea IV,' due de-Lptraine , 
fait le roi hmlier de ses étali, 6 fer* 1663. 
id. — Déct. portant que la France prend parti 
• pour la Hollande contre l' An^^leterre , a6 janv. 
1666, id* 71;. — Traité de paix de Brada , 31 
juilL 1667, id. 190. Traité de paix entre 
la France et l'Espagne, 2 mai 1668 , id. 193. 
«— r Ratilication du traité de Nimègue avec les 
Provinces- Unies., août 1678, XIX, 177. — 
Balilcatioli diLmlme traité entre la Franee el 
l'fimptre, 26 iéT.167a, id. 184. — Traité de 
paiJt avec la régence d'Alger, 23 avr. 1684, 
id^ 41t5. — Privilège donné à la .compagnie du 
Sénégal pourlâinite dea noira, 23 aept 1683, 
id» 434. — Tnilé entre la France et l'Angle- 
terre sur leurs possessions d'Amérique, 16 nuv. 
1686 , XX, 22. — Confirmation et raliacaiion 
du traité d'Utrccht, 18 avr. 1713, id, 601.— 
Traité de pai& entre la Fraaee el TAllaiikagne , 

6 mars 171 4, id. 617. — Enregistrement de 
quelques parties du traité d'IItrrcht, 7 avr. 
1714, id. 618. — Traité de paix conclu à B^de 
entre le roi , l'emperear et lea Btata^de. VEm- 
pire, 7 aept. 1714. id, 636. — Traité d'al- 
liance renouvelé avec les cantons catholiques 
et le Valais, 9 mai 1 71 5, id. 641. — Ratitica- 
tion da traité de paix eptre la France et It Sa- 
voie» eonclu le 29 août, 7 sept. 1696, id. 277. 
— Traité de paix entre la France et la Hol- 
lande , l'Espagne, l'Angleterre et l'Empire, 
aept. 1697, id. 301. — .Règl. sur l'exécution 
de ptoiieure articlea du traite de Riawick, dana 
l'intérêt dea parliealiffra, 23.jaîn 1698. id. 
308- — L. p. pour conserver au roi d'Espagne 
( Philippe V } le droit de succession à la cou- 
ronne de France, déc: 1700, id, 375.-nTraité 
d'alliance entre la France , l'Angleterre et la 
Hollande, pour le mainlien et la garaniie du 
traité d Utrecht, 4 janv. 1717^ XXI, 128.— 
Traité entre la Franee, In CMid^Breli^me et 

i ÎEinpeNar^ 20Màl1718, id. 1â9. — T^tilé 



d'alliance entre la France el l'Esp^My 21 mara. 
1/21 , XXI, 194. — Traité d'alliance entre lea 
rois de France, d'Angleterre et de Oanemarckf 
16en>. 1727, id. 366;— Traité entre la Fknneo 
et l'électeur palatin, concernant TAkacOf 15'. 
fév. 1729, id, 319. — Traité pour cent an» 
entre la France el la régence de Tripolr, 9 juia 
et 2'' août 1 729, id. 32Q. — Acte de neutralité 
ponr-lea ftyi^Bea aotridûeaa, entra 4e roi de 
France et les Provinces-Unies des Pays-Bas, 24 
nov. 1733, îd. 381 . — Traité de subsides entre 
la France et la Suède , 25 juin 1735 , id. 386. 

— Arllelea prttinrinairea de paix entra rKmpe* 
reor el le roi dePrance, 3^001. 1735, id. 404« 
— I- Déch de la part de la France et de l'Empe- 
reur , sur la paix avec le roi d'Espagne et »vea 
le roi desDeux-Sieiles, 30 janv. 1735, id. 404. 

— Convention entre le roi de France et 1 Eni# 
pereur, sur Vexécution des article>; préliminaires 
signés à Vienne, id. — Convention enire les 
cours de Versailh» el de Vienne, sur lesliaaitea 
dn paya de Lmienibourg, 22«nara 1738. XXtI. 

42 Traité d'alliance et de subside entre la 

France et l'électeur de Bavière, 16 mai 1738, 

id. 42. Traité d alliance entre le roi de 

Franee et le roi de Soède , 10 «ov. 1 73S , id, 
112, » Traité d*alliaaoe entra la Fi ance , 1 Em- 
pereur et l'Empire , 18 nov- 1738, id. — Traité 
déiinitif entre la France el 1 évèché de Dole, 
11 sept. 1739, id. 125.» Capitulation en re> 
BonTellenent, et additions accordée» an roi de 
France par le sultan Mahmoud, 18 mai 1740# 
id. 129. — Renouvellement d'alliance entre la 
France et les Grisons, 16 déc. 1^40, 143. 
-r-.Traité d'allianee arae le Danemarak, 16 
mars 1742, id. 146. — Traité de paix avec la 
régence de Tunis, 9 nov, 1742, id. 158. - 
Couveulion entre la France el la Grande-Bre» 
tagne. pour l'exécution dea artidea dn traité 
d'Utrecht, relatifs au cas de rupture, avr. 
1744, id. 173. — Traité d'alliance et de sub- 
sides entre la France, l'Eipagne, Naples et 
Gènes, 1^. mai 1745. id. 179. — Prélimi- 
nairea dn tndté de paiK entra laa roia de Franee 
et d'Angleterre el les ProvinceS'Unies de» Paja» 
Bas, 30 avr. 1748, id. 2l9i — Convention 
avec le duc de Wurtemberg, concernant l'Ai- 
aaee.et Montbéltard , 10 mai 1748. id, — 
Déclaration préliminaire au traité d'Aix-la- 
Chapelle, 18 oct. 1748, id. — Traité de paix 
<!' Aix-la-Chapelle avec la ■ Grande-Bretagne et. 
les étata généraux, de» Pays-Bas . id. 22t. 
Convention entra lea rois de France et d« Da- 
nemarck, qui proroge l'exécution du traité de. 
1742. 30 sept. 1749, id. 236. — Convention 
définitive entre la France et l'électeur palati». 
concernant la navigation. dn Bhin. 28 avr. 
1751, id. 248. Traité jprélimioaire de limitée 
avec le Wurtember^g , l4 fév. 1752, id. 251. 
•~Gonyenlion préliminaire de commerce entae 
la France et la Prusse , 14 fév. 1753, id, 254. 
— TnOlé d'onloB «bIm te Wamm ak li%t, 
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•fSTTiaî 1753, XXIT, 255 — BeHonyellement de 
lalliance avec la Suède, 17 janv. 1754, id. 
259 ; — avec le DtDMurek , 30 jmir. 1754 , 
a, — Convenlion dt neutralité et d'alliance 
avec la Honnie, 1". mai 1756, id. 264. 
'fraité de subside entre U France et Gènea, 14 
âoftt 1756, id^ 268. — Graventitm «ntae la 
• Krance , rinipé«atrioe-r«ne et b Suède , sur 
l'exercice de la garantie de la paix de Wesl- 
phalie, 21 mars 1757, id. 272. — Traité d"u- 
nioa av. l'Autriche, mai 1757, id. 274. 

— ConTcntioii de subsides entra la France , 
rAnlriche et la Suède, 22 sept. 1757, id. — 
Traité d'alliance avec l'irapérajlrice-reine, 30 
4éc. 1758, id. 280. — '-(lïaUé d union et de 
eobaidee avec Tèleetenr palatin, 90 avr. 1759, 
(d. 288. — Traité de limites avec la Sardait^ne, 
24 mars 1760, id'. 298. - Traité d'amitié et 
d'union avec le roi d'Espagne, i5 aoiit 1761, 
id. 321 • — Articles préliminaire* de p^ix entre 
la France , la Grande-Bretagne et l'Eipagiie , 
3 nov. 1762, id. 387. — Convenlion entre 
les rois de France , d'Espagne et de Sardai^ne, 
10 Juin 1763, id. 393. — Traité entre U France 
et le dqr d*Alger, 16 janT. 1764, 397: — 
entre le France et Tunis, 21 mai 1765, id. 
^34 ; — avec' Tunis , 13 sept. 1770, id. 501 . 

— Traité de paix et unioix renouvelé avec 

Tanis, 3 juin 1773, XXHI, 15 Batifieation 

du traité de limite convenu avec le prioce- 
évêque de Liège, 4 juin 1774, id. — Conven- 
tion entre le roi de France et l'impératrice, 
concernant quelques prieurés en Alsace, 29 
août 1774, id, ^. — Procés-Terbal de limite 
entre la France et Berne, 15 nov. 1774, id. 
86. — Convention entre la France et l'Espagne, 
qui règle les fonctions des officiers des ami- 
raatét et dee oonauls pont b contrebande des 
navires, 27 d£e.1774, id* 113. — BatificaUon 
de la convention avec le prince de Nassau- 
Weilbourg, concernant le* limites de ses états, 
7 féw. 1776, id. 334. —La traité dHinion avec 
les Deox.Pontt est renoué, 11 fév. 1776, 
id. 356. — Convention entre le roi et la répu- 
blique de Baguse , 2 avr. 1776, id. 527. — 
Convention entre la France et le prince-évéque 
de Liège, concernant nn échange de territoire » 
6 joiH. 1776, XXIV, 51. Traité d'alliance 
avec les treize cantons suisses , pour 50 ans , 
28 mai 1777, XXV, 4. — Traité d'amrUé et 
de oonnMrce avee le* Alata-Unle, 6 fêr. 1978, 
id, 196. — Traité d'alliance éventuelle et dé- 
fensive avec la même nation, ir/. 209. — Décl. 
de U cour de France à U cour de Londres, 
talativement à la aeconnaisMinoe de* états 
i'Anirique, 13 mara 1778, id. 231. — Oon- 
"Vention entre la France et le prince-évéque de 
1-iége. concernant le terrain Entre-deux-Eaux, 
t1 juin 1 778 , id. 31 1 . — Convention entre la 
France et Téleetaor de Trêves, *ar les liaaites 
des éUU respectifs. I"". juill. 1778, id. 348. 
T- Attia fv laquai dans artkka du traité de 
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commerce avec les Etats-Unis sont déclaré^ 
nuls, 1e^ sept. 1778, XXV, 400.— Acte de ga* 
rantie des poissancea médiatrices , donné a» 
traité de Teschen , 13 mai 1779, XXVI, 87. 
— Exposé des motifs de la conduite de la France- 
relativement à l'Angleterre, Juill. 1779, id, 
119. — Traia de limites arec l'irapératrice- 
reine de Hongrie et de Bohtae, 18 nov. 1779» 
id, 199. — Traité d'alliance avec le prince- 
évéque de Baie, 20 juin 1780, id. 349. — 
Traité de limites avec le même , id. 351 . — 
: Traité de limites et d'échange entre la Firane» 
et le comte de 1» httyen, 1 2 sept. ^1 781 , XXV1I« 
80. — Convenlion entre la France et le prince- 
, évèque de Bile , concernant les délit* «ur les 
Tronliéres, 19 dèc. 1781 , id, 126. Benov- 
vellement du traité avec le doc des Denx-Ponte, 
26 fév. 1782, id. 156. — rx)nlral entre le roi 
de France et les treize Etats-Unis d'Amérique, 
au sujet des sommes avancées par la France, 
16 jnill. 1782, id. 206. — Acte de garantie 
et traité de neutralité entre la France, la Sar* 
daigne et la république de Berne, au sujet de 
la république de Genève, 12 nov. 1782, id, 
237. — Acte préliminaire do traité de paix en- 
tre la France et VAngloIsrre, 20 janv. 1789, 
id. 254. — Acte d'accession de la France an 
traité d'amitié, de garantie et de commerce 
entre l'Espagne et le Portugal , 15 juill. 1783, 
id, 294' — TMité de pais avec la Grande- 
Bretagne, 3 sept. 178j, id. 326. — Traité 
entre la France et le duc des Deux-Ponts , 23 
févi.1785, XXVllI, 14. — Traité définiUf de 
limites entre la Fk>anea et l'Espagne , 27 aoftt 
1785 , id. 75. — Médiation de la France ponr 
le traité entre l'Empereur et les Ft»ts généraux, 
20 sept. 1785, id. 89. — Traité de paix entre 
l'Emperenr et le* Provinces*l)nies , par la mé* 
diation de la France, 8 nov. 1785, l<f.97.— 
Traité d'alliance entre la France et les Pro- 
vinces-Unies, 10 nov. 1785, id. 98. — Con- 
vention entre la France et le Portugal, 30 janv. 
1 786 , id, 146. — L. p. relatives A la récipro- 
cité à établir entre la France et la ville de 
Francfort , par rapport à la jurispnuîence dès 
faillites, 2l avr. 1786, id. 163 Conven- 
tion aveo 1» doc de Wittembeiv , an snjet dea 
limites da comté de Menibéliard, 21 mai 1 786, 
id.Ml. — Convention pour constater les droits 
que le duc des Deux-Ponts pourrait exercer dans 
se* états situés en Alsace, 15 nov. 1/86, id. 
270. — Fiaatioi» des limites de la Franea «vee 
le duc des Deux-Ponts , id. — Convention avee 
le même, explicative de précédentes déclara- 
tion*,<<i. — Convention avec rE*pagne, rel»- 
tiveasent â la contrebande, 24dée. 1786, 
;284. — Convention avec le prince de Nas^ao- 
Saarbruck , relative à un régiment de cavalerre 
•au service de France , 26 m.ii 1787 , id. 354. 
-~ Traité avec le duc des Deux-Ponts , tenehant 
les bailliagee de Cleborg et de Calharinem- 
•boory, mai 1787, id, ^ DécL lécipraqi» 4n 
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la Frtue tl àt TAnglaterre , pow ne vattrt en 

ac tÎTilé que six vaiueaux , 30 ao û 1 1 787 , XXV III, 
425- — Convention explicative entre la France 
l'Ao^^lelerre, au suiel des établissemem et du 
comvMree franaii» «M l'Inde, 31 ao&l 1767, 
id. — Décl. réciprQ^Mt des court éê V«miUee 
et de Londres, pour faire cesser les arméniens 
faits à l'occasion des troubles en Hollande , 27 
ocl. 1787, id, 456. — L. p. qui confirment 
une eooventkm pataéa entre le nwgreve de 
Badeo et la ville de Landao , pour Tabroi^ation 
réciproque du droit d'abzu;? ou de dôlraclion , 
3 uov. 1787, id. 4C3. V. Extradilioa ^ Saint- 
JDominguey Piites morUimet, 

TRAMES dr commerce. Lett. du roi en ré- 
ponse à celle de Tamerlan , pour assurer la li- 
berté du commerce entre lenra sujets resp^ectifs, 
15 juin 1103, vn , 68. — Traité de conuptrce 
entre le roi d'Angleterre et le dnc de Bourgo- 
gne , 10 mars 1406, id. 134. — Lell. qui ac- 
cordent pendant dix ans à la ilanse teulunique 
la plu» grande liberté de commerce en France, 
25 ao&t 1743, X, 662. — Traité de com 
nierce conclu avec l'Anglelerre , 8 janv. 1475, 
id. 733. — Lett. au sujet d'un traité de com- 
merce conclu avec i'An^eterre, id, — Prîjrî- 
Vtgbê commerciaux accordés auy villes anséati- 
qneti août 1483, id. 917. — Lr-ll. tin roi de 
Portugal conlirrnatives des relations commer- 
ciales avec ia i<rance, 7 janv. 1485, id. 156. 
» Lett. du roi de Portugal eoBfinnaUlvee des 
relations commerciales avec la Franee« fd» — 
Traité de paix avec l'Angleterre, et disposi- 
tioQs sur le commerce maritime des deux na- 
tions, 5 avr. 1515, XII, 31. — Traité de 
commerce entre la France et les Provinces-Unies 
des Pays-Bas, 21 tK'c. 1739, XXII, 127.— 
Traité préliminaire de commerce et de jîaviga- 
tion avec la Suède, 25 avr. 17.40, iW- 129, 
,14ft* — Traité de commesce JiYec le Dane- 
VMTok, 2$ aoiît 1742 , id, 158. — Traité de 
commerce entre la France et l'empereur de 
Maroc, 28 mai 1767, id. 467. — Traité de 
Mimcree entre la France et Haiiid»ourg , U'. 
apr. 1769, id. 488. — Traité de commerce 
avec le duc de Meoklenbourg Scliwerin , 18 
sept. 1779,. XXVI , 172. — Dispos, sur le 
commerce avec les Provinces-Unies des Pays» 
Ses, 22 avr. 1790 , mT. 310. — Goilvenlien 
avec la Suède, ej(plicntivL< du traité de com- 
merce du 25 avr. 1:40, XXVII , 425. — 
'jjraité de navigation et de commerce entre la 
^ Àanoe et la Orand^Bretagoe , 26 sept. 1766, 
XXym , 2&8. — Traité de navigation et de 
fbnimerce entre la France et là Russie , 1 1 
janr. 1787 , id. 290. — Convention addition- 
pelle et explicative du irailé de commerce anec 
rAngUleire , 15janv. 17W , tf. 309. Con 
ventioii pour la prolongation du traité de 
commerce entre b France et Hambourg, 17 
mers 1789, id. 650. V. CçmmeKae , Cq/»- 



ïftA 

suis, Traiiit et conveiUi^ diphntatiques. 

TRAITE d'Jnjou. Ed. sur un impôt dit 
traites d'Anjou , relatif au transport des 
denrées par la Ivoire, 6 arr. 1518, XII, 
167. — Noorelle diaposilion sur la traite 
qui se fait en Anjou par la Loire, 2 nov. 
1524 , id. 230. — Rf'^l- pour obvier aux 
abus de la traite d Aojuu, Ed. janv. 1^55, 
XTU , 461'. — Déol. qui aonmet à nn nenveiv 
taril' les marchandises sujettes à l'imposition 
foraine de la traite d Anjou, 28 sept. 15^1, 
XV, 91. V. Impôt , XII , 167. 

TRAITE ( DroiU de ). Exemption de droiU 
de traite ponr b garance qvi eireolera dans le 
royaume, 23 avr. 1775, XXin, 160. V. Cuiru 
Elections. 

TRAITES {Juridiction des ). Suppression d« 
la juridiction des traites, comme tribunal 
d exception. Ed. mai 1788, XXVIU, 5âO.V. 
fiofSMiu , XXVII , 75, 

TRAITE des noirs. Droits éjbblis sur les né- 
î^rillons et néi^riltes, provenant de la traite, a 
leur débarquement dans Içs colonies d Améri- 
que , I4déc. 1716. XXI, 127. — Lescapî- 
taines de vaisseaux qui apportent des negrei 
aux îles ne peuvent dr.scendi (; à terre sans per- 
mission des gouvcrncmeus , Ord. 3 avr. 
id. 158.—- Ord. interprétative de celle dn 
3 avr. 1713, ou sujet des navires qui footl| 
traite des nègres , 25 joilU 1724 , id. 275. - 
Privilège , pour la traite des noirs, accordes 
la compagnie de la Guyane, 14 août 1777, 
XXV , 96. — A. C. portant de* encouragcmeni 
à la traite des navires des Antilles, 28 juin 
1783, XX VII, 2'JO. — Suppression du prifi- 
!éi;e de la traite des noirs à Corée, 11 j^ov. 
1 784 , id. 359. — Prince accordée aux ^«"^ 
coloniales provenentde la traite des noirs, 26 
oct. 1784 , id. 481 . — Lett. pour l'encourage- 
ment de la traite des nèirres par les bàlimeo» 
nationaux. , 21 oct. 1787 , XXVIII , 450. 

T^AITEU^Ç. \\ leur e.st défendu de tenir d» 
assemblées de damiti si oe n'est en cas de M- 
ces, 27 juill. 1777, XXV, 73. Ils p<jU; 
vent donner chez eux d'autres vins que celui 
qu'ils opt dans leurs caves , 8 juill. 1 7 lO, XJ» 

553. — Homologation de* statuts de I» c»*' 
muuanté des traiteurs, 1<'. nov. 1781, X^^^l^ 
105. _ A. P. sur la policé des Iraileurs-IflftW' 
rateurs, 28 juin 1786, XXVIII, 187- 

TRANSACnON. Accord fait sur procès,* 
conûrmé par zrrèl du parlement t roletivem«w 
au gouvernement du colléi^e de Beauvsis, If^ 
13 sept. 1389.— Ed. relatif aux trsnssctioo» 
sur procès , av r. 1461 , XIV, 104.— ^ 
transactions sur crime n'erapêcheroot le» P**^ 
suites qu'autant que le fait u'emporlers ç 
peine aOIictivc . Ord. 1670 , XVIlI, W^' 
Composition , Traités , X , 6l)6. 

TRANSIT. A. C. qui permet le ^f»"**^^ 
divers ports pour la eartie et.'l'tnlil****^ 
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taines nurchtikdUès , 19 nor. 1778, XXV, 
459. 

TRANSPOBT. Bègl. sur le traotport Aet oA- 

cicrs supérieurs hors du lièO de leur séance , 5 
fév. 1778 , XXV , 196. V; CkêPoux , Frais 
de sfoyage , Postes. 

TRANSPORT de criances, V. Abngathn, 

TRAVAUX. V. Moiaon. 

TRAVAUX publics. La réparation des ports, 
passaE^es , ponts, moulins et étangs sera faite 
sur les deniers provenant de certains droits, 
Ord. 25 mai l4l3, vn , 291. V. Pàmu et 
eh a II sfèei , oirie. 

TRESOR ( Chambre du). Cténiion d'un of- 
fice de président et de trois conseillers en la 
jnridicUoii du trésor établie au palais de Paris, 
Ed. 25ftr. 1522, XII, 203. V. Mêment de 

Paris. 

TRESOR (les charlres. Le garde du trésor 
des Chartres est autorisé à remettre an prévôt 
dea narebrads Uma les titrea concernaot THô- 
tel-de- Ville, Letl. 23 nov. 1412, VII, 277. 
— Mand. aux commissaires nommés par le roi 
pour travailler au trésor des Chartres à Paris , 
23 Wf. 1497 , XI , 292 — Ed. qni réunit 
â l'office de procureur-général an parlement de 
Paris, celui de tjarde des charlres, titres el 
papiers de la couronne, Janv. 1582, XIV, 
510. 

TfŒSÙBL royaL Ord. sur le trésor, por- 
tant que toulei lea Mcettes du royaume y se- 
ront versées, 3 janv. 1316, III, 150. — 
Tonte assignation de payer doit y être don- 
née . 8 jnHIet 1 316, /tf . 1 70 , 179.— Ord. sur 
l'administration du trésor, 10 juillet 1319 , 
id. 218. ^ Toutes les recettes doivent être 

Eortées an trésor , et il n'en est fait aucune dé- 
Tranee sans l'ordre du souverain, dée. 1319, 
id. 234. — * 8nr l'adminiAtratton do trésor 
royal , les comptes des trésoriers et receveurs, 
nov. 1323, id. 310. — Défense aux trésoriers 
du roi de recevoir des gages ni cadeaux de 
personne , et de prêter lea Amiara dn roi , 1 
juin 1331 , IV . 391 . — Dbpoaition sur les 
dons , pensions , assignations , gages et autres 
charges du trésor du roi, 1388, VI , 658. — 
DIapoa. aar tel fimetions dea tiens et changeur 
du trésor, et la comptabilité , Ord. 7 janv. 
1407, VU, 161. — Fonctions du receveur gé- 
néral et contrôleur du trésor , Ord. 25 mai 
1413, id. 287. — Confirm. provisoire par 
Lonia XI dea gena dea comptée, 30 juill. 
1461 , X , 381. — Tooi les deniers des 
domaines, tailles, aides, anbsides , seront 
portés au Louvre, 7 fév. 1532, XII, 356. — 
Régi, ponrla manutention dn trésor royal, 30 
mars 178S, XXVIII, 521. — Réunion aux 
conservateurs des hypothèques des fonction» de 
^Conservateur des oppositions formées au trésor 
royal. Ed. id, 525. Création dea adminis- 
Iraitioat pour gérer tout ce qui concerne let 
roeetles et dépenaetdii tréaor roynl , id, -— A 
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C. concernant l'ordre et la forme des paye- 
mens au trésor royal, 16 aoîit 1788, id, 612. 

— Lea offioea de c— w nat a uit dea aaiaiea et 

oppositions fonnéea an trésor royal , sont réir> 
nies à celles de conservateur des hypothèques 
sur la rente, 7 mars 1789, id. 650. V. J)o- 
maines , Finances , Receveurs des deniers 

/ TRESOR trouvé, A. P. qni décide que lea 
trésors trouvés appartiennent, savoir : l'argent 
au seigneur de la terre ell'or au roi, an 1259, 
1 , 282. — L'or trouvé appartient au roi , et * 
l'argentan btroD hant-juaticier, 1270, II, 
47 1 . — L*or de pafllole trouvé dana lea ri< 
vières , ruisseaux, etc., appartieiit an roi* 
23 mai 1472, X, 638. 

TKÉSORIERS de France. Réduction dn 
nombre des trésoriers de F'rance , 13 jiiîll. 
1 381 , VI, 558. — Il leur est défendu de payer 
ancnna dona aur le tréaor, ^oels que soient lee 
mandemens qui soient présentés, Ord. du 7 
janv. 1400, id. 855.— Mais ils doivent, 
avant tout, veiller à la réparation des châ- 
teaux et forteresses , id. — Dispos, sur lea dé- 
charges données par le rot aux trésortera, 
Ord, 7 janv. 1407, VII, 158. — Les trésoriers 
dn domaine seront au nombre de deux seule- 
ment, et élus par le grand-conseil, id. 160. 

— Les trésoriers du domaine aont 'rédaila à 
Jeux, 27 oct. 1413, id. 409. Fonctions et 
pouvoirs des trésoriers de France, 12 août 
1445, IX, 135. — Les taxations ordonnées 
par Im trèwriera de France aux gérànox dea 
fiMinces , devront être signées de leur seing - 
manuel , 2 juin 1452 , id. 188. — Leurs fonc- 
tions comme administrateurs du domaine , 
DéeL20oet 1508, XI, 517. — Confirm. 
de lenra privilèges, avr. 1519, Xil, 172. ^ 
Ed. portant réduction des gages des trésoriers 
de Frnnce , et révocation du pouvoir qu'ils 
avaient d'ordonner la taxe et la distribution 
des déniera du roi , dée. 1534 , id, êOO, — 
Décl. sur lea gages el chevauchéea dea tréso- 
riers de France et généraux des finances , mnrs 
1551, XHI, 269. — Ed. sur le pouvoir et l'au- 
torité de* tréioriera do ^nce , généraux des 
finances, sept. 1552, id. 282. — Suppression 

de ces oiriccs, Ord. mai 157§, XIV, 435. 

Les charges de présidcns aux bureaux de» 
finances sont séparées de celles de trésoriers^de 
FWmce; ceux qni ont acqoia ces chaires aeront 
rembonrséi. Ed. mai 1635, XVI, 443. — Les 
trésoriers de France de Paris ont le droit de 
présider en la chambre de justice du trésor,» 
1*'. aept. 1651, XVII, 247. — BéducUon dea 
t r éa or l er a da France au nombre de 14, avec 
im seul procureur du roi en chacun des bu- 
reaux , fév. 1672, XIX, 5. V. jiligitcmenl , 
jiquèducs. Domaines ^ 'J'résor, Finances^ 

XXV, 439s Qifficêi, V, G6; Bêctnun. 
Foifié 
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TRESORIEB de la caisse des arrirages, V. 
JDnrit dê mmtatiam, 

TMÊSORIER de rèpargm. Création d« cet 
•ffice , XII , 204;. — Tou» receveur» èompla- 
bles tenus de verser eutre les màiot de ce 
trésoi'ier les sommes dont ils sont redevables, 
9 jnill. 4524, id. 230. — Cet office <lklaré 
non vénal, avr. 1545, /V/. 892. — H est en- 
Joint à tous ofïjciers complables, leurs veuves 
et héritiers, de dépo.ser aux mains du trésorier 
ée l'épargne les fond* en eaUM» 1^. mira 
1545, iW.^907. — Cr^Uon d'un Mtood «flkee 
de trésorier de l'épargne , pour faire ce service 
alternativement avec le premier, Ed. ocl. 1 554, 
XIII ,411.^ Fonetioat des tréeoriert de l'har- 
gne , janv. 1629, XVI, 311. — H est enjoint 
aux trésoriers de l'épnrgne de payer toutes les 
sommes employres pour les dépenses secrètes 
des aiiaires de l'état , et ces sommes seront al- 
UntétÊ parement et timplement par la chandwe 
dateonipies, 17 déc. 1t»52, XVII, 302. 

TRÉSORIERS des bdtimens du roi. Dispos, 
aur l'ordonna ocement des dépenses des lré«o- 
ri«ra datbâtûnMM diiroi»11 fèt, 1688, XX, 
56. 

TRÉSORIER dêt CMNMiNMWléf dêfUet, V. 

Monastères. 

TRÉSORIER des guêrru. Laa Ttkùdm det 
gmrrei aonmU i la vérificaltan dai généranx, 

toutes les fots qu'ils auront fait un payement, 13 
lïov. 1372, V, 381. — Dispos, relatives à leurs 
fonctions, 1". mars 1388 , Vi , 660.— Dispos, 
anr lenr eomptabilitéi le payanMal daa geus 
d'armes ,K.0rd. 25 mai 1413, VU, M8. — 
Fonctions du trésorier de l'extraordinaire des 
guerres, A. C. 11 noT. 1528, XU , 305. — 
Création de troU oflicai àt tréioriaN géaéraux 
dea gvarrae, mai 1635, XVI , 441. — A. C. 
^ni nomme de nouveaux commissaires pour la 
vérification de la caisse des emprunts et des 
billets de subsistance des trésoriers de l'extraor- 
dinaire dee gverres, 28 sept. 1715 , XXI, 43. 
V. y^rmêe , IV, r>62; Offices, V, 66. 

TRÉSORIERS des mortes-paies. Suppression 
des trésoriers des mortes-paies, Éd. juill. 1 783, 
XXVII, 314. 

TBttORIER des offrandes et aumônes. Décl. 
concernant l'office de trésorier des offrandes , 
30 mars 1775, XXI II, 149. — Rétabliss. de la 
charge de trésorier des ofifrandes et aumô- 
naa. Ed. mai 1784, XXVII , 417. 

IBÉSORIER général des dépenses diverses. 
Augmentation de finances de l'office de tréso- 
TÎer ffénéral des dépenses diverses, et renie- 
ment sur la comptabilité, 31 oct.1784* XXVII, 

483* 

TRÉSORIERS ginérwtx» V. JUuvtun giné- 

'^"trÊVE. I-c roi n'accordan nulle trêve eans 
le eonaentement dea troia étala, 28 déc. 1355, 

IV 734. Aucune trêve ne sera accordée sans 

l'avia des étals, 3 mare 1356, id, 836. — 



TRO 

Trêve entre la France et TAngleterre , 27 juin 
1375, V, 446. — Baiionvéikmeol des irhu 

entre Charles VI et Henri IV, rd d^Angleterre, 
27juinl403, VU,69. — Tr^ve entre la Francé 
et 1 Angleterre, 25 sept. I4l3,ïrf. 408.— Trêve 
entre la France et l'Angleterre pour une année, 
20 mai 1444, IX, 1 19. — Tréva ccneina i Par. 
plgnan pour 7 ans, entre la France et rângla» 
terre, Letf. 29 août 1475, X, 71 5. — TréVes 
marchandes pour 9 ans entre la France et le 
duebé de Bourgogne, sept. 1475, id. 719. 
Ratificalîôn d'une trêve conclue avec le duc 

d'Autriche, 18 sept. 1477, id. 782 Tréfe 

entre la France et l'Espagne , au sujet des cou- 
quétea da Naplcs, 31 mara 1504, XI, 443» 
V. AssurenusUf 618; Trmilàt êt eommUim 

diplomatiques. 

TRIAGE. L. p. concernant les triages dans 
l^^roviDce d'Artois, 13 nov. 1779, XXYI, 

TRI8UNAUX. V. /mUee, 678s Orgmi. 

sation j'itdiciûire. 

TRIBUNAUX ( Contposition des). V. Ofces^ 
XVîlî, 20$. 

TRIBUNAUX de commerce. Les maires et 
jurés de Bordeaux ont la police et jiirifliclîon 
sur tous les navires du port de cette ville, mai 
1473, X, 659. — Forme de procéder par de- 
vant les Jugea at consuls des marchands. Ord. 
de 1667, XVIII, 128. — JuridicUon de» foires 
de Lyon , juill. 1669» M^. 211. V. Juges de 
commerce t Foires. 

TRIBUNAUX d^txceptUm, Ed. poriant sup- 
pression des tribunaux d'eidytiott» mai 1788( 
XXVill , 550. — Les affairée soumises aux tri- 
bunaoK d'exception, c'est-aHlire , aux bureaux 
dee flnaaeca , élaelions , juridielicaa dea traita^ 
maîtrisée dea aans et forèta d greniers à sd« 
sont portées aux présidiaux et grands baillis- 
ges, id. 552. — k, C. concernant les greffes 
des tribunaux d'exception supprimés, 28iaii 
17», id. 594. V. Aidêi, ÈsDUB at FarAf, 

Elections , Greniers h Sel. 

TRIBUTS. V. Impôts. 

TRIPIERS. Les tripiers peuvent vendre » 
même pendant le carême, aux partienUeri, b 
surplua da la viande destinée à la fourniture 
des troupes, 26 sept. 1775, XMIf, 240.— 
Ord. de police concernant la cui&son des ^halUs 
de bestiaux à Vile des Cygnes , 1 1 avr* 1786, 

xxvni, 165. 

TRIPIER. V. Draps, IV, 601. 

TROUBLES apportés au culte. Il est défcojo 
de se promener dans les églises durant la we* 
bration du terrice difin, Ord. mai 1579» 
XIV, 391. 

TROUPES de la marine. V. Jrmk, 

TROUPES étrangères. V. Armée. 

TROYES. fjett. portant que Troyat tara rm 
d'arrêt, fihr. I4l9, Vlil, 628. — Us bnbiiaD» 
de Troyes sont reçus en l'obiiiMlloe du roi» 
UlU 9jmll.l429;i</. 750. 
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"TRUANDS. V. Mendicité , f^agahoiutaifi* 
TUILERIES ( Palais des ). Tous deniers pro- 
vwMint des débets de« officier» comptabiei se- 
wwat employés â la conttruetioii dn palais ân 
Toileries , Ed. mai 1578 , XIV, M3. 

TUILES et carreaujc. Nul ne peut acheter 
des tuiles et carreaux -pour les revendrei 30 
janv. 1350, iV, 618. 
TURCS. V. Galint. 

TUTELLE. Les bonrgeoii de Bourges qui au- 
ront fait des Tegs pieux, pourront élire des 
tnlenrs à leurs enfens , an 1197, I, 186. — 
Lm enfiiBf «f no .gcaUlhomnae qui est mort , 
ainsi que sa femme, ne doivent pa* être con- 
fiés à celui à qui retournerait la terre, si ils 
moorateot, "1270, 11 , 510. — De la tutelle des 
«nbns rptnriera, 1 270, iil. 536. —11 ne peut 
7 avoir de tutelle qu*an fief noble : en roture, 
elle n'est point en usage, id. 606. — Lel(. 
qui permettent aux échevins de Tournay , 
comme tuteurs des mineurs, de vendre les 
biens de leurs pupilles, par ventes publiques, 
•et. 1385. V, 236* — Le droit do 



um 



de« (utenrs appartenait aabailli dePnj-Mirolt 
1370, id. 344. — Lett. qui accordent la tu- 
telle des petits-enfans du comte de Foix à leur 
mire, 26ffhr. 1472, X, 657. — Les comptée 
de tutelle seront renvoyés à des arbitres , en 
cas de discussion. Ed. août 1560, XIV, 51. — ' 
Les tuteurs et curateurs des mineurs sont tenus 
de faire inventaire des biens de leurs pupilles, 
de faire vendre par aotorilé de jnstieolea meit 
bles périssables, et d'employer les deniers en 
rentes et héritages, Ord. janv. 1560, id. 89, 
— De la reddition des comptes des tuteurs^ 
Ord. 1667, XVUI , 1*58.— Les tntaort doivent 
faire emploi des deniers pupillaires dans les 
six mois. 11 juiîl. 1698, XX, 308.— Dispos, 
sur la tutelle dans les colonies , 15 déc. 1 721 , 
XXI, 203. — Décl. qui règle la manière d'élire 
des tuteurs et des curateurf-anx mineim qui 
ont des biens situés en France et d'autres si* 
tués dans les colonies, 1". fév. 1743, XXlf, 
159. V. En/aits de France, Noblesse, II, 
450: Siégew»^ V, m\Béiiiti mrtmttU^ 



ULTR.VMONTATN. V. Etrangers. 

UNIFORME. Dispos, sur la tenue des hom- 
mes d armes et archers, leur armure, leur 
équipement, Ord. 12 m>T. 1549, XIII, f24 ef 
aiuV. V. Armée. 

UNIVERSITÉS. La conr du parlement est 
seule compétente pour connaître des affaires de 
runivertilé, 28 avr. 1412 , VII , 264.-^ Abus 
dn privilège universitaire signalé par les états 
de Languêdon , 8 juin 1456, IX, 287. — Ed. 
sur les privilèges accordés à l'instructiun pu- 
blique, l498, XI, 301. — Nul ne peut être 
dté en verta des privil^et de TiiiiiTeriité de- 
vant les conservateurs, si ce n'est par un éco- 
lier étudiant depuis six mois dans une univer- 
sité, £d. août 1498, id. 301. — Les écoliers 
qui résident depuis six moia bora de l'miiTer» 
site , cesseront de jouir de ces privilèges , id, 
302. — Les écoliers défendeurs devant les ju- 
ges ordinaires, doivent demander le renvoi a 
timine litis, id» 303. Fixatkm du temps 
pendant lequel les écoliers joaîaaentdo ce pri- 
vilt'ge , id. — Les parties peuvent contester que 
ceux qui se prétendent écoliers , aient réelle- 
ment ce caractère , id. 304. — Les universités 
doiveoi snivro la pragmatiqne-sanetion dans 
les nominations des gradués^ Ord. 1498, id. 
334. — Le tiers des bénéiices n'est conféré 
qu'aux gradués simples et, nommés, ajrant le 
Icmpa d'étnde suffisant , id> ^ Tempa d'étude 
néccasaire aux gradués pour étra miraa, id. — 
Les universités ne doivent nommer que des 

Sadués résidans, id. — Les gradués tenus de 
ra insinuer leurs nominations , et lenrt de- 
(l'éa loua lea ani, id. ^ Déel. nUitiT« tus 



privilègéi des étudians dans les arts , les lois » 
la médecine et la théologie, Décl. 12 mai 
1499, id. 395. — Ressort dans lequel il sera 
statué sur les privilèges déi écoliers des uni* 
versilés , Ord. juin 1 510 , id. 576. — Créa^ 
tion d'une université à Angouléme , 27 déc> 

1516, XII, 100 Office de lieutenant civil 

en la jnridÎBliim établie pour la conservation 
des pririléges de rnoirarstté, 16 oet. 1523, 
id. 222.-*-^ L. p. pour l'enregistrement etl'exè» 
cution d'une bulle du pape qui érige une uni» 
versité dans la ville de Reims , mars 1 547 , 
XIII, 51 . — Décl. qui règle les priTilèees d» 
l'université de Reims, oct. 1552, id. ^6.— 
L'examen et la réformation des privilèges BC- 
cordès aux universités sont ordonnés, Ord. 
jany. 1560, XIV , 89. Lea officiers des uni. 
versités exempts de la taille, id. 94. — Dispos, 
sur la réforme des universités, le rétablissement 
de la discipline et l'administration des biens , 
Ord. mai 1579, id. 399 et sui\f. — Les èctv- 
liers ne peuvent jouer farces, tragédies ou co- 
médies scandaleuses ou diffamatoires, id. 402. 
— Solennité des examens, id. 403. — Con- 
cours publiés pour les régences , id. — Coo- ' 
firm. des privilégea dea univeraitéB, /J. — Ar- 
ticles additionnels au règlement précédent sur 
la réforme des statuts de l'université. 25 sept. 
1600, XV , 245. — Ed. sur les degrés de li- 
cence et de doctorat dans toutes Im untversi- 
tés , avr. 1625 , XVI , 148. — La vénalité dea 
offices des universités est défendue, janv. 
1629, id. 236. — 11 est défendu d'enseigner 
ailleurs qu'aux universités , id. — Dispos, sur 
Ica «sienibléaa da nationa at ooofiériea, la col- 
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lation des degrés, les privilèges des officiers et 
des étudians, id. — Création d'un secrétaire 
greffier garde dei arftlfivea, dans chaque fa- 
enlté des universités, Ed. fév. 1704, XX, 442. 
— L'in-îtruclion de la Jeunesse sera faite gra- 
tuitement dans les collèges de l'université de 
Paria, 14 avr.f7l9, XXI, 173. — Etabl. 
d'enfanfl de langues au collège des jésuites , 
20juill. 1721 , 1(1. 194. — Ceux qui obtien- 
nent des degrés dans les universités sont tenus 
de se conformer aux règles établies par let Iota 
dana chaque oniTersité , 3 mai 1736, id. 416. 
Création d'anc chaire des droits de la na- 
ture et des cens et d'une ch.iire de littérature 
française, 1774, XXllï, 127. — Règl. con- 
«ernatit ]«a boursiers, 15 Chr. i781 , XXVI, 
422. — A. P. portant règlement pour la disci- 
pline des classes cl les cons^és dans les collèges 
d«8on ressort, lOjuill. 'l784. XXV II , 438. 

A. P. sur 1 âge fixé pour le conconra aux 

prix de l'ooiTerail^, 7 sept. 1784 , id. 472. v 
Conservateurs des pri¥itiges, £eole de droit , 
Théologie . 

UNIVERSITÉ d'Angers. Les privilèges dont 
jouiaaait celle d'Orléans lui aonl accordés, juin 
1337, IV, 429. — Exemption d'impôts eif 
faveur des écoliers de i'univerûlé d'Angers, 
Ord. 29 juillet, 1373, V, 391. — Confirm. 

de ses statuts, Lett. juin 1308, VI, 783 

Le recteur est élu par le collège et ne peut être 
choisi que parmi les docteurs r^ens , id. — 
Statuts pour les docteurs et régens : tous les 
docteurs peuvent fournir des leçons ; fixation 
des vacancea ; les doetmrs tèlstOê m droit ci- 
vil font leur cours de la 1". année sur le 
Digeste, et la 2*. année sur le Code; ils ne 
peuvent exiger des écoliers plus de 20 sous 
par an ; ils sont tenus de faire des répétitions 
et disputes publiques; ils ne doivent pas s'em- 
parer des classes occupées par leurs confrères ; 
— les docteurs règens entrent en classe au der- 
nier coup de maline; ils dojg|ent élre Têtus 
d'un labit décent; on célébrera une messe 
après leur mort, id. — Dispos, mm- les exa- 
mens , id. — Statuts pour les licencies , id. ; — 
Examens de licence; costume des bacheliers 
candidats; lorsqu'ils ont subi rexanen, ils 
aont reçus par le maûre d'école qui leur do\;ne 
.sa bénédiction ; ils payent 50 sous pour les 
lettres de licence; examen des docteurs; étude 
du droit canon ; id. ^ Statuts pour les Aa- 
ehelien ^ fd. } Us doivent faire des leçons 
pendant 40 mois, et expliquer (Inns lenrs le- 
^tis le texic et les gloses; nul ne peut èire ba- 
chelier qu'il ne jure qu il a un corps de droit 
civil ou un corps de droit canon; on n'est ré> 
pnté bachelier qu'après avoir subi un acte pu- 
blic, 1^/ — Statuts pour les écoliers: ils doivent 
assister 3 fois lat semaine aux leçons d'un doc 
teur ; ils prétMt serment d^observer les statuts; 
iU choisissent le docteur régent dont ils veu- 
lent suivra ka Ic^s; s'ils veulent étreTeços 
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bacheliers , ils doivent présenter des cerliScali 
de 40'nioll de cours , id. — Statuts coaeer- 
liant Us écoliers , bacheSers , licenciés et doC' 

leurs , id. — Les leeons sont dt'fendiK!! le» 
vigiles des fêtes, lor-^qu'il y a jeûne; cas où 
les licenciés et bacheliers peuvent faire des le- . 
^ns et des répétitions; défense de siffler et de 
troubler l'ordre ; semonces pour les i « pétitions 
et les actes publics; fonctions desbcdentix, id. 

— Statuts pour l université en général , id. — 
Conciliation des qnerdles survenues parmi la 
membres ; l'université est divisée en 6 nations: 
chacune d'elles a son procureur et son bedeau- 
les docteurs, à leur réception, donnent une 
robe aux bedeaux; devoirs des bedeaux id. 

— Nouveaux statuts, avr. 1410, VII, 235.— 
Dispos, sur l'élection du recteur et ses fonc- 
tions , les docteurs régens , les haran^ios pu- 
bliques, les épreuves des étudians, les leçons 
des docteurs, id.,r- Nouveaux privilèges ae- 
cordés à l'univerttté d'Angers, mai 1433, VIII, 
793. — Statuts concernant ces privilèges^ id. 
-— Les écoliers peuvent seuls citer devant le 
juge de l'université; ils peuvent obtenir cette 
citation par rapport à une cession qui leur se- 
rait faite sans fraude; peine eonlie ceux qui 
abusent des privilèges de runiv(M >i(é; les nou- 
veaux écoliers payent 20 sous pour leur joyeux 
avènement, fos nobles 40 sous, id. — Osa* 
iirmalion des privilèi^es accordes h l'univcrsilé 
d'Angers, dèc 1443, IX, 118. — L. p- qui 
affilient le collège de la Flèche à 4'universilé 
d'AniÇcrs , aunt 1779, XXVI , 161 . 

UNIVERSITE d'Avignon. L. p. qui conft^ 
ment les priviléi;es de l'université d' A vignoB, 
mars 1775, Xxill, 149. 

LMVERSiTE de Bourges. EUbliss. JtfK 
université à Bombes, déc. 1463 , X , 477. — 
Création de runiversité de Bourges, 24 sept 
1466, id. 527. V. Enregistrement des lois. 

UNIVERSITE de Caea. Nouvelle fondation 
de Vuniversité deCaen et de ses cinqfaeoll&i 
30 ocl. 14;):>, IX, 198. 

UNIVKRSriE de Cahors. Lett. en faveur 
de cette université, août 1472, X, 650. 

UNIVERSITE de Montpellier. Privilèges de 
commiUimus et autres pour les me;rbrei <ie 
l'université de Montpellier, janv. 13')0. IV, 
()2G. — Lett. qui accordent à runiver>ilè de 
Montpellier l exemption d'impôts et divers»* 
très privilèges , mai 1437, VIII, 861. V. Jfl- 
decinc, IV , 394. 

UNIVERSITE de Nancy. Ed. portant affili»; 
tion^du grand séminaire de Tout àl'univeriîls 
de Nancy , août 1 776 , XXIV , 90. 

UNIVERSITE d:Orléans. Privilèges de l uni 
versité d'Orléans, avr. 1320, III, 242. - ^ 
bailli et le prévôt d'Orléans sont conservateuri 
et juges tant des écoliers que des officiw* • 
l'université , 23 mars 1 374 , V, 445. 

UNIVERSITE de Paris. Lelt. en faveur d«« 
écoliers de Paris, m 1200. i , - ^'.P . . 
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porUot conGrmalion de celles de 1200 i en 
faveur de TuniversUé de Paris, août 1229 , L 
22i^ — Décl. en faveur de l'uniTersîté de Pa- 
ris, 2 mai 1245, id. 247 ; — Lett. , mars 
1301 , II, 738. — Confirmation des privilèges, 
2 juill. 1315, m, 102. — Letl. qui accordent 
aux écoliers et aux membres de l'université 
l'exemption de la taille , des péages et impots , 
et le privilétje de la juridiclion de Pari», janv. 
1340, IV, 657. — Les écolier» et membres de 
l'université de Paris sont sous la garde et pro-. 
iection du prévôt , par exclusion de tous au- 
tres, 13 mars 1337, id. 430. — Mandem. au 
iprevôt de Paris pour assurer la tranquillité des 
éludes de la faculté des arts, mat 1358, V, 2(L 
— - Lelt. qui portent confirmation des exemp- 
tions et privilèges de l'université de Paris, et 
qui lui nomment un conservateur, lâ mars 
1266 , id. 2l[iiL — I-es élèves de 1 université de 
Paris sont exempts d'impôts , 26 sept. 1 369 , 
id. 3M^ — Lett. porlanl que les blés appar- 
tenant aux écoliers de 1 uaivcrsilé ne seront 
pas pris pour l'approvisionnement des vais- 
seaux, 22 fév. 1371, id. 369. — Les étudians 
ne payeront aucuns droits pour la venle en 
gros ou en détail des denrées de leurs palri- 
moines ou de leurs bénéfices, 23 mars 137l , 
id. — Les maîtres, écoliers et suppôts de l'uni- 
versité de Paris , sont exempts d'impôts et 
aides sur les denrées qu'ils recueilleront, sur 
leurs héritages et dans leurs bénéfices, ou qu'ils 
achéleront pour leur usage, Lelt. il janv. 
1383, VI, 685. — Les maîtres, régens, éco- 
liers et otficiers de l'université de Paris , sont 
exempts de la taille imposée à l'occasion du 
mariage de la fille du roi , Lelt. 9 Juin 1396, 
id. 769. — Confirmation des privilèges de 1 uni- 
versité de Paris, Lett. mars 1402, VII, 4SL — 
A. P. qui, sur la poursuite de l'université, 
ordonne que la maison de Charles de Savoisy 
sera rasée , pour voies de fait commises sur les 
élèves de l'université , 23 août 1404, id. £iL 

— Le recteur a le privilège de faire l'inventaire 
des biens des écoliers qui meurent intestat, 
pour les rendre aux héritiers, ou les employer 
en oeuvres pie», s'il ne s'en présente pas, sept. 
1410, id. 250. — il est défendu de traduire 
en jugement aucun membre de l'université de 
Paris, hors des murs de celte ville, Lelt. 21 
mars 1412, id. 2SiL — Lett. en faveur de l'u- 
niversité de Paris , 6 juill. 1413, id. 395.— 
Lett. pour faire jouir l'université de Paris de 
•es privilèges , notamment de l'exemption des 
aides et subsides , contributions de gens de 
guerre , et de guet, et de garde , 25 av. 1 420, 
VIII , 633. — • Confirmation des privilèges de 
runiversité de Paris, 26 déc. 1431 , id. 771. 

— Elle est exemptée de toutes tailles , aides, 
subsides, id. — Charte portant confirmation 
des privilèges de l'université de Paris, mai 
1436, id. 847. — La contribution volontaire 
donnée par celle université , ne portera aucun 
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préjudice à ses franchises et privilèges, 2 sept. 
1437, VIII, 851 . — Mand. au parlement de con- 
naître des causes de l'université de Paris , 26 
mars 1445 , IX , 138. — Il est ordonné à l'u- 
niversité de rapporter les excommunications 
portées par elle contre la cour des aides, 21 
sept. 1460, id. 362^ — Lett. qui nomment 
conservateur des privilèges de l'université de 
Paris , touchant les aides, le président de celle 
cour, nov. 1460, id. 370. — I^elt- confirmant 
les privilèges, franchises, coutumes et usages 
de l'université de Paris, janv. 1461 , X, 424. 

— Ed. sur les privilèges de l'université de 
Paris, mars 1488, XI, 12S. — Mand. du roi 
à l'université de Paris , pour 1 examen d'un 
livre décerné par « le concile de Pise , 19 fév . 
I5l2, id. 641. — Ed. confirmatif des privi- 
lèges de l'université de Paris, avr. 1515, XII, 
33. — Juridiction créée pour la conservation 
des privilèges de 1 université de Paris, fév. 
1522, id. 20^. — Les commissaires exami- 
nateurs de la prévôté de Paris ont les mêmes 
fonctions dans la juridiclion créée pour la con- 
servation des privilèges de l'université de Paris, 
juill. 1523, id. 2U£L — La juridiction pour la 
conservation de ses privilèges, réunie à la pré- 
vôté de Paris , mai 1526, ia. 223- — Confirma- 
tion des privilèges de l'université de Paris, et 
de la juridiclion du conservateur de ces privi- 
lèges , 15 déc. 1543, id. 840. — Confirmation 
des privilèges de l'université de Paris, sept. 
1547, XIII , 32li — L. p. pour la direction du 
collège de Navarre fondé dans Tuniversilé de 
Paris, 22 déc. 1549, id. 1 31>. — Dccl. qui ap- 
prouve une bulle du pape qui permet aux doc- 
teurs de la faculté de théologie de Paris de 
punir ceux de cette faculté qui seraient héré- 
tiques, 28 août 1552, id. 2811 — LelL de 
règlement , 6 nov. 1 554 , id. 41 1 . — Confir- 
mation des privilèges de l'université de Paris, 
5 mars 1560, XIV, 101 . — Les chaires vacantes 
dans l'université de Paris seront données en 
concours public, Ord. fév. 1566, id. 213^ — 
Confirmation de ses privilèges, juill. 1576. id. 
304^ — Ed. sur les privilèges des étudians de 
l'universilé de Paris , juin 1584 , id. 591 . — 
Confirmation de ses privilèges, 23ijuin 1594, 
XV, 9Û. — Règlemens «t statuts des quatre fa- 
cultés de l'université de Paris , 3 sept. 1598, 
id. 21 1 . — Ses privilèges confirmés , déc. 
1610, XVI, 15. — L. p. confirmatives des 
privilèges des écoliers d'Allemagne étudiant 
dans l'université de Paris, juin 1616, id. 94. 

— Décl. sur les plaintes des évéques , au sujet 
d'un décret de l'université de Paris , 13 déc. 
1626, id. lilfi. — A. C. en faveur des messa- 
gers pourvus par l'université, 19 nov. 1644, 
XVIl , 46. — R<'gl. pour l'exécution de 54 de< 
statuts de l'université de Paris, de 1 5VS , 21 

Ijuin 1648, td. 22- — Confirmation des privi- 
lèges de l'université de Paris, sept. 1651 , id. 
247. — Dispo*. sur la nomination des profci- 
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•cura de runÎTcrsité , janv. 1676, XIX, IM* 
Ed. touchant l'élude du droit civil et ca- 
nonique, et du droit français et les matricules 
de. avocaU, avr. 1679, iVi. lili. — Privilège 
accordé aux professeurs en droit canonique et 
civil de l'université de Paris, 26 janv. 1680, 
id. 222^ — L. p. pour l'instruction gratuite 
en VuniverMté de Paris, là avr. l719, XXI , 

i 23L Etabl. de docteurs agrégés dans la 

faculté des arls de l'université de Paris, 3 mai 
1 766 , XXII , 449. — A. P. pour fixer lage 
passé lequel il ne sera plus permis aux écoliers 
de concourir pour les prix de l'université , 21 
fér. 1785. XXVllI, 12. V. Assemblée, Guet, 
(Jniversités. 

UNIVERSITÉ de Poitiers. Etabl. d'une uni- 
versité à Poitiers , lli mars 1431 , VIII , 787. 
Bélabl. du siège de la conservation des pri- 
vilèges royaux de l'université de Poitiers , Ed. 
mars 1787, XXVIII, m 

UNIVERSITÉ de Mcims. Décl. concernant 
runîversilé de Rheiras, 5 mars 1720, XXI, 

112. 

UNIVERSITE de Toulouse. Letl. en faveur 
de l'université de Toulouse, 14 sept. 1437, 
VIII, 851. 

UNIVERSITÉ de Valence. L. p. en îfaveur 
de l'université de Valence , 12 oct. 1 461 , X , 
391. 

URSULINES. V. Monastère, 

USAGE {Droits d'). Concession aux habi 
tans de Moissac de droits de chaufifage, pâtu 
ra^e et autres , dans une forêt royale , sept 
1377, V, 484. — Comment les usagers doivent 
exercer leur droit , en prenant du bois à édi- 
lier, Ord. fév. 1402, VII , 2L — Comment 
doit s'exercer le droit de chauffage, id. 2S^ 

Les maîtres des eaux et forêts sont tenus 

de vérifier les titres des usagers , id. — Ceux- 
ci ne peuvent abattre les arbres d'entrée, id. 

22. Les usagers doivent jouir de leur droit 

d'après la stricle exécution de leur titre, id. 
32. Les dons d'usager dans les forêts roya- 
les, sont personnels aux donataires et à leurs 
héritiers, id. 3iL — Dispos de l'ordonnance 
de 1515 qui y sont relatives , XII, (iJ . — Ceuj 



qui ont droit d'usage à bois mort et sec, ne peu- 
vent prendre du bois avec verdure, Ed. fév. 
1554, XIII, 437. — Ed. pour restreindre les 
droits d'usage dans les forêts , Ed. janv. 1583, 
XIV, 526, — Les droits d'usage dans les forêts 
royales seront délivrés , à charge de justifier 
du payement des taxes, lil mars 1659, XVII , 
369. — Dispos, sur les chauffages et autres 
usages de bois , tant à bâtir qu'à réparer , 
Ord. 1669, XVIII , 268. — Payement des frais 
pour parvenir au cantonnement, A. C. 2û avr. 
1779. XXVI, 72. — - Défenses aux habitans 
du Maconn<its de prendre des liens dans les bois 
communaux , pour lier les gerbes de leurs ré- 
coltes, 25 déc. 1781. XXVII, 136- — Règl 



usu 

>our Vnsage de la délivrance des liens pour 
attacher les récoltes dans la seigneurie de 
Talmay, 30 avr. 1782, XXVII, 126. — L'usager 
qui a coupé dans une forêt les bois dont il a be- 
soin, ne peut les échanger contre d'autres bois 
plus à portée de son habitation , 12 déc. 1782, 
XXVI I, 250. V. £aux et forêts. 
USAGERS. V. Usage ( Droits d'). 

USUFRUIT. V. Bois engagés . Domaines 
engagés. 

USURE. Injonction aux baillis de chasser 
des terres du roi les lombards , les coarcins , 
et attires usuriers, janv. 1268, I_, 33&. — 
Peines contre les usuriers, 1270, II, 467. — 
Us doivent être renvoyés devant l'église, id. 
— Expulsion des lombards, coarcins, et au- 
tres usuriers du royaume , id. 651 . — Ord. 
contre l'usure . juill. 1311, III, IL --Décl. 
sur l'ordonnance de juill. 1311, sur l'usure, 
8 déc. 1312, id. 21. — Ord. contre l'usure. 
28 juill . 1 31 5 , le/. — fév. 1 31 8 , id. m 
Ord. contre le* usuriers, qui leur fait perdrt 
un tiers de leurs créances, 12 janv. 1330, 

IV, 377. Fixation du taux de l'iqtérêt dans 

les prêts, 1332. id. 404. — Défense de rien 
payer de ce qui est dù aux usuriers lombards, 
avec injonction aux débiteurs de déclarer leurs 
dettes , 13 mai 1337, id. 428. — Les commis- 
saires nommés pour examiner les faits d'usure 
sont révoqués , 15 fév. 1345 , id. 521 . — Con- 
fiscation des dettes dues aux lombards usu- 
riers , et libération des débiteurs en payant au 
roi le principal seulement , 1 8 sept. 1 350 , id. 
573. — Confiscation des biens des Italiens, 
Lombards, ultramontains. et autres usuriers , 
18 juill. 1353, id. 679. — Les dettes envers 
les usuriers ne peuvent être poursuivies hors 
de la châtellenie du débiteur, si ce n'est à 
Paris , 28 déc 1355, id. 734. — Les pou^ 
suites des dettes dues aux Lombards usurier» 
sont suspendues , 3 mars 1 356 , id. 841 . — 
Révocation des commissaires pour le fait de* 
dettes des Lombards recelées, 14 mai 1358, 

V IL Les créances des Lombards usuriers 

sont annulées , à l'exception de celles sur les- 
quelles est intervenu un jugement définitif, 5 
déc. 1363 , id. 152. — Privilège de prêter sur 
gages , accordé à des étrangers pour six ans , 
moyennant finance, Lett, 2 août 1378, itf. 
489. — Concession à cinq usuriers du droit de 
faire exclusivement l'usure dans la ville de 
Troyes, Lett. 2 juin 1380. id. 530. - Aboli- 
tion des privilèges accordés a trois Lorobardi 
pour faire le commerce et prêter a usure a 
Paris , et concession de nouveaux privilèges , 
mai 1 382 , VI . 561 . — Privilège donné a trois 
lombards , moyennant finance, de demeorer 
pendant quinze ans dans Troyes pour y prêter 
de l'argent, déc. 1392, i^. 715. — InsUtnUon 
dune commission de recherche des usuriers, 
aveo juridiction pour le» juger et les punir, 
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à tOATt 1402, VII, iû± — Ord. qui autorité 
tous les habîtans de Tournay à tenir t^ble 
d'usure, ô mars 1468, X, 574. — Il est en- 
joint de poursuivre les usuriers , Ord. juin 
1510, XI , 678. — Défense aux notaires de re- 
cevoir un contrat usuraire, id, » Ceux qui 
dénonceront lus usuriers auront la tierce partie 
des amendes , id. — Mand. pour la recherche 
et la poursuite des usuriers, 20 janr. 1567, 
XIV, 22£L — Loi contre l'usure, Q oct. 1576, 
id, 307 . — Décl. sur la procédure à suivre 
contre les usuriers, 12 mars 1577, id, 319. 
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— Peines contre ceux qui exercent l'usure ou 
prêtent deniers à intérêt , Ord. mai 1579, id. 
428- — Poursuite et répression des usuriers , 
janv. 1586, id. 597. — Il est défendu de con- 
stituer les rentes à un intérêt plus élevé que le 
denier 16, juill. 1601 , XV, — Arr. de 
règlement qui ordonne l'exécution des ancien- 
nes ordonnances sur l'usure , 10 janv. 1 777 , 
XXIV. 32Î. V. Intérêts , Juifs. 

USURIERS. V. Usure. 

USURPATION. V. Atigleterrc , VIII, 644 î 
Couronne de France ^ id. 633. 
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VACANCES. Le parlement de Paris siégera 
malgré les vacances, Décl. 20 août 1525. XII, 
232± — Décl. qui proroge les séances du par- 
lement de Paris pour les plaidoiries, nonobs- 
tant les vacances, 20 août 1551 , XIII, 210. 

— D cl. sur les vacances, 1»'. mai 1788, 
XXVllI, 525. V. Parlement de Paris, IX. 2^ 

VACATIONS ( Chambre des ). Expédition 
des procès pendant le temps des vacations , 
Ord. 1535, XII, 429. — Compétence de la 
chambre des vacations, janv. 1629, XVI, 
•>53. V. Parlement de Paris, IX. 256. 

VAGABONDAGE. Dispos, contre le vaga- 
bondaue, nov. I35i, IV, 700. — Doléances 
des états du Languedoc sur les vagabonds qui 
infestent le pays, 8 juin 1456, IX, 303^ — 
Juridiction sur les vagabonds , accordée aux 
baillis et sénéchaux, Ord. 1498, XI, 36Œ — 
Dispos, relatives à l'arrestation des vagabonds, 
2 mai 1526, XII, IfiJL — Dispos, contre les 
vagabonds, gens de guerre et aventuriers, 
2fî mai 1537, id. 535. — Les jugemens ren- 
dus contre les vagabonds, seront exécutés non- 
obstant appel. Ed. déc. 1540 , id. 7l3. — Il 
est enjoint à tous vagabonds , gens oisifs et 
sans aveu , de quitter Paris , à peine de la hart, 
Décl. 18 avr. 1558, XUI , 509. — Tous vaga- 
bonds et gens sans condition, sont tenus de 
prendre du service ou de quitter Paris, 30 
mars 1635, XVI, 424. — L. p. qui attribuent 
au prévôt de Paris la poursuite, et au Chàtelet 
la connaissance en dernier ressort des procès 
relatifs au vagabondage, 2i mai 1639, id. 
509. — Tous vagabonds , gens oisifs et sans 
métier, doivent vider la ville de Paris dans le 
délai de trois jours, déc. 1660, XVII, 389. 

— Les vagabonds et gens sans aveu sont ju- 
gés en dernier ressort par les prévôts des 
maréchaux , les licutenans criminels de robe 
courte, les vice-baillis, vice-sénéchaux, et le 
Châtclet, Ord. 1670, XVIII, 374. — Règl. 
sur les raendians et vagabonds, 25 juill 1700, 
XX, 366* — Compétence du lieutenant-géné- 
ral de police pour les juger , 22 août 1 701 , 
id. 394. — Ord. contre les vagabonds »tgens 
sans aveu , 10 nov. 1718 , XXI , 16iL— Les 



forçats libérés , les gens bannis de certaines 
villes, et les vagabonds, ne peuvent s'établira 
Paris, Décl. 8 janv. 1719, id. im. — Décl. 
concernant les mendians et vagabonds , 18 
juill. 1724, id. 27 1. — Décl. concernant les 
vagabonds et gens sans aveu, 3 août 1764, 
XXII, 404; — A. C. 2 oct. 1767, id. 469. 
V. Bailliages et sénéchaussées , XI , 249 ; 
Mendicité , Gens de guerre , Police gêné- 
raie. 

VAINE PATURE. Arr. de règlement du par- 
lement de Flandre, sur la vaine pâture dans 
le Cambraisis, 14 août 1776, XXIV, 69. — 
A- P. concernant la vaine pâture dans la sé- 
néchaussée de Saumur, 12 mai 1777, XXV, 4 
— Ed. qui autorise la rcnclôture des prés cl 
pâtures dans le Boulonnais, sept. 1777 , id. 

m. 



VAISSEAUX. V. Marine, Navires, Ports 
et arsenaux. 

VAISSELLE d'étain. Décl. pour la marquv 
de la vaisselle d'élain , 9 fév. 1674, XIX, 
126. 

VAISSELLE d'or et d'argent. Défense dt 
faire de la vaisselle d'argent, 22 août 1348, 

IV, 543. — Règl. pour la qualité et le poids 
de la vaisselle d'or et d'argent, 26 avr. 1672, 
XIX , 2Ô± V. Lois somptuaire* , Monnaies , 
Il , 695. 

VALET. V. Domestique. 

VALET de chambre du roi. V. Prévôt de 
Paris, VI, 757. 

VARECH. Dispos, sur la coupe du varech 
et goucsmon , Ord août 1681 , XIX, 355. — 
La coupe du varech est défendue dans le res- 
sort de l'amirauté de Saint-Valery en Caux , 
Ord. l£L mars 1727, XXI, 305. — Décl. qui 
permet à tous riverains des côtes maritimes de 
cueillir le varech, 20 oct. 1772, XXII, 547. 
— Ord. du Chàtelet de Paris , concernant les 
cendres de varech, 2 sept. 1782, XXVII, 221. 

V. Gouesmon. 

VASES de cuivre. V. Laitières. 

VASSAUX. Convocation des vassaux par 
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Louis le Gros, pour soutenir la guerre contre 
l empercur Othon , an 1119, 1^, 137. — Lelt. 
du roi Louis VUl, ordonnant aux vassaux de 
la couronne de prêter serment de fidélité à 
Louis, son fils aîné. nov. 1226, 1^ 22&± — Il 
est enjoint au sénéchal de Carcassonne de lais- 
ser Bérenger Guillelain dans la possession du 
château de Clermont Lodève, dont il a fait 
hommage au roi, an 1253, id- 262- — • Il est 
enjoint au sénéchal de Beaucaire de rendre la 
terre d'Yerle à Guillaume d'Auduse, an 1254, 
id. — Comment le seigneur perd l'obéis- 
•ance de son vassal, 1270, II, 420. — Com- 
ment le vassal doit se comporter en lige 
estage , id. 421 . — Du vassal qui se plaint de 
son seigneur en la cour du roi, id. 424. — 
Le seigneur n'a point de recours sur les vas- 
saux du vavasseur, pour les dettes de celui-ci, 
id. 503. — Les vassaux sont obligés, sous 
peine d'amende, de tenir la cour de justice de 
leur seigneur, 21 juill. 1375, V, 446. V. jdvê- 
nement à la couronne ^ Domaines de ta cou- 
ronne , Droits seigneuriaux . Il , 486; £chan- 
fres. II, 479; Fie/s , Nommages, Seigneurs, 
Traiiés , h, im. 

VAUDOIS. V. Hérétiques. 

VAVASSEUR. Un vavasseur ne peut con- 
damner personne au bannissement de sa terre, 
Elabl. de saint Louis, 1270 , 11 , 398. —De la 
justice du vavasseur, id. 404. — Q ne peut 
mettre un voleur en liberté sans le consente- 
ment du seigneur, id. 406. — Méfaits pour 
lesquels le vavasseur ne peut redemander son 
vassal de la justice du baron en la sienne, id. 

— Les vavasseurs doivent faire aide aux sei- 
gneurs qui les requièrent, et ils peuvent som- 
mer ceux qui garantissent en parnge , de 
contribuer à l'aide , id. 408. — Pouvoirs du 
vavasseur pour rendre la ju<>tice , id. 632. 
V. Droits seigneuriaux , lî, 500; Seigneurs, 
II, 390; Vassaux, II, 503. 

VFXOURS. V. Soieries. 

VENDANGE. Décl. sur la distribution du 
droit de vendange entre les vendeurs de bétail, 
6 fév. 1499, Xl", 408. 

VENERIE ( Sen'ii^ de la ). Le maître de la 
vénerie fait partie des maîtres des eaux et fo 
réts , 22 aoùl 1 375 , V , 450. V. Maison du 
roi. 

. VÉNÉRIENS. V. Hôpitaux. 

VENEURS. V. Chasse. 

VENTADOUR. Le comté de Ventadour érigé 
en duché, fév. 1578, XIV. 312. 

VENTE. Défense de vendre la nuit les ma- 
tières d'or et d'argent, les pierreries, les an- 
neaux , an 803 , l, û(L — Cipil. sur la vente 
anticipée des récoltes, au 809, id. 54. — Dé- 
fense de vendre les récolles sur j)ied , id. ^î. 

— Droits sur les ventes , Il , 42/. — Amende 
contre celui qui achète un bien sans rendre 
un bien dans le délai de sept jours, 1270, 
id. 559. — Les ventes des gages et créances 



VER 

des gêna de i^uerre sont défendues , 15 Mil 

1327, m. 323. — La vente 6fi bléi en mt 
est prohibée , Décl. 20 juin 1559, XII, 566. 

— Ed. qui défend pendant un an à toutes per- 
sonnes de vendre leurs biens , sous pebe de 
confiscation , 22 août 1 575 , XIV, 276. — Ord. 
de police qui fait défenses à tous les marchandt 
de courir les uns sur le» autres ponr le débit 
de leurs marchandises, ni d'user d'aucan ar- 
tifice pour surprendre les acheteurs, 3 ik. 
1 776 , XXIV , 264. V. Blés en vert, DniU 
royaux ^ Denrées, Grains, flirts. 

VENTES de coupes de bois. Dispos, de for- 
donnance de 1515, qui y sont relatives, XII, 
60. — Ord. portant que l'adjudication des boit 
royaux se fera aux enchères publiques, avec 
retenue des baliveaux, 2j mars 15lÔ,ii.li)L 

— Dispos, de l'ordonnance de 16G9 lar lei 
ventes, assiettes et récolemens, XVIII, 25h 

— sur les ventes et adjudications despauafw, 
glandées et paissons , id. 264. V. Adjudica- 
taire , Baliveaux , JSaux et Joréts. 

VENTES de meubles. Nul ne peut faire 
cune prisée et partage de meubles, s'il Dot 
maître fripier, juin 1544, Xll, 877.— Sup^ 
pression des offices de commissaires au 
sées de ventes de meubles. Ed. aoùll/;). 
XXII , 539. — Défense à toute personne, à 
ce n'est les notaires, greflBers et huissiers, i< 
faire des prisées et ventes de biens-mebbla, 
13 nov. 1778, XXV, 455. — - L. p. qui no», 
ment un fermier des 4 deniers pour lirre 
prix des ventes des biens meubles, 12 «et 
1780, XXVI, 370. V. CommissairepriiW. 

VENTE des offices. V. Offîces dejudicalmt. 
XVIII, 441. 

VENTES par autorité de justice. A. P. cos 
tenant des dispositions pour maintenir le bo« 
ordre dans les ventes qui se font par aotontt 
de justice, 24 mai 1787, XXVUI , M- >• 
Saisies. 

VENTES par expropriation. V. 5sifl* 
réelles. 

VENTE simulée. V. Navires. 

VERDI ERS. Responsabilité des verdlersi* 
la gestion des forêts, sept. 1402. ^'^'^^ 
Dispos, qui les concernent. Ord. 25inaiiiII 
id. 372. — Office de verdier général des 
et forêts dans le Rourbonnais, Ed. juin 154?. 
XII , 758. V. Eaux et forêts, 537: 
des forestiers. 

VERDUN. Les habitans de Verdun ser«i 
tenus pour regnicoles , 2û janv. 1552, Xl.'» 
302. 

VÉRIFICATION d'écritures. Celai qn»»»^ 
dénié son écriture sera condamné, si la 
ficatiun la constate sincère , au doubla de 
somme portée dans l'acte, Ord. jaor. *^ 
XIV, 11)2. — Tous juges, tant royau«qtt«**^ 
gncuriaux , sont coropétens pour U xtct»^' 
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tance <le> écrilures , XIV, V ^Ecritures , Proci 

dure ci vile ' 

VERMANDOIS. V. Coutume , L 280; Jus- 
tice seigneuriale f V, 318. 

VÉROLE. Cri du prévôt de Pari» touchant 
les vérolé$, et qui leur enjoint, soua peine de 
mort, de quitter Paris, 25 Juin 1493, XI, 
213* V. Hôpitaux. 

VERRERIES. L. p. qui accordent à un Ita- 
lien le privilège exclusif de fabriquer pendant 
dix ans des verreries à la façon de Venise, 13 
juin 1651 , XIII, IM. — Elabl. d une manu- 
facture de verres en Picardie, 2 déc. 1626, 
XVI , 198. — Les genlilshommes qui exercent 
l'art de la verrerie conservent leurs privilèges, 
déc. 1655, XVil, 3ia, — Décl. portant liberté 
à tous lei maîtres de verreries de Normandie 
de vendre à Paris et ailleurs' les verres à vitres 
de leurs fabriques, 12 janv. 1776, XXIII, 
2S5^ — - A. C. sur l'approvisionnement de ver- 
res à vitres de Normandie, 22 juill. 1781, 
XXVIÏ , &L V. Brevet d'invention. 

VERSAILLES. L. p. portant que la terre de 
Versailles , acquise par le roi le 8 avril 1632 , 
ne fait point partie du domaine de la cou- 
ronne, avr. 1638, XVI, 486. Don des 
places où seront bâties les maisons de Ver- 
■cailles , et exemption d'hypothéqués en faveur 
de ces maisons, 24 nov. 1472, XIX, 24^ 
Les maisons de Versailles ne sont sujettes à 
aucune hypothèque, et ne peuvent être adju- 
gées que pour dettes privilégiées , Décl. 3Û 
déc. 1693, XX, 21 1 . — Les loyers des mai- 
4i0us de Versailles ne pourront être saisis que 
pour dettes privilégiées , 25 mars 1696, /W. 
263^ — Révocation du privilège accordé aux 
«nnlsons de Versailles, 6 mars 1713, id. 600. 
'— £d. concernant la régie du domaine de 
Versailles, mai 1716. XXI , 1 L4.— Ord. sur la 
irille de Versailles, 22 mai 1721 , id. 152. — 
Béunion au domaine de Versailles de la terre 
et seigneurie de Villepreux , 18 mars 1776, 
AXIII , 436. — La justice de Villepreux est 
réunie au bailliage de Versailles, L. p. juin 
1776, XXIV, 3L — Le domaine de Meudon 
est réuni à celui de Versailles, mai 1778, XXV, 
31 1 ■ — Ouverture de 22 routes dans les en» 
-virons de Versailles pour les chasses du roi, 
3Û août 1779, XXVI, IfiL V. Cimetière, 
hoirie, XXVI, 108. 

VERS à soie. Régi, pour le» plantes de mû- 
riers pour élever des vers à soie, 14 juill. 1551, 
XIII, 2Û8j — Mandement pour l'établissement 
d'un plant de mûriers et l'entretien des vers à 
soie. 7 déc. 1602, XV, 228. V. Mûrier. 

VÉTÉRANCE. Les officiers de jusUce et de 
finances pourront obtenir des lettres de vété • 
rance, lorsqu'ils auront quinze ans de service 
et moyennant linances, Ed. oct. 1704, XX, 
456. V. Pensions, 

VECVES. Lelt. de Clovis aux cvéques pour 
la protection des veuves contre les violences 
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des soldais, an 510. I, 20. — Capit. sur les 
causes des veuves et orphelins , an 755 , id. 
34. — Gapit. sur U défense des veuves , an 

806, id. fà. — Capit. qui met les veuves sous 
la défense de l'empereur , id. — En Anjou , la 
veuve d'un homme noble a le bail de ses en- 
fans sans rachat, an 1246 , id. 2ML — Le roi 
se déclare le protecteur des veuves et des or- 
phelins, 20 oct. 1479, X, 815. — Les veuves 
avec enfans perdent leur douaire en se rema- 
riant, Ord. janv. 1629, XVI , 262. V. Arfi 
et métiers, XX\ II, 235 ; Dauphiné , V, 293: 
Impôt , V . 18 ; Mariage. 

VEUVES de maîtres. V. jirts et métiers. 

VIANDE. Défense d'en vendre pendant le 
carême, fév. 1565, XIV, 126. V. Carême, 
Culte catholique, livres. 

VICAIRES de paroisses. Augmentation de 
leur pension, l2 mai 1778, XXV^ 290. V. 
Curés , Ecclésiastiques. 

VICE BAILLIS et y i ce-sénéchaux. Initilu- 
lion d'un procureur du roi dans ces juridic- 
tions , Ed. mai 1581, XIV, 489. — Leur 
compétence en matière criminelle, Ord. 1670, 
XVUI. 374. V. Bailliages et sénéchaussées , 
Prévôts des maréchaux. 

VICES redhibitoires. Les maladies de sif- 
flage et de cornage sont des vices redhibitoires , 
25 janv. 1781 , XXVI, 419. — Délai dans le- 
quel l'action pour vices redhibitoires doit être 
intentée, 12 janv. 1785, XXVIII, 3. 

VICOMTES. Leur juridiction à Abbeville, 
dans les procès relatifs au« biens - meubles , 
VI , 596. — Dispos, sur les obligations des 
vicomtes, relativement au payement des gages 
des officiers et autres charges du trésor, 1 " . 
mars 1388, id. 656. — Les sceaux ctécriture>i 
des vicomlés de la Normandie sont mis à fermtï 
au profit du roi , Ord. 2 jinv. 1407, VII, IM. 

— Fixation des gages des vicomtes, id. V. Of- 
fices, XIV, 431 ; Organisation judiciaire. 

VICOMTES. V. Receveurs, VII, 161 : — 
VIII , 424. 

VIDANGES. Privilège pour la vidange des 
fosses, puits et puisards, par le moyen de ven 
tilateurs, Ifi avr. 1779, XXVI, 69. — Régi, 
sur la vidange des fosses d'aisance par le moyen 
d'un ventilateur, lû mars 1780. id. 280. 

VIDANGEURS. Dispos, dans l'état des vidan- 
geurs, 30 janv. 135,0, IV, 620. —Us doivent 
déclarer les objets d'argenterie ou autres qu'ils 
trouvent, 4 nov. 1778, XXV, 445. 

VIDIMUS. V. 60/7/e de titres. 

VIERGE {La SaiiUe). V. ^œu de louis 
XIII. 

VIGNERONS. V, Agriculture, Laboureurs, 
XIV, 8a 

VIGNES. Les vignerons à loyer ne peuvent 
emporter les échalas des vignes, 1265, L 322. 

— Dispos, relatives aux vignerons, 30 janv. 
1350, IV, 605. — Dispos, relatives aux fcmms? 
qui travaillent aux vignes, id. 607. — néfen!»» 
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de Tendre du verjus et du raisin sans un cer- 
tificat de propriété des vignes d'où ils pro- 
viennent, liijuill. 1404, VII, 85. — U est 
défendu de se servir de chêne pour échalas 
dans les vignes. Ed. 22 mai 1539, XII , 559. 
— L. p. portant qu'il sera dressé, après ven- 
danges f des procès-verbaux du produit de 
chaque mesure de vigne, 2û cov. 171 9, XXI , 
1 7f>. — A. C. portant défenses de faire de nou- 
velles plantations de vignes, 5 juin 1731 , id» 
361 . V. Lois rurales , *VI , 580 : Pâturages , 
V, 377. 

VIGNOBLES. V. Agriculture. 
VIGUIER. V. Bailliages, I, 264; Organi. 
sation judiciaire. 

VILAIN. V. Coutumier, Seigneùrs. 
VILLES et bourgs. V. Communes. 
VILLES. V. Fortifications, Places fortes. 
VILLES anséatiques. Privilèges commer- 
ciaux accordés aux villes anséatiques , août 

1483, X, 917 L. p. en faveur des villes 

anséatiques, mai 1655, XVII, 318. 

VILLE d'arrêt. Troyes déclarée ville d'ar- 
rêt , fév. 1419, VIII, 628. — Ed. porUnl ré- 
Tocalion du privilège de ville d'arrêt personnel, 
août 1786. XXVHÏ. 229. 

VILLES frontières. V. Frontières. 
VILLES maritimes . V. Douanes. 
VILLENEUVE-LE-ROI. V. Affranchissement, 
V, 251. 

VINAIGRE. V. Marchand de vins. 

VINAIGRIERS. V. Jrls et métiers. 

VINCENNES. A. C. qui ordonne que deux 
propriétaires près du parc de Vincennes seront 
tenus de fermer les grilles qu'ils ont ouvertes 
sur ce parc, 15 fév. 1782, XXVII, 156. — 
Ed. qui ordonne la vente ou démolition du 
château royal de Vincennes, fév. 1788, XXVIII, 
506. 

VINGTAIN {Divit de) Lell. relatives au 
droit de vinglain , 28 sept. 1390, VI, 689. 

VINGTIEME. Subvention du vingtième de- 
nier sur toutes les marchandises, nov. 1640, 
XVI, 528. — A. C. concernant la répartition 
des vingtièmes, 4 nov. 1777, XXV, IKL — 
A. C. concernant la perception du vingtième, 
26 avr. 1778, id. 2^9. — Prorogation du pre- 
mier vingtième jusqu'en 1790, fév. 1780, 
XXVI , 225^ — Prorogation pour la province 
d'Artois du second vingtième des droits réser- 
vés, id. 278. V. Impôts. 

VINGTIÈME d'hôpital. V. Domaines, XXIII, 
561. 

VINS. Impôt établi sur les vins à Paris, i: 
avr. 1383 , VI, 576. — Dispos, sur la venle 
des vins à Paris, fév. 1415, VIII, 438. — Les 
vins étrangers, id. 444. — Les marchands de 
vins, id. 445. — Les courtiers devins, id. 
450. — Les Jaugeurs de vins, id. 454. — Les 
déchargeurs , id. 457. — Les crieurs , id. 461 . 
— - Les vins sont soumis à un droit nouveau , 
5 oct. 1418 vm, 606. — Dispos, conccr- 
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nant le commerce des vins et cidres à Paris, 
déc. 1672, XIX, 46. — Création de 2ÛÛ ins- 
)ecteurs des vins et boissons, Ed. juin 1708, 
XX, 533. — A. C. touchant les vins prove- 
nant des provinces de la Loire, 11 nov. 1785 
XXVIII, 105. V. Boissons, Exportation. 

VIOLATION de dépôt. V. Dépôt, X, 467. 

VIRGINITÉ. V. Divorce. 

VISA. Ed. portant confirmation des opéra- 
tions du visa , et de la nullité des effets non 
visés , juin 1725, XXI , 294. V. Commissai^ 
res-priseurs , XX VII, lî 

VISIGOTHS ( loi des ) , an 466, I. 4;- 
tit. lllx du législateur, id. ; — til. 2la de la 
loi , id. 6j — til. 3_i des jugemens, id. 8^ 

VISITES. V. Descentes sur les lieux. 

VISITEURS. Création de trente offices de 
maîtres visiteurs et vendeurs de vins, foin, 
charbon à Paris, mars 1583, XIV, 538. 

VISITEUR ^é/téra/ </e^ œuvres. Suppression 
decèt ofTicc, Letl. 22 oct. 1413, VII, 409. 

VITRIERS. Exemptions et privilèges en fa- 
veur des vitriers, 3 Janv. 1430, VIII, 763. 

VIVANDIERS. V. Armée. 

VIVIERS. V. Pêche. 

VIVRES. Taxe des vivres dans les auberges, 
11 mars 1498, XI , 379. — Le prix des vitres 
doit être fixé dans chaque localité par les offi* 
ciers de justice , assistés des officiers munici- 
paux. Ed. 2Û oct. 1508, id. 528. — Dispoi. 
sur la taxe des vivres, janv. 1572, XIV, 24L 
V. Gens d'armes, Guerre, VI, 762; Mar- 
chés, 

VIVRES de la marine. La fourniture des 
vivres des vaisseaux sera publiée au conseil, 
A. C. 2 oct. 1669, XVIII, 362. — Fourniture 
des vivres aux vaisseaux, Ord. 4 mars 1670, 
id. 370. — Les vivres destinés aux équipages 
des vaisseaux ne payent pas de dpoils d'oc- 
trois à Toulon , 2iDI mai 1670, id. — Les ca- 
pitaines donneront un certificat de la quantité 
et de la qualité des vivres embarqués à leur 
bord, 31 déc. 1671 , id. 442. 

VIVRES de l'armée. Exemi)tion de péages 
royaux en faveur des marchands qui mèneront 
des vivres aux armées, 2Û juin l553, XIH, 
33Œ — Formalités à observer pour la levée 
des vivres et munitions, Ord. mai 1579, XIV, 
456. 

VOEU de Louis XIII. Le roi place le 
royaume sous la protection spéciale de la 
vierge Marie, Décl. 10 fév. 1638, XVI, 483. 

VOELX monastiques. Les preuves de Ipn- 
sures et professions du vœu monachal seront 
rccu(8 par lettres et non par témoins, Ord. 
fév. 1566, XIV, 202. — Il en sera fait registre, 
qui sera envoyé au greffe du juge ordinaire, 
juill. 1566, id. 215. V. Clergé, Monastères. 

VOIES de fait. Les parties ne doivent pas se 
porter à des voies de fait, et il sera donné de* 
gardes à celles qui auraient été outragées , jus- 
qu'à conciliation, mars 1693, XX, 17^. 
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Peines contre les voies de iîait et Injures cbra- 
miies par des çens de robe envers des mili- 
taires, déc. 1 704, XX , 458. V. Cour, Demeure 
royale ^ ParlemenSy VII, 85* 

VOTES contre les arrêts. V. Contrariété 

arrêts. 

VOIRIE. Dispos, relatives aux dépôts de 
matériaux sur la voie publique, 3ÛJanv. 1350, 
IV, 622. — Défense de balayer les rues pen- 
dant la pluie, id. — Dispos, sur la propreté 
des rues, l'entretien du pavé, de» ponts, pas- 
sages et chemins de la prévôté et vicomlé de 
Paris, Ord. 1^ mars 1388, VI, 663. — L'en- 
tietien des pavés est mis à la charge des pro- 
priétaires, même privilégies, Lelt. 5 avr. 1 399, 
id, 829. — Ord, sur l'emploi des deniers des 
chaussées à l'entretien du pavé de Paris et de 
la banlieue, 2& mai 1400, id. 845. — Ord. 
de police sur les rues, égouts, éviers et gla- 
çoir» de Paris, 1485, XI, 15(L — Ord. de 
police sur l'entretien des rues de Paris , nov. 
1539, XII, 651. — La démolition des mai- 
sons qui sont hors de l'aliiinement est ordon- 
née, 14 mai 1554, XIII, 384. — Les saillies 
sur la voie publique sont défendues , A. P. 16 
juin 1554, id. 387. — Tous propriétaires de 
maisons d.ins les villes du royaume sont te- 
nus d'abattre les saillies de ces maisons sur 
rue, Ord. janv. 1560, XlV, 8L — Création 
d'un grand voyer de France , Ed. ma 1599, 
XV, 222. — Dispos, sur ralignerticnt des mai- 
sons , les saillies sur la voie publique , les de- 
vantures des bouliques , les montres, les éta- 
lages, établis, etc. , 22 sept. 1600, id. 231L 
— Ed. sur les attributions du grand-voyer, la 
juridiction en matière de voirie, la police des 
chemins et des rues, déc. 1607, id. 335^ — 
Ed. pour l'entretien des rues de Paris, et dé- 
fense d'y jeter aucun immondicc, sept. 1608, 
id. Ml. — Il est enjoint de retirer tout ce qui 
peut gêner le passage dans les rues, mars 
1635," XVI , 434. — Défenses d'y jeter des im- 
mondices et fumiers, id. — Dispos, relatives à 
la juridiction contenticuse de la voirie, Ed. 
mai 1635, id. 447. — La petite voirie dé Paris 
est réunie au bureau des finances de cette 
ville, id. 448. — Décl. pour l'entretien du 
pavé et le nettoiement des rues de Paris , Î2 
juîll. 1637, id. 478. — A. P. qui ordonne 
qu'une assemblée générale aura lieu à l'Hôtel- 
de-Ville, à locca.Mon de la chute du pont 
Marie, 2Û mars 1658, XVII, 3(11. — A. P. 
sur le droit de voirie entre le seigneur haut- 
jasticier et les voyers du roi, 8 juill. 1656, 
id. 366 — Création de conseillers généraux 
de la voirie de Paris, mars 1693, XX, 175. 
— — Bègl. pour les fonctions et droits des offi- 
ciers de la voirie, Décl. 16juin 1693, id. 190. 
— • Bègl. pour les fonctions des commissaires 
de la voirie, 31 mars 1699, id, 337. — Bègl. 
pour l'alignement des ouvragefs de pavé , le 
dédommagement des propriétaires sur le ter- 
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raih cfësquels les roules seront formées, la 
plantation des arbres et la largeur des che- 
mins, 26 mai 1705, XX, 462. — Décl. concer- 
nant les boues et lanternes, 14 août I7l3, id. 
605. — Ord. qui défend à tous propriétaires, 
architectes , maçons , d'embarrasser la voie 
publique, 22 mars 1720, XXI, liSu — Décl. 
concernant le péril des maisons et batimens de 
la ville de Paris, U& juilL 1729, id. 32J . — 
Décl. concernant les périls immînens des mai- 
sons et bùlimcDs de la ville de Paris , et l'au- 
torité que doit exercer à cet égard le bureau 
des finances, concurremmeut avec les officiers 
du Chdtelet, IS août 1730, id. 33i — L. p. 
portant confirmation des droits de voirie , 
22 oct. 1733, id. 380. — Ord. du lieutenant 
général de police pour ordonner puiser 
l'eau dans les- caves, à Paris, 28 janv. 1741 , 
XXII , 144. — Précautions de sûreté à obser- 
ver par les ouvriers travaillant sur la voie pu- 
blique, Ord. 12 déc. 1747, /rf. 21iL — Ord. 
du bureau des finances . concernant la direc- 
tion du pavé de Paris, 22 juin 1760, id. 2{)9. 

— Police des ateliers défaveurs, 2 août 1774, 
XXÏII , 2Û. — Défense .i tous propriétaires de 
réparer les murs de face des maisons sises dans 
les traverses des villes, bourgs. ou villages, 
sans avoir obtenu les permissions et aligne- 
mens, 6 sept. 1774, id. 29*— A. C.]quica<s«e 
un arrêt du parlement de Paris comme contraire 
à l'attribulion au bureau des finances , de 1^ 
connaissance des matières concernant la voi- 
rie, 13 juill. 1775, id. 195. — Compétence 
du bureau des finances pour informer contre 
les ouvriers commis à la fabricition du pavé 
dans les bois de Veaux , A. C. 26 juill. 1 ^75. 
id. 20^. — Ord. du bureau des finances cou 
cernant les échoppes, lîL fèv. 1776, id. 3ûi. 

— A. C. qui fixe la largeur des chemins 
royaux, 6 fév. 1776, id. 331 . Ôrd. du 
bureau des finances , concernant les corniches 
qui se pratiquent à la face des maisons, 29 
mars 1*76, id. 523. — Dispos, sur le balaye- 
ment des rues de Paris, l'enlèvement des boues, 
les jets d'immondices, le dépôt de matériaux, 
l'arrosage , les embarras de la voie publique , 
Ord. 22 juill. 1777, XXV, fiîL - Les tréso- 
riers de France ont le droit exclusif de donner 
les alignemens et permissions sur les routes qui 
•sont aux frais du roi, A. C. 26 fév. 1778, id. 
21 5. — Ord. du bureau des finances , concer- 
nant les caves prolongées sous la voie publique, 
4 sept. 1 778, id. 405. — Défense au prévôt do 
Monlrouge de s'immiscer dans la connaissance 
de la voirie. 30 avr. 1779, XXVI, 26^ — Ord. 
du bureau des finances, concernant les ouver- 
tures de nouvelles rues à Paris, 22 juin 1779, 
id. 103. — Décl. concernant l'exercice de la 
grande et peti(e voirie à Versailles , 12 juill. 
1779, id. lOfl- — Ord. de police sur la re- 
construction des maisons faisant encoignures, 
les vcntcaux, gouttières, aires et cheminées, 
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d". iept. 1 779, XXVI, Ifil.— A. P. qui ordonne 
que les édîU et déclarations concernanl les 
droits de voirie à Paris seront exécutés , 22 
janr. 1780, id. 265. — Ord. du bureau des 
finances de Paris , sur les ouvrages à faire aux 
maisons et murs , sur les rues et chemins pu- 
blics, 24 avr. 1780, id. aiÛ. — Ord. du bu- 
reau des Gnances, relative aux pavés employés 
pour le service des chemins, ^ juin 1780, 
id, Ml. — Ord. de police concernant le ba- 
layage et nettoiement des rues de Paris, 8 nov. 
1780, id. 389. — Ord. concernant la police 
des routes, 12 déc. 1780, id, 402. — L. p. 
lur arrêts concernant le recouvrement du ra- 
chat des boues et lanternes, 8 avr. 1781, 
XXVIT , 10. — L. p. qui ordonnent l'exécution 
de di£férens règlemens sur la voirie de Paris , 
il déc. 1781 , id. 13fi. — L. p. concernant les 
droits de voirie ^grande et petite) pour la 
-ville de Paris , id. — A. P. qui condamne un 
propriétaire à réduire le bâtiment d'une mai- 
son élevée en pan de bois , à la hauteur de 
pieds, 6 juill. 1782, id, 2ûi — Ord. de 
police conceruant les charretiers et voituriers 
qui conduisent des voitures et chevaux dans 
Paris, 20 sept. 1782, id. 229. — Décl. con- 
cernant les aiignemens et ouvertures des rues 
de Paris, lû avr. 1783, id, 270. — Forma- 
lités à remplir pour la confection des routes , 
20 avr. 1783, id. TIA. — Règl. pour la con- 
servation des roules, le nombre de chevaux 
qui doivent être attelés aux voitures, etc., 
id, 27G- — Ord. de police concernant les mai- 
sons faisant encoignure, mai 1784, id. 416. 
— L. p. concernant la hauteur des maisons 
de Parîs, 25 août 1784, id. 455. — A. a sur 
l'entretien du pavé de Paris, 5 mai 1785, 
XXVIII , 48. — L. p. concernant le pavé de 
Paris, 30 déc. 1785, id. 122. — Ord. de po^ 
lice concernant la propreté de la voie publique, 
2Sjanv. 1786, id, 139. — Autre ordonnance 
concernant la liberté et la commodité du pas 
sage dans les rues, id. 142. — Ord. du bureau 
des finances , sur les frais du pavé de Taris, 
2 mars 1786, id, 1 50. — A. P. qui défend 
d'ordonner la démolition d'une maison , sans 
visite préalable et contradictoire, et sans con 
stater le péril imminent, 2 janv. 1788, id 
494. — A. C. qui attribue aux intendans et 
commissaires départis dans les provinces, les 
fonctions exercées par les trésoriers de France, 
relativement à la voirie, 13 juin 1788, id. 
584. V. jâpanages f Carrières , Chemins. 

VOIRIE ( Petite ). V. Parts , Ponts et chatu 
$ées. 

VOITURES publiques. Création d'un office 
de commissaire général et surintendant des 
coches et carrosses publics, avr. 1594, XV, 
88^ — >Règl. pour l'établissement de carrosses 
de louage dans Paris et aux environs, ^ mars 
1650 , XVII , 201. — Régi, pour l'établisse- 
ment des carrosses et voiture» dans les rues 
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de Paris, mai 1657, XVII, 353^^Ubl- à Pari 
de carrosses à cinq sous la place. Ed. Jaov. 
1661 , XVIII, 1& — Attribution à l'hôpital 
général, de trois sous par jour sur chaque lar- 
rosse de louage , 30 déc. 1 702 , XX , 428. — 
Ord. de police portant règlement pour les 
carrosse» de place, 1"". juill. 1774, XXII, 17. 
— Droit établi sur les carrosses de remise au 
proGt de l'hôpital général, 2^ déc. 1778, 

XXV, 486. — Mise a ferme pour 30 années, 
des carrosses de place et des voilures des cour- 
riers de Paris et des environs, 12 fév. 1779, 

XXVI, 2Q^ — Ord. de police concernant les 
carrosses de place et ceux de remise , 12 avr. 
1779, id, 72a — Les carrosses de remise peur 
vent rouler dans un rayon de dix lieues , ssni 
que l'adjudicataire des messageries puisse le« 
en empêcher, 6 juill. 1779, id. 106. — Ord. 
de police sur le prix des carrosses de place . 
IB aoîit 1 180 , id, 370. — Ord. de police con- 
cernant les cochers de place, de remise, etc. , 
12 juill. 1787, XXVIII, 384- 

VOITURES à la suite de la cour. V. Messa- 
geries. 

VOITURES des environs de Paris, tuhlu- 
sèment de voitures pour desservi»", par la ferme 
des messageries, les environs de Paris, 5 fé». 
1777. XXIV, ML •— A. C. sur les voitures de» 
environs de Paris, avec le tarif, 20 avr. 7778. 
XXV, 265. V. roitures publiques. 

VOltURlERS. Règles qu'ils 'doivent obscfter 
en conduisant leurs voitures dans les rues, 
mars 1635, XVI, 434. — Ord. de police con- 
cernant les charretiers et voituriers qui con- 
duisent des voilures et chevaux dans Paris, 2Û 
sept. 1782, XXVII, 229. — Dispos, de police 
pour la conduite des ch.Trreltes et tombereaux 
dans les rues, 21 mai 1784, id. 411.— Ord. 
de police concernant les charretiers et conduc- 
teurs de chevaux, 21 déc. I7rf7, XXVIII, 485. 
V. Roulage. 

VOIX dèlibérative. Les voix des magistral* 
parens au degré déterminé, ne cotnpteront que 
pour une, quand leur avis sera uniforme, 21 
août 1 708, XX , 537. — Décl. sur les sufifrage» 
des juges qui ont épousé les deux sœur» et le» 
beaux-pères, gendres cl beaux-fils, 30 <«P^- 
1728, XXI , iliL V. Enregistrement des lois, 
XXI . 295; Organisation judiciaire, Porlagt- 
VOL. Dispos, répressives des vols , Décl. de 
Childebert et Clolaire, ans 532 et 542, VII, 
52, 56, 58^ Pré/. — Pacte entre Childebert el 
Clolaire. contenant des dispositions pourri» 
ditrérenles espèces de larcins, an 560, 1 » 
— Décr. de Childebert sur le vol. an 595, id. 
22. — Décr. de Clolaire II , sur le vol, id.- 
Capit. sur la punition des voleurs, anz/i'» 
id. 35L — Capit. sur le- recelé des voleurs, sn 
803 , id. 50. — CapiL. adressé aux enfOj_e« 
royaux , sur le vol , an 806 , id. 53; 
contenant des dispositions sur le* vole»r»» " 
809, id. 5£ - Capit donné dans las^tabiff 
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du peuple pour la répression des rapines , an 
826 , L , Û2. — Capit sur la composition pour 
irol , mars 884: , id. 8& — Arrêt qui ordonne 
l'arrestation d'individus soupçonnés d'avoir 
irolé les titres de l'élise d'Amiens, an 1258, 
id. 280. — Comment on peut réclamer l'objet 
volé entre les mains d'un tiers de bonne foi , 
1270, Il , 473. — Ord. contre les voleurs de 
gibier et de poisson , 1 299 , id, 724. — Sé- 
questre dans les mains du possesseur des choses 
Tolées, 1321, III, 289. — Les marchands de 
bois, de foin, etc., sont autorisés à arrêter 
ceux qui entreront dans leur bateau sans per> 
mission , pour voler leurs marchandises , Ifi 
mai 1408, VII, 184. — Le» voleurs de grand 
chemin punis du supplice delà roue, Ed. Janv. 
1534, XII, 400. — Punition des vols commis 
dans les garennes et étangs. Éd. août 1536, 
id. 526. — Les vols et pilleries sur les grands 
chemins sont allribués aux prévôts des maré- 
chaux, concurremment avec les baillis, séné- 
chaux et juges présidiaux, Ord. ô fév. 1549, 
XIII , 144. — Ceux qui voleront dans les églises 
seront pendus, 22 janv. 1651 , XVII ,228.— 
Les vols sur les grands chemins et avec vio- 
lence, sont de la compétence des prévôts des 
maréchaux, Ord. 1670, XVIII, 374. —Peines 
contre les vols commis dans la maison où le 
roi est logé , 15 janv. 1677 , XIX , i2i — 
Décl. sur l edit du 15 janv. 1677, portant qne 
les vols commis dans les maisons royales se- 
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ronl punis de mort, 2 déc. 1682 , XIX, 409. 

— Peine de mort contre les vols dans les mai- 
sons royales, li sept. 1706, XX, 488 

Peines contre les vols dans les églises, les vols 
domestiques et les vols en récidive , 4 mars 
1724, XXI , 26a — Les vols dans les hôtels 
des monnaies seront punis de mort, 18 avr. 
1724, id. 261. — Abolition de la peine de 
mort pour vol de chevaux , dans le ressort du 
parlement de Flandre, juill. 1778, XXV, 377. 

— A. C. qui supprime des observations sur 
l'exécution de l'art. 2 de la déclaration de 
1724, portant peine de mort contre le vol 
domestique , 2 mars 1785 , XXVIII , 12, V. 
Justice criminelle. 

VOL dans les églises. V. ^oL 

VOL de matériaux. V. Ponts et chaussées. 

VOL domestique. V. ^ol. 

VOLAILLES. V. Gibier. 

VOYAGES des ofjîciers. V. Frais de voyage. 

VOYAGEURS. Capit. sur la sûreté des voya- 
geurs , an 779, I, 39; — sur l'hospitalité duc 
aux voyageurs, an 802. iV^. 42; — aû 803 . 
id. 50, 

VOYER. Création d'un office de grand-voyer 
de France, Ed. mai 1599, XV, 222. — Déc L 
sur l'autorité et les fondions du grand-voyer 
de France, llL juin 1603, iJ. 282. — Éd. qui 
supprime les offices de voyer , et les donne à 
ferme aux trésoriers de France, fév. 1626. 
XVI , IM. V. hoirie. 
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